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PRÉ  FA  rE 


\'ll<:    DU    GÉNÉRAL    DE    StAMKORD 

Qui  est  le  général  de  Stamford  ?  D'où  vient- il  ?  Qu'a-t-il 
fait  ?  Quel  Gouvernement  a-t-il  servi  ?  Où  a-t-il  passé  sa 
vie? 

Voici  ce  qu'on  ne  manquera  pas  de  se  demander,  rien 
([u'en  jetant  les  yeux  sur  le  titre  de  ce  livre.  —  J'ai  en  effet 
tout  lieu  de  penser  que  le  nom  du  général  de  Stamford 
n'est  guère  connu...  et,  en  tous  cas,  rien  que  fort  approxi- 
mativement, par  ceux-là  seuls  de  mes  lecteurs  qui  auront 
consulté  certaines  publications  anglaises,  telles  que,  par 
exemple,  les  Dropmore  Papers. 

Quelque  étrange  que  cela  puisse  paraître,  puisqu'il  s'agit 
ici  d'un  personnage  qui  a  été  pendant  tant  d'années 
si  intimement  mêlé  aux  principaux  événements  de  cette 
mémorable  époque,  aucun  de  nos  grands  historiens  de  la 
Révolution  et  de  l'Empire  n'a  fait  mention  de  Stamford. 
Il  n'est  question  de  lui  ni  dans  la  Correspondance  de  Napo- 
léon P\  ni  dans  l'Europe  et  la  RécohUion  française  d'Al- 
i$ERT  SoREL,  ni  dans  l Avènement  de  Bonaparte  de  Vandal. 
11  n'est  cité  dans  aucun  des  nombreux  Mémoires  de  ce 
temps  et  Madelin  lui-même,  dans  son  magistral  travail 
sur  Fouché,  n'a  pu  s'occuper  d'un  personnage,  dont  le 
nom  n'apparaît  dans  aucun  des  rapports  du  fameux 
Ministre  de  la  Police  générale. 

Seuls,  quelques-uns  de  nos  représentants  à  l'étranger, 
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comme  on  pourra  le  constater  plus  loin,  ont  été  amenés  à 
plusieurs  reprises  à  rendre  compte  dans  leurs  dépêches  à 
Talleyrand,  du  rôle  joué  par  Stamford,  de  la  nature  des 
missions  dont  il  est  chargé. 

Parmi  les  historiens  allemands  on  doit  à  Bailleu, 
entre  autres,  la  publication,  dans  son  livre  :  Preussenund 
Frankreich  von  1795  bis  1807^  de  deux  intéressantes 
dépêches  du  prince  de  Renss  à  ïhugut,  dans  lesquelles  le 
Ministre  de  l'Empereur  à  Berlin  appelle  l'attention  sur  l'ac- 
tivité et  les  talents  de  Stamford.  D'autre  part,  le  géiséral 
DE  Bas,  le  savant  et  aimable  directeur  des  Archives  de  la 
Guerre  de  la  Haye,  insiste  plus  d'une  fois  dans  son  beau 
livre  :  Prïnz  Fredenk  der  Nederlanden  en  sei/n  iïjd,  sur  la 
part  considérable  prise  par  Stamford  aux  événements  dont 
il  écrit  l'histoire. 

La  Biographie  universelle  de  Michaud  consacre  seule 
au  Général  quelques  lignes  tirées  de  VAllgemeine  Deiitscfte 
Biographie  et  du  Biographisckes  Woordenhok  der  Neer- 
landen  de  van  der  A  a  ;  mai*;  pas  plus  que  VEnglish  Gene- 
ral Biography^  la  Grande  Encyclopédie  ei  le  Dictionnaire 
de  Larousse  n'ont  jugé  à  propos  d'ouvrir  leurs  colonnes  à 
un  homme  qui  a  cependant  été  l'un  des  artisans  les  plus 
actifs  de  la  Coalition.  Enfin,  c'est  uniquement  grâce  au 
concours  de  mon  incomparable  ami  Hubert  Hall,  le 
savant  et  aimable  Directeur  du  Public  Becord  Office,  ainsi 
qu'''a  la  bienveillance  du  général  de  Bas,  que  je  me  trouve 
aujourd'hui  en  mesure  de  combler  quelques  lacunes  et 
^\}:^  j'ai  eu  la  bonne  fortune  d'avoir  communication  de 
quelques  pièces  relatives  à  la  carrière  militaire  de  Stam- 
ford. 

'On  ne  s'intéresse  guère  en  général  aux  faits  «t  gestes  de 
personnages  qu'on  connaît  à  peine,  aussi  m'a-t-il  paru 
iffdispensable  de  faire  précéder  la  correspondance  qu'on 
va  lire  d'une  notice  que  je  me  suis  efforcé  de  faire  aussi 
complète  et  détaillée  que  pfossible. 


l'Iil  FACK 


Obligé  en  quelque  sorte  par  la  nature  même  du  sujet  de 
demeurer  plus  que  jamais  fidèle  à  la  méthode  que  j'ai  sui- 
vie dans  mes  précédentes  publications,  j'ai  d'autre  part 
cru  bien  faire  en  venant  cette  fois  encore  en  aide  à  la  mé- 
moire de  mes  lecteurs,  en  leur  épargnant  des  recherches 
souvent  malaisées  et  pénibles,  grâce  à  l'adjonction  d'un 
certain  nombre  de  pièces  ou  au  renvoi  à  l'Appendice 
(à  cause  de  leurs  dimensions)  des  notes  destinées  à  les 
éclairer  sur  des  noms  inconnus  ou  tombés  dans  l'oubli. 
En  raison  de  la  multij)licité  et  du  degré  de  gravité  des 
événements  auxquels  Stamford  s'est  trouvé  mêlé,  des  opi- 
nions qu'il  émet  ou  qui  ont  été  émises  par  ses  corres- 
pondants ou  ses  interlocuteurs,  des  projets  qu'on  le  charge 
d'établir  ou  dont  il  a  pris  l'initiative,  des  jugements  qu'il 
porte  sur  les  princes  et  les  hommes  d'Etat  avec  lesquels 
il  entretient  des  rapports  plus  ou  moins  suivis,  j'ai  égale- 
ment cru  devoir  essayer  de  remettre  les  choses  au  point, 
de  procéder  à  maintes  reprises  à  un  exposé  des  questions 
les  plus  importantes,  des  faits  les  plus  essentiels  dont 
Stamford  parle  dans  sa  correspondance.  Je  n'ai  même 
pas  craint  d'aller  plus  loin  et  de  joindre  parfois  aux 
notices  biographiques  des  personnages  qu'il  met  en  scène 
les  portraits  que  tracent,  les  appréciations  que  formulent 
sur  leur  caractère  et  leur  rôle,  d'une  part  leurs  contem- 
porains les  plus  autorisés  et  les  plus  en  vue,  de  l'autre, 
les  historiens  qui  leur  ont  consacré  des  études  approfon- 
dies et  soigneusement  documentées. 

Mais  avant  d'aller  plus  loin,  d'aborder  la  biographie 
même  de  Stamford,  je  voudrais  appeler  tout  particuhère- 
ment  l'attention  sur  un  point  essentiel  à  mon  avis. 

Tout  en  étant  un  agent,  et  un  agent  des  plus  actifs 
de  la  Coalition,  Stamford  n'a  rien  de  commun  dans  sa 
manière  de  faire  et  d'agir  avec  la  plupart  des  agents 
royalistes.  Seules  ses  convictions,  son  attachement,  son 
dévouement  l'ont  poussé  à  se  vouer  corps  et  ame  au  ser- 
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vice  de  la  Maison  d'Orange  et,  à  cause  d'elle,  à  celui  de  la 
Coalition. 

Il  est  d'une  autre  trempe,  d'un  autre  tempérament  que 
les  d'Antraigues,  les  Vernègues,  les  Fauche-Borel,  les  la 
Maisonfort,  les  Dutheil,  les  Mallet  du  Pan,  que  la  plupart 
des  émigrés  qui  forment  le  Conseil,  le  Cabinet  du  Roy  et 
que  Mallet  du  Pan  appelle  si  justement  et  si  spirituellement 
des  Marat  à  cocarde  blanche. 

Jl  comprend  son  rôle,  sa  mission  autrement  que  les 
agents  anglais,  tels  que  Drake,  par  exemple,  qui  ne  se 
plaît  que  dans  l'intrigue,  qui  ne  fait  qu'ourdir  des  com- 
plots et  recruter  des  gens  de  toute  espèce  et  qui  sèment 
l'or  à  pleines  mains. 

Il  n'est  pas  non  plus  comme  Wickham,  un  diplomate 
doublé  d'un  conspirateur  qui  entraîne,  grise  et  déroute 
presque  toujours  la  diplomatie  (1). 

Quelle  différence  encore  entre  lui  et  un  d'Armfeldt  que 
M.  L.  PiNGAUD  appelle  avec  raison  «  un  intrigant,  beso- 
gneux et  sans  scrupules  »  ou  un  Gentz  qui  ne  faisait  servir 
son  talent  et  sa  plume  qu'à  la  satisfaction  de  ses  passions, 
de  son  amour  du  jeu  et  de  ses  insatiables  besoins. 

Aussi,  quel  que  soit  le  jugement  qu'après  avoir  lu  sa 
correspondance  on  sera  amené  à  porter  sur  les  opinions, 
sur  le  rôle,  sur  l'action  de  Stamford,  on  ne  pourra  s'em- 
pêcher de  rendre  justice  à  son  caractère,  à  son  désinté- 
ressement. Sa  vie  entière  commande  en  effet  le  respect, 
parce  que  jamais  à  aucun  moment  d'une  existence  que 
les  circonstances  ont  rendue  si  difficile,  si  pleine  de  ten- 
tations et  d'embûches,  il  n'a  transigé  avec  ses  principes, 
ses  convictions  et  sa  conscience.  Souvent  déçu  dans  ses 
espérances,  jamais  découragé,  toujours  inaccessible  à  la . 
corruption,  ce  fidèle  serviteur  de  ses  souverains  détrônés, 
cet  infatigable  artisan   des  Coalitions,  cet  ennemi  irré- 

(1)  Albert  Sorel,  Préface  de  V Angleterre  et  l'Émigration  française, 
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conciliable  des  idées  et  du  système  de  la  Révolution  fran- 
çaise a  laissé,  ses  adversaires  eux-mêmes  ont  dû  le  recon- 
naître, une  réputation  sans  tache,  parce  qu'en  réalité,  il 
n'a  jamais  cessé  de  s  inspirer  de  cette  admirable  devise  du 
Taciturne,  que  chacun  de  nous  ne  saurait  trop  méditer  : 
,  «  Point  n'est  besoin  cïespérer  pour  entreprendre,  ni  de 
«  réussir  pour  persévérer.   » 


Stamford  (Henry-Guillaume  de)  (1710  ?  —  16  mail807) 
descendait,  s'il  faut  en  croire  ses  biographes,  de  la  famille 
anglaise  de  Stamford.  Lorsqu'en  1046  1e  roi  Charles  F""  se 
réfugia  en  Ecosse,  deux  membres  de  la  famille  Grey  de 
Groby,  Anchitel  et  Léonard,  passèrent  sur  le  Continent  (1). 
Us  étaient  l'un  le  deuxième,  l'autre  le  quatrième  fds 
du  baron  Grey  de  Groby  élevé  en  1628  à  la  dignité  de 
comte  de  Stamford.  L'un  de  ces  deux  frères  fut  assassiné 

(1)  L'auteur  de  l'article  consacré  au  général  de  Stamford  par  VAlUje- 
meinc  Deutsche  Bio(jraphie  commet  là  une  grave  erreur  qu'il  lui  aurait 
été  cependant  assez  ficile  d'évi'er.  L'un  des  deux  frères  Grey  de  Groby 
n'a  pu  être  a^^sassiné  à  Amsterdam  pour  la  bonne  '.'t  simple  raison  qu'il 
n'y  vint  jamais,  qu'il  est  mort  et  qu'il  a  été  enterré  en  Angleterre. 

Le  premier  comte  de  Siamford,  Henry  (irey  de  Groby,  mort  en  1673, 
eut  quatre  fils  et  cinq  filles. 

Son  fils  aîné,  Thomas,  mourut  en  Angleterre  bien  avani  son  père,  en 
1657  et  son  fils  unique,  Thomas  (  16.5 i  1720;,  devini  deuxième  comte  de 
Stamford.  Il  mourut  sans  laisser  d'cnl'anls  e'  le  litre  de  comte  passa  h 
son  cousin  Henry,  petit-fils  du  premier  comte  e;  (ils  de  son  troisième 
fils,  John,  (A  de  sa  seconde  femme  Catherine.  Mile  aînée  de  lord  Edward 
Ward. 

Anchitel,  le  deuxième  fils  du  premi'jr  comte,  né  au  plus  tôt  en  16'24 
(puisque  son  frère  aîné  Thomas  naqui  en  16"23;,  mourut  en  1702  et  fut 
enterré  à  Risley.  Il  n'alla  pas  s'établir  sur  le  Continent,  puisqu'en 
1664  il  fut  élu  Membre  du  Parlemen  pour  Derby  et  pourvu  du  siège 
devenu  vacant  par  le  décès  de  Roger  Alles;ry.  Il  n'eut  qu'un  fils  Wil- 
loughby.  mort  célibataire  en  1751  c:  une  fille  Elis.ibeth,  ([ui  mourut  en 
17-21  et  qui  n'était  pas  mariée. 

Le  quatrième  fils  du  comte  de  Str.mford.  Léon-ird,  sur  lequel  on  ne 
trouve  de  renseignemen  s  ni  dans  ÏEnglish  General  Bioqraphy,  ni  dans 
Il  Peerage  de  Collins,  ni  dans  le  Genealogical  and  lleraldical  Diction- 
nary  of  the  Peerage,  etc.,  d.:  Buukks,  est  donc  le  seul  des  membres  de 
la  famille  Grey  de  Groby  qui  ait  pu  passer  sur  le  Go.itineiit  en  1646. 
Mais  il  res'e  toujours  à  trouver,  et  la  chose  me  parait  impossible,  celui 
de  ses  frères  (jui  aurait  été  assassiné  à  Amsterdam. 
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iV  Amsterdam  (?).  C'est  de  Tautre  que  seraient  issus  et 
Henry  Guillaume  de  Stamford,  et  les  Stamford,  qui  se 
réfugièrent  en  Allemagne  et  qui  y  vivaient  encore  il  y  a 
une  vingtaine  d'années.  C'est  de  cette  branche  que  des- 
cendrait le  lieutenant-colonel  au  service  de  l'Electeur 
Palatin,  qui  s'établit  et  mourut  à  Heidelberg.  Un  de  ses 
tils  entra  également  au  service  et  ari'iva  dans  les  con- 
tingents de  Sarrebrtick  et  de  Nassau,  lui  aussi,  au  grade 
de  lieutenant-colonel.  Son  fds,  Jean-Charles  Frédéric  fit 
ses  études  à  Heidelberg  et  resta  au  service  de  la  Hesse 
de  1758  à  1803.  (^omme  son  cousin  Henry-Guillaume,  il 
appartenait  à  la  quatrième  génération  de  la  branche  de  la 
famille  de  Stamford  établie  sur  le  continent  et  ces  deux 
Stamford  étaient  par  suite  l'un  le  grand-oncle,  l'autre  le 
bisaïeul  du  major  von  Stamford  qui  vivait  encore  en  1893 
à  Cassel  et  entre  les  mains  duquel  se  trouvaient  les  titres 
de  noblesse  de  la  famille. 

Pour  ce  qui  a  trait  plus  particulièrement  à  Henry- 
Guillaume,  il  paraît  que,  loin  de  naître  en  Angleterre 
comme  on  l'avait  prétendu,  il  vint  au  contraire  au  monde 
en  France  vers  1 740,  si  ce  n'est  à  Bourges  même,  du  moins 
dans  les  environs  de  cette  ville.  D'après  la  version  enre- 
gistrée par  l'auteur  de  la  notice  biographique  et  qui  se 
fonde  sur  les  dires  des  membres  allemands  de  la  famille 
Stamford,  le  père  d'Henry-Guillaume  aurait  servi  dans  la 
marine  française  avant  d'entrer  au  service  de  Deux-Ponts. 

En  raison  même  de  l'obscurité  qui  règne  sur  le  lieu 
où  Henry-Guillaume  vit  le  jour,  on  a  été  jusqu'à  vouloir 
faire  de  lui  un  enfant  trouvé,  recueilli  par  l'officier  de 
marine.  Il  paraît  toutefois  à  peu  près  certain  que  sa  mère, 
originaire  duBrisgau,  portait  le  nom,  fort  roturier,  de 
Pirnhammer  et  que  son  mariage  ne  fut  célébré  que  pos- 
térieurement à  la  naissance  de  son  fils.  Celui-ci  passa  sans 
aucun  doute  la  plus  grande  partie  de  sa  jeunesse  en 
France,  car  le  français  resta,  si  ce  n'est  sa  langue  mater- 
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nelle,  à  eoup  sûr  sa  langue  de  prédilection,  la  seule  môme 
dont  il  fit  usage  dans  sa  correspondance.  A-t-il  réellement 
débuté  dans  la  carrière  militaire  en  France,  comme  cer- 
tains l'ont  avancé?  Rien  ne  permet  de  l'établir  et  tout 
porte  môme  à  en  douter. 

11  est  en  revanche  absolument  positif  que,  protégé  et 
guidé  par  le  Conseiller  prussien  de  Guerre  et  des  Domaines 
Louis  de  Stamford,  le  jeune  Henry-Guilluume  entra  dans 
la  Légion  britannique^  dans  les  rangs  de  laquelle  il  prit 
part  à  la  guerre  de  Sept-Ans.  Licencié  lors  de  la  cessation 
des  hostilités  en  1 762  avec  le  grade  de  lieutenant,  il  ter- 
mina ses  études  à  Brunswick  et  à  ^^'Qlfenbuttel  avant 
d'cdler  suivre  les  cours  de  l'Université  de  Gœttingue. 

Dès  ce  moment,  il  commença  à  se  faire  connaître  par 
quelques  poésies  :  Fin  Mddchen  holder  Mienen.  —  Ic/f 
môc/de  nlclit  der  Konig  sein.  —  Nac/it  und  sidl  i.sfs  um 
mic/i  lier.  —  Wenn  die  Nacht  mil  silsser  Rulie  et  Au/ 
des  Mondes  sanftem  Strahk.  —  Ce  fut  seulement  en  1808, 
un  an  après  sa  mort,  qu'un  de  ses  intimes  amis,  le  doc- 
teur Marcard,  médecin  des  eaux  de  Pyrmont,  publia  à 
Hanovre  les  Poésies  posthumes  de  Stamford  qu'il  fit  pré- 
céder d'une  notice  biographique,  qui  est  d'ailleurs  loin 
de  briller  par  l'exactitude. 

Depuis  le  mois  d'octobre  1772  jusqu'au  10  avril  1775, 
Stamford  enseigna  le  français  aux  élèves  du  couvent 
d'Ilfeld  (dans  le  Harz  méridional)  en  même  temps  qu'il 
donnait  une  série  de  poésies  à  V Almanach  des  Muses  de 
GôcKLiNG  (à  Gœttingne)  et  au  recueil  du  même  nom  que 
faisait  paraître  Burger. 

Quoique  le  chanoine  Gleim,  d'Halbeistadt,  fut  loin  de 
partager  et  d'encourager  les  idées  et  les  tendances  Ubé- 
rales  de  ces  deux  publications,  il  n'hésita  pourtant  pas 
à  recommander  au  prince  héréditaire  de  Brunswick, 
Charles-Guillaume-Ferdinand,  qui  commandait  le  régi- 
ment prussien  stationné  à  Ilalberstadt,  le  jeune  professem' 
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de  français,  dont  les  poésies  avaient  eu  l'heur  de  lui  plaire. 
Il  insista  même  auprès  de  lui  pour  qu'il  le  fît  venir  et  le*" 
chargeât  de  faire  des  conférences  aux  officiers  subalternes 
de  son  régiment. 

Stamford  ne  s'éternisa  d'ailleurs  pas  à  Halberstadt 
(1775).  Appelé  quelques  mois  plus  tard  à  Potsdam  par 
Frédéric  II,  placé  par  lui  à  la  suite  de  l'Etat-Major,  il 
fut  déplus  chargé  par  le  grand  roi  de  Prusse  de  dévelop- 
per les  connaissances  militaires  de  celui  qui  devait  deve- 
nir plus  tard  Frédéric-Guillaume  II. 

Mais,  quoiqu'il  fut  loin  d'être  mécontent  du  zèle  et  de 
l'enseignement  du  professeur  qui  n'était  guère  plus  âgé  que 
son  royal  élève,  Frédéric  II  ne  lui  témoigna  sa  satisfaction 
que  par  de  belles  paroles.  Dans  ces  conditions  le  séjour  de 
Potsdam  ne  pouvait  avoir  beaucoup  d'attraits  pour  Stam- 
ford qui  s'empressa  d'accepter  en  1 785  l'olïre  que,  du  reste 
sur  la  recommandation  du  Roi,  le  Stathouder  lui  fit  tenir 
d'entrer  à  son  service  et  de  se  charger  de  l'éducation  mili- 
taire de  ses  deux  fils.  Environ  à  la  même  époque,  il  com- 
mença à  Berlin,  en  collaboration  avec  le  lieutenant  de  Mas- 
senbach,la  publication  de  la  Militdrische  Monatschri/t.  11 
y  fit  paraître  alors  une  série  d'ai*ticles  qu'il  remania,  remit 
au  point  et  développa  quelques  années  plus  tard  pour  en 
faire  en  1794  le  volume  intitulé  :  «  Essai  cï instruction 
pour  apprendre  au  cavalier  en  temps  de  paix  le  sei-vice  en 
campagne  par  H.  G.  de  Stamford,  général-major  et  aide- 
de-camp  général  des  Provinces-Unies  (1). 

Frédéric  II  ne  se  doutait  assurément  pas  que  sa  recom- 
mandation allait  décider  du  sort  et  de  la  carrière  d'un 
homme.  Ces  quelques  mots  du  Roi  devaient  en  effet  suf- 
fire  pour  faire  de  l'officier  de  fortune  qui  cherchait  sa 

(1)  Mnlgré  le  style  un  peu  sec  et  la  forme  peu  attrayante  du  travail, 
les  principes  posés  par  Stamford  dan,  ses  articles  et  dnns  son  livre 
avaient,  inêp.ie  après  les  guerres  de  l'Empire,  si  peu  perdu  de  leur  valeur 
qu'ils  furent  repris  par  un  officier  prussien  qui  s'en  inspira  presque  ex- 
clusivement lorsq"'':i  publia  un  ouvrage  sur  le  même  si'j-^', 
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voie  lo  soutien  le  plus  utile,  le  plus  fulèle  elle  plus  dévoué 
de  la  Maison  d'Orange. 

Un  an  à  peine  après  son  arrivée  à  la  Haye,  Stamford  est 
de\enu  persona  grata  auprès  du  Stathouder.  On  a  déjà  eu 
le  temps  d'apprécier  son  caractère  et  son  activité,  de  se 
rendre  compte  de  sa  rare  intelligence;  on  estime  à  leur 
juste  valeur  les  services  qu'il  a  déjà  rendus  ;  on  escompte 
déjà  ceux  qu'il  est  appelé  à  rendre  dans  l'avenir.  Le  prince 
d'Orange  est  bien. décidé  à  se  l'attacher  et,  en  septembre 
1 786,  le  précepteur  militaire  des  jeunes  princes  figure 
déjà  sur   la  liste   des  Chambellans  de  Guillaume  V^  (1). 

Moins  d'un  ah  plus  tard,  il  remplit  la  première  de  ses 
missions  diplomatiques.  On  l'envoie  à  Berlin  peu  de  temps 
avant  l'entrée  en  Hollande  des  25.000  Prussiens  sous  les 
ordres  du  duc  de  Brunswick  que  Frédéric-Guillaume  II, 
cédant  aux  instances  de  sa  sœur  Frédérique-Sophie- 
W'ilhelmine,  femme  du  Stathouder,  chargeait  de  réta- 
blir l'autorité  quelque  peu  compromise  de  la  Maison 
d'Orange  (2). 

Que  devint  Stamford  ?  A  quel  service  fut-il  affecté  ? 
Quelles  fonctions  remplit-il  à  son  retour  de  Berlin  et  lors- 
qu'il eut  achevé  l'éducation  mditaire  du  prince  hérédi- 
taire (le  futur  roi  Guillaume  1"'"  de  Hollande)  et  du  prince 
Frédéric  ?  Il  y  a  là  une  lacune  de  près  de  quatre  ans  que 

(I)  (JÉMÎHAI.  DK  IJas.  Prinz  Frcderih  di  Nederlanden  seija  lijd  :  1-76'. 

(•2)  «  Piiiir  .'irnicher  une  résolution  à  son  frère  Frédéric-Guillaume  II, 
Williolniine  envoya  à  Berlin  le  précepteur  de  ses  fils.  l'e.Y-capitaine  prus- 
«  sien  Slaniford  qui  déclara  au  Roi,  que  :  «  L'Angleterre  cherche  à  se 
«  créer  dcu.x  liaisons  sur  le  continent.  Si  la  Prusse  n'accepte  passes  pro- 
«  positions,  elle  cuncluera  un  accord  avec  l'Autriche.  Grâce  à  ses  sub-' 
«  sides,  elle  attiier.i  à  elle  Hinovre.  Brunswick  et  d'autres  petits  Etats 
«  allemands  qu'elle  ne  tardera  pas  ensuite  à  liguer  sous  ses  auspices. 

«  Ce  langage  devrait,  plaire  aux  vues  du  Roi  sur  rAllcniagne.  On  ne 
«  faisai"  ainsi  que  continuer  le  travail  commencé  par  Harris.  Mais  Stam- 
«  ford  eut  l'imprudence  de  laisser  deviner  des  velléités  belliqueuses,  l'ar- 
«  riére-pensée  d'une  guerre,  dont  le  Roi  no  voulait  à  aucun  prix » 

(WiTTicHK?^.  P/'cusson  und  England  in  der  Europàischen  Politih, 
178T-178S.  pages  81-8'2).  On  sait  que.  le  15  août  1788,  on  signa  à  la  Haye 
;ine  convention  de  protection  en'iie  la  lloUjinde.  la  Grande-Bretagne  et  la 
Prusse. 
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malgré  tous  mes  efforts  et  toutes  mes  recherclies  je  n'ai  pu 
parvenir  à  combler.  En  revanche,  il  est  absolument  cer^ 
tain  qu'il  fit  dans  les  rangs  de  l'armée  hollandaise  la  cam- 
pagne de  1793  contre  la  Révolution  française.  La  pre- 
mière des  lettres,  qui  figure  dans  sa  correspondance  au 
Record  0/fice,  n'est  rien  autre  en  effet  que  l'exposé  des 
considérations  qu'à  la  suite  de  la  Conférence  d'Anvers 
il  a  cru  indispensable  de  rédiger  :  «  Sur  les.  positions  de 
r armée  de  la  République  de  Hollande,  telle  quelle  a  été 
jusquau  Î8  de  mai  i79S.  »  Cette  pièce  porte  la  date  du 
t*'  juin  1793. 

Quelques  jours  plus  tard,  le  24  juin,  le  prince  Fréiléric 
rencontrait  dans  la  grande  auberge  de  Spijk  (1)  le 
colonel  de  Stamford,  que  le  Stathouder.  inquiet  et  dési- 
reux de  voir  plus  clair  dans  la  situation,  avait  fait  revenir 
de  Brunswick.  Le  prince  apprit  par  lui  la  reddition  de 
Gertruydenberg  qui  l)ouleversait  le  plan  projeté  d'opéra- 
tions (2). 

En  avril  1794,  le  prince  Frédéric  recourt  à  son  to^ir 
à  l'expérience  et  aux  lumières  de  son  ancien  précepteur. 
Redoutant  par  dessus  tout  pour  ses  troupes  les  consé- 
quences fatales  de  la  discorde  qui  menaçait  de  se  mettre 
entre  les  Alliés,  il  invita  Stamford  à  se  rendre  d'ur- 
gence au  Quartier-Général  du   prince   de  Cobourg  (3;). 

S'il  faut  en  croire  l'historien  si  bien  renseigné  et  si 
bien  placé  pour  l'être  qu'est  le  général  de  Bas,  le  prince 
aurait  fait  venir  Stamford  de  Brunswick  pour  lui  confier 
cette  mission.  Or,  quelque  grande  que  soit  l'autorité, 
la  valeur  de    tout  ce   qui   sort  de  la  plume  du   savant 

(1)  Pr,)bablemen:  Spijk, Miisso  dnns  la  pi-oviiico  do  Hullau<l(:-  Méridio- 
nale, près  de  la  rive  ov,u,-he  de  l'Oude  Maas.  h  15  km.  environ  de  Brielle. 
dans  l'ile  de  VooiTie, 

{T'  Gk.nkiîal  d::  Bvs.  f^'iiiz  Fi-ciJcrih  der  XederLinden  en  f^eijn  tijd 
T,  171. 

(3)  (iKMCRAï,  d::  Bas.  Pria:  Fre<le)'ik  der  Nederlanden  en  s-'j/n  tijd. 
ï,  171.  •* 
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Directeur  des  Archives  de  la  guerre  de  la  Haye,  il 
me  semble  difTicile  d'admettre  que  Stamford  fût  déjà 
rentré  à  Brunswick  k  la  fin  d'avril  1794.  11  existe  en 
effet  parmi  les  pièces  du  Record  Office  un  Mémoire,  sans 
date  il  est  vrai,  mais  que  Stamford  rédigea  au  plus  tard 
après  Fleuras,  donc  en  juillet  1794.  Examinant  dans  ce 
travail  le  rôle  qui  pourrait  être  éventuellement  réservé 
à  l'armée  de  la  République,  il  se  plaint  de  «  n'avoir  en 
((  ce  moment  auprès  de  lui  aucun  de  ses  généraux,  alors 
«  qu'il  lui  en  faudrait  au  moins  huit,  non  seulement  pour 
«  être  employés  en  cas  de  sièges,  mais  auss-i  pour  le 
<(  service  de  campagne.  » 

En  revanche,  il  est  plus  que  problable  que  le  général  de 
Stamford  quitta  l'armée  dans  le  courant,  et  vraisembla- 
blement vers  le  miheu  de  l'année  1794.  C'est  en  effet  à 
Brunswick  que  le  prince  Frédéric  lui  adresse  les  amères 
réflexions  que  lui  suggèrent  les  négociations  de  Baie. 
«  Nous  serons,  lui  écrit-il,  à  ce  propos,  les  dupes  de  leur 
«  finesse  et  je  vois  cette  négociation  avec  une  répugnance 
«  extrême.  (1)  » 

Stamford  a  su  d'ailleurs  se  faire  une  telle  réputation, 
acquérir  une  telle  importance,  on  tient  son  caractère  et 
ses  talents  en  si  haute  estime  que  vers  la  même  époque 
il  est  déjà  en  situation  de  pouvoir  soumettre  au  roi  de 
Prusse  «■  les  relisons  pour  lesquelles  la  France^  pas  plus 
<<  que  r Angleterre j  ne  saurait  songer  sérieusement^  loyale- 
«  ment^  à  une  paix  générale^  »  raisons  qui  font  par  suite 
à  la  Prusse,  comme  à  la  Hollande,  un  devoir  de  resserrer 
leur  union  avec  la  Grande-Bretagne. 

Quelques  semaines  plus  tard,  au  moment  où  le  prince 
d'Orange  quittait  la  Hollande  et  allait  chercher  un  asile  à 
Kew,  l'ex-Stathouder  n'avait  plus  d'espoir  que  dans  l'in- 
fluence personnelle  du  duc  de  Brunswick,   que  dans  le 

(1)  Idem  in  ibidem,  l.  3G9. 
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dévouement  du  général  de  Stamford  resté  sur  le  Continent 
et  auquel  il  confiait  la  défense  de  ses  droits  et  de  ses  inté- 
rêts (1). 

Si,  en  raison  même  de  la  rareté  des  pièces  datées  de 
1795,  on  peut  à  bon  droit  s'abstenir  de  rechercher  quelle  a 
pu  être  l'action  de  Stamford  pendant  ces  douze  mois,  dont 
il  passa  vraisemblablement  la  plus  grande  partie  à  Bruns- 
wick, il  importe  en  revanche  de  faire  remarquer  qu'on  le 
voit  pour  la  seconde  fois,  en  janvier  1796,  apparaître  sur 
la  scène,  sur  laquelle  il  déploya  pendant  près  de  dix  ans 
une  infatigable  activité  ;  c'est  à  ce  moment,  lors  de  son 
premier  contact  avec  lord  Elgin,  Kalitchefî,  Hardenberg 
et  Haugwitz,  que  commence  à  proprement  parler,  sa  \ie 
politique.  C'est  au  cours  de  ces  conférences,  dont  il  rend 
compte  au  prince  d'Orange  dans  un  remarquable  rapport, 
qu'il  livre  sa  première  bataille  diplomatique. 

En  1796,  quelque  étrange  que  cela  doive  sembler,  le 
nom  de  Stamford  figure  pour  la  première  fois  sur  l'un  des 
Etats  du  Wa?^  Office  dans  le  Dossier  1/928  (1796)  :  Offi- 
ciers Attachés  à  Varmée  qui  ne  tiennent  à  aucun  régiment 
ou  corps  en  particulier  (2). 

.  .  <(  N°  706  :  Baron  de  Stamford.  — A  l'Armée. 

«  Général-Major  et  Adjutant  [sic)  —  Général  de  S.  A.  S. 
«  le  prince  Stathouder  est  placé  sur  la  liste  par  S.  A. 
«  le  prince  Frédérik  comme  Colonel  d'Infanterie.   » 

11  convient  en  outre  de  noter  à  ce  propos  que  Stam- 
ford, ainsi  que  quelques  autres  officiers,  prennent  rang 
à  la  gauche  d'une  longue  liste  d'officiers  hollandais 
qui,  annexée  à  une  dépêche  que  le  colonel  George  Don 
adresse  de  Brème  à  George  Rose,  Secrétaire  de  la  Tréso- 

(1)  Généiial  de  Bas,  Prin:  Frederïk  der  Nederlanden  en  seijn  tijd, 
I.  381. 

(2)  Stamford  ne  figure  en  effet  sur  aucun  des  états  de  l'armée  anglaise 
de  1760  à  1801  pas  plus  que  sur  ceux  des  corps  de  troupes  étrangères. 
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rerie,  était  destinée  à  servir  de  pièce  justificative  pour 
les  comptes  de  la  Trésorerie.  Ces  états  devaient,  semble- 
t-il,  être  fournis  environ  toutes  les  six  semaines.  Quant 
à  cette  première  liste,  elle  était  une  liste  exceptionnelle 
«  donnant  les  noms  des  officiers  enrôlés  dans  le  Nassau 
((  avant  que  Vordre  de  cesser  le  recrutement  n'y  est  [sic) 
«  arrivé.  »  —  Stamford  y  figure  sous  la  rubrique  sui- 
vante : 

'(  N°  136.  Colonel  de  Transport  Infanterie  Ordinaire 
«  de  Stamford,  Général-Major,  26  semaines  à  partir  de 
«  novembre  1795 Livres  217-9-0.  » 

Ces  états  furent  régulièrement  fournis  à  partir  de 
1796  (1)  et  le  nom  de  Stamford  y  figure  sur  la  liste  des 
généraux  jusqu'au  18  juin  1800. 

Les  autres  généraux  étaient  Bentinck,  employé  comme 
Stamford  à  Berlin,  Van  der  Duijn  à  Hanovre  ou  Munster, 
et  de  Constant  Villars  à  Brunswick.  Il  leur  était  alloué  une 
solde  journalière  de  7  shillings  6  pence. 

A  partir  du  18  juin  1800,  de  Constant  Villars  est  seul 
porté  sur  les  états  ;  mais  une  note  annexée  à  ces  états 
informe  la  Trésorerie  que  les  généraux  Duijn  et  Stam- 
ford, faisant  fonction  de  colonels  de  régiments  hollandais 
à  la  solde  de  l'Angleterre,  cessent  d'avoir  droit  aux  allo- 
cations au  titre  du  Rassemblement.  11  appert  en  elîet  des 
recherches  que  le  général  de  Bas  a  eu  la  bonté  de  faire  à 
ftion  intention  dans  les  dossiers  des  Archives  dont  il  a  la 
direction,  que  Stamford  figure  en  qualité  de  commandant 
le  2^  régiment  de   Foot  Duich  Troops  sur  le  Paylist  N*» 

(1)  Ces  étuis,  qui  soui  classés  dans  les  dossiers  Wur  Office,  In  leltcrs 
(W.  0.  1/928-940)  proviennent  du  Colonial  Office,  du  temps  où  Portland 
était  Secrétaire  de  l'État.  Ajoutés  à  la  liste  des  documents  du  War 
Office,  ils  ont  pour  titre  :  Dutch  Rassemblement  et  vont  de  décembre 
1795  à  18)7.  Le  premier  fascicule,  celui  de  mai  à  décembre  1795  manque. 
Le  fascicule  l/9i0  contient  des  données  fort  intéressantes  sur  la  réorga- 
nisation des  troupes  hollandaises  et  leur  incorporation  dans  l'armée  an- 
glaise en  1799-1800  sous  le  nom  de  Légions  étrangères  et  de  Corps  étran- 
gers (Renseignements  dus  à  la  bienveillance  du  Professeur  Hubert  Hat.l, 
directeur  du  Public  Record  Office). 
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H719  (du  25  décembre  1799  au  24  décembre  1800)  (1). 

Stamford  ne  rejoignit  jamais  son  régiment  qui,  stationné 
à  nie  de  Wight  et  commandé  par  le  lieutenant-colonel 
voa  Schwarz  faisait  partie  de  la  Dutc//  Brigeule  dont  le 
chef  était  le  prince  liéréditaire  d'Orange.  Comme  le  prouve 
une  lettre  (citée  plus  loin,  Pièce  XCVl)  de  la  princesse 
héréditaire  Louise  de  Brunswick,  fille  du  Stathouder  Guil- 
laume V  et  sœur  du  prince  héréditaire  d'Orange,  en  date 
de  Brunswick,  le  18  août  1800,  ce  régiment  était  la  pro- 
priété de  Stamford  qui,  absorbé  par  les  importantes  mis- 
sions dont  il  était  chargé,  ne  pouvait  songer  h  quitter  le 
Continent. 

Avant  d'aborder  un  sujet  bien  autrement  vaste  et  déli- 
cat, d'essayer  de  faire  connaître  au  lecteur  le  caractère  de 
Vbomme  en  résumant  l'œuvre  qu'il  a  accomplie,  les  mis- 
sions qu'on  lui  confia,  l'espèce  de  croisade  qu'il  meiia  sans 
faiblir  pendant  près  de  dix  ans  et  dont  on  pourra  suivre  les 
phases  et  les  péripéties  dans  sa  correspondance,  les  regrets 
mêmes,  que  me  cause  l'impossibilité  où  je  me  suis  trouvé 
dfe  reconstituer  plus  complètement  la  vie  militaire  de 
Stamford,.  m'obligent  à  revenir  un  peu  en  arrière.  J'ai  tenu 
en  effet  à  terminer  cette  partie  de  ma  Notice  en  relevant 
un  fait  qui  montrera  combien  grande  et  aussi  combien 
méritée  était,  dès  les  premiers  mois  de  1798,  la  réputation 
dont  il  jouissait  en  Angle tt^iv. 

Bien  qu'on  n'en  trouve  pas  trace  dans  les  quekfiies 
notices  biographiques  qu'on  a  consacrées  à  Stamford^  tou- 
jours est-il  que,  quelques  semaines  après  La  signature  du 
traité  de  Campo-Formio,  George  III,  alarmé  de  la  tour- 
nure que  lui  semblaient  prendre  les  affaires,  avait  sérieu- 

(l)  hsi  Dulch  Brigade,  au  service  e!  à  ki  sulde  de  l'Angleierre.  se  euiii- 
posait  do  quatre  régiments  stationnés  à  l'ili'  do  Wight,  ai  the  disposition 
of  His  Highness  whose  troops  Ihey  are  wken  ever  the  Priace  of  Orange 
may  claim  thera.  (Archives-  de  la  Guerre  de  l;i  Haye\ 

Moteilisée  &«  Hanovre  en  1799,  lors  de  ['(.'xpédition  des  AngL '-Busses 
la  B}i,uade  hollandaise  n'entra  pas  en  aciion. 
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sèment  songé  à  <;0nfier  au  Général  le  commandemeat  des 
troupes  hanovriennes. 

«  Vous  pouvez  dire  au  prince  (d'Orange) ,  écrit  Stam- 
«  ford  au  commencement  de  l'année  1798,  qu'effective- 
«  ment  le  roi  d'Angleterre  m'avait  donné  le  commande- 
«  ment  de  cette  partie  des  troupes  hanoYviennes  qui  join- 
«  dra  les  Prussiens  ».  Et  l'homme  sage,  réfléchi,  clair- 
voyant qu'il  est,  d'ajouter  aussitôt  :  «  Le  tout  me  paraît 
'<   très  décousu.  » 

Même  s'il  n'eut  pas  été  malade,  Stamford  aurait  décliné 
une  pareille  commission,  parce  qu'avec  le  grand  sens  poli- 
tique dont  il  était  doué  et  dont  sa  correspondance  nous 
fournira  tant  de  preuves,  il  avait,  dans  cette  Note,  insisté 
s.ur  l'impossibilité  de  «  faire  entrer  la  Cour  de  Berlin  dans 
«  la  Coalition  dans  ce  moment  où  les  succès  des  Français 
(c  paraissent  donner  à  lEmpereur  plus  que  jamais  des 
«  idées  pacifiques  (t  ) .  » 

L'officier  général,  l'homme  d'Etat,  dont  les  papiers, 
qui  dormaient  jusqu'ici  dans  les  arcanes  du  Record 
Office,  vont  me  permettre  d'apporter  une  intéressante 
contribution  aux  annales  d'une  des  péi^iodes  les  plus 
agitées  et  les  plus  glorieuses  de  notre  histoire,  l'homme, 
dont  la  princesse  d'Orange,  presque  dès  son  arrivée  et 
alors  qu'il  n'était  encore  que  le  précepteur  militaire  de 
ses  fils,  devine  et  découvre  les  grandes  qualités  et  la  rare 
intelligence,  l'homme,  auquel  en  1787  elle  avait  fait  con- 
fier sa  première  mission  diplomatique  à  Berlin  :  l'homme 
aux    lumières   duquel    le    duc   de   Brunswick    (2)    avait 

(1)  Le  Congrès  de  Rasladt  venai!  de  s'ouvrir  ;  les  Franrais  étaient  à 
Mayence  ;  les  sécularisations  devaient  indemniser  les  princes  dépossédés  ; 
enfin,  le  Coup  d'Etat  du  il  janvier  avait  profondément  modifié  la  situa- 
lion  on   Hollande. 

(2)  "  Si  Votre  Altesse  Sérénissimc.  écrivait  Stamford  de  Berlin  le  10 
«  mars  1798  au  duc  de  Brunswick,  rejette  mon  avis  (Stamford  le  priait 
(.<  d'agir  auprès  de  l''rédéric-Guillaume  JII)  je  n'insisterai  plus,  mais  je  me 
<(  garderai  bien  alors  de  lui  consacrer  davantage  mon  temps,  mes  peines 
'(  et  mes  voilU  s,  comme  je  l'ai  fait  pendant  prés  de  six  ans  sr.ns  recaeil- 
«  lir  d'autres  fruits  que  des  dégoû's  sans  nombre  ». 
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fait  appel  dès  l'année  1792,  était  déjà,  môme  avant  la 
signature  du  traité  de  Campo-Formio,  tenu  en  estime 
toute  particulière  par  George  111  et  par  ses  ministres.  — 
Dès  le  commencement  de  l'année  1797,  en  présence  de 
la  gravité  de  la  situation,  George  111,  se  rangeant  à  l'avis 
de  Pitt  et  de  lord  Grenville,  reconnaissant  la  nécessité  de 
faire  sonder  le  cabinet  de  Berlin,  avait  recommandé  à  ses 
ministres  de  mettre  tout  en  œuvre  pour  décider»  legéné- 
«  rai  de  Stamford  à  se  rendre  au  plus  vite  à  Berlin.  Il  sera 
«  autorisé  à  mettre  à  la  disposition  du  roi  de  Prusse, 
«  si  ce  prince  s'engage  à  défendre  le  Nord  de  l'Allemagne 
«  contre  les  Français,  les  subsides  dont  lord  Gren- 
«  ville  et  M.  Pitt  auront  à  fixer  le  montant  (1)...   » 

A  partir  de  ce  moment  et  pendant  presque  tout  le  reste 
de  sa  vie,  Stamford  ne  cessera  plus  d'être  sur  la  brèche. 
On  ne  se  bornera  plus  désormais  à  voir  en  lui  un  simple, 
conseiller  militaire,  dont  les  avis  étaient  déjà  d'autant 
plus  appréciés  que,  dès  que  l'intérêt  général  lui  semblait 
l'exiger,  il  ne  craignait  pas  d'aller  au  devant  des  questions 
qu'on  tardait  à  lui  poser,    de   préparer   de   son   propre 
mouvement  et  de  proposer  des  plans  d'opérations.  On  a 
d'ailleurs  reconnu  entre  temps  la  nécessité  de  faire  plus 
complètement  appel  à  sa  remarquable  intelligence,  à  ses 
qualités  de  tout  premier  ordre,  à  son  infatigable  activité, 
à  son  dévouement  à  toute  épreuve.   On  a  décidé  de  lui 
confier  le  soin  d'entamer  et  de  suivre  à  Berlin  des  négo- 
ciations   diplomatiques    de  la   plus    haute    importance. 
C'est  sur  ce  terrain  mouvant,  si  dangereux  môme  pour 
un  vieux  routier  familiarisé  avec   toutes  les    finesses  et 
les  dessous  des  Chancelleries,  mais  d'autant  plus  perfide 
pour  lui  qu'il  y  arrive  tout  nouveau,  que  le  général,  s'il 
y  consent  ou  s'il  s'y  résigne,  sera  appelé  à  manœuvrer  et 
à  livrer  bataille. 

(1)  Dropmore  Papn-s,  111,  293.  George  III  à  IjrJ  GrenvU'.e.  Windsor. 
1 1  janvier  1797. 
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La  tache  est  d'autant  plus  ardue  et  ingrate  pour  un 
débutant  tel  que  lui  qu'il  lui  faudra  faire  ses  premiers  pas 
dans  des  circonstances  particulièrement  difficiles.  Frédé- 
ric-Guillaume 11  n'a  plus  que  peu  de  jours  à  vivre.  Il  s'agit 
d'agir  au  plus  vite  sur  l'esprit  du  prince  qui,  d'un  moment 
à  l'autre,  peut  être  appelé  à  monter  sur  le  trône.  Le  prince 
d'Orange,  cédant  vraisemblablement  aux  représentations, 
aux  sollicitations  de  la  Princesse,  avait,  en  conséquence, 
dans  le  courant  du  mois  d'octobre  1797,  fait  tenir,  parla 
voie  du  Prince  Héréditaire,  ses  instructions  à  Stamford, 
qu'il  pressait  de  se  rendre  à  Berlin  pour  y  défendre  ses 
intérêts  (1). 

Quelques  semaines  plus  tard,  l'idée  que  le  prince 
d'Orange  n'a  fuit  qu'ébaucher,  qu'esquisser  vaguement  et 
incomplètement,  va  être  reprise  avec  plus  de  force  et  déve- 
loppée par  des  voix  plus  autorisées  que  la  sienne  (2), 
dans  des  conditions  et  avec  un  programme  qui  donneront 
à  Stamford  le  droit  de  tenir  un  tout  autre  langage,  de  plai- 
der devant  le  nouveau  roi  de  Prusse  non  plus  seulement 
la  cause  de  la  maison  d'Orange,  mais  celle  de  la  Coalition. 

Les  derniers  mois  de  l'année  1797  nous  amènent  en 
effet  au  tournant  décisif  de  la  carrière  de  Stamford.  La 
venue  et  le  séjour  de  do  Luc  (3)  à  Brunswick  contribuent' 

{i)  <c  11  va  sans  dire  que  vous  saisirez  toutes  les  occasions  pour  recona- 
«  mander  au  fu'ur  Roi  les  inîérêts  de  la  République  et  les  nôtres,  pour 
•  rappeler  les  engagements  que  le  Roi,  son  pcre,  contr.icta  à  cet  égard 
«  et  combien  les  projjres  intérêts  de  la  Prusse  p.ir.ussent  liés  à  la  con- 
«  servation  de  la  République  ^k  {Prince  d' Orange  au  Prince  Ilérédilairc. 
Hampton  Courf,  31  octobre  1797.  Archives  particulières  du  Prince 
d'Orange  :  cité  par  le  gis.néral  de  Bas.  Prinz  Frederih  der  Nederlan- 
den  en  seijn  tijd,  II,  lv'9). 

('2)  En  touî  premier  lieu  la  princesse  d'Orange  elle-même  qui,  bien  au- 
trement énergique,  active  et  intelligente  que  l'ex-Stalhouder,  adressa,  le 
"2  novembre,  au  duc  de  Brunswick  une  lettre  aussi  éloquente  que  forte- 
ment raisonnée  pour  le  convaincre  de  la  nécessi'é  d'offrir  et  de  faire 
accepter  ses  conseils  au  futur  roi  de  Prusse  e'  lui  prouver  qu'il  faudrait 
bien  peu  de  choses  de  sa  part  pour  amener  les  ;iff  lires  au  point  où  on  les 
désirerait  (La  princesse  d'Orange  au  duc  de  Brunswiok.  Hampion 
Court,  2  novembre  1797.  Dropmore  Papcrs,  IV,  19-21,  e^  Lord  GrenmllQ 
à  de  Luc,  Londres,  14  j  mvier  1798,  ibidem,  TV,  57-5S).. 

{'>)  Cf.  No'ice  piécédanl  la  pièce  X. 
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à  précipiter  la  solution  que  le  cabinet  de  Saint-James 
recherchait  depuis  quelque  temps  déjà.  La  mission, 
dont  l'homme  de  confiance  de  George  ITl  n'avait  pu  refu- 
ser de  se  charger,  lui  paraît  trop  lourde  pour  les  épaules 
d'un  ((  professeur  d'histoire  naturelle  et  de  géologie  ».  11 
ne  se  cix)it  pas  de  taille  à  triompher  des  hésitations,  de 
légoïsme,  des  tergiversations  du  duc  de  Brunswick,  à 
pouvoir  s'orienter  au  milieu  des  intrigues  et  des  écueils 
de  la  Cour  de  Berlin.  11  ne  voit  qu'un  homme  capable  de 
le  guider,  de  le  remplacer  même  avantageusement,  son 
ami  Stamford,  sur  la  loyauté  duquel  îl  sait  pouvoir  comp- 
ter. Et  dès  lors,  tant  par  affection  pour  le  Général  que 
dans  son  intérêt  personnel  et  aussi  pour  le  grand  bien 
de  la  cause  qu'il  sert,  il  poursuivra,  dès  son  arrivée  sur 
le  continent,  un  double  but  :  décider  Stamford  à  quitter 
l'asile  où  il  est  venu  chercher  avec  le  calme  et  le  repos 
le  rétal)]isseraent  de  sa  santé  pour  se  consacrer  tout 
entier  au  service  de  la  Coalition,  faire  partager  à 
George  III,  h  Pitt,  à  lord  Grenviîle,  la  haute  et  juste 
idée  qu'il  a  du  caractère  et  des  talents  de  l'homme  sur 
lequel  on  a  déjà  jeté  les  yeux  à  Londres. 

V'oici  d'ailleurs  en  quels  termes  de  Luc  s'exprimait  sur 
le  compte  de  Stamford  dans  la  dépêche  qu'il  adressait  au 
Roi  lui-même,  de  Brunswiclv  le  27  novembre  1797. 

((  Plus  je  suis  instruit  des  détails  de  la  conduite  de  M.  le 
«  général  de  Stamford  avant  et  depuis  le  commencement 
((  de  cette  guerre,  plus  j'éiudie  les  moyens  que  ses  dispo- 
«  sitions  naturelles,  ses  tab^nts  et  son  expérience  ont  accti- 
«  mules  chez  lui,  l'usago  qu'il  en  a  toujours  fait  et  la 
«  nature  des  obstacles  qu'il  a  rencontrés  auprès  du  Duc 
«  (de  Brunswick)  malgré  la  confiance  et  la  vraie  estime 
a  qu'il  lui  accorde  dès  longtemps,  plus  je  sens  d'un  côté 
a  que  sans  lui  je  sorais  dans  un  \rai  labyrinthe  (.^-ic)  et 
«  en  général  que  son  coup  d'œil  est  le  plus  sùi-  qu'on 
<(   pût   obtenir    sur   les    points    essentiels    de    l'état    des 
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a  choses.  C'est  donc  d'après  ses  avis  que  je  tâche  de  me 
«  conduire  (l)...   » 

Non  content  d'avoir  ainsi  affirme''  à  Oeorge  lll  que 
Stamford  lui  paraît  en  somme  un  collaborateur  indispen- 
sable, de  Luc  va  bien  plus  loin  encore.  Prévoyant  l'ave- 
nir, il  recommande  dès  ce  moment  l'envoi  de  Stamford 
à  Vienne  :  «  11  pourrait  aussi  arriver  que  dans  le  cours 
((  que  prendront  les  aflfaires,  il  devînt  utile  d'avoir  à 
«  Vienne  quelqu'un  de  sur,  sans  caractère  public,  mais 
«  ayant  un  caractère  personnel,  et  en  ce  cas  il  pourrait 
«  n'être  pas  inutile  que  j'eusse  pris  la  liberté  d'ouvrir 
<(  cette  idée  à  Votre  Majesté.  Alors  si  Votre  Majesté 
«  tournait  les  yeux  sur  M.  de  Stamford,  j'ai  lieu  de 
"  croire  que  Madame  la  princesse  d'Orange  deviendrait 
«  une  personne  essentielle  (2)...   » 

Le  21  décembre,  quelques  jours  après  le  retour  dans 
sa  capitale  du  duc  de  Brunswick,  qui  n'a  fait  qu'une 
coiirt<^  apparition  à  Berlin,  quarante-huit  heures  après 
l'entretien  qu'il  a  eu  avec  ce  prince  chez  Stamford, 
de  Luc,  s'adressant  cette  fois  à  lord  Grenville,  revient 
encore  sur  la  question  de  l'envoi  éventuel  du  général 
à  Vienne,    «  point  devenu  plus  important  que  Berlin.  » 

((  Pour  seconder  les  démarches  officielles,  établir  un 
«  concert  prompt  avec  le  Duc  et  rendre  son  influence 
<(  encore  plus  efficace  à  Berlin,  M,  le  général  de  Stam- 
«  ford  serait  envoyé  à  Vienne,  parce  qu'il  possède  au  plus 
«  haut  degré  tout  l'ensemble  du  passé  et  la  perspective 
«  (le  l'avenir  et  qu'ayant  la  confiance  personnelle  du 
^<  roi  de  Prusse,  il  ne  pourrait  que  contribuer  beaucoup 
((  au  mpprochement   de  ce  Monarque  avec  l'Empereur. 

<(  Quant  à  lui  fournir  le  moyen  plausible  de  se  pré- 
((  senter  à   Vienne,  Son  Altesse   Sérénissime  le    Prince 


(l;  Dropmore   Papcrs.   IV.   11-13,  D^  Luc  à  Geo -(je  III.   Brunswick, 
21  novombre  17©7. 
(2)  Idem  in  ibidem. 
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<(  d'Orange,  qui  a  déjà  envoyé  M.  Tollius  à  Rastadl,  pour- 
ce  rait  aussi  envoyer  M.  de  Stamford  à  Vienne  dans  le 
<(  même  but.  Un  homme  comme  lui,  placé  à  ce  poste 
«  frayerait  sûrement  ime  route,  pourvu  seulement  que 
«  sa  santé  ne  vienne  y  mettre  aucun  obstacle. 

c(  Quant  à  Berlin,  ajoutait-il,  Son  Altesse  Sérénissime 
«  (le  duc  de  Brunswick)  a  toujours  des  vues  sur  moi... 
H  Dans  ce  plan,  nous  serions  introduits,  M.  de  Stamford 
«  et  moi  par  Votre  Excellence  auprès  des  Ministres  res- 
«  pectifs  de  Sa  Majesté  comme  des  personnages  en  qui  ils 
<(  pourraient  prendre  confiance  (4)...   » 

Tout  le  programme,  ou  tout  au  moins  une  bonne  partie, 
une  partie  capitale  du  programme  que  Stamford  allait 
avoir  à  remplir,  est  énoncé  dans  ces  quelques  lignes,  ainsi 
que  la  reconnaissance  du  caractère  officiel  dont  il  devait 
être  revêtu. 

Quatre  jours  après  l'expédition  de  cette  dépêche,  de 
Luc  se  hâtait  de  faire  savoir  à  Londres  que  Stamford, 
que  des  considérations  d'une  réelle  importance  avaient 
retenu  à  Brunswick,  était  décidé,  <(  au  premier  mot  offi- 
ce ciel  qui  viendrait,  à  partir  pour  Potsdam  en  dépit  de 
«  la  maladie  (2).   » 

De  Luc  n'allait  pas  tarder  à  obtenir  gain  de  cause.  Sa 
dépêche  du  25  décembre  n'était  peut-être  pas  encore  arri- 
vée à  Londres,  au  moment  où  lord  Grenville  lui  mandait, 
le  14  janvier  1798  : 

«  Sa  Majesté  voit  tout  l'avantage  que  l'on  retirerait  du 
«  voyage  de  M.  de  Stamford,  dont  vous  me  parlez  dans 
«  votre  dernière  lettre  et  Elle  vous  charge  en  conséquence 
«  d'insister  fortement  auprès  de  M.  de  Stamford,  pour  qu'il 
«  se  rende  à  Berlin  dans  le  moins  de  délai  possible  pour 

(1)  De  Luc  à  lord  Grenville.  Brunswick.  21  décembre  17j7.  Dropmore 
Paper  s,  IV,  36-37. 

■     r^)  De  Luc  à  lord  Grenville.  Brunswick.  1b  décembre  i:!)7.  Dropmore 
Papers,  IV,  46. 
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«  y  travailler  sur  le  plan  tracé  dans  les  différents  Mémoires 
«  de  son  Altesse  Sérénissime  (le  duc  de  Brunswick)  et 
«'  dans  celui  que  je  vous  envoie  aujourd'hui... 

«  Peut-être  que  dans  la  suite,  si  ce  plan  réussissait  à 
«  Berlin,  M.  de  Stamford  pourrait  être  engagé  à  entre- 
ce  prendre  le  voyage  de  Vienne... 

«  J'en  écris  en  détail  au  Ministre  du  Roi  à  Berlin,  lord 
((  Elgin,  pour  qu'il  puisse  aider  de  ses  lumières  et  de  ses 
((  talents  à  l'exécution  de  ces  mesures  (1)...   » 

En  même  temps  qu'il  communiquait  à  Stamford  ces 
réponses  qui  le  liaient  définitivement  à  la  cause  de  la 
Coalition,  et  plus  particulièrement  à  celle  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  Luc  avait  cru  le  moment  venu  de  signaler 
à  lord  Grenville  le  désintéressement  du  général  qui  n'avait 
jamais  soulevé  la  question  délicate,  mais  cependant  fort 
essentielle,  du  traitement. 

«  Il  faut,  écrit  de  Luc  à  lord  Grenville,  que  je  prenne  la 
«  liberté  d'entretenir  Votre  Excellence  du  petit  objet  de  la 
«  finance  relativement  à  ma  marche.  L'essentiel  est  donc 
«  d'avoir  M.  de  Stamford  s'il  se  détermine  à  partir  as^ec 
((  moi.  Tl  est  accoutumé  à  plus  d'aisance  que  moi,  parce 
((  que  depuis  longtemps  il  a  une  mauvaise  santé.  Son  état 
«  actuel  demanderait  de  grandes  précautions  et,  par  la 
«  chute  de  la  Hollande,  sa  fortune  est  très  réduite.  Je  dis 
ft  cela  de  moi-même,  par  délicatesse  pour  lui,  car  il  n'en 
«.  a  jamais  dit  un  mot  quand  il  s'est  prêté  aux  idées  que  fai 
«  suggérées  à  son  égard.   » 

((  J'espère  que  Votre  Excellence  ne  désapprouvera  pas 
«  que,  si  nous  nous  mettons  en  route  ensemble,  je  sois  le 
a  caissier,  que  je  fasse  en  sorte  que  ce  digne  homme  fût 
<(  con/ortablement  et  que  je  tirasse  sur  M.  Drummond  ce 
«  qui  sera  nécessaire  pour  cela  (2)...   » 

(1)  Lord  Grenville  à  de  Luc.  Londres.  14  janvier  1798.  Dropmore  Pa- 
per s,  IV,  57-58. 

(1)  De  Luc  à  lord  Grenville. ^R\no\vc.  27  j  aivier  1798.  Dropmore  Pa- 
pers,  IV,  03-64. 
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De  Luc  partit  le  premier  pour  Berlin,  mais  n'en  fut  pas 
moins  autorisé  à  faire  le  nécessaire.  Stamford  ne  se  mit  en 
route  que  dans  les  premiers  jours  de  mars.  11  avait  cru  sage 
et  prudent  d'écrire  vers  la  fin  de  janvier  au  prince  hérédi- 
taire d'Orange  en  le  priant  «  de  l'inviter  à  venir  le  voir  dans 
«  le  dessein  de  le  consulter  pour  un  instituteur  pour  son 
«  fik  et  d'en  prévenir  le  Roi.  » 

Lorsque  la  réponse  lui  parvint,  il  était  retombé  malade 
et  dans  l'impossibilité  de  supporter  les  fatigues  du  voyage. 
Mais,  dès  son  arrivée  à  Berlin  dans  l-es  tout  premiers  jours 
de  mars,  quoiqu'encore  faible  et  soutirant,  Stamford,  impa- 
tient de  regagner  le  temps  perdu,  se  mit,  sans  attendre  le 
retour  de  de  Luc,  immédiatement  à  l'œuvre.  M  ne  fallut 
cependant,  malgré  l'accueil  en  apparence  bienveillant  qu'il 
avait  trouvé  à  la  Coût,  rien  moins  que  l'intervention  de  la 
Reine  (1)  pour  décider  le  Roi  à  lui  accorder,  le  21  mars, 
l'audience  particulière  qu'il  lui  avait  promise  dès  le  7. 

Stamford  n'avait  dès  lors  plus  rien  à  faire,  du  moins 
momentanément,  à  Berlin.  La  prolongation  de  son  séjour 
dans  cette  ville  pendant  l'absence  de  de  Luc,  parti  pour 
l'Angleterre,  où  il  était  allé  rendre  compte  de  ses  confé- 
rences avec  le  duc  de  Brunswick,  des  informations  que  le 
général  et  lui  avaient  recueillies,  des  observations  qu'ils 
avaient  faites,  de  l'impression  qu'avaient  laissée  dans  son 
esprit  les  paroles  du  Roi  et  les  entretiens  qu'il  avait  eus 
avec  ses  Ministres,  risquait  de  présenter  plus  d'incoîivé- 
nients  que  d'avantages.  Il  pouvait  d'autant  mieux  se  per- 
mettre de  s'éloigner,  profiter  de  cette  espèce  d'entr'acte 
pour  reprendre  des  forces  et  goûter  un  peu  de  repos  à 
Brunswick,  qu'il  n'avait  pas  perdu  son  temps  à  Berlin. 
Pendant  ces  quelques  semaines,  il  ne  s'était  pas  contenté 
de  poser  des  jalons  pour  l'avenir,  de  préparer  le  terrain 
en  vue  des  missions  que  selon  toutes  les  probabilités  il 

(4)  Cf.  Ap,;e..di<e.  Exual-  d'  la  letire^iue  do   Luc  adreâsa  à  la  reine 
Louise.  !e  20  mars  17  18. 
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allait  être  appelé  à  remplir,  il  avait  de  plus  réussi  à  se 
faire  une  place  considérable  dans  les  cercles  politiques 
de  la  capitale  de  la  Prusse.  Rien  que  par  son  tact,  ses 
connaissances,  le  savoir  et  Texpérience  que  ses  envieux 
et  ses  adversaires  eux-mêmes  étaient  forcés  de  lui  recon- 
naître, il  y  jouissait  d'un  réel  prestige,  d'une  réputation, 
grâce  à  laquelle  il  avait  pu  se  créer  et  il  allait  parvenir  à 
entretenir  de  précieuses  relations. 

Le  prince  de  Reuss,  qui  représentait  l'Empereur  à  la 
Cour  de  Berlin,  tenait,  peut-être  môme  plus  encore  que 
son  collègue  de  Russie,  à  cultiver  la  société  du  général,  à 
l'attirer  dans  son  intimité.  «  Je  vous  supplie  de  ne  pas 
«  partir  sans  que  vous  m'ayez  accordé  la  satisfaction  de 
«  vous  voir  »  lui  écrivait-il  le  13  mars,  elle  lendemain 
il  abat  son  jeu,  met  cartes  sur  table  et  démasque  com- 
plètement ses  batteries...  «  Je  bénirais  le  ciel  de  toute 
«  mon  âme  si  vous  alliez  à  Vienne.  Si  cela  ne  vous  dé- 
((  range  point,  venez  manger  à  midi  la  soupe  avec  moi. 
«  Nous  serons  seuls,  sans  domestiques,  et  nous  em- 
«   ployerons  quelques  heures  à  causer  de  ce  projet  (1)  ...  » 

Le  prince  de  Reuss  ne  s'en  était  pas  tenu  à  ces  simples 
marques  de  politesse.  H  avait  eu  à  cœur,  ce  qui  était  bien 
autrement  significatif,  de  chanter  les  louanges  de  Stamford 
dans  les  dépèches  qu'il  adressait  à  tout  instant  à  ïhugut. 
((  Je  me  suis  trouvé  trop  heureux,  lui  mande-t-il  quelques 
«  jours  plus  tard  (2),  d'avoir  rencontré  le  respectable 
«  général  de  Stamford,  dont  je  connais  depuis  longtemps 
«  les  principes  honorables  et  le  zèle  de  les  faire  fructifier, 
«  pour  ne  pas  l'avoir  soigneusement  cultivé,  autant  qu  il 
«  m'était  permis  sans  autorisation^  comme  aussi  le 
«  brave  comte  Panin,  à  qui  je  l'ai  fait  connaître  pendant 


(1)  Prince  de  Reuss  au  général  de  Stamford.  Berlin,  23  et  24  mars 
1798.  Dropmore  Papers,  IV.  141-142. 

{%)  Cité  par  Bailliu,  Preussen   und  Frankreich-  con   ilij  bi.s  i807- 
Diplcrmatische  Correspondenz,  I,  54?. 
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«  mon  sc'^jour  ici  et  ce  n'est  qu'avec  bien  de  la  peine 
((  que  nous  l'avons  vu  partir  d'ici.   » 

Que  le  prince  de  Reuss  ait  présenté  Stamford  au  futur 
Vice-Chancelier  de  Russie  ou  que  ces  deux  hommes  se  soient 
rencontrés  et  connus  d'autre  façon,  c'est  là  chose  tout  à 
fait  secondaire.  Toujours  est-il  quePanin  et  lui  se  sentirent, 
pour  ainsi  dire,  instinctivement  attirés  l'un  vers  l'autre, 
que  le  premier  élan  de  sympathie  fit  presque  immédiate- 
ment place  à  l'intimité,  à  la  confiance,  à  une  réelle  et  sin- 
cère amitié  que  ni  le  temps,  ni  la  distance,  ni  les  péripéties 
et  les  difficultés  de  leur  existence  ne  parvinrent  à  afîaiblir. 

Stamford  ne  put  du  reste  passer  que  quelques  semaines 
à  Brunswick.  Dès  le  retour  de  de  Luc,  il  se  remettait  en 
route,  porteur  des  lettres  de  créance  auprès  des  Cours  de 
Berlin  et  de  Vienne  que,  dès  le  2  avril,  lord  Grenville 
avait,  sur  l'ordre  de  Georges  III,  invité  le  prince  d  Orange 
à  expédier  au  général  (1).  Le  21  avril,  l'ex-Stalhoudei 
signait  les  lettres,  que  de  Luc  remit  le  l^'"  mai  à  Stam- 
ford. Trois  jours  plus  tard,  le  Général  prenait  le  chemin 
de  Berlin. 

Les  grands  traits  de  la  mission,  que  Stamford  allait 
remplir  d'abord  à  Berlin,  puis  à  Vienne,  lui  étaient  tracés 
dans  les  instructions,  d'ailleurs  assez  sommaires,  que  le 
prince  d'Orange  avait  jointes  aux  lettres  de  créance.  La 
tâche  était  loin  d'être  aisée,  les  dispositions,  rien  moins 
que  favorables  et  les  nouvelles  qu'il  reçut  au  moment  de 

(1)  Après  avoir,  au  nom  du  Roi.  «'oinmencé  par  conseiller  au  prince 
d'Orange  de  renoncer  au  Stathoudérat  et  à  une  indemnité  territoriale  dans 
l'Empire  «  afin  de  faciliter  la  réunion  nécessaire  entre  les  Grandes  Puis- 
«  sances  du  Continent  ».  lord  Grenville  terminait  sa  dépêche  en  ces 
termes  :  «  Sa  Majesté  m'a  donc  chargé  de  Lui  en  faire  la  proposition  en 
«  ajoutant  que  si  Elle  ne  voyait  aucun  inconvénient  de  charger  de  cette 
«  commission  si  honorahle  M.  le  général  de  Stamford  (dont  personne  ne 
«  connaît  mieux  le  mérite  distingué),  cela  pourrait  ei)core  être  d'un  grand 
«  avantage  pour  le  succès  des  intérêts  majeurs  dont  il  est  question...  » 
{Lord  Grenville  au  prince  d'Orange.  Downing  Street,  18  avril  1798. 
Dropmore  Papers.  IV,  172).  Cf.  Pièce  XX.  La  note  de  lord  Grenville 
au  général  de  Stiimford.  en  date  de  Londres,  le  23  avril  1798  que  de 
Luc  lui  remit  à  son  arrivée  à  Brunswick. 
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monter  en  voiture  n'avaient  rien  de  rassurant.  Un  courrier 
lui  avait  en  effet  apporté  une  lettre  du  comte  Panin  qui 
mettait  complètement  à  découvert  le  double  jeu,  la  mau- 
vaise foi  du  comte  de  Hau^witz  (1). 

La  renonciation  officielle  du  Stathouder  à  certaines 
indemnités  territoriales,  la  défense  des  intérêts  de  la  mai- 
son d'Orange  n'occupaient,  on  le  voit  par  ces  quelques 
emprunts  faits  à  la  correspondance  de  Reuss  et  de  Panin, 
qu'une  place  bien  minime,  bien  insignifiante  dans  le  pro- 
gramme autrement  vaste,  dont  Stamford  est  chargé  de 
préparer  et  de  faciliter  la  réalisation.  La  mission  qui  lui 
est  confiée,  est  de  la  plus  haute  importance.  Il  ne  s'agit 
de  rien  moins  que  de  concerter,  que  de  sceller  l'union  des 
Puissances  Continentales  et  de  l'Angleterre,  que  de  recons- 
tituer sur  des  bases  nouvelles,  par  l'adoption  d'un  plan 
définitit  formellement  accepté  par  tous  les  Souverains  de 
l'Europe,  cette  Coalition  qui,  grâce  à  la  situation  critique, 
aux  embarras  financiers,  aux  dissenssions  intestines  delà 
France,  à  l'impopularité  croissante  du  Directoire,  grâce 
surtout  à  l'absence  de  Bonaparte,  doit  cette  fois  assurer 
le  triomphe  de  «  la  bonne  cause.  »  11  ne  s'agit  pas  rien  que 
de  la  discussion  et  de  l'établissement  du  plan  de  descente 
des  Ânglo  Russes  en  Hollande  et  de  la  restauration  du 
Stalhoudérat  héréditaire.  On  se  propose  d'arrêter  les 
combinaisons  politiques,  les  mesures  financières,  les 
opérations  militaires  qui  délivreront  l'Europe  de  l'hydre 

(1)  «  Par  la  communicalion  dont  vous  m'avez  honoré  el  par  d'autres 
«  avis  plus  récents,  écrivait  Panin  à  Stamford,  de  Berlin,  le  1='  mai  1798, 
«  je  vois  qu'on  a  caché  au  Duc  (de  Brunswick)  les  propositions  impor- 
«  tantes  que  j'ai  faites,  il  y  a  environ  trois  semaines,  par  ordre  de  ma 
«  Cour.  Il  s'agissait  d'une  alliance  défensive  entre  les  deux  Cours  Im- 
«  périales  et  celles  de  Londres,  de  Berlin  et  de  Copenhague  à  l'eftét 
«  de  garantir  la  sûreîé  et  l'intégrité  de  tous  les  gouvernements.  On 
«  m'a  fait  une  réponse  évasive  et  dilatoire.  Je  vous  prie  d'en  informer 
«  son  Altesse  Sérénissime.  Elle  reconnaîtra  dans  cette  circonstance  une 
«  nouvelle  preuve  de  la  mauvaise  foi  de  M.  de  Haugwitz  et  je  me  flatte 
«  qu'Elle  se  déterminera  à  appuyer  de  tout  son  crédit  les  vues  salutaires 
«  de  ma  Cour.  Je  suis  obligé  de  remettre  tous  les  détails  au  momenî  où 
«  j'aurai  le  bonheur  de  vous  revoir.  On  m'assure  que  cela  est  prochain  et 
«  je  m'en  réjouis  pour  bien  des  motifs  ».  (Dropmore  Papcrs,  IV.  191). 
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révolutionnaire.  C'est  à  cette  œuvre  réparatd'ice,  libératrice 
à  ses  yeux,  que  Stamford  va  se  consacrer  corps  et  àmte  à 
Berlin^  à  Vienne  et  à  Saint-Pétersbourg.  On  ne  saurait  en 
bonne  justice  le  rendre  responsable  de  la  fragilité,  de  l'ina- 
nité de  cette  levée  de  boucliers  à  laquelle,  malgré  ses 
efforts,  malgré  ceux  de  Panin,  de  Repnin,  des  hommes 
d'Etat  anglais  depuis  lord  Elgin,  Charles  Whitwortb,  Tho- 
mas Gren ville  et  Pitt  lui-même,  Frédéric-Guillaume  111 
refusa  opiniâtrement  de  prendre  part.  —  En  dépit  des 
menées  de  tout  genre  des  Cabinets,  des  désastres  comme 
Aboukir,  des  drames  comme  celui  qui  ensanglanta  la  nuit 
du  23  au  24  mars  1801,  Zurich,  Marengo  et  Hohenlinden 
n'en  mèneront  pas  moins  l'Europe  à  Lunéville  et  à  Amiens. 

Non  seulement  les  audiences,  que  Frédéric-Guil- 
laume m  accorda  à  Stamford  et  à  de  Luc,  n'amenèrent 
aucun  résultat  appréciable,  mais,  ce  qui  était  bien  plus 
significatif,  à  peine  commencées  les  conférences  entre 
les  représentants  des  Puissances  et  les  deux  hommes  de 
confiance  de  George  111  et  du  prince  d'Orange  durent, 
elles  aussi,  être  suspendues.  En  présence  d'une  pareille 
situation,  malgré  l'état  toujours  déplorable  de  sa  santé, 
Stamford,  cédant  aux  sollicitations  du  duc  de  Brunswick, 
aux  instances  des  envoyés  des  Cours  de  Londres,  de 
Vienne  et  de  Saint-Pétersbourg,  se  décidait,  le  28  mai 
à  partir  pour  Vienne.  Là  encore,  il  s'agissait  bien  moins 
pour  lui,  quoiqu'il  en  reconnût  l'urgence  et  l'utilité,  d'ar- 
river à  faire  accepter  aux  deux  Cabinets  une  combinaison 
favorable  aux  intérêts  de  la  Maison  d'Orange,  que  de  pro- 
fiter de  ce  prétexte,  qui  expliquerait  sa  présence  à  Vienne, 
pour  travailler  au  rétablissement  de  l'harmonie  entre  les 
deux  Cours  (1). 

(l>Cf.  Génén^al  de  Stamford  au  prince  d'Orange.  Berlin,  20  mai  1798, 
R.  O.  —  F.  O.  95.6. 
«  La  si'uation  dos  choses   (les  difficnltés  soulevées   par   la  Cour  de 
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Cette  fois  encore,  Stamford  avait  tenu  à  ce  qu'on  ne 
pût  douter  de  son  désintéressement.  Dès  le  12  mai,  dès 
que  son  départ  pour  Vienne  lui  paraît  non  seulement 
probable,  mais  imminent,  il  a  soin  d'ajouter  le  Post- 
Scriplum  suivant  à  la  dépêche  qu'il  adresse  au  prince 
d'Orange  au  sortir  de  l'audience,  au  cours  de  laquelle 
il  a  remis  au  roi  de  Prusse  la  lettre  qui  l'accréditait 
auprès  de  lui  : 

«  Pour  qu'on  ne  soupçonne  pas  qu'en  voyageant  aux 
«  frais  de  l'Angleterre,  je  veuille  en  recueillir  du  profit, 
<(  M.  von  der  Haera  la  bonté  de  tenir  un  compte  exact 
«  de  ma  dépense. 

((  Valétudinaire  comme  je  le  suis  et  réduit  par  là  à 
«  bien  des  besoins  que  d'autres  n'ont  pas,  je  prendrai 
«  ces  articles  sur  mon  compte  et  ne  porterai  sur  celui 
«  de  ma  dépense  que  la  nécessaire  indispensable. 

«  Je  me  flatte  que  Votre  Altesse  Sérénissime  approu- 
«  vera  cette  déclaration  et  qu'elle  me  permettra  de  lui 
«  faire  parvenir  à  la  fin  de  mes  voyages  la  spécification 
«  qu'ils  m'auront  occasionnée  (1).  » 

Arrivé  le  6  juin  à  Vienne,  reçu  dès  le  lendemain  par 
Thugut,  deux  jours  après  par  l'Empereur,  qui  le  comble 
d'attentions  et  de  bonnes  paroles  lors  de  son  audience 
de  congé,  il  avait  eu  avec  le  Ministre,  le  15,  vingt-quatre 
heures  avant  son  départ,  un  dernier  entretien,  qui 
n'eut  guère  de  remarquable  que  sa  durée. 

«  Vienne  sur  lu  resiiîiUion  dos  Ijuilliages  «[ui  pouvait  être  une  indemnité, 
M  une  indemnilé  pour  le  prince  d'Orange)  exigeait  un  piompî  départ  de 
«  M.  de  Slaniford  pour  Vienne.  Ainsi  il  part  aujourd'hui.  Le  sujet  de 
«  son  voyage  est  très  simple,  puisque  le  préîexle  do  la  suspension  des 
«  conférences  regarde  encore  les  iuléréts  de  Monseigneur  le  prince  d'O- 
«  range;  mais  il  a,  été  admis  d'ailleurs  très  nécessaire  pour  les  alïuire» 
«  générales,  car  personne  ne  peut  mieux  que  lui  faire  comprendre  à  la 
«  Cour  de  V^ienne  combien  il  est  essenliel  de  ne  fournir  à  celle-ci  aucun 
«  prélexle  de  délai...  « 

De  Luc  à  lord  Grenville.  Berlin,  28  mai  179S.  [Droynv.o'e  Pcipers, 
IV,  219). 

(1)  Général  de  Stan^ford  au  prina'  d'Orange.  Berlin,  i:!  mai  1708. 
R.  0.  —  F.  O.,  95  0. 
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S'il  en  sortit  avec  la  conviction,  plus  arrêtée  que  jamais 
àtitis  son  esprit,  qlie  ^eule  wne  aWiianoe  intime  de  Vienne 
et  Berlin  pouvait  prévenir  la  reprise  de  ia  g^werre  avec 
la  France,  les  paroles  de  FEmpeiHîur  et  les  déclarations 
de  ïliugutiui  avaient  prouvé  qu'en  réalité  ce  rapproche - 
mett't  ne  rencontrerait  de  diMcwltés  sérieuses  qu'à  Berlin. 
€ê  n'étail  assurément  "pas  là  le  résultat  qu'avaient  espéré 
Repnin  et  Reuss  ;  mais,  en  réalité,  il  eCit  swifi  d'un 
èxamè^n  quelque  peu  attenfif  tcte  'k  situation  générale  des 
affaires  et  suM^ut  de  la  'n'atare  des  relations  en4re  tles 
deux  OôWi's  pô»«!i^  reconnaMre  «que  Stamford  avait  pa*- 
trop  ])eu  d'atouts  en  mains  pour  lui  croire  une  chaflace 
sérieuse  de  gag'ne'r  urie  pareille  partie  (  \  ). 

En  somme  il  revenait  peu  satisifaït  'des  observalions 
qu'il  avait  faites  pendant  son  séjour  à  VieTine.  Mn'en 
rapportait  que  le  'bénéfice,  qui  n'était  pas  ïiégligeable 
d'ailleurs,  d'avoir  fait  connaissance  non  seulement  avec 
Thugut,  dont  le  régime  touchait 'à  i=fa  fin,  mais  avec  les 
hommes  d'Etat  qui,  pendant  quelques  annét^,  presque 
jusqu  à  sa  mort,  allaient  diriger  la  .politique  de  l'Autriche. 

Il  n'avait  pas  fait  mauvaise  i-mpressio'n  à  Vienne  et, 
sans  pailler  du  don,  pour  ainsi  dire  obligatoire,  de  'la 
tabatière  oniée  de  diamants,  il  y  avait  même  laissé  un  êi 
bon  souvenir  que  deiiX  ans  plus  tard,  on  juillet  1800,  sur 
un  rapport  de  Gdïloredo,  l'Empereur  lui  conférait  «  en 
«  raison  des  sei^ices  rendus  à  la  cause  autrichienne  par 
cet  homme  plein  de  talents  »  le  titre  de  Chevalier  de 
l'Kmpire  en  lui  faisant  remise  des  taxes  et  droits  (2). 

Le  séjour,  que  Stamford  avait  fait  à  Vienne,  lui  avait 
en  revanche  réservé  une  agréable  surprise,  il  avait  eu  'le 
bonheur,  presque  inespéré  pour  lui,  d'y  retrouver  et  d'y 

.  (1)    et.  Appendice.   Lia   lettre  de  d'Empereur  au    jyriHcc  d'Orantu'. 
Vienne,  15  juin  1798  et  le  rapport  de  Thugut  à  l'Empereur.  (Don  dune 
lîtb:ilière  eniichie  de  diomîints  d'iine  valeur  de  6(J00  florins). 
{•2)  «  H;u.s,  Ilot  und  StiiaL-Archiv.  »  Rapport  de  l'Enipcr eur.  2F9  (Mi)). 
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revoir  iiiic  deduiièiie  fois  son  cher  [yrince  Fnkléric  sur 
le  point  de  sè  mettre  en  ro-ute  pour  aller  prendre  le 
commandement  de  l'armée aufanchienne  d'Italie.  En  quit- 
tant Vienne,  Stamford  se  berçait  même  de  l'espoir,  qui 
ae  devait  pas  larder  à  être  cruellement  déçu,  de  terminer 
rapidement  la  nouvelle  mission  qui  l'appelait  à  Berlin 
et  d'obtenir  aussitôt  après  de  l'Empereur  l'autorisation 
d'aller  rejoindre  son  ancien  élève  en  Italie  (1). 

Invité  parle  Roi,  dès  son  retour  à  Berlin,  à  lui  rendre 
compte  de  sa  mission  à  Vienne,  Stamford  tenta  en  vain 
de  l«i  prouver  au  conrs  de  l'audience  que  Frédéric  iGuil- 
laume  111  lui  accorda  le  14  juillet  à  Charlottenburg  «  qu'il 
«c(  n'y  avait  de  salut  que  dans  la  réunion  ;  qu'aucune 
«  puissance  n'était  en  état  de  pourvoir  séparément  à  sa 
(i  préservation.  Le  Roi  ne  répondit  rien  et  l'entretien 
((  tinit.   » 

La  conversation,  qu'il  eut  quelques  instants  plus  tard 
avec  Kokerit^.,  dissipa  les  derniers  doutes  qu'il  aurait  pu 
•cônservej' sur  les  résolutions  du  cabinet  de  Berlin.  Mis  au 
pied  du  mur  par  Stamford,  le  <;olonel  alla  jusqtt.'à  l^ii  dire  : 
((  En  tin,  ils  veulent  que  nous  garantissions  une  paix  ou 
a  une  trêve  de  rAllemagne  et  noits  ne  ie  voulons  pm,  parce 
<(  que  nous  ne  voulmis  pas  nous   exposer  à  une  guerre.   » 

Fatigué,  malade,  Stamford,  dont  la  commission  spéciale 
était  tennifflée,  n'avait  dans  ces  conditions  plus  de  raison 
de  prolonger  son  séjour  à  Berlin.  Après  avoir  conféré 
avec  Ilaugwitz  et  le  comte  Panin,  il  ne  tarda  pas  à  s'en 
retourner  à  Brunswick,  où  il  s'arrêta  pendant  quelque 
temps  avant  d'aller  prendre  les  eaux  à  Rehburg. 

(I)  "Je  (lésiro  que  notre  aimable  prince  Frédéric  veuille  euirclonir  Sa 
«  Maje.sié  .l'Empereur  et  son  respectable  Miulslre  dans  leurs  gracieuses 
«  intentions  h,  mon  égard  et  en  obtenir  la  permis,sion  d'aller  combattre 
«  sous  Its  drapeaux  de  Sa  Majesté  dans  le  cas  où  j'aurai  le  malheur  d'é- 
«  cliouei-  à  Berlin  où  Je. ne  me  laisserai  pas  liei-  ('onim.e  il  parait  qu'on 
«  en  a  envie...  »  Général  de  Stamford.  à  la  princesse  héréditaire  d'O- 
ramip..  Berlin,  oe'olu-e  17r8.  «  Hans.  ilof  un.1  t-iats-Arcliiv.  Kriegs  Ak- 
len.  .'i65  ». 
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Vers  la  mi-septembre,  le  prince  d'Orange  lui  envoyait 
d'Hampton  Court  de  nouvelles  instructions  ainsi  que  de 
nouvelles  lettres  l'accréditant  auprès  du  roi  de  Prusse, 
«  l'autorisant  à  se  rendre  non  seulement  à  Berlin  ou  Pots- 
«  dam  aussi  souvent  et  pour  aussi  longtemps  qu'il  y  croira 
«  sa  présence  utile,  mais  encore  à  Vienne  pour  le  bien 
«  des  affaires  générales  et  des  intérêts  du  prince  d'Orange 
a  et  de  sa  Maison.  » 

Pendant  tout  le  temps  qu'à  son  retour  des  eaux  Stamford 
passe  à  Brunswick,  Panin,  qui  n'a  plus  de  secrets  pour  lui, 
ne  cesse  d'entretenir  avec  lui  une  correspondance  des  plus 
suivies,  de  le  mettre  presque  au  jour  le  jour  au  courant 
de  ses  démêlés  avec  Haugwitz,  des  efforts  continuels,  mais 
infructueux,  qu'il  fait  pour  s'assurer  le  concours  indispen- 
sable du  duc  de  Brunswick. 

Vers  la  fin  d'octobre,  sur  les  instances  de  Panin,  de  de 
Luc  et  du  Ministère  anglais,  Stamford,  renonçant  à  son 
grand  regret  à  tout  espoir  d'aller  rejoindre  son  cher  prince 
Frédéric,  se  résigna  à  retourner  à  Berlin.  La  situation  y 
est  plus  difficile,  plus  tendue  que  jamais.  Le  duc  de  Bruns- 
wick est  toujours  aussi  inerte,  aussi  insaisissable,  aussi 
fuyant.  Haugwitz,  d'autre  part,  est  tellement  prévenu  contre 
le  général,  se  défie  môme  tellement  de  lui,  que  de  Luc 
reconnaît  la  nécessité,  l'urgence  même  de  travaillera  un 
rapprochement  entre  ces  deux  hommes,  dont  le  désac- 
cord risque,  surtout  dans  un  pareil  moment,  d'avoir  des 
conséquences  funestes  pour  la  cause  de  la  Coalition  (1). 

(1)  «  Il  y  a  5  ou  6  ans,  dit  de  Luc  à  Haugwitz,  que  iouîes  nos  pensées 
«  sont  communes  ainsi  que  nos  seutimenis  sur  les  affaires  politiques. 
«  Nous  ;.vons  vu  séparément  de  bonne  lieure  le  danger  de  tous  les  Eiais, 
«  nous  avons  déploré  ensemble  qu'on  ne  prît  pas  les  mesures  nécessaires 
«  pour  s'en  garantir.  Nous  blâmions  tous  ceux  que  nous  pensions  y  metire 
«  obst:  cle.  Jamais  nous  n'y  avons  rien  mis  de  personnel.  Quand  nous 
«  avons  agi.  cela  a  été  de  notre  propre  mouvement  e;  uniquement  en  vue 
«  du  bien.  Tel  est  l'homme  que  Votre  Excellence  trouvera  dans  M.  de 
«  Stamford,  avec  de  gr;!ndes  lumières  milii aires  et  politiques  et  la  cun- 
«  fiance  bien  précieuse  de  M.  le  duc  de  Brunswick,  fruit  d'une  longue 
«  expérience  de  Son  Altesse  Sérénissime.  Quand  vous  vous  serez  bien 
«  connu  l'un  et  l'autre,  je  suis   sûr  que  ce  sera  un  moyen    de  vous  en- 
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A  aucun  moment  de  sa  carrière  cependant  si  mouve- 
mentée, jamais  Stamford,  sa  correspondance  en  fait  foi,  ne 
déploya  une  aussi  prodigieuse  activité  que  depuis  son  retour 
à  Berlin  à  l'automne  de  1798  jusqu'à  son  départ  pour 
Saint-Pétersbourg.  Malgré  Fétat  de  plus  en  plus  précaire 
de  sa  santé,  malgré  ses  souffrances  physiques  que  rendent 
plus  cuisantes  encore  les  déboires,  les  dégoûts  qu'il  éprouve 
journellement  (tels  sont  les  termes  mêmes  dont  il  se  sert 
dans  le  rapport  qu'il  adresse,  en  février  1799  au  prince 
d'Orange),  il  puise  dans  son  indomptable  volonté,  dans 
sa  foi  ardente,  la  force  nécessaire  pour  soutenir  cet  effort 
surhumain  et  incessant  pendant  tout  près  de  deux  ans. 

Ce  n'est  pas  seulement  avec  le  prince  d'Orange  qu'il 
entretient  au  cours  des  années  1799  et  1800  une  corres- 
pondance des  plus  actives,  avec  le  duc  de  Brunswick,  avec 
Haugwitz  qu'il  soutient  une  lutte  presque  continuelle.  C'est 
avec  Panin,  lord  Grenville  et  son  frère  Thomas  qu'il  exa- 
mine, qu'il  discute  les  questions  les  plus  graves  et  les  plus 
ardues.  On  le  consulte  sur  toutes  choses.  On  ne  se  contente 
pas  de  concerter  avec  lui  toutes  les  opérations  qu'on  ne 
cesse  d'entreprendre  afin  de  jeter  la  Prusse  dans  la  Coali- 
tion. Comme  Siéyès  et  Parandier  le  mandent  à  Talleyrand, 
l'un  de  Berlin,  le  3  Germinal  An  Vil,  23  mars  1799)  (l), 
l'autre,  d'Altona,  le  23  pluviôse  (11  février)  et  les  9  et 
12  Germinal  (29  mars  et  l^^"  avril)  (2),  c'est  lui  qui,  à  la 
demande  de  Tliomas  Grenville,  rédige  et  publie  une  bro- 
chure intitulée  :  Le  système  de  neutralité  de  la  Prusse,  ses 
causes  et  ses  suites  présumables  (Allemagne,  1  799). 

«  Ir'aider  pour  un  m;'rae  faii  ».  E  dm  s  sa  dépêche  du  "26  novembre  1798. 
Dropmore  Papers,  IV,  395.  De  Luc  ajoute  :  «  M.  de  Haugwiîz  me  témoi- 
«  gna  sa  satisfucîion   de  cet  éclaircissement  ». 

(1)  Prusse.  Volume  22").  n"  5,  Dépêche  chiffrée,  folio  59. 

(2)  Hambourg.  Volume  114,  n"  29.  f  62.  n"  39,  f  123,  n°  40.  f  127. 
«  L'écrit  sur  la  Neutralité  de  la  Prusse  contribue  à  faire  constaler  l'as- 
«  pect  actuel  du  c.ibinet  de  la  Prusse,  d'autant  plus  qu'il  a  pour  auteur 
«  le  Hollandais  Stapfort  (sic),  homme  de  confiance  du  duc  de  Brunswick 
«  et  l'ancien  coadjuteur  D:ilberg,  de  Mayeiice...  »  (Parandier  à  Talleyrand, 
Al'ona,  11  germinal  an  VII  (1"  avril  1799). 
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La  confection  de  cette  brochure  n'avait  pas  empêché 
Stamford  de  mettre  la  dernière  main  à  un  plan  dopéra- 
tîons  qu'il  remit  à  Thomas  Grenvîlle,  et  que  cekn-ei  trans- 
mit à  lord  Grenville  aussitôt  après  en  avofrpris  connais- 
sance. L'adoption  de  ce  plan  lui  avait  semblé  si  désirable, 
sr  urgente  même  que,  le  27  mars,  le  diplomate  anglais 
revenait  à  la  charge  sur  ce  sujet,  quelques  jours  avant 
d'envoyer  en  communication  «  la  lettre  très  nette,  très 
«  énergique  de  Stamford  an  duc  de  Brunswick,  dans 
«  laquelle  fe  général  s'eflorçtiit  de  mettre  le  prince  en 
«  garde  contre  les  arguties  et  les  sophismes  auxquels  le 
K  Cabinet  de  Vienne  comptait  recourir,  afin  de  l'attirer 
«  hors  de  la  voie  du  bon  sens  (1).   » 

Stamford  est  maintenant  mêlé  à  tout.  Au  plus  fort  des 
négociations  avec  Barras,  (h^  conciliabules  avec  Faucbe- 
Borel,  Monnier,  la  Maisonfort  et  le  duc  de  Fleury,  on  a 
à  toute  force  voulu  qu'il  assiste  entre  autres  à  ti'ois  confé- 
rences, qui  se  sont  tenues  a  Berlin  entre  le  comte  Panfn, 
Piehegru,  la  Maisonfort,  Fauche-Borel  et  Monnier. 

cr  Le  bon  sens  de  Stamford  nous  aidera  dans  cette 
«  affaire,  mande  à  ce  propos  Thomas  Grenville  à  lord 
«  Grenville.  H  en  apercevra  les  dangers  et  les  côtés 
«  faibles  et  cependant  il  hait  tellement  la  Révolution 
«  qu'il  dit  lui-même  que  contre  cette  maudite  Révolu- 
«  tïo7i,  il  faut  pourtant  malheureusement  se  mriir  de 
♦(  tout.   » 

«  J'ai  oublié,  ajoute  un  peu  plus  loin  Thomas  Grenville, 
«<  de  vous  demander  quelle  était  la  situation  de  Stamford. 
((  Mais  j'ai  l'intime  conviction  que  ses  mérites  sont  tels, 
((  les  services  qu'il  rend  sont  si  grands  qu'ils  lui  donnent 
«.  assurément  droit  à  une  situation  bien  meilleure  que  celle 
«  qu'il  semble  avoir.  \\  est  réellement  un  homme  inva- 
«  luahïe  (ûc),quau  ne  saurait  louer  autant  quil  le  mérite, 

(1)  Tha)nas  Grenville  à  lord  Grenville  Berlin.  12  et  17  mars  &'.  3  avril 
1799.  {Dropmore  Papers,  IV.  502,  512,  515,  520-522). 
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fx  mnis  que  /Uiqufr  présent  on  .^'e.st  ronlentf'  a'estimêr  heau- 
«  coup  plus  qi(  on  ne  l'a  récompensé  (1). 

Ce  lémoignage,  signé  pnf  «ri  homnie,  qai  n'était  guère 
p<)rté  à  des  enthousia^me-s  irréfléchis^  qui  pesait  e»  géné- 
ral avec  le  plus  grand  soin  ses  paroles  et  ses  acÉes,  n'est-il 
pas  la  preuve  manifeste  e(  indéniable  de  la  place  que 
Stainford  avait  réussi  à  se  faire  dans  les  Conseils  de  la 
Coalition,  autant  par  son  zèle  et  s^es  talents  que  p^^r  son 
rare  désintéressement, 

La  eonfîance  qu'il  inspirait  à  Thomas  Greoville  était 
si  grande  qu'il  avait  suffi  il'une  proposition  faite  par  le 
général  pour  qu'il  consente  à  confier  îa  direction  d'un  de 
ses  services  de  renseignements  en  France  à  M.  de  la  Pa- 
ine, gendre  de  M".  Rivière,  un  ancien  envoyé'  de- Saxe  à 
Berlin  (2). 

Bien  que  la  campague  de  ilW  se  fût  ouverte  pour  la 
Coalition  par  une  série  presque  ininterrompue  de  sttceés, 
bten  que,  comme  Talleyrand  fui-tnême  le  constattait  dan'S 
son  Rapport  au  Directoire  sur  la  .ntuatron  extérieure  de 
VEurope,  «  dans  l'énortlération  dos  puissances'  qui  lui 
«  sont  attachées,  l'a  RepnWique  Française  fut  loïn  de  trou- 
«  ver  l'équivalent  des  forces  qni  lui  sont  oppOfséeS^  fS')',  »  à' 
Vienne  et  plus  encore  à  Londreis  on  ne  considérait  pas  la 
partie  comme  gagnée.   La  marche  des-  afîa'fres  y  donnait 


(1)  Thomcts  Grenvillefà  taré  &r("iwil;lè'  (Confidentielle):  Beprin.  25#  aVi'il 
17;99.  (DropmOife  Pape)"^.  V.  20-2-1).  A  cette  dépéGho  Thomas  Grenville 
îivaif  juini  le  rappori  do  Da>jid  Monnivr  sur  une  négociation  relative  au 
r^ablis^mei'it  delà  Monwi^ehie  e)T  France,  la  dopée  de  la  letti'e  d& 
Davùi  Monwier  adressée  le  7  mars  au  Roy  à.  Mittau  et  remise  à  M.  le 
comrc  de  Panin  el,  en  ôirlre.  une  niôte  cfa  génénll  de  Sianvford  :  Qu&l^Ue^ 
considuh-ationsnclatiuies  à  un  ceftain  pfojfft  prémnité  k  Louis  A'VIII^^ 
(en  date  d«;  Berlin,  12  avril  179'J).  {Dropmore  Papers.  V,  28-32).  Cf' 
FAUCHE-BotiKL.  Mémoires.  ïl,  24tf  ^^  Fonds  Émir^^m.  GftlMneft  dit  H©y  S 
Tbauvenay.  uvrij,  IT'Jf): 

(2)  Thomas  <}renmlle  à  lord  Grenville.  Berlin,  1«  el  30  avril  1799.  {Drop- 
more Papers,  V,  2,  35,  51.  Le  trtii'tenlenfc  d'e  IW,  PUlue  éUiic  fîxé'îï  7(X)  l'iH^rfâ» 
sterling  par  an,  plus  200  pour  rétribuer  les  espions.  «  La  PaUie,  écrivait 
«  Thomas  Grenville,  est   un  bon  officier  et  un.  homme  très  iintelligent.  » 

(3)  Cf.  Appendice. 
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plus  d'inquiétudes  que  de  satisfaction.  On  se  préoccupait 
surtout  au  sein  du  Cabinet  de  Saint-James  de  la  nature 
des  relations  entre  Saint-Pétersbourg  et  Berlin.  Comme 
Woronzow  le  confiait  à  lord  Gren ville  (1),  l'attitude  dé  la 
Cour  de  Russie,  le  ton  adopté  à  l'égard  de  la  Cour  de 
Berlin,  lui  semblaient  plus  qu'impolitiques,  pleins  de  dan- 
gers et  de  nature  à  resserrer,  bien  loin  de  les  rompre,  les 
liens  de  la  Prusse  avec  la  France.  —  Aussi  peu  rassuré 
que  l'ambassadeur  de  Russie,  craignant  comme  lui  de  ne 
pouvoir  parvenir  à  entraîner  Frédéric  Guillaume  111  dans 
le  système  de  la  Coalition,  lord  Grenville  adopta  sur 
l'heure  même  l'idée  que  Woronzow  venait  de  lui  sou- 
mettre. 

Pendant  que  son  frère  Thomas  aura  l'œil  ouvert  sur  ce 
qui  se  trame  h  Berlin,  on  redoublera  de  vigilance  et  d'ac- 
tivité à  Saint-Pétersbourg  et  c'est  Stamford  qu'on  char- 
gera d'aller  tenter  auprès  de  Paul  I*^'  des  démarches  déci- 
sives et  de  l'amener  à  prendre  une  part  de  plus  en  plus 
active  dans  la  Coalition.  C'est  à  lui  qu'on  confie  le  soin 
de  «  déterminer  l'étendue  de  la  coopération  que  Ton  espé- 
«  rait  de  la  Russie  ».  C'est  sur  lui  qu'on  compte  pour  lui 
«  faire  accepter  le  plan  d'opération  du  corps  d'armée  an- 
«  glo-russe  que  l'on  se  propose  de  jeter  en  Hollande  ». 

il  suffit  d'ailleurs  d'un  coup  d'œil  jeté  sur  les  corres- 
pondances du  comte  Woronzow,  de  lord  Grenville,  de 
Thomas  Grenville,  du  prince  héréditaire  d'Orange,  sur  les 
notes  de  Pitt,  sur  les  rapports  de  Whitworth,  sur  les 
dépêches  de  Panin  et  de  Kotchoubey  pour  se  rendre  un 
compte  exact  de  l'importance  qu'on  attachait  à  la  mission 
de  Stamford  comme  des  difficultés  de  toutes  sortes  contre 
lesquelles  le  général  allait  avoir  à  lutter. 

Le  18  mai,  plein  de  zèle  et  d'espoir,  Stamford  entre- 
prenait ce  long  et  pénible  voyage.    «  Il  rendra  d'inesti- 

(\)  Woronzow  à  lord  Grenville.   Londres,  25  avril   1791).  (Dropmore 
Paper?,  \.  3?). 


PRÉFACE  41 

((  mables  services  à  Pétersbour^  où  son  énergie  et  ses  ta- 
«  lents  contribueront  puissamment  à  faciliter  les  négocia- 
«  tions  à  Whitworth.  11  a  refusé  de  prendre  l'argent  que  je 
«  voulais  mettre  à  sa  disposition.  11  désire  seulement  être 
«  autorisé  à  tirer  sur  Whitworth  les  sommes  dont  il  aura 
«  besoin  pour  se  couvrir  de  ses  dépenses  là-bas,  »  écrivait 
de  Berlin,  le  12  mai,  Thomas  Gren ville  à  son  frère  (1). 
Le  départ  du  général  n'avait  naturellement  pas  pu 
passer  inaperçu  à  Berlin,  a  11  a  fait  grande  sensation  ici 
((  comme  de  raison,  mandait  de  Berlin,  le  24  mai,  le 
((  prince  héréditaire  d'Orange  à  son  père.  Je  tiens  à  cet 
«  égard  le  langage  dont  je  suis  convenu  avec  lui  et  en  ai 
«  même  parlé  de  cette  manière  à  Haugwitz,  qui  m'a  dit 
((  trouver  très  naturel  que  mon  Père  ait  envoyé  quel- 
«  qu'un  en  Russie  pour  veiller  à  ses  intérêts  dans  des 
(c  moments  comme  les  présents  et  où  l'Empereur  de 
((  Russie  employé  des  moyens  et  avance  des  intentions 

«  pour  la  bonne  cause Du  reste  dans  le  public  ici 

«  personne  ne  semble  douter  que  le  but  ne  soit  d'em- 
«  ployer  les  45.000  Russes  qui  doivent  passer  en  AUe- 
«  magne  pour  la  délivrance  de  la  République  (2) » 

(1)  Di'opmore  Papers,  V.  52-53.  Le  19  mai,  Thomas  Grenville  écri- 
vait à  sir  Cliarles  Whitworili  et  l'inviîait  à  se  mettre  cà  la  pleine  et 
entière  disposition  de  Stamford.  Non  content  de  lui  vanter  les  grands 
talents,  les  rares  qualités  du  général,  il  ajou'.ait  :  «  Attaché  corps  et 
«  âme  à  la  cause  qu'il  a  embrassée,  il  se  dépense  sans  ménagement 
«  malgré  l'état  précaire  de  sa  santé  et  met  au  service  de  cette  cause 
«  toutes  les  ressources  d'un  esprit  exiraordinairement  ardent  et  éner- 
«  gique.  Il  est  impossible  de  le  connaître,  ne  fût-ce  que  depuis  deux  jours 
«  snns  être  convaincu  de  sa  grande  valeur.  Mais  tous  ces  éloges  sont 
«  encore  bien  au-dessous  de  ses  mérites  ». 

A:irrs  avoir  recommandé  à  Whitworth  de  lui  faciliter  l'obtention  d'une 
audience  de  l'Empereur,  auquel  il  présentera  la  leitre  de  créance  du 
Slaiiiouder,  audience  qui  peut  et  doit  être  de  la  plus  grande  utilité,  il 
s'agir.i,  de  le  nieJre  en  rapport  avec  le  capitaine  Popham,  dès  l'arrivée  de 
cet  ofîicier.  «(  Dès  qu'on  sera  bien  d'accord  sui'  les  opérations  militaires, 
«  Stamford  aura  haïe  de  revenir  reprendre  son  poste.  Ih  où  ses  lumières 
«  e'  SX  conntiissance  des  lieux  seront  d'une  incalculable  valeur  pour  assu- 
«  rer  le  succès  de  l'entreprise  qui  doit  délivrer  la  Hollande  ». 

(Ibidem,  V,  57-58). 

[1]  Dropmon'.  Papn^s,  V,  G2-G4.  «  Quan ,  à  la  Hollande,  un  essaim 
«  d'Anglais  réjiandus  à  la  Cour  et  danstou.es  les   iSociélés  de  Berlin  est 


42  i.E  (;s':nkrae  ide  stamfohd 

Oh  attachait  une  si  grande  importance  à  la  négocia- 
tion confiée  à  Stamibitl  que  Panin  ne  pointait  cacher 
la  eraiiiite  qu'it  avait  de  ta  voir  échouer.  Il  avait^  non 
sans  raison  dailleurs,  si  peiï  de  confiance  dans  l'effica- 
cité de  Faelion  que  pouvait  exercer  à  Pétersbourg  Sir 
Charles  Whitworth,  qu'il  ne  cessait  de  presser  Thoraas 
Gren ville  de  se  rendre  en  personne  en  R»ssie  et  d'y 
pousser  à  la  roue.  «  M  y  a  bien  des  raisons,  écrivait  ce 
dernier  à  lord  Greoville,^  qui  s'opposent  à  vm  p^ve'û 
«  projet.  Je  me  bornerai  à  vmjùs  en  citer  trois.  La  pre- 
œ  mière  de  toutes  est  que  ce  qu'il  sera  possible  d'y 
((  faire,  Stamford  le  fera.,. » 

Toujours  esclave  de  son  devoir,  sachant  ou  sentant 
qwe  sa  présence  était  nécessaire  à  Berlin  où  entre  temps, 
les  affaires  avaient  été  loin  de  prendre  la  tournure  dési- 
rée par  les  repiiésenfcants  de  la  Granée -Bretagne  et  de 
la  Russie,  Stamlord  me  s'était  pas  endormati  à  Saint- 
Pétersboarg,  Quelques  jours  après  avoir  été  reçu  par 
Paul  ¥^\  après  s'être;  mis-  d'ac«ord  avec  Popham,  sans^ 
s'arrêter  à  Mittau  où  on  avait  espéré  lui  vo-ir  faire  au 
moins  une  courte  apparitio-n  (t),  le  général  brûlait  tes 
étapes  et,  le  22  juillet,  à  la  grande  satisfaction  de 
Thomas  Grenville,   «   heureux  de  l'avoir   auprès    de   lui 

«  pm^enu  à  persuader  au  public  qu'il  importait;  à  l'Europe  entière  q-ue  la 
«  M&llande  fût  renétm-  à'  ellfi-même..  c'est-à-dire  k  l'Angleterre.  Les 
«  OraHg-istes  sont,  plus  remu;mis  qnie  jamais.  AvaiiMiier  encore,  le  piriace 
«  liérédilaire:  d'Oran^-,  accompagi:ié  du  comte  d^e  Sctiulenburg',  iv  eu 
«  une  longue  conférence  a^rec  M.  de  Ha.ugwitz  qui  à  ce-ï  égardi  paî'tage 
«  les  senliijnents  dui  Roi. 

«  L'infatigable  Slamford  est  paî'ti  depuis  près  de  qlùiize  jours-  pour 
«  Pétersboui"g..  Tout    enfin    annonce   des   vu«?ï   liosîiles   coalre  la  H©1- 

<|  lande »  (P?' lisse;,  volume  225,  n"  3.  folio  191.  Ottoà'  lalleyrand.  Ber- 

«  lin,  1,9  prairial,  an.  VII  (29- nnii  1.799). 

«  J:' ai  lieu  tle  croire.  Lit-on  dans  un«?  Note  du  Cabinet  du  Roi  aw  comte 
«  de  Mou.stier,  de  Mitiau.  le  23  mai  1799.  q^ie  Stamford  a  des  vues  p^lus 
«  étendues,  que  celles  que  vous  lui  supposez-.  H  a  passé  icHneogniio  ». 
(Fonds  Bour])ou,  «09/256-  N'  19,  folio-  310). 

(1)  Cf.  Marquis-  de  L...  à  l'abbé  Marie.  Saint  Péîersbourg.  15/26  juin 
1799.  Pièce  LXVIl.  A  noter  que  depuis  le  mois  d'avril-  Stamford  figu- 
rair.  diwîs  le  chilïre  db  Cabinet  du  Roi:  où  son  nom  correspondait  au 
nombne  t.270.  F onds^ Bourbon,  007/24 'i.  n°  .j3i  folio  204. 
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«  dans  nii'  moment  aussi    difficik  (1)   »,  il  était  prêt  à 
reprendre  ses  fon-etions  et  sei*  opérati»ns  à  Bierlii*. 

On  ne  htx  laissa  guère  le  temps  «te  sotiffteff  et  de  se 
refaire  des  fatigires  du  voyage,  puisque,  dès  l^e  26,  il  remet- 
tait a  Thomas  Grenvilfe,  qiri  lai  transmettait  l'e  lendemain 
à  son  frère,  une  note  dans  laquelle  il  exposailleî^FaisO'ns 
pour  lesquelles  il  avait  cru  devoir  se  rallier  au  plan  d'at- 
taque sur  to.  Hollande  qui  lui  avait  été  communiqué  par  le 
capitaine Popham  et  qnr  aîvaitété  arrêté  à  Londres  (2). 

Les  rapports  entre  Thomas  Grenville,  dont  la  mission 
extraordinaire  tirait  à  sa  fin,  et  Stamford,  étaient  devenue? 
si  intimes  depuis  le  retour  du  général,  la  confiance  qn'il 
lui  témoignait  était  si  grande  que  Stamford  n'^était  plus 
seulement  son  coïïaborateur,  mais  son  conseiller  et  son 
confident  tellement  intime  que,  ne  voulant  pas  traiter 
directement  avec  le  prince  héréditaire  d'Orange  la  ques- 
tion brillante  des  négociations  entre  la  Prusse  et  la 
Maison  d'Orange,  il  se  déchargea  de  ce  soin  sur  Stamford. 
«  Vous  savez,  écrit-il  un  peu  plus  tard,  le  1(^  avril  à  son 
((  frère,  en  quelle  estime  je  tiens  le  général  de  Stamford 
((  et  combien  je  désire  pouvoir  le  plus  longtemps  pos- 
«  sible  tirer  parti  de  son  esprit  éclairé,  de  son  concours 
((  actif  et  dévoué.  Aussi,  maFgré  tonte  la  résistance  qu'A 
«  m'a  opposée,  j'ai  fini  parlai  arracher  la  promesse  qu'il' 
«  m'accompagnera  en  Hollande,  si  je  suis  obl'rgé  d'y  all'er. 
«  Mais  il  demande  en  retour  que  le  Stathoud'er  lui  écrive 
«  et  lui  donne  son  consentement  II  pense  qu'il  serait 
«  bon  de  ne  pas  mettre  fin  à  ses  fonctions  de  chargé 
«  d^ affaires  à  Berlin,  parce  que  son  rappel  pourrait  faire 
«  croire  à  un  refroidissement  entre  la  Maison  d'Oiange  et 
«  Ghartottenburg.  Le  Stafhouder  devra  donc  se  borner  <à 


(1)  Thomas  Grenville  à  lord  Grenville.  Berlin,  27  juille!  1799.  ,Drop- 
more  Piiper».  V,  175).  Cf.  Otlaà  Talleyrand.  Berlin,  6  therinidor.  an  VÎT 
{2i  juillel  1799j.  Prusse.  Vol.  225,  n*  20  :  f-  25)0. 

(2)  Dropmore  Papers,  V,   197-198. 
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«  lui  donner  l'autorisation  de  s'absenter  momentanément 
((  de  Berlin.  Je  pourrai  alors  compter  sur  son  concours  et 
«  sur  sa  présence  auprès  de  moi  et  rien  ne  l'empêcherait 

«  de  continuer  à  se  rendre  utile  cà  Berlin »  Thomas 

Grenville  attachait  tant  de  prix  à  cette  combinaison  qu'en 
terminant  il  priait  son  frère  d'écrire  sans  tarder  dans  ce 
sens  au  prince  d'Orange  (1). 

Au  commencement  de  septembre,  lorsque,  sur  le  point 
de  quitter  Berlin,  il  lui  semble  indispensable  d'exercer  une 
fois  de  plus  une  pression  énergique  sur  le  duc  de  Bruns- 
wick, c'est  encore  le  général  qu'il  met  en  campagne.  «  J'ai 
((  demandé  à  Stamford  d'écrire  au  duc  de  Brunswick 
«  pour  l'animer  et  l'empêcher  de  retomber  dans  ses  hésita- 
«  lions  et  la  crainte  que  lui  inspire  sa  responsabilité  éven- 
«  tuelle  au  point  de  vue  militaire  (2j.   » 

Pendant  que  Thomas  Grenville  se  préparait  à  rentrer 
en  Angleterre,  un  autre  des  grands  amis  de  Stamford 
allait,  lui  aussi,  quitter  Berlin.  Le  comte  Panin,  qui  lui 
avait  voué  une  véritable  affection,  venait  d'être  rappelé  à 
Pétersbourg  pour  y  remplir  les  fonctions  de  Vice-Chan- 
celier. Stamford  le  voyait  s'éloigner  avec  d'autant  plus 
de  tristesse  qu'il  ne  se  faisait  aucune  illusion  sur  les  dan- 
gers inséparables  d'une  si  haute  situation,  surtout  avec 
un  prince  aussi  versatile,  aussi  peu  équilibré  que  Paul  P"". 
Il  redoutait,  non  sans  raison,  pour  cet  ami,  qui  lui  était  si 
cher  qu'il  tint  à  aller  lui  dire  adieu  à  Francfort  sur  l'Oder, 
une  disgrâce  plus  ou  moins  prochaine,  mais  inévitable  (3). 

Rien,  après  le  départ  de  Thomas  Grenville  et  de  Panin, 
ne  motivait  plus  la  présence  de  Stamford  à  Berlin  (4).  Fati- 

(1^  Thomas  Gi-envilU'  à  lord  Grenville  (Confidentielle).  Berlin,  19  août 
170:J.  [Dropmorc  Papers,  V,  300-301).  Cette  mesure  lui  tenait  si  fort  à 
cœur  qu'il  revient  encore  à  la  charge  sur  cette  question  dans  la  dépêche 
qu'il  expédiait  de  Kleiîz  le  3  .septembre. 

(2)  Idem  in  ibidem,  V.  34'2. 

(3)  Thomas  GremnVe  à  lord  Grenville.  Hambourg,  6  el  10  septembre 
1799.  {Dropmore  Papers.  Y.  3j9,  3S4). 

(4)  Idem  in  ibilcm.  \.  3Si). 
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gué,  malade  au  point  de  ne  pouvoir  se  rendre  à  l'invitation 
de  Thomas  Grenville  qui  l'a  instamment  prié  de  venir  le 
voir  et  conférer  avec  lui  à  Brème  ou  de  préférence  à  Emden , 
Stamford  est  allé  chercher  le  repos  du  corps  et  de  l'esprit 
et  réparer  un  peu  ses  forces  à  Brunswick.  «  Son  zèle  et  ses 
«  talents  sont  trop  grands,  écrit  Thomas  Grenville,  d'Al- 
((  tona  le  19  septembre,  pour  qu'on  le  laisse  s'endormir 
«  et  s'étioler  à  la  Cour  du  Généralissime  prussien  (1).  » 

La  légitime  faveur,  dont  Stamford  jouissait  auprès  des 
Cours  et  des  Cabinets  de  Londres,  de  Saint-Pétersbourg 
et  de  Vienne,  la  considération  que  lui  avaient  valu  les 
services  signalés  qu'il  ne  cessait  de  rendre,  la  droiture  et 
la  fermeté  de  son  caractère,  la  sûreté  de  ses  jugements  et 
peutM^'tre  plus  encore  une  qualité,  toujours  très  rare,  mais 
plus  encore  dans  les  temps  où  il  vivait,  son  désintéresse- 
ment, n'avaient  pas  manqué  d'exciter  la  jalousie  de  cer- 
tains de  ses  compatriotes.  L'envie  qu'on  lui  portait,  la 
crainte  de  voir  grandir  encore  son  influence  et  son  crédit 
n'avaient  pas  été  étrangères  à  l'attitude  et  au  langage  de 
Fagel,  l'ex-Greffier  de  Hollande.  Consulté  par  lord  Gren- 
ville, il  n'avait  trouvé  que  des  inconvénients  au  projet, 
dont  les  événements  empêchèrent  d'ailleurs  la  réalisation, 
formé  par  Thomas  Grenville  de  s'adjoindre  éventuellement 
le  général,  si  les  circonstances  l'appelaient  à  se  rendre 
en  Hollande.  Lord  Grenville  avait  prêté  l'oreille  aux  sug- 
gestions de  Fagel  et  Thomas  Grenville  n'avait  cédé  qu'à 
son  corps  défendant.  Mais  en  s'inclinant  devant  la  décision 
prise  par  son  Gouvernement,  il  avait  tenu  à  bien  marquer 
son  mécontentement  et  sa  surprise  en  disant  à  son  frère  : 
<(  Je  ne  sais  pour  quelles  raisons  Fagel  désire  qu'on  tienne 
«  pour  le  moment  Stamford  à  l'écart.   » 

Quoique  temporairement  hors  d'état  de  pouvoir  re- 
prendre une  vie  aussi  active  que  par  le  passé,  Stamford 

(1)  Thomas  Greni-illo  à  lord  (h'onvill*'.   Altona,  1!)   septembre   1799. 
{Dropmorc  Papers.  V.  41'.)). 
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«m  a«vait  pas  moins  été crwellement  ibkssé  par  la  coa- 
>cessi#n  que  lord  Grôiaville  avait  eu  la  faiblesse  4e  fai^e 
aux  rancuQies,  a*ix  visées  îMiibitieuses  de  Fagel,  aux  insi- 
mua/tions  du  |«ûû€e  héréditaire.  Il  avait  un  instant  sérieu- 
sement songé  à  se  retirer.  «  La  dernière  fois  ^u'al 
«  Stamford)  me  donna  signe  de  vie,  lit-on  dans  la 
((  ilé^êtvhe  particulière  que  Thomas  Grenvill«  écrit  à 
((  son  fosère  d'Emrden,  le  1^'"  octobre,  il  me  parla  dans  sa 
<(  letire  de  rinU(tilité  de  ses  services  et  m'invita  à  faire 
■«  sentir  aïi  Giôuvernenaent  anglais  qu'il  devait  cvesse*'  Âe 
«.  faire  pou-r  lui -des  dépenses  qui  n'avaient  plus  de  raison 
a  d'être.  Je  répondis  que  je  ne  recanamanderais  jatnais 
«  une  pareille  mesure  et  que  la  hau|;C  opinion  qu'on 
«  avait  de  lui  excluait  à  tout  jamais  la  possibiJit*^  d'uae 
«   pareille  décision.   >' 

Pour  qu'on  ne  jouisse  avoir  aucun  doute  st»r  ses  senti- 
ments à  Tégard  de  Stamford^  il  avait  soin  d'ajouter  : 
(c  i)uant  à  moi,  je  désire  qu'on  l'employé  plus  aetiveme-nl 
«  q»e  jamais,  qu'on  lui  donne  «ne  situation  de  t/mi  {we- 
«  mier  ruRg  et  quelles  qu'aient  pu  êtr-e  les  causes  de  la 
«  jalousie  du  Prince  à  l'adresse  de  son  ancien  gouverneur, 
«  j.e  nVn  crains  nullement  les  conséquences..   » 

Tdîomas  Gifenville  ne  s  eitait  pas  r.ontenté  de  donne<r  à 
S-tamford  un  nouveiwii  témoignage  d'estime,  de  gratitude 
ei  de  sa tisif action.  Les  paroles  ne  lui  suffisaient  pas.  11 
avait  tenu  à  les  appuyer  par  des  actes  et  pour  bien  prou- 
ver à  Stamford  qu'il  comptait  comme  toujours  s«r  sa  col- 
daboratioiEi,  il  venait  >a«  môme  instant  de  le  cliarger  «  de 
suivre  le  projet  de  correspondre  avec  la  France,  tel  que 
le  propose  la  Palue  (1)  ».  Q^^ielques  semaines  plus  tard, 
le  service  était  en  pleine  action.  On  pourra  en  juger  par 
les  nombreuses  «  Notim/hs  de  Pwis  »  qui,  parvenues  à 
Stamford  à  p^artir    (le<    premières    semaines  de    1 800, 

if)  Thom-as  QrenmUe  à  lordGrenville.  {P;irticulicre).    Emdeu,  1"  oc- 
tobre 1799.  Dropnwre  Pajn-rs.  Y,  448-449). 
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ifigurcnt  dans  son  dossier  au  Jtiecm^d  Office  et  dont  J'ai  icpu 
(Icv'oiTcreiw'odnia'eles  plus  intéressantes. 

Ouoiq^ue  toujmiirs  souffrount^  quoique  proifiondément  mor- 
tifié par  icette  manifestation  inattendue  d'une  méfiance 
imméritée,  Stamt'ord  n'était ^pas  resté  inactif  à  B^runswiclv. 
Afin  de  do*iner  plus  de  poids  a  ses  cosmimiunicïationa,  au 
moment  mente  on  l'oiii  cberchait  à  le  mettre  à  l'écart,  il 
avait  pnié  la  iprinoesse  hérédiitaire  de  Bptmswick  de  faia'e 
connaître  au  prince,  sonipère,  la  teneur  de  l'entretien  qu'il 
venait  d'a-vioir  av'ec  le  due  de  dBa^unswidk. 

l^las  liinitimeMent  convaincu  que  jamais  de  la  gravîkté 
de  la  situation,  «  il  s'était  occupé  à  concerter  aivec  le  Duc 
«  un  dernier  moyen  d'engager  le  roi  de  (Prusse  à  ipremére 
«  le  seul  parti  qui  puisse  (convenir  dans  les  circonstances 
«  actuelles  au  bien  présent  et  futur  de  ses  Etants  (1  ),   » 

((  Le  Duc,  ajoutait  la  Princesse,  a  envoyé  à  ce  sujet  un 
'<   Mémoire  à  Sa  Majesté,  qni  n'a  fait  jusqu'à  présent  aucun 

effet   et  Elle  'n'a  fait  avancer  Son  armée  en  partie  «ur 

le  Kîhin  que  ;pour  fprendre  possession  deGlèves  siile^ 
«   Français  se  déterminent  à  le  lui  céder  (2) » 

L'^état  toujours  de  plus  en  plus  lamentable  de  sa  santé, 
avait,  le  1 1  octobre,  obligé,  comime  je  l'ai  déjà  noté  plus 
fhtfut,  Stamford  à  renoncer  à  se  rendre  à  Emden  auprès 
de  Thomas  Grenville  (3).  «  J'espère,  lui  avait-^il  séorit  de 

1)  Princesse  de  Brunswick  au  prince  d'Orange.  {Extrait  en  chiffre}. 
iJrunswick.  '1"  octobre  1799  {Droprnore  Papers,  V,  4'i4-4i8). 

Cf.  pour  les  îippréciutions  de  Thomas  Grenviile  sur  le  Mé^noire  du  dui- 
de  Brunswick,  sa  lettre  à  St;imford,  (rEmden,  7  ociobre  1799  (Ibidem, 
46'2-4(i5). 

("îi^Of.  Général    de    Slamford   au    lu-iuce    d'Orange.   Brunswick.  9  oc- 
tobre 1799.  Dropmore    Papers.  V.  .5';5-507V  11  lui  rend  compte  que  «  leBoi 
«  a  rt^poudu  au  Duc  que  tout  en   conveiiani  de  la  solidité  de   ses   argu 
"  luertt-s,  il  n'en  demeurait  pas  moins  persuadé  que  le  système  qu'il  avait 

Kiopti'"   était   le   seul   qui  pût  convenir  à  la   Prusse  dans  les   circons- 

i;in(*es  actuelles  ». 

.i)  «  Si  mon  médecin,  ainsi  commence  sur  un  Ion  qu'il  s'efforce  de 
>'  rendre  un  peu  gai,  la  longue  lettre  qu'il  écrit  à  Thomas  Grenviile  le 
«  il  oct(ibre  ot  dans  l;u{uelle  il  ne  lui  cache  pas  les  prèoccup;ttions  que  lui 
«  inspirent,  les  inquiétudes  que  lui  donne  la  tournure  prise  i)ar  les  affaires 

eu  Suisse  et  en  Hollande,  sa-vait  raccornmrjder  desc-orps  vifmx  et  usés. 
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«  Brunswick  le  29  septembre,  que  je  serai  toléré  en  ma 
«  qualité  d'envoyé  de  iMonseigneur  le  prince  d'Orange  près 
«  de  Sa  Majesté  Prussienne,  d'où  je  n'aurai  pas  à  risquer 
«  d'être  appelé  dans  l'autre  monde  sans  être  expédié  dans 
0  les  formes  par  la  Faculté  de  Médecine » 

A  peu  près  rétabli  vers  la  fm  d'octobre,  il  se  proposait 
de  mettre  h  exécution  le  projet  de  déplacement  que  la 
maladie  seule  l'avait  contraint  d'ajourner,  quand  il  reçut 
coup  sur  coup,  d'abord  la  nouvelle  de  la  victoire  de  Mas- 
séna,  puis  celle  de  la  signature  de  l'armistice  en  Hol- 
lande (1).  La  situation  devenait  d'autant  plus  inquiétante 
que  l'archiduc  Charles  ramenait  ses  troupes  en  arrière, 
qu'il  fallait  à  tout  instant  s'attendre  à  voir  Paul  1*^'  sortir 
de  la  Coalition  (2),  enfin  qu'on  allait  désormais  avoir  à 
compter  avec  Bonaparte  de  retour  en  France. 

Le  vent  avait  de  plus  complètement  tourné  à  Berlin.  Il 
fallait,  à  tout  prix  et  sans  perdre  une  minute,  suivre  et 
observer  de  près  ce  qui  ne  pouvait  manquer  de  s'y  tra- 
mer, essayer  de  parer,  tout  au  moins  d'amortir,  le  coup 
que  le  nouveau  cours  des  choses  allait  porter  à  la  Coalition. 
C'est  à  Berlin  seulement  que  la  présence  et  l'action  de 
Stamford  peuvent  être  utiles  en  un  pareil  moment.  Mais 
il  est  malheureusement  hors  d'état  de  pouvoir  faire  face 
personnellement  aux  dépenses  inséparables  d'un  séjour  à 
Berlin,  et  quoiqu'il  lui  en  coûte,  il  lui  faut  s'adresser  à 
Thomas  Gren ville  et  le  prier  de  lui  obtenir  l'appui  maté- 
riel du  Cabinet  de  Saint-James  (3). 

«  comme  mon  charron  el  mou  sellier  on'  su  rajeunir  ma  vieille  voiaire 
«  et  la  remettre  sur  quatre  roues  neuves,  au  lieu  de  dater  cc:te  lettre  de 
«  Brunswick,  je  la  daterais  d'Emden.  J'avais  tout  disposé  pour  m'y 
«  rendre  au  commencement  de  cette  semaine...  quand  une  violente  toux 
«  rhumatismale  vint,  il  y  a  deux  jours,  me  jeter  sur  lo  grabat,  de  sorte 
«  qu'il  n'y  a  que  le  Ciel  (jui  sache  quand  je  Mr.ii  (mi  état  de  nie  meltre 
en  route...  »  (Droprnore  Papers,'^\,  489  490\ 
(1)  Capitula: ion  d'Alkmaar  signée  le  18  ocobie. 

(■2)  Instructions  de  Paul  I  -  au  comte  Woronzow.  Gatchina.  15  octobre 
1799. 

3)  «  Je  suis  fâché  de  me  trouver  dans  le  cas  de  devoir  vous  entre  enir 
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11  se  serait  mis  immédiatement  en  route  si,  comme  il 
le  mande,  le  6  décembre,  à  la  princesse  d  Orange,  qui 
ravail  vivement  encouragé  à  se  rendre  à  Berlin  sans  perdre 
de  temps,  «  sa  voiture  non  moins  détraquée  que  sa  santé 
n'avait  eu  besoin  d'une  forte  réparation  (1  ).  » 

Entre  temps,  il  avait  eu  le  loisir  d'étudier  à  fond  la  si- 
tuation, de  se  rendre  un  compte  exact  des  conséquences 
du  18  Brumaire.  Voyant  qu'il  n'y  avait  plus  rien  à  espérer 
du  côté  de  la  Kussie,  il  s'était  retourné  vers  l'Angleterre 
et,  redoublant  d'activité,  il  avait,  avant  môme  de  quitter 
Brunswick,  adressé  au  Cabinet  de  Saint-James,  vers  la 
fin  de  novembre  ou  au  plus  tard  dans  les  premiers  jours 
de  décembre,  trois  mémoires,  l'un  sur  «  la  Position  ac- 
tuelle delà  France  et  ses  ouvertures  de  Paix  •>,  un  autre, 
qui  avait  pour  titre  :  La  Paix  impossible,  et  un  dernier, 
dans  lequel  il  étudiait  les  origines  des  Guerres  de  la  Révo- 
lution et  les  mesures  a  prendre  pour  l'abattre  ». 

Le  Cabinet  de  Saint-James  n'eut  assurément  pas  lieu  de 
regretter  le  supplément  de  dépenses  que  lui  occasionna  le 
séjour  à  Berlin  de  Stamford  pendant  le  cours  de  cette 

«  d'afïaires  d'argeni  eU  ce  qui  plus  est,  de  finir  cette  leîd-e  par  vous  parler 
«  sur  cet  objet  pour  mon  propre  compte,  ce  que  je  ne  ferai  cependant  que 
«  pour  ménager  la  délicatesse  de  M.  le  prince  d'Or;inge,  qui  devait  en 
«  parler  lui-même,  parce  que  la  chose  le  regarde.  Vous  n'ignorez  pas  que 
«  la  dépense  occasionnée  par  ma  mission  à  Berlin  a  été  aux  frais  du 
«  Gouvernement  britannique  qui  a  bien  voulu  s'en  charger.  Sachant  plus 
«  que  personne  combien  ces  frais  surpassaient  l'utilité  que  le  Gouverne- 
«  ment  en  recueillit,  j'en  fus  d'autant  plus  empressé  à  quitter  cette  mission 
«  qui  pour  celte  seule  raison  me  peinait  plus  que  je  ne  puis  dire.  Par 
«  la  tournure  fâcheuse  qu'ont  prise  les  alîaires  en  Hollande,  je  me  crois 
«  obligé  d'aller  la  reprendre,  au  moins  pour  quelque  temps,  car,  comme 
«  je  n'ai  quiité  Berlin  que  sous  le  prétexte  d'aller  faire  une  absence  de 
«  quelques  semiines,  pour  que  le  Roi  ne  s'imagine  pas  que  M.  le  prince 
«  d'Orange  m'eût  rappelé  par  humeur,  il  me  .semble  que  je  ne  puis  guère 
«  me  dispenser.  d"y  faire- une  nouvelle  appari:ion.  J'ai  en  conséquence  re- 
«  cours  ù  votre  intervention  auprès  du  Gouvernement  britannique  pour 
»  qu'il  m'accorde,  durant  le  court  séjour  que  je  me  propose  d'j'  faire,  la 
«  même  faveur  dont  il  m'a  fait  jouir  ci-devant...  »  Général  de  Stamford 
à  Thomas  Grenville.  Brunswick,  31  octobre  [17y9  [Droprnore  Papers, 
VI.  4->). 

(1)  Général  de   Stamford  à   la  princesse   d'Orange.    Brunswick,  G  dé- 
cembre 1799  (Droprnore  Papers,  VI,  61-62"). 
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année  1800  si  pleine  de  grands  événements.  Le  service 
de  renseignements  de  Paris,  dont  il  avait  préconisé  l'or- 
ganisation et  qu'on  l'avait  chargé  de  diriger  et  de  centra- 
liser, fonctionna  avec  une  parfaite  régularité  et  ne  cessa 
de  fournir  des  rapports  aussi  fréquents  qu'en  général 
intéressants.  Quant  à  sa  correspondance  personnelle  tant 
avec  Panin  qu'avec  le  duc  de  Brunswick,  avec  le  prince 
d'Orange  qu'avec  les  Ministres  anglais,  elle  est  encore  plus 
active  en  1800  qu'en  1799.  Rien  d'ailleurs  ne  prouve 
mieux  l'importance  que  l'on  attachait  surtout  à  l'action 
et  à  l'influence  de  Stamford  que  la  lettre  particulière  que 
l'on  adressait  de  Brunswick,  le  14  février  1800,  au 
Cabinet  du  Roy  au  moment  du  départ  du  général.  Au  dire 
de  ce  correspondant,  Stamford  conservait  encore  quelque 
faible  espoir  de  voir  Paul  I*^"^  revenir  sur  les  ordres  qu'il 
avait  donnés  à  ses  troupes,  mais  ne  faisait  guère  con- 
fiance à  Thugut  et  au  Cabinet  de  Vienne  (l). 

Avait-on  eu  connaissance  à  Vienne  des  appréhensions 
qu'inspirait  à  Stamford  la  conduite  incertaine,  presque 
équivoque,  de  l'Empereur  et  de  ses  Ministres,  avait-on 
caressé  l'espoir,  envisagé  la  possibilité  de  l'amener  à 
modifier  le  jugement  qu'il  portait  sur  la  politique  autri- 
chienne, toujours  est-il  que  quelques  jours  avant  son 
départ  de  Brunswick,  ïhugut  lui-même  lui  avait  écrit 
pour  lui  annoncer  que  l'Empereur  était  disposé  à  se 
rendre  à  son  désir  et  à  l'admettre  parmi  les  Chevaliers 
de  l'Empire  ('2). 

Quelques  mois  plus  tard,  lord  Gren ville  et  son  frère 
Thomas  se  félicitaient  de  l'heureux  concours  de  circons- 
tances qui,  grâce  à  la  présence  de  Stamford  à  Berlin,  aux 
subsides  altoités  à  sa  mission,  allait  singulièrement  y  faci- 
liter la  tâche  de  leur  beau-frère  Carysfort.  Ce  fut  en  efl'et  à 

(1)  Cf.  Appendi(  e.  Lord  Grenville  au  comte  de  Starhemberg,  Drop- 
more  Paper  s,  \l.  116. 

(2)  Cf.  Appendice. 


VamiifriM'^  de  Stcimfoid  qu^  Thomas  Greaville  fit  appel,  lors- 
qu'il s'agit  de  guider  les  premiers  juis  du  nouveau  repré- 
sefllant  de  k  Grande-Bretagne  près  la  Cour  de  Prusse. 

Le  prestige  de  Stamford  étaiit  si  fortement  établi  que 
Panin  justement  alarmé  de  la  tournure  que  preiiaieni 
Les  atï'aires^  de  la  tension  cro>Éssante  des  rapports  entre 
la  France  et  l'Autriche,  redoutant  et  prévoyant  la  reprise 
des  hostilités,  avait,  vers  la  mi-oetobre,  lui  aussi,  jugé 
utile  d'avoir  recours  au  général.  S'inspirant  des  ouver- 
tures que  Carysfort  lui  avait  faites,  il  n'hésita  pas  à  lui 
coniier  la  délicate  mission  de  sonder  le  Ministre  d'An- 
gleterre, de  rouvrir  incidemment  et  prudemment  la  ques- 
tiOîBi  de  la  cession  de  Malte  et  de  préparer  le  rétablis- 
sement de  la  bonne  harmonie  entre  Londres  et  Saint- 
Pétersbourg. 

On  a  si  grand  besoin  de  lai  partout  où  il  y  a  quelque 
aûaire  difficile  à  régler  qae,.  bien  qu'on  le  sache  plus 
malade,  plus  fatigU4\  plus  faible  qu«  jamais,  qu'on  n'i- 
gnore pas  qu'il  a  un  urgent  besoin  de  repos,  peu  s'en  faut 
qu'on  ne  se  rende  aux  désiis  de  lord  Minto  qui  réclame 
à  grands  cris  sa  présence  à  Vienne.  Heureusement  pour 
lui,  Carysfort  refuse  de  se  priver  de  ses  conseils,  de  soia 
expérience  dans  un  pareil   moment  (1). 

La  présence  de  Stamford  à  Berlin  avait  été  d'autant 
plus  utile  que  Carysfort  et  lui  avaient  eu,  presque  aia. 
mième  monient,  mais  chacun  d'eux  séparément,  ufte  série 
d'entretiens  avec  llaugwitz  sur  la  possibilité  et  les  coadi- 
tions  d'un  accord  entre  Vienne  et  Berlin.  Très  réservé 
avec  lie  diplomate  anglais,  le  ministre  prussien  n'avait  pas 
caché  à  Stamford  qu'il  craignait  une  forte  résistance  de; 
la  part  du  Koi  et,  grâce  aux  confidences  du  général, 
Carysfort   avait  pu  arriver  à  connaître,  ce  qui  était  de  la 

[t)  «  Leiivui  de  Staiiilord  à  Vienne  cuiiserait,  une  si  g:rande  sensation 
«  que  sa  mission  ne  pourniii.  plus  avoir  quelque  chance  de  succès  »•  Lord 
Ca.rysfQrt  ù.  lord  Grcnville.  Berlin,  23  novembre  l^Oi)  {Dropinore  Papers, 
VI,  393). 
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plus  haute  importance  pour  lui,  la  conduite  que  la  Prusse 
tiendrait  dans  la  question  de  la  Neutralité  (1). 

Stamford  n'avait  du  reste  pas  perdu  de  vue  pour 
cela  l'autre  question,  celle  des  rapports  avec  l'Autriche. 
Quatre  jours  avant  Hohenliaden,  la  lettre  de  remercie- 
ments, qu'il  adressait  à  Thugut  à  l'occasion  de  son  anno- 
blissement,  lui  avait  fourni  l'occasion  de  tracer  un  inté- 
ressant tableau  de  l'état  de  l'Europe,  de  se  livrer  à  une 
critique  acerbe  de  la  politique  de  la  Cour  de  Berlin,  d'in- 
sister enfin  sur  le  danger  que  ferait  courir  aux  Puis- 
sances du  Nord  l'établissement  de  la  ligue  navale  contre 
l'Angleterre  (2). 

Affaibli  par  la  maladie,  par  les  souffrances  physiques 
contre  lesquelles  il  lutte  depuis  si  longtemps,  profon- 
dément attristé  par  les  victoires  des  armées  françaises, 
déçu  dans  ses  espérances,  Stamford  ne  reste  à  Berlin  qu'cà 
son  corps  défendant.  Il  est  si  fatigué,  si  désillusionné 
qu'en  février  1801,  il  songe  sérieusement  à  se  retirer  en 
Angleterre  (3).  Mais,  faisant  toujours  passer  Tintérèt 
général  avant  le  sien  propre,  il  ne  tarde  pas  à  abandonner 
cette  idée.  Il  reste  à  Berlin  pour  y  défendre  contre  Beur- 
nonville  et  aussi  contre  Haugwitz  les  intérêts  de  la  Maison 
d'Orange,  en  môme  temps  qu'il  y  suivra  de  près  les  dis- 
cussions et  les  tractations  qui  sont  la  conséquence  forcée 
de  l'entrée  des  Prussiens  dans  1  Electoral  de  Hanovre. 
Terrassé  par  la  maladie,  il  ne  put  pourtant  pas  assister  aux 
conférences  dans  lesquelles,  au  mois  de  juillet  1801, 
Beurnonville  et  Haugwitz,  Tholius,  fondé  de  pouvoirs  de 
l'ex-Statbouder  et  Hultmann  Secrétaire  d'Etat  de  la  Répu- 
blique batave,  ne  parvinient  pas  à  tomber  d'accord  sur 

:  (1)  Lord  Carijsfort  à  lord  Grenville.  Berlin,  19  nuvembre  180Ù  (Ibidem. 
VI,  393). 

(2)  Général  de  Stamford  au  baron   de   Thugut.  Berlin.  29  novembre 
1800.  «  Huus.  Hof  und   St;Us  Archiv.  England,  1800;  Varia  ad  Politica  ». 

(3)  Lord  Carijsfort  à  lord  Grenville.  Berlin,  12  février  1801  {Dropmore 
Papers,  VI,  446). 
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les  indemnités  à  accorder  éventuellement  à  la  Maison 
d'Orange  (1). 

Quelques  semaines  plus  tard,  après  avoir  eu  une  longue 
conférence  avec  llaugwitz  qui,  avant  de  s'absenter  avait 
désiré  «  s'entretenir  avec  lui  sur  l'état  des  affaires  qui  deve- 
naient sérieuses  »  (2),  Stamford  quittait  aussi  Berlin  au 
mois  d'octobre  et  se  retirait  à  Brunswick. 

A  en  juger  par  les  dossiers  du  Record  Office,  à  propre- 
ment parler  par  la  seule  lettre  qu'il  adresse  en  septembre 
à  lord  (larysfort  rentré  en  x\ngleterre,  l'année  1802  a  été 
pour  Stamford  bien  moins  qu'une  année  de  repos  et  de 
recueillement,  une  année  de  souffrances  morales  et  phy- 
siques. Au  chagrin  que  lui  cause,  à  l'indignation  même 
que  lui  fait  éprouver  la  politique  de  la  Prusse,  vient  s'ajou- 
ter la  mortification,  la  douleur  de  se  voir  mis  à  l'écart  par 
le  duc  de  Brunswick.  Pas  plus  que  Frédéric-Guillaume  III, 
le  duc  ne  lui  pardonne  pas  d'avoir  été  et  de  continuer  à 
être  sur  la  plupart  des  choses  d'un  avis  opposé  au  sien.  Il 
lui  tient  rigueur  et  l'évite,  parce  que  les  événements  ont 
donné  raison  au  général.  Enfin,  pour  qu'aucune  épreuve 
ne  lui  soit  épargnée,  un  dernier  coup  était  venu  le  frapper 
au  cœur  :  le  licenciement  du  régiment  dont  il  était  pro- 
priétaire, qu'il  avait  à  la  solde  de  l'Angleterre,  «  non  pas  à 
«  cause  de  la  perte  des  sommes  qui  y  étaient  attachées, 
<(  mais  parce  qu'il  se  voit  privé  par  là  de  l'honneur  d'ap- 
te partenir  à  la  Puissance  que,  préférablement  à  toutes,  il 

(1)  Beurnoncilh'  à  Tulleyrand.  Berlin,  12  floréal,  19  messidor,  4  Iher- 
iiiidor  nu  IX  {VI  mai.  18  et  25  juillet  1801).  Prusse.  Volume  529,  n°'  66, 
88  o[  90. 

(2)  Cf.  Slainford  à  F.  J.  Jackson,  5  septembre  1801  :  «  Je  sais,  mon 
«  cher  el  digne  ami,  tout  ce  que  vous  avez  fait  pour  améliorer  ma  peiita 
«  fortune  et  la  mettre  à  couvert  des  événements.  J'ai  vu,  non  sans  être 
«  vivement  touclié.  par  la  lettre  que  vous  avez  écrite  h  ma  femme,  com- 
«  bien  M.  Thomas  Grenville  et  lord  Carysfort  ont  été  empressés  à  secon- 
«  der  vos  généreux  efforts  en  ma  faveur.  Je  vous  prie  de  leur  en  témoi- 
«  gner  ma  vivo  gratitude  et  d'être  persuadé  que,  quand  même  vos 
«  intentions  amicales  à  mon  égard  devraient  rester  sans  effet,  ma  recon- 
«  naissance  envers  vous  et  envers  ou.x  n'en  durera  pas  moins  autant  que 
«  ma  vie  y>, 
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«  a  désiré  et  s'est  fait  une  g^loire  de  servir  (9).  »  <(  Tix)^ 
((  avancé  en  âge  pour  s'allacher  à  un  nouveau  maître, 
«  comme  il  le  dit  dans  la  lettre  qu'il  écrivait  à  lord  Carys- 
«  fort,  s'il  était  en  Angi^erre,  s'il  pouvait  parler  au  Roi, 
t(  il  lui  <lemanderait  de  lui  accorder  un  simple  brevette 
M  général  etï«<*tif,  san^s  appodntements,  afin  de  n'élre  pas 
<(  confondu  avec  la  foule  d'officiers  devenus  inutiles  par 
Xi  la  paix  ».  Il  croit  d  ailleurs  avoir  (juelqjK's  titres  à  cette 
grâce,  puis(ju  il  ne  dépendait  que  de  lui  de  passer  en  1?9^ 
avec  son  grade,  soit  au  service  de  l'Autriche,  soit  à  celui 
ée  la  Prusse.  «  J'ai  refusé,  ajoute-t-il  en  terminant  sa 
((  missive,  l'oflre  qui  m'en  fut  faite  afin  d'éviter  des 
«  entraves  qui  m'auraient  empêché  d'être  aussi  utile  à  la 
((  bonne  cause  en  général  et  par  conséquent  à  cel-le  de 
«  l'Angleterre  en  particulier,  que  j'espérais  et  souhaitais 
«  de  le  deveîîir  (2).   » 

Les  absents  ont  toujours  tort.  Le  pauvre  vieux  Stamfoni 
n'obtint  pas  la  distinction  purement  lionorifique,  la  satis- 
faction d'amour-propre  qu'on  aurait  eu  ce|>endant  bonne 
grâce  à  accorder  à  ses  longs  et  loyaux  services.  Bien  'q^u'ott 
eût  fait  la  sourde  oreille  à  Londres,  tant  de  Berlin  où  il 
■fit  tme  courte  apparition  en  mai  18();5,  au  moment  où  à 
Paris  Whitworth  remettait  k  Talleyrand  WHrmaium  de 
l'Angleterre  et  où  le  grand  duel  allait  recommencer,  que 
tle  Brunswick  d'où  il  ne  bougera  plus  qu'à  la  veille  d'Iéna, 
Stamford  n'en  entretient  pas  moins  pendant  le  cours  de 
cette  année  avec  Francis  James  Jackson  et,  par  lui,  avec 
le  Ministère  britannique,  une  correspondance  aussi  suivie 
qu'intéressante. 

Avant  jnênie  de  connaître  les  événements  qui  allaient 
amener  la  rupture  entre  la  France  et  l'Angleterre,  dès  les 
premiers  jours  de  mai,  il  prévoit  l'efllrondrement  de  1800. 
a   />ev   wrémlutions  et   les    flurtiiatians  contmueJles  de  la 

■■■.  Il)  Slamfoi'd  à   lord  Carysj'ort  ,M!iiu:«'\  B  uaswick.  5  se/;eiiiLre  180;'. 
(2)  Idem  in  ibidem. 
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«  Prusse^  écrit-il  à  Jackson,  la  préàpHeront  tôt  ou  tard 
«  dans  une  guerre  d'autant  plus  désasti^use  qu'elle  y  sera 
«  moins  préparée  et  que  la  Fiance  aura  plus  de  dmnces  et 
«  de  moyens  !  » 

Que  s'est-il  pass<^  en  1804  ?  Pourquoi,  même  si  la 
maladie  l'empêchait  cette  fois  encore  de  tenir  une  plume, 
n'a-t-il  pas,  comme  il  venait  de  le  faire  en  octobre  1803, 
dicté  des  lettres  à  sa  femme  ?  Comment  se  fait-il  que,  bien 
qu'il  soit  resté  constamment  à  Brunswick  et  Jackson  à 
Berlin,  on  ne  trouve  dans  les  dossiers  du  Record  Office 
aucune  trace  de  la  correspondance  dont,  en  raison  même 
de  la  gravité  exceptionnelle  des  événements,  il  est  difficile, 
presque  impossible  même,  d'admettre  la  cessation.  Plus 
espacée  peut-être,  cette  correspondance  a  cependant  dû 
continuer  et  donner  toute  satisfaction  à  Jackson.  On  ne 
s'expliquerait  pas  sans  cela  la  chaleur  avec  laquelle,  dans 
la  dépêche  secrète  et  confidentielle  qu'il  adresse  à  lord 
Harrowby,  le  représentant  de  l'Angleterre  à  Berlin  fait 
l'éloge  du  zèle  infatigable,  des  rares  qualités  de  Stamford, 
des  services  signalés  qu'il  a  rendus  à  l'Angleterre  et  à  la 
Coalition  (1). 

Mais  ce  qui  est  plus  étrange,  plus  inexplicable  encore, 
c'est  que,  lorsqu'il  reprend  la  plume  en  octobre  1805,  à 
la  veille  de  la  capitulation  d'Ulm,  Stamford,  sans  parler 
de  tout  ce  qui  s'est  passé  de  transcendant  cependant  depuis 
l'avènement  et  le  sacre  de  Napoléon,  se  borne  à  relever 
en  passant  l'inquiétude,  l'agitation  et  le  mutisme  de  Frédé- 
ric-Guillame  III.  Même  après  Austerlit/,  lors  de  l'envoi  de 
Stulterheim  à  Berlin,  il  se  contente  de  constater  que  «  la 
«  conduite  des  Autrichiens  n'a  pas  été  plus  sage  dans  le 
«  Cabinet  que  sur  le  champ  de  bataille  ».  Il  n'ignore 
cependant  pas,  lorsqu'il  trace  ces  lignes,  l'entrevue  des 
deux  empereurs,  la  signature  de  l'armistice,  l'ouverture 

(1)  H.  (}.  F.  O.  l'russia,  64-65.  Jackson  Paper's. 
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des  négociations,  l'imminence  de  la  conclusion  de  la  paix 
entre  l'Autriche  et  la  France. 

Naguère  encore  si  actif,  Stamford  paraît  maintenant 
se  complaire  dans  le  silence  et  la  réserve.  11  semble  désirer 
qu'on  l'oublie,  qu'on  ne  parle  même  plus  de  lui.  Il  faut  des 
circonstances  exceptionnelles  comme  la  mort  de  son  ancien 
souverain  pour  le  faire  sortir  pendant  quelques  instants 
seulement  de  sa  retraite.  Seul  avec  un  aulre  officier  géné- 
ral hollandais,  le  général  de  Constant  Villars,  il  assiste  à 
Brunswick  le  28  avril  1806,  aux  funérailles  de  Guil- 
laume V  (1). 

Les  souffrances  physiques,  contre  lesquelles  il  lutte 
depuis  tant  d'années,  qu'il  a  trop  longtemps  traitées  parle 
mépris  et  qui  ont  maintenant  pris  le  dessus  sur  ce  corps 
affaibli  et  usé,  peuvent  seules  fournir  un  semblant  d'expli- 
cation de  cette  défaillance,  de  cette  indifférence  qui 
contraste  tellement  avec  tous  les  actes  de  sa  vie  passée. 
Il  suffît  d'ailleurs  de  lire  la  lettre  qu'il  écrit  presqu'au 
même  moment,  le  13  avril  1806,  à  Jackson,  pour  se  faire 
une  idée  exacte  de  son  état.  La  guerre  lui  paraît  inévi- 
table :  ((  mais  avec  qui^  contre  qui  le  roi  la  fera-t-il  ?  Voilà 
«  la  grande  question.  En  attendant  je  vais  faire  mes 
«  paquets  et  aller  me  mettre  sous  votre  protection  que  je 
«  réclame  d'avance  n'en  ayant  plus  à  espérer  dans  ce  pays. 
«  Je  serais  d'autant  plus  malheureux  si  l'Angleterre  me 
«  retirait  la  sienne,  qu'ayant  placé  une  partie  de  ma  for- 
«  tune  en  Hanovre,  je  la  regarde  comme  perdue,  ou  peu 
«  s'en  faut  (2)...  » 

L'état  précaire  de  sa  santé  est  donc  fort  probablement 
la  cause  unique,  à  coup  sûr  l'une  des  causes  détermi- 
nantes d'une  attitude  si  diff'érente  de  celle  qu'il  n'avait 
cessé   d'avoir   pendant   tant   d'années,  de  ce  ton  dolent 

(1)  Génk^A'.  de  Bas.  Pria:  Frederik  der  Xederlanden  en  seijn    tijd, 
II,  434. 
(î;  Gv.<^'r:d  de  S'.aLmJord  à  F.  J.  Jackson.  Brunswick,  13  avril  1806. 
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qu'on  est  quelque  peu  surpris  de  trouver  dans  ses  der- 
nières lettres.  Sa  santé  est  devenue  sa  principale,  pour  ne 
pas  dire,  sa  seule  préoccupation.  Déjà,  dans  sa  lettre  du 
27  mars,  il  avait  fait  part  à  Jackson  de  son  désir  «  de 
<f  chercher  quelque  bain  aux  environs  de  Dresde  ».  Il 
revenait  encore  sur  cette  question  dans  la  dernière  mis- 
sive, celle  du  24  juin.  Ne  pouvant  encore  «  s'arrêter  à 
«  aucun  plan,  décidé  en  ce  qui  le  regarde  perso nnel- 
«  lement  ».  il  songeait  «  si  d'ici  au  mois  de  juin  il 
«  n'arrive  rien  de  grave  à  aller  aux  eaux  en  Saxe,  revenir 
«  ensuite  à  Brunswick,  y  rester  tant  qu'il  pourrait  s'y 
«  croire  en  sûreté  et,  dans  le  cas  contraire,  se  rendre 
«  non  plus  en  Angleterre,  mais  à  Stockholm.  »  il  avait 
d'ailleurs  dû  le  jour  môme,  sur  le  désir  formel  exprimé 
par  la  princesse  d'Orange,  se  résigner  à  demeurer  à  Bruns- 
wick, ((  parce  que  la  princesse  lui  avait  fait  entendre  qu'il 
«  y  serait  plus  à  portée  de  recevoir  des  nouvelles  de 
a  Berlin  ». 

Je  n'ajouterai  plus  qu'une  remarque  à  cette  notice 
biographique.  On  risquerait  de  commettre  une  grave 
erreur  en  attribuant  la  rareté  des  pièces  existant  au 
Rerord  Office  et  datées  des  dernières  années  de  Slamford 
à  un  refioidissement,  à  une  altération  de  ses  relations 
avec  le  Ministère  britannique.  Malgré  l'attention  quelque 
peu  distraite  qu'il  prête  aux  événements  mihtaires  même 
les  plus  importants,  aux  questions  politiques  d'un  intérêt 
généra],  bien  qu'il  ghsse  et  se  taise  même  sur  les  transfor- 
mations (|ue  l'état  de  l'Europe  a  subies  au  cours  des  trois 
dernières  années,  il  n'en  continue  pas  moins  de  jouir 
d'un  très  réel  crédit  à  Londres,  d'être,  de  rester  jus- 
qu'au bout  l'un  des  hommes  de  confiance  du  Cabinet  de 
Saint-James. 

Le  9  septembre  1806,  «  en  raison  de  la  gravité  et  de 
'(  l'importance  sans  cesse  croissante  de  l'état  des  affaires  », 
Francis  James  Jackson  avait  reconnu  la  nécessité  de  déve- 
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lopper  le  service  de  renseignements,  dont  le  siège  était 
depuis  quelques  mois  à  Berlin.  S'y  croyant  autorisé  par 
Fox  aux  termes  d'une  note  du  général  Walpole  en  date  dij 
3  septembre,  il  proposait  à  lord  Grenville  *<  d'envoyer  sur 
«  le  Continent  une  personne  sûre  et  intelligente  qui  ne  se 
«  contentera  pas  d'imprimer  plus  d'activité  à  la  corres- 
«  pondance  déjà  établie,  mais  qui  tiendra  en  outre  le  Gou- 
<(  vernement  britannique  régulièrement  et  exactement  au 
((  courant  des  mouvements  des  troupes  prussiennes  ». 
Mais  cela  ne  suffit  pas  à  Jackson  pour  assurer  le  bon  fonc- 
tionnement du  service.  II  lui  faut  trouver  et  avoir  à  sa 
disposition  un  personnage  qui  lui  inspire  pleine  confiance, 
((  qui,  grâce  à  sa  situation  personnelle,  facilitera  la  tâche 
((  du  chef  de  ce  service  et  qui,  grâce  à  son  expérience,  lui 
«  servira  en  outre  de  guide  et  de  mentor.  »  «  Je  proi)ose 
«■  de  plus  et  par  surcroît  de  précaution  de  lui  prescrire  de 
«  se  tenir  en  rapport  avec  le  Ministre  de  Sa  Majesté  et  avec 
■((  le  généra/  de  Stam/oî'd.  »  Enfin,  preuve  indéniable  que 
Jackson  n'a  jamais  cessé  de  correspondre,  d'être  en  rela- 
tions suivies  et  intimes  avec  le  général,  la  dépêche  se  ter- 
mine par  cette  phrase  qui  tranche  péremptoirement  la 
question  :  «  Ce  dernier,  ayant  ainsi  un  nouveau  moyen  de 
correspondance,  se  trouvera  de  la  sorte  incité,  non  seulement 
à  continuer,  mais  à  intensifier  les  informations  qu'il  fournit 
à  notre  Gouvernement  (1)...   » 

Stamford  put-il  s'acquitter  de  cette  nouvelle  commis- 
sion? Il  est  d'autant  plus  permis  d'en  douter  qu  un  mois 
après  la  Prusse  s'effondrait  à  léna  et  que  le  général  dut,  à 
l'approche  des  Français,  se  réfugier  à  Schleswig,  où  il 
mourut  quelques  mois  plus  lard,  le  !6  mai  1807. 

(1)  F.  J.  Jackson  à  lord  Grenville.  Londres.  9  septembre  180r>.  R.   O, 
F.  O..  355-80.  Jach%on  Papers. 
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C'est  quelques  semaines  après  la  défection  de  Duniourieiz, 
au  lendemain  de  la  mort  de  l'infortuné  Dampierre,  de  la 
perte  de  l'importante  position  du  Camp  de  Famars,  au 
moment  où  les  coalise's  auraient  dû  marcher  résolument  en 
avant,  ne  laisser  ni  trêve,  ni  reposa  notre  armée  battue,  divi- 
sée et  trahie  que,  grâce  aux  considérations  que  le  général  de 
Stamford  rédigea  à  la  Haye,  le  1*^'  juin  1793,  nous  pouvons 
nous  rendre  un  peu  plus  exactement  compte  de  l'état  d'esprit 
des  chefs  des  diiïérentes  armées  en  ligne  sur  notre  frontière 
du  Nord.  Comme  on  le  sait,  mais  comme  il  n'est  peut-être  pas 
inutile  de  le  rappeler,  au  lieu  de  profiter  de  l'avantage  signi- 
licalif  qu'il  venait  de  remporter  le  23  mai,  en  obligeant  le 
général  Lamarche  à  quitter  le  camp  de  Famars  et  à  se  poster 
au  camp  de  César,  Cobourg  préféra  se  fixer  autour  de  Valen- 
ciennes.  Loin  de  tirer  parti  d'une  supériorité  numérique 
qu'augmentait  encore  la  démoralisation  de  son  adversaire, 
il  se  contenta  de  disposer  la  plus  grande  partie  de  ses  forces 
entre  Valenciennes  et  Bouchain,  de  commencer  le  siège 
régulier  de  Valenciennes,  d'assurer  et  de  compléter  l'inves- 
tissement de  Condé  qui  manquait  de  tout  et  dont  la  chute 
semblait  imminente  (1).  Comme  s'il  avait  craint  de  donner 
le  coup  de  grâce  à  un  eanemi  battu  et  désorganisé,  Cobourg, 
redoublant  de  prudence,  échelonne  ses  troupes  et  étend 
entre  l'Escaut  et  la  mer  la  ligne  sur  laquelle  le  prince  héré- 
ditaire d'Orange  doit,  sur  son  ordre,  répartir  ses  15.000  Hol- 
landais. C'est  aux  dangers  de  cette  disposition  qu^en  sa  qua- 
lité de  Conseiller  militaire  du  Stathouder,  le  général  de 
Stamford  croit  indispensable  et  urgent  de  parer  à  l'aide  des 
considérations  qu'il  présente  à  son  Souverain. 

(1)  Cf.  TiiiKRs.  liérolulion  française.  T.  I\',  213,  31().  —  .Iomim.  Histoire 
critique  et  mililaire  des  guerres  de  la  Hêroluii)n,  III.  livre  IV,  cha- 
pitres XIV  et  XV. 
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Stamford  avait  suivi  avec  d'autant  plus  d'attention  Us 
opérations  des  Coalisés,  il  était  d'autant  plus  disposé  à  sou- 
mettre à  une  critique,  qui  n'avait  que  trop  souvent  l'occasion 
de  s'exercer,  les  résolutions,  ou  plutôt  Tinaction  et  l'incurie, 
l'ignorance  et  les  fautes  des  généraux  placés  à  la  tête  des 
armées  de  la  Coalition,  qu'environ  un  an  auparavant  on 
lui  avait  refusé  l'autorisation  d'accompagner  à  l'armée  son 
élève  favori,  le  jeune  prince  Frédéric  d'Orange  (1). 

(1)  Lord  H.  J .  Spencer  à  lord  Auckland. 

Berlin,  1-  juillet  1792. 

«  ..  ..  ,I'ai  appris,  par  Renfner  '^^nommé  en  mai  1793  premier  commis 
«  aux  Affaires  Etrangères)  la  raispn  pour  laquelle  on  a  refusé  au  jeune 
«  prince  Frédéric  d'Orange  l'autorisation  de  servir  pour  le  moment.  On 
«  en  a  beaucoup  parlé  ici  et  on  a  conclu  au  déclin  de  l'influence  de  la 
«  princesse  d'Orange  sur  son  frère  Frédéric-Guillaume  II.  Il  paraît  que 
«  dans  une  entrevue  qu'elle  eut  avec  le  Roi  à  Magdebourg,  elle  insista 
«  poui-  que  le  colonel  de  Sfamford  pût  accompagner  son  fils.  On  lui  répondit 
«  par  un  refus,  parce  que  le  roi  de  Hongrie  et  le  roi  de  Prusse  ont  dé- 
«  cidé  d'un  commun  accord  qu'aucun  officier  supérieur  étranger  ne  serait 
«  désormais  admis  à  leur  service  et  que,  pour  cette  raison,  ils  ont  déjà 
«  décliné  les  services  de  personnages  de  haut  rang  ». 

{Dropmore  Papers,  \l,  p.  290,  2!)1). 

Il  n'est  que  juste  d'ajouter  que,  quelques  années  plus  tard,  le  vent  avait 
complètement  tourné. 

«  Une  autre  dépêche,  écrit  le  comte  de  Starhemberg  à  lord  Grenville,  le 
«  15  avril  1798,  me  dit  d'insinuer  au  prince  Frédéric  d'Orange,  (ce  que  j'ai 
«  déjà  fait),  de  revenir  bientôt  à  Vienne,  parce  que  l'empereur  se  propose 
«  de  l'employer  d'une  manière  analogue  à  l'estime  que  sa  valeur  et  ses  émi- 
«  nentes  qualités  lui  ont  inspirée  pour  sa  personne  ».  {Ibidem),  T.  IV,  168). 

Spengku  (Lord  Hi;miy  John)  ('1770-1795),  deuxième  fils  du  quatrième 
duc  de  Marlborough,  entra  fort  jeune,  aussitôt  après  l'achèvement  de  ses 
études,  dans  la  carrière  en  qualité  de  Secrétaire  de  lord  Auckland,  am- 
bassadeur à  la  Haye.  Resté  seul  à  la  tête  de  cette  ambassade  dans  un 
moment  des  plus  difficiles,  il  s'y  fit  tellement  remarquer  par  son  tact  et  son 
énergie  que,  b  7  avril  1790,  quoiqu'il  lut  âgé  de  moins  de  vingt  ans,  on 
l'accrédita  comme  Ministre  dans  les  Pays-Bas.  Envoyé  extraordinaire 
en  Suède  en  1793,  nommé  Ministre  Plénipotentiaire  auprès  de  la  Cour  de 
Prusse  en  1795,  il  mourut  peu  après  à  Berlin,  le  3  juillet  de  cette  même 
année. 
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Lo  Haye,   /*''■  juin   1793. 

Considérations  sur  les  positions  de  l'armée  de  la  République 
en  Hollande,  telle  qu  elle  a  été  jusqu'au  28  de  mai  1793. 


Lorsqu'à  !a  conférence  qui  s'est  tenue  à  Anvers  le  8  d'avril  (2), 
il  fut  question  de  la  destination  des  troupes  de  la  République 
dans  le  concert  à  établir  entre  les  armées  des  Puissances  alliées, 
il  fut  proposé  de  leur  abandonner  le  soin  de  couvrir  la  Flandre. 

Cette  tâche  étant  proportionnée  aux  forces  que  la  République 
devait  mettre  en  campagne,  Monseigneur  le  Prince  Slathouder  (3) 
consentit  à  ce  que  le  général  destiné  à  la  commander  s'en  char- 
geât, demandant  seulement  que  l'armée  de  la  République  ne  fût 
pas  divisée  de  manière  à  ne  pouvoir  être  nulle  part  en  force. 

En  vertu  de  ce  premier  conseil,  Monseigneur  le  Prince  Frédéric 
d'Orange  se  mit  en  marche  dès  le  15  du  mois  d'avril  et  se  porta 
avec  un  corps  de  6  i  7000  hommes  sur  la  Lys.  Son  Altesse  Séré- 
nissime  mit  des  garnisons  à  Furnes,  à  Ypres  et  à  Mcnin  et  resta 
cantonné  avec  le  reste  à  Courtrai  et  aux  environs,  tandis  que 
Monseigneur  son  frère  s'occupa  avec  un  zèle  infatigable  à  mettre 
sur  pied  de  guerre  les  renforts  destinés  à  suivre  cette  première 
division. 

Dès  le  16  du  mois  de  mai,  le  corps  d'armée  se  trouva  rassemblé 

(1)  Record  Office.  Fuieign  Office  95. C. 

(2)  Drapmore  Papcrs.  II,  390-39i.  W.  Pitt  à  lord  Grenville,  Downing 
Street,  8-1.3  avril  1793  et  rapport  du  capitaine  Crawford  envoyé  pnr  le 
duc  d'York,  le  31  mars,  au  prince  de  Cobourg  et  revenu  à  Berg-op-Zoom 
le  4  avril. 

«  S.  A.,  S.  le  l^rijice  de  Cobourg  propose  de  tenir  le  7  à  Anvers  une 
«  conférence  à  laquelle  il  espère  voir  assister  le  duc  d'York,  le  Sta- 
«  thouder  et  le  commandant  du  corps  prussien » 

Les  délibérations  de  ce  conseil  diplomatique  n'ont  été  connues  qu'im- 
parfaitement jusqu'à  ce  jour.  On  pense  généralement  qu'elles  réglèrent 
plus  d'affaires  politiques  que  de  combinaisons  militaires. 

(JomM.  Histoire  critique  et  raililaire  des  guerres  de  la  Révolution). 

Ce  conseil  se  composait  du  prince  d'Orange,  de  lord  Auckland,  du 
Ministre  d'Angleterre»  la  Haye,  des  comtes  de  Metternich  et  de  Starhem- 
berg  et  du  génér.d  prussien  de  fcnobelsdorf.  sous  la  présidence  de  Co- 
bourg. 

(3)  Guillaume  V  (17i8-18ûô).  Stathouder,  marié  en  1767  à  Frédérique- 
So;ihie-Wilhelmine  (1751-1S20), fille  du  prince  Auguste-Guillaume  de  Prusse. 
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en  entier  aux  environs  de  Courlrai  ;  mais  déjà  alors  Monseigneur 
le  Prince  Héréditaire  (l)  avait  été  désigné  par  Monseigneur  le 
prince  de  Cobourg  pour  se  porter  sur  l'Escaut  avec  la  plus  grande 
partie  de  nos  troupes  et  pour  y  prendre  un  camp  occupé  à  cette 
époque  par  les  troupes  anglaises  et  hanovriennes  sous  les  ordres 
de  Monseigneur  le  duc  d  York  (2). 

Cette  nouvelle  disposition,  outre  qu'elle  nécessitait  un  par- 
tage de  l'armée,  ajoutait  au  soin  de  veiller  sur  la  Flandre,  celui 
de  couvrir  le  pays  entre  la  Lys  et  l'Escaut,  tâche  très  difficile  pour 
une  armée  de  17  à  18,000  hommes  qui  occupait  déjà  Anvers  avec 
deux  bataillons,  Menin,  Ypres  et  Furnes  avec  7  à  8  bataillons  et 
à  laquelle  ou  demandait  encore  une  garnison  pour  Ostende. 

Ces  considérations  n'échappèrent  point  à  Monseigneur  le  Prince 
Héréditaire  ;  mais  son  empressement  à  concourir  aux  vues  et  aux 
plans  de  Monseigneur  le  prince  de  Cobourg  n'en  fut  pas  ralenti, 

(1)  (juillaume-FhédéiîIC  (177'M843),  marié  en  1791  à  Frédérique-Louise- 
Wilhelraine  <  n74-183i',  fille  de  Frédéric-Guillaume  II,  roi  de  Prusse, 
rentré  en  Hollande  en  1813,  roi  des  Pays-Bas  en  1815,  abdique  en  1840 
et  prend  le  titre  de  comte  de  Nassau. 

Son  frère,  Frédéric  (1774-1799),  meurt  en  Italie  au  service  de  l'Autriche. 

(2)  YoKK  (FiiÉDÉRic,  duc  d')  (1763-1827),  deuxième  fils  de  George  111  qui, 
après  l'avoir  nommé,  lorsqu'il  n'avait  encore  qu'un  an,  Princc-Evéque 
d'Osnabrûck.  titre  et  privilèges  qu'il  conserva  jusqu'en  1802,  lors  de  la 
confiscation  des  fiefs  ecclésiasti(iues,  Ini  conféra,  en  1783,  le  titre  de  duc 
d'York,  devenu  vacant  par  la  mort  de  son  frère  Edouard-Auguste.  Elevé 
à  Berlin  sous  les  yeux  de  Frédéric  II,  qui  dirigea  son  éducation  militaire, 
marié  en  1791  à  la  princesse  Frédériquede  Prusse,  placé  en  1793  à  la  tête 
de  l'armée  anglo-hanovrienne  des  Pays-Bas,  il  fut,  après  la  pri^^e  de  Va- 
lenciennes,  chargé  par  Cobourg  du  siège  de  Dunkerque  qu'il  dut  lever  à 
la  suite  des  échecs  qu'il  essuya  le  7  et  le  8  septembre  et  ramena  au  com- 
mencement de  1794  les  débris  de  son  armée  en  Angleterre.  Malgré  l'issue 
peu  brillante  de  ces  opéralions,  George  lil  ne  lui  conféra  pas  moins, 
en  1795,  la  dignité  de  Feld-Maréchal  et  lui  confia  le  commandement  en 
chef  des  forces  d'e  terre  du  Royaume-Uni.  I^lacé.  en  1799,  à  la  tote  des 
forces  anglo-russes  qui  allaient  opérer  en  Hollande,  battu  par  Brune  le 
19  septembre  à  Bergen,  le  6  octobre  à  Alkmaar.  York  dut  signer  le  18  de 
ce  mois  une  capitulation  aux  termes  de  laquelle  les  troupes  sous  ses 
ordres  étaient  contraintes  de  se  rembarquer.  Quelques  années  plus  tard, 
à  la  suite  d'une  brouille  avec  sa  maîtresse.  Mistress  Clarke  qui,  non  con- 
tente de  vendre  des  brevets  d'officier,  avait  fait  à  un  Membre  du  Parle- 
ment, le  colonel  W;irdle  d'imprudentes  révélations  sur  les  affaires  de  l'ad- 
ministration de  l'armée,  il  fat,  au  commencement  de  1809,  gravement  com- 
promis dans  un  procès  scandaleux  provoqué  par  une  interpellation  de 
Wardle.  Bien  que  l'enquête-  n'eût  rien  relevé  à  la  charge  du  duc,  il  n'en 
dut  pas  moins,  sous  la  pression  de  l'opinion  publique,  résigner  le  20  mars 
1809,  ses  fonctions  de  commandant  en  chef,  que  le  Prince-Régent  lui  con- 
fia à  nouveau  en  mai  1811,  mais  qu'il  n'exerça  que  nominaleicent.  Il  ne 
prit  une  part  active  aux  débats  du  Parlement  que  pour  s'élever  violem- 
ment à  la  Chambre  des  Lords  contre  le  Bill  d'émancipation  des  catho- 
liques. 
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de  sorte  que  Son  Altesse  Sérénissime  acquiesça  à  cette  dernière 
demande  KUe  jugea  avec  raison  que  l'ennemi,  devant  avoir 
porté  la  masse  de  ses  troupes  au  camp  de  Famars,  d'où  il  pouvait 
espérer  d'empêcher  la  prise  de  Condé  et  de  Valenciennes,  aussi 
longtemps  qu'il  se  maintiendrait  dans  celte  position,  il  n'était  pas 
apparent  qu'il  voulût  tenter  quelque  entreprise  du  côté  de  la 
Flandre  ;  que,  par  conséquent,  Monseigneur  le  prince  Frédéric, 
se  plaçant  avec  son  petit  corps  de  troupes  à  Menin,  y  mettrait  le 
pays  suffisamment  à  couvert  et  enfin  que,  moyennant  une  com- 
munication aisée  à  établir,  ce  corps  pourrait  être  facilement 
renforcé  par  des  troupes  du  corps  de  Tournay,  au  cas  que  quelque 
événement  imprévu  rendit  cette  précaution  nécessaire  (1). 

L'événement  a  pleiuement  prouvé  la  justesse  de  ce  raisonne- 
ment. Mais  on  est  bien  éloigné  de  prétendre  qu'il  est  encore 
applicable  aux  circonstances  actuelles,  car,  l'ennemi,  après  avoir 
été  forcé,  dans  la  journée  du  23,  de  quitter  sa  position  du  camp 
de  Famars,  ne  pourra  vraisemblablement  plus  mettre  obstacle  au 
siège  de  Valenciennes  ;  mais  il  est  maître  de  porter  de  Douai 
autant  de  troupes  qu'il  veut  à  Lille.  S'il  prend  ce  parti,  cette  place 
devient  un  foyer  menaçant  pour  chaque  point  de  la  ligne  très 
étendue  entre  l'Escaut  et  la  mer  sur  laquelle  l'armée  de  la  Répu- 
blique se  trouve  morcelée  et  il  pourra  alarmer  à  la  fois  autant  de 
ces  points  que  bon  lui  semblera  pour  tomber  avec  force  sur  tel 
autre  qui  s'y  attend  le  moins. 

Outre  cette  considération,  il  s'en  présente  une  autre,  c'est  qu'un 
grand  nombre  de  points  à  garder  exigent  autant  de  commandants 
habiles  et  intelligents,  car  la  bravoure  et  le  courage  personnel  de 
la  part  d'un  officier  chargé  d'un  pareil  commandement  ne  lui 
suffisent  pas,  s'il  ne  peut  y  joindre  celte  assurance,  qui  doit  lui 
donner  la  certitude  d'avoir  pris  toutes  les  précautions  et  toutes 
les  mesures  de  défense,  dont  son  poste  est  susceptible. 

(1)  Lorsque  Stamford  écrivait  ces  lignes,  il  n'ignorait  assurément  pas 
le  petit  échec  que  le  prince  Frédéric  avait  essuyé  quelques  jours  aupara- 
vant, le  21  ouïe  25  mai.  «  Le  prince  Frédéric,  laissé  à  Menin  pour  obser- 
«  ver  Lille,  avait  aventuré  deux  bataillons,  à  Tourcoing  et  à  Roncq.  Le 
«  général  Lamarlière,  informé  de  cette  circonstance,  fit  enlever  le  pre- 
«  raier  ;  l'autre  aurait  éprouvé  le  même  sort  si  une  réserve  ne  fût  venue 
«  le  soutenir  et  protéger  sa  retraite  à  Menin,  où  le  prince  Frédéric  eut 
«  peine  à  réunir  ses  détachements  ainsi  compromis  ".  (Jomini.  Ilisfoh'c 
critique  et  militaire  des  guerres  de  la  Révolution,  III,  171-17i). 

A  la  suite  de  l'évacuation  par  les  Français  du  camp  de  Famars,  de 
leur  retraite  sur  I^ouchain.  pendant  que  Cobourg  complétait  l'investisse- 
nient  de  Valenciennes,  «  le  détachement  du  prince  d'Or-inge  retourna  à 
i<-  Tournay  où  les  échecs  de  son  frère  semblaient  réclamer  sa  présence.  » 

{Idem  in  ibidem.,  III,  173\ 
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Il  semble  que,  d'après  toutes  ces  considérations,  on  ne  saurait 
s'empresser  assez  tôt  de  réunir  d'avance  les  troupes  de  la  Répu- 
blique afin  de  leur  éviter  la  situation  embarrassante,  où  d'un 
moment  à  l'autre,  elles  risquent  de  tomber  et  il  paraît  qu'on  attein  - 
drait  ce  but  si  l'on  faisait  prendre  la  position  de  Bouvines  au 
corps  d'armée  prussien  sous  les  ordres  de  M.  de  Knobelsdorf  (1) 
qui  ferait  deux  bons  postes  de  Marchiennes  et  d'Orchies,  en 
même  temps  que  l'armée  de  la  République  se  placerait  en  deux 
corps,  l'un  à  gauche  de  Menin,  l'autre  auprès  de  Lannoy. 

Le  soussigné  n'a  pas  la  présomption  de  croire  qu'il  vient 
d'indiquer  le  vrai  et  seul  moyen  d'effectuer  la  réunion  qu'il  désire. 
Il  faudrait  pour  une  indication  pareille  qu'il  eût  du  théâtre  de 
la  guerre  oii  agissent  les  armées  une  connaissance  plus  parfaite 
que  celle  qu'il  a  pu  acquérir  pendant  le  peu  de  temps  qu'il  y  a 
séjourné.  Donc,  s'il  a  hasardé  de  proposer  une  opinion  sur  cette 
matière,  on  voudra  bien  ne  l'attribuer  qu'au  zèle  dont  il  est  animé 
pour  le  bien  de  l'armée  qu'il  a  l'honneur  de  servir  et  à  l'attache- 
ment qu'il  a  pour  les  princes  qui  la  commandent. 

De  Stamford. 

II 
GÉNÉRAL  DE  STAMFORD  AU  PRINCE  D'ORANGE  (2) 

Sans  date  (3). 
Mémoire. 


Les  troupes  hanovriennes  actuellement  en  marche  pour  se 
joindre  aux  troupes  anglaises  sous  les  ordres  du  Duc  d'York 
agissent-elles  de  concert  avec  l'armée  de  la  République  qui  se 
rassemble  près  de  Bréda  et  de  Gertruydenberg,  ou  ont  elles 
quelque  destination  particulière? 

(1)  Knobelsdohf  (Alexaxdiîe,  Ferdinand,  baron  de)  (17\!3-17!J9),  après 
avoir  été  gouverneur  de  Custrin,  servit  brillamment  sous  Frédéric  II 
pendant  la  guerre  de  Sept-Ans  et  celle  de  la  Succession  de  Bavière.  En 
1793,  il  opéra  une  diversion  dans  le  Brabant,  dirigea  le  blocus  de  Landau 
qu'il  fut  obligé  de  lever  par  suite  de  la  reprise  des  lignes  de  Wissembourg 
et  servit  encore  sur  le  Rliin  en  1794  avant  de  prendre  sa  retraite. 

(2)  R.  0.  F.  O.  95.6. 

(3)  Doit  être  du  mois  de  juillet  1794,  au  moment  où  après  Fieurus  le 
duc  d'York  se  retira  derrière  Bréda  et  Osterwick  (Cf.  Jomim.  Histoire  cri- 
tique et  militaire  des  qucrres  delà  Révolution.  Tome  V,  titre  VI,  cha 
pitre  XXXI.  p.  172). 
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Si  l'ennemi,  maître  encore  de  ces  deux  places,  refusait  d'en- 
tendre à  une  capitulation,  se  bornerait  on  à  Ty  tenir  bloqué,  ou 
prendrait-on  le  parti  de  l'attaquer  par  un  siège  dans  les  formes? 
Dans  ce  cas,  l'armée  combinée  des  Anglais  et  des  Hanovriens 
servirait-elle  à  ce  siège  conjointement  avec  celle  de  la  Répu- 
blique ou  prendrait-elle  du  moins,  pendant  que  cette  dernière 
s'en  occuperait  seule,  une  position  propre  à  favoriser  cette 
opération  ? 

Dans  le  cas  où  'ennemi  viendrait  à  rendre  les  deux  places,  quel 
est  le  concert   relativement   aux  opérations  ultérieures  que   la 
République  croirait  pouvoir  établir  avec  les  Puissances  alliées? 
L'armée  autrichienne,  ayant  peut-être  l'intention  de  pousser 
ses  armées  jusqu'à  la  prise  de  Thionville,   devra  vraisemblable- 
ment demander  à  la  République  qu'elle  fasse  prendre  à  son  armée 
quelque  position,  d'oii  elle  serait  en  état  d'empêcher  l'ennemi 
d'exécuter  une  opération  contraire  à  ce  projet. 
Si  cela  arrivait,  jugerait-elle  convenable  d'y  consentir? 
Enfin,  il  pourrait  arriver  encore  que  l'Angleterre,  destinant  ses 
troupes  à  quelque  opération  particulière,  exigeât   de  la  Répu- 
blique d'être  secondée  par  ses  troupes,  surtout  si  elle  avait  le 
bonheur  d'être  rentrée  dans  la  possession  de  ses  places. 

Ces  sollicitations  différentes  et  les  embarras  qui  en  naîtraien,t, 
pourraient  être  prévenus  par  un  concert  établi  d'avance.  La 
République  ne  jugerait-elle  pas  à  propos  de  le  proposer? 

Il  paraît  évident  que  si  l'on  ne  commence  pas  par  s'entendre 
sur  ces  diverses  objets,  les  différents  corps  de  troupes  risquent 
d'agir  dans  des  vues  peut-être  très  opposées  les  unes  des  autres 
et  les  généraux  commandants,  n'ayant  pas  de  buts  déter- 
minés ou  des  buts  se  contrariant,  s'occuperont  d'entreprises 
qui,  ne  pouvant  être  suivies  d'heureux  succès,  deviendront 
ruineuses  pour  leurs  troupes  et  des  plus  onéreuses  pour  leurs 
Souverains. 

Dans  l'incertitude  où  l'on  est  si  l'armée  de  la  République 
agira  seule  ou  réunie  aux  Anglais  et  aux  Hanovriens,  il  serait 
nécessaire  que  dans  le  premier  cas  on  cherchât  à  la  renforcer  le 
plus  possible  et  que  pour  cet  effet  les  troupes  brunswickoises  se 
joignissent  à  elle.  Et,  dans  l'un  comme  l'autre  cas,  il  serait  à 
propos  que  l'on  prît  dès  à  présent  des  mesures  pour  les  sièges 
de  Bréda  et  de  Gertruydenberg,  à  supposer  que  l'on  se  vît  dans 
la  nécessité  d'en  venir  à  cette  opération,  qui  exigerait  du  moins 
des  préparatifs  dans  les  arsenaux. 

Un  autre  objet   encore,  des  plus  essentiels  et  qu'il  importe  de 
Stamford  5 
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régler  sans  le  moindre  délai.  Le  général  de  Stamford  n'a  dans  ce 
moment  avec  lui  aucun  de  ses  généraux.  Il  lui  en  faudrait  pour  le 
moins  huit,  non  seulement  pour  être  employés  en  cas  de  sièges, 
mais  aussi  pour  le  service  de  campagne.  Tout  ce  qui  est  compris 
dans  la  dénomination  de  retranchements  est  de  leur  ressort.  Leur 
fonction  est,  de  plus,  de  travailler  aux  caries  et  plans  particuliers 
dont  le  Général  a  besoin,  comme  aussi  de  faire  mettre  en  état  les 
chemins  pour  les  colonnes  de  l'armée  et  mille  autres  objets  de 
même  importance.  Il  y  a  au  service  de  la  Prusse,  outre  les  ingé- 
nieurs, trois  ou  quatre  quartiers-maîtres  chargés  de  ces  mêmes 
besognes,  qui  en  outre  ont  fonction  de  régler  avec  le  Quartier- 
Maître  Général  tout  ce  qui  concerne  les  campements,  les  marchés 
des  troupes  et  dont  le  Général  se  sert  comme  d'aides-de-camp 
pour  porter  des  ordres  de  vive  voix  de  sa  part  aux  commandants 
des  troupes  et  qui,  pour  être  bien  rendus,  doivent  l'être  par  des 
officiers  intelligents. 

Point  n'est  besoin  de  fouiller  bien  loin  dans  la  correspon- 
dance de  Stamford  pour  parvenir  à  connaître  ses  sentiments, 
ses  opinions,  son  caractère  et  ses  principes  politiques.  Tel  il 
se  montre  dans  les  deux  Notes  que^  vers  la  fin  de  l'année 
1794,  il  adresse,  Tune  au  roi  de  Prusse,  Frédéric-Guillaume  II, 
l'autre  très  probablement  au  prince  d'Orange,  tel  nous  le 
retrouverons  invariablement  jusqu'à  la  fin  de  sa  carrière, 
ennemi  irréconciliable  de  la  Révolution,  dont  les  consé- 
quences le  font  trembler  pour  le  sort  des  Princes  et  des 
Etats,  auxquels  il  est  toujours  prêt  à  se  sacrifier,  à  se 
dévouer  tout  entier.  Et  les  quelques  pages  par  lesquelles, 
en  examinant  la  situation  de  FEurope,  il  se  propose  de 
mettre  la  Cour  de  Berlin  en  garde  contre  le  système  poli- 
tique auquel  elle  semble  portée  à  donner  la  préférence,  sont 
à  la  fois  la  profession  de  foi  de  ce  futur  artisan,  de  cet  ardent 
apôtre  des  Coalitions  et  le  résumé  des  idées  pour  lesquelles 
il  ne  cessera  de  lutter. 

Alarmé  de  la  marche  des  événements,  il  est  peut-être 
utile  de  le  rappeler  ici,  le  Cabinet  de  Saint-James  avait  vaine- 
ment, pendant  le  cours  de  l'été  de  1794,  essayé  de  réveiller 
le  zèle  de  la  Prusse,  de  réclamer  de  sa  part  l'exécution  du 
traité  de  la  Haye,  en  même  temps  que,  par  des  promesses 
de  secours,  il  poussait  l'Autriche  à  défendre  vigoureusement 
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la  ligne  de  ia  Meuse  (1).  La  campagne  d'automne  avait 
achevé  de  décourager  les  Alliés.  Elle  avait  donné  à  la 
France  la  Belgique,  la  Hollande,  tout  le  pays  entre  la  Meuse 
et  le  Rhin.  La  Coalition  ne  pouvait  résister  à  de  pareilles 
secousses.  L'Angleterre,  qui  en  redoutait  et  pressentait  la 
dissolution,  s'employait  par  tous  les  moyens  à  taire  durer 
la  guerre.  Tout  le  monde  en  Prusse  inclinait  à  un  accom- 
modement avec  la  République  française.  Bien  que  n'igno- 
rant rien  de  ces  tendances^  Stamford  n'en  crut  pas  moins 
qu'il  était  de  son  devoir  d'ouvrir  les  yeux  du  Roi  de  Prusse 
sur  les  dangers  inévitables  d'une  paix  séparée  avec  la  Con- 
vention. 

III 
GÉNÉRAL  DE  STAMFORD  AU  ROI  DE  PRUSSE  (2) 

(Vers  la  fin  de  1794). 

Impossibilité  d'espérer  une  paciâcation  générale.  La  Prusse  ne 
peut  et  ne  doit  pas  faire  une  paix  séparée.  Obligation  pour 
l'Angleterre  et  la  Hollande  abandonnées  par  la  Prusse  de 
rechercher  de  nouvelles  alliances. 


Votre  Majesté.  —  La  question  au  sujet  d'une  pacification 
générale,  qui  depuis  quelque  temps  semble  occuper  plusieurs 
Cabinets  et  particulièrement  celui  de  Berlin  —  qui  paraît  regar- 
der cette  pacification  comme  l'unique  moyen  de  sortir  du  laby- 
rinthe de  cette  complication  d'intérêts  qui,  ayant  divisé  les 
Puissances  pendant  tout  le  cours  de  cette  guerre,  a  principalement 
causé  leurs  revers  —  a  fini  par  faire  perdre  entièrement  de  vue 
à  quelques-unes  le  seul  intérêt  digne  de  les  occuper  toutes,  savoir 
l'intérêt  de  leur  gloire  joint  à  celui  de  leur  conservation  rcci- 
proque.  —  Cette  question  paraît  tout  à  fait  .«superflue  lorsqu'on 
se  tenant  en  garde  contre  les  insinuations  d'une  prévention  trop 
décidée,  on  examine  avec  quelque  attention  les  points  suivants  : 

1"  Si  le  Gouvernement  français,  dans  son  état  actuel,  pesit 
inspirer  aux   Cours   un  degré  de   confiance  suffisant  pour  les 

(1)  Thieiis.  Révolution  française.  T.  VI. 

(•2)  R.  O.  F.  0.  95,6.  Sans  lieu  ni  date,  cette  note,  comme  on  ne  saurait 
en  douter,  a  été  évidemment  écrite  vers  la  fin  de  l'année  179 i. 


68  LE    GÉNÉRAL   DE   STAMFOUn 

déterminer  à  entrer  avec  lai  en  négociations  au  sujet  d'un  objet 
aussi  important  que  celui  d'un  Traité  de  paix  ? 

2°  S'il  est  probable  que  ce  Gouvernement  veuille  et  puisse 
entrer  sincèrement  en  une  négociation  de  ce  genre? 

3°  Si  les  Puissances  ne  perdraient  pas  infiniment  dans  l'opinion 
de  leurs  peuples  en  s'abaissant  à  faire  un  Traité  de  paix,  dont 
l'ennemi  dicterait  d'autant  plus  indubitablement  les  conditions 
que  ces  Puissances  négligent  le  seul  moyen  d'échapper  à  cette 
humiliation,  savoir  :  celui  de  se  concerter  et  de  se  préparer  inces- 
samment pour  la  continuation  de  la  guerre  ?  Et  si  une  paix 
pareille,  en  passant  pour  un  aveu  de  leur  faiblesse  comme  de 
l'insuffisance  de  leurs  armes,  ne  deviendrait  pas  un  bien  puissant 
encouragement  à  des  insurrections  et  à  des  révoltes  nouvelles  ? 
Enfin.  A"  Si  la  Prusse,  en  cas  qu'elle  prît  le  parti  de  s'isoler  pour 
une  paix  particulière,  tandis  que  les  autres  Puissances  se  déter- 
mineraient pour  la  continuation  de  la  guerre,  ne  donnerait  pas, 
en  abandonnant  ainsi  ses  Alliés,  occasion  à  des  alliances  nou- 
velles et  à  un  système  politique  moins  avantageux  pour  elle  que 
le  système  actuel? 

Quant  au  premier  de  ces  points,  on  croit  qu'il  suffira  d'observer 
que  la  Convention  nationale  se  trouvant  aujourd'hui  partagée  en 
plusieurs  factions  très  distinctes  dont  les  plans  sont  inconciliables, 
il  doit  nécessairement  en  résulter  entre  elles  une  lutte  plus  ou 
moins  longue  selon  que  leurs  partis  se  trouveront  en  forces  à  peu 
près  égales  ou  non  ;  que  l'incertitude,  si  celle  de  ces  factions, 
qui  à  la  fin  aura  subjugué  les  autres,  laissera  après  son  triomphe 
subsister  en  entier  ou  en  partie,  ce  qu'au  moins  en  apparence  elle 
aurait  établi,  ou  bien  si  cette  dernière  renversera  tout  de  fond  en 
comble,  est  une  conséquence  naturelle  de  l'opposition  qui  existe 
entre  leurs  projets  et  que,  par  conséquent,  un  traité  de  paix,  qui 
aurait  été  conclu  avec  un  Gouvernement  d'une  instabilité  si  pal- 
pable n'assurerait  pas  seulement  aux  Puissances  la  ressource  du 
temps  pour  réparer  quelques-unes  de  leurs  pertes,  mais  les 
entretiendrait  constamment  dans  la  crainte  de  devoir  reprendre 
les  armes. 

Peu  de  réflexions  relatives  au  second  point  feront  voir  de 
même  qu'une  pacification  générale  ne  saurait  entrer  dans  les 
vues  d'aucune  des  factions  qui  composent  le  gouvernement 
actuel  de  la  France,  à  moins  qu'on  ne  veuille  supposer  qu  elles 
seront  trop  peu  clairvoyantes  pour  s'apercevoir  que  du  calme 
rendu  au  reste  de  l'Europe  naîtrait  en  France  l'orage  d'une 
guerre  civile  qui,  renversant   tous  leurs  projets   à  la  fois,  les 
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anéantirait  elles-mêmes  et  ne  laisserait  enfin  subsister  de  cet 
Etat  que  la  mémoire  des  crimes  qui  en  auraient  commencé  et 
achevé  la  déplorable  ruine. 

Convaincu  que  telle  serait  pour  ces  diflérents  partis  l'infaillible 
conséquence  de  celte  pacification,  il  n'y  a  à  considérer  que,  dès 
qu'ils  n'auraient  plus  d'ennemis  à  combattre  au  dehorâ,  ils  se 
verraient  forcés  de  s'unir  pour  travailler  de  concert  à  mettre  de 
l'ordre  à  l'intérieur,  c'est-à-dire  à  débrouiller  l'efi'royable  chaos 
d'un  immense  Etat  bouleversé  jusque  dans  ses  fondements.  Il 
aurait  donc  à  faire  refluer  dans  l'intérieur  de  la  France  ces  hordes 
de  brigands  que  les  réquisitions  entretiennent  sur  les  frontières 
dans  une  sorte  d'abondance,  tandis  que  le  reste  de  la  Nation,  que 
ces  réjuisitions  accablent,  languit  dans  une  profonde  misère.  Ils 
auraient  à  faire  poser  les  armes  à  ces  soldats  avides  de  butin  et 
de  carnage  et  ne  connaissant  plus  d'autre  frein  que  celui  qui  les 
mène  aux  combats.  Ils  auraient  à  rendre  les  uns  à  l'agriculture, 
les  autres  aux  métiers  et  à  des  occupations  paisibles  dont  la  plu- 
part ont  peut-être  perdu  le  goût.  Enfin  ils  auraient  à  donner  des 
lois,  une  constitution,  en  un  mot,  à  organiser,  à  régler  cette  pré- 
tendue République  française,  dont  les  parties  incohérentes  et  dis- 
parates n'ont  actuellement  de  lien  que  la  guerre  qui  les  unit. 

Peut-on  croire  que  ce  soit  là  une  entreprise  que  les  hommes, 
qui  dans  ce  moment  gouvernent  la  France  et  dont  les  plans  sont  si 
opposés  les  uns  aux  autres,  oseraient  tenter,  supposé  même  qu'ils 
en  eussent  le  désir  ?  Peut-on  croire  que  ce  désir,  fût-il  sincère, 
aurait  la  force  de  leur  fasciner  les  yeux  au  point  de  les  empêcher 
de  voir  que,  du  moment  où  ils  mettraient  les  mains  à  celle  entre- 
prise, ils  mettraient  le  feu  aux  quatre  coins  de  la  France  et  le 
fer  entre  les  mains  de  ses  malheureux  habitants  qui,  partagés  en 
vingt  factions,  achèveraient  de  s'entredétruire  avec  plus  d'achar- 
nement que  jamais. 

Et  quant  au  troisième  point,  quelle  serait  pour  les  Puissances 
elles-mêmes  la  funeste  conséquence  d'une  démarche  aussi  humi- 
liante que  celle  d'offrir  la  paix  à  des  hommes  que  depuis  longtemps 
elles  eussent  replongés  dans  le  néant  d'où  ils  sont  sortis,  si  elles 
avaient  voulu  s'entendre  ?  Celle  sans  doute  de  se  voir  accablées 
du  mépris  de  leurs  propres  sujets  qui,  ne  pouvant  apercevoir  les 
véritables  causes  des  malheureux  événements  de  cette  guerre, 
n'attribueraient  leurs  revers  qu'à  leur  abattement  et  à  leur 
impuissance.  Qu'est  ce  donc  que  ces  Monarchies,  ces  Armées, 
cette  Politique,  cet  Art  de  la  Guerre  qu'aveuglés  nous  avons  si 
longtemps  admirés  sans  les  connaître  et  dont  les  efforts  réunis 
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n'ont  pu  suffire  pour  résister  à  une  seule  Nation  qui  voulut  être 
libre,  qui  Test  aujourd'hui  et  qui  voit  à  ses  pieds,  lui  demandant 
la  Paix,  ces  mêmes  Puissances  qui  naguère  prétendaient  orgueil- 
leusement lui  faire  la  loi?  —  Voilà  ce  que  se  demanderaient  les 
peuples,  et  la  réponse,  dictée  depuis  longtemps  dans  mille  et 
mille  brochures,  journaux  et  feuilles  incendiaires,  auxquels 
l'insouciance  et  la  faiblesse  du  Gouvernement  ont  permis  un 
libre  cours  dans  tous  les  pays  de  l'Europe,  serait  infailliblement 
celle-ci  :  «  Vous  voyez.  Nations,  que  pour  être  libres,  il  suffit 
((  qu'on  veuille  l'être.  Imitez  l'exemple  de  la  France.  Osez  espérer 
«  les  succès  qu'elle  a  eus  et,  ce  qui  plus  est,  attendez-vous  à  avoir 
({  son  secours  ?  » . 

Si  les  réflexions  précédentes  sont  Justes  et  dégagées  de  toute 
prévention,  ainsi  qu'on  ose  le  croire,  il  s'ensuit  nécessairement 
que  l'état  présent  des  choses  en  France  défend  absolument  à  ceux 
qui  les  dirigent  de  se  prêter  à  une  pacification  générale  ;  que  des 
paix  partielles  sont  les  seul'es  qui  leur  conviennent,  parce  qu'en 
diminuant  le  nombre  de  leurs  ennemis,  elles  augmenteront  leur 
espoir  d'écraser  les  Puissances  qui  resteraient  seules  dans  la 
lutte  et  de  dicter  ensuite  la  loi  à  celles  qui  par  leur  défection 
auraient  cru  se  mettre  à  l'abri  de  leurs  insultes  ;  ou  enfin  (ce  qui 
paraît  le  plus  probable),  que  les  insinuations  touchant  leurs  pré- 
tendues inclinations  pacifiques,  qu'ils  font  faire  par  des  gens 
qu'ils  peuvent  à  tout  moment  désavouer,  ne  sont  qu'insidieuses 
et  un  pur  artifice  dont  le  but  est  d'entretenir  la  division  entre 
les  Puissances  et  de  .les  amuser  par  de  feintes  négociations  afin  de 
leur  faire  perdre  un  temps  précieux  qu'ils  employent  eux-mêmes 
à  se  préparer  pour  une  nouvelle  campagne  dans  laquelle  ils  se 
flattent  d'achever  leur  triomphe. 

Or  si,  comme  on  a  lieu  de  le  supposer,  ce  sont  là  en  substance 
les  mêmes  raisonnements  que  fait  l'Angleterre  dans  les  conjonc- 
tures actuelles,  qui  pourra  la  blâmer  de  ce  qu'elle  évite  de  com- 
promettre sa  dignité  et  sa  gloire,  deux  choses  si  essentielles  à 
tout  État  qui  désire  se  faire  respecter,  en  s'abslenant  de  parler 
de  paix  à  un  ennemi  moins  redoutable  par  les  armes  que  mépri- 
sable, mais  redoutable  par  les  principes  abominables  dont  il  a 
infecté  l'Europe  o\x  il  a  su  se  concilier  partout  des  partisans  qui 
lui  ressemblent? 

Au  reste,  si  l'Angleterre  ne  témoigne  pas  qu'elle  désire  la  paix, 
ce  n'est  pas  qu'elle  ne  souhaite  aussi  ardemment  qu'aucun  des 
Alliés  la  fin  de  cette  guerre  désastreuse,  mais  c'est  quelle  désire 
en  même  temps  de  la  terminer  par  une  paix  aussi  honorable  que 
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solide  pour  elle  et  pour  ses  Alliés,  ce  que,  ni  la  position  où  elle 
et  ces  derniers  se  trouvent  dans  ce  moment,  ni  la  situation  de 
l'intérieur  de  la  France  ne  lui  permettent  d'espérer. 

Que  si  la  Prusse  cependant  ;ce  qu'on  a  de  la  peine  à  admettre) 
pensait,  malgré  ces  raisons,  à  abandonner  l'Angleterre  dans  la 
lutte  actuelle  et  à  rompre  son  alliance  avec  elle  et  avec  la  Hol- 
lande, ces  deux  Ëtats,  ressentant  sans  doute  la  perte  d'un  allié 
aussi  puissant  que  respectable,  à  laquelle  toutefois  ils  n'auraient, 
pas  à  se  reprocher  d'avoir  donné  lieu,  se  verraient  sans  doute 
obligés  de  chercher  à  s'en  dédommager  par  de  nouvelles  alliances 
et  il  est  à  présumer  que,  vu  les  avantages  qu'elles  sont  à  même 
d'offrir,  leurs  recherches  à  cet  égard  ne  seraient  pas  infruc- 
tueuses, mais  que  de  ces  alliances  il  naîtrait  nécessairement  un 
système  politique  très  différent  du  système  actuel. 


IV 

GÉNÉRAL  DE  STAMFORD  A  X...  (1) 

(probablement  au  prlnce  d'orange) 

( Vers  la  fin  de  Décembre  il 94  et  de  Berlin). 

Inanité  des  raisons  alléguées  par  le  roi  de  Prusse  pour  se  justifier. 
Marche  des  négociations  de  Bâle. 


Les  considérations  qui  empêchent  le  roi  de  Prusse  de  porter 
son  armée  sur  le  Bas-Rhin  sont:  1'  que  la  Prusse  perdrait  son  in- 
fluence dans  l'Empire,  2»  les  ressources  en  argent  qu'elle  y  trouve, 
le  landgrave  de  Hesse  lui  ayant  déjà  fourni  un  million,  la  ville  de 
Francfort,  des  sommes  considérables,  ce  qui,  joint  aux  secours  en 
espèces  que  lui  promet  l'Electeur  Palatin,  la  met  à  même  de  faire 
face  à  tout.  Enfin,  3°  que  par  l'éloignement  de  ses  armées  du 
Haut-Rhin,  la  Prusse  laisserait  l'Empereur  maître  d'agir  à  son 
gré  dans  l'Empire  et  de  s'emparer  peut-être  de  la  Bavière. 

Toutes  ees  raisons  ont  été  victorieusement  combattues. 

Quant  aux  négociations  de  paix,  voici  le  terme  où  en  est  la 
Prusse  en  ce,moment.  Le  16  décembre  est  arrivé  de  Bâle,  le 
secrétaire  de  légation  Harnier,  (2)  qui  est  au  service  du  roi   de 

(1)  R,  O,  F.  0.95.6. 

(2)  Harnier,  Secrétaire  de  la  Légation  de  Prusse  à  Bâle,  puis  Chargé 
d'Affaires  à  Munich. 

Dans  sa  dépêche  de  Bâle,  du  9  décembre,  Bâcher  annonçait  en  effet  au 
Comité  de  Salut  Public  que  le  Secrétaire  de  la  Légation  Harnier  était 
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Prusse,  lequel  a  apporté  à  Berlin  un  mémoire  des  négociateurs 
français  portant  en  substance  que  le  Gouvernement  français 
était  prêt  à  conclure  un  traité  de  paix  particulier  avec  Sa  Majesté 
Prussienne  et  une  alliance  contre    les   ennemis  de  la  France, 

parti  sur  le  champ  pour  aller  rendre  compte  à  Berlin  au  feld-maréchal 
Môllendorf  et  au  Cabinet,  qui  l'attend  avec  impatience,  du  contenu  de  la 
dépêche  du  Comité  du  14  frimaire  (4  décembre)  (Kaulek.  Papiers  de 
Barthélémy,  T.  V.,  page  29). 

i(  Le  10  décembre,  lit-on  dans  S()Ri:l,  L'Europe  et  la  Révolution  fran- 
çaise. IV,  186.  Bâcher  reçut  avec  son  courrier  des  exemplaires  du  rap- 
port de  Merlin.  Il  communiqua  le  tout  aux  agents  prussiens.  Ceux-ci 
exprimèrent  leur  satisfaction  de  voir  les  maximes  d'Etat  de  la  Répu- 
blique française  s'accorder  si  bien  avec  celles  qui  dirigeaient  actuellement 
Frédéric-Guillaume  II  et  ses  Ministres.  Mayerinck  (a)  demanda  l'autori- 
sation de  se  rendre  à  Paris  et  le  Secrétaire  de  la  Légation,  Harniçr 
partit  en  toute  hâte  pour  Berlin. 

«  Harnier  est  venu  me  voir  hier,  après  son  retour  dd  Berlin,  mande  de 
Bàle,  le  29  décembre  179i,  Bâcher  au  Comité  de  Salut  Public.  Il  a  eu  plu- 
sieurs entretiens  avec  les  Ministres  d'Etat  et  a  été  présenté  au  roi  Fré- 
déric-Guillaume, qui  lui  a  fait  connaître  de  la  manière  la  plus  formelle 
son  intention  invariable  de  se  rapprocher  de  la  France  par  la  prompte 
conclusion  d'une  paix  particulière.  Le  Secrétaire  d'Ambassade  a  été  auto- 
risé, en  vertu  d'une  commission,  dont  l'extrait  est  ci-joint  signé  par  trois 
Ministres  d'Etat,  muni  du  grand  Sceau,  à  se  rendre  à  Paris  pour  y  expri- 
mer le  vœu  de  la  Cour  de  Berlin. 

'« Le  but  de  cette  mission,  destinée  à  frayer  les  voies  à  une   con- 

«  ciliation,  consiste  à  exprimer  mon  intention  sincère  et  sérieuse  et  le 
«  désir  que  j'ai  de  faire  la  paix  avec  la  France,  moyennant  que  celle-ci 
«  accepte  ma  médiation  pour  la  paix  à  conclure  immédiatement  après 
«  avec  l'Empire  germanique...  Vous  ferez  entendre  que  je  souhaite  éga- 
«  lement  interposer  mes  bons  offices  pour  le  rétablissement  de  la   paix 

avec  la  République  des  Provinces-Unies 

«  Signé  :  Finktnstkin,  Alvenslkbkn,  Haugwitz  ». 

(Kaulkk.  Papiers  de  Barthélémy  V,  36  et  Prusse.  Vol.  214,  f  130). 

Harnier  reparut  k  Bàle  le  28.  Dans  la  soirée,  Goltz  y  arriva  et  le  lende- 
main le  major  Mayerinck  réunit  ces  deux  diplomates  à  dîner  avec  Bâcher. 
Ils  burent  à  la  gloire  de  la  République  française  et  à  celle  du  Royaume 
de  Prusse.  Bâcher  était  autorisé  à  donner  des  passeports  ;  Harnier  les 
reçut  le  31  décembre  et  partit  le  2  janvier  pour  Paris...  Dans  le  même 
temps,  le  Stathouder  de  Hollande,  à  qui  le  roi  de  Prusse  se  flattait  de  pro- 
curer la  paix,  se  rendait  à  Paris  et  y  discutait  directement  sa  paix 
(A.  SoREL.  L'Europe  et  la  Révolution  Française.  IV,  197). 

(a)  Mayerinck  (baron  de).  Major  et  Aide  de  camp  de  Môllendorf. 

Harnier  (Henri-Guillaume-Charles  de)  (1767-18-29),  d'une  famille  wallonne, 
qui,  comme  tant  d'autres  appartenant  à  la  Religion,  vint  s'établir  en  Alle- 
magne en  1650,  entra  tout  jeune  dans  la  diplomatie  prussienne  et  se  dis- 
tingua tout  particulièrement  au  cours  des  négociations  entre  la  France  et  la 
Prusse  qui  aboutirent  en  1795  à  la  signature  de  la  paix  de  Bàle.  Conseil- 
ler de  Légation  à  Munich,  il  fut  en  outre  chargé  à  partir  de  1809  d'y  re- 
présenter Hesse-Darmstadt  et  passa  au  service  du  Grand-Ducbé  après  léna. 
Ministre  de  cet  Etat  à  la  Diète  en  1815,  il  crut  devoir,  en  présence  de  diver- 
gences de  vues  assez  prononcées  avec  Metternich,  demander  à  être  relevé 
de  ses  fonctions.  Il  retourna  alors  en  qualité  d'Envoyé  et  de  Ministre  Pléni- 
potentiaire à  Munich  où  il  mourut  d'une  attaque  d'apoplexie  qui  le  frappa 
pendant  une  promenade  à  cheval. 
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deux  choses  qu'on  a  cherché  à  faire  envisager  dans  ce  mémoire 
comme  infiniment  avantageuses  à  la  Prusse,  qui  finalement  a  été 
invitée  à  envoyer  à  Paris  un  homme  de  confiance  pour  abréger 
cette  négociation.  On  a  envoyé  ce  même  Harnier  qui,  soit  dit  en 
passant,  est  dans  des  principes  très  démocratiques.  Cependant 
il  est  chargé  simplement  de  répondre  à  la  Convention  : 

Que  la  Prusse  sentait  les  mesures  qui  devraient  lui  faire  envi- 
sager la  France  comme  son  allié  naturel,  mais  que  celle  ci  avait 
avant  tout  à  établir  sur  une  base  solide  la  forme  de  son  Gouver- 
nement. 

Qu'ensuite  elle  aurait  à  voir  s'il  lui  conviendrait  d'entrer  dans 
la  grande  politique  de  l'Europe  comme  nouvel  Etat  ;  surtout  si 
elle  voudrait  garantir  la  paix  de  Westphalie  et  rendre  par  con- 
séquent les  pays  qu'elle  a  pris  dans  la  guerre  actuelle  en 
Allemagne. 

V 
GÉNÉRAL  DE  STAMFORD  (1) 

Note  de  1795. 
Les  aspirations  de  la  Prusse. 


La  Prusse  désire  pour  première  démarcation  le  Rhin  depuis 
le  Bas-Rhin  jusqu'à  Mayence,  laissant  depuis  la  Nied  jusqu'au 
Rhin  libre.  Garnison  prussienne  dans  Francfort  pour,  depuis  la 
Tauber,  couvrir  les  Margraviats.  S'ils  ne  veulent  pas,  de  l'Ems 
jusqu'à  Munster  repliant  sur  Wesel  et  de  là  une  lisière  d'un  demi- 
mille  jusqu'à  Mayence  et  pour  le  reste  la  Tauber.  Si  tout  ceci 
n'était  pas  suffisant,  on  donnerait  le  Weser.  —  Dans  ce  dernier 
cas,  on  proposerait  que  les  troupes  anglaises  repassassent  la  mer. 

La  Prusse  n'entre  pas  dans  le  détail  des  cessions  des  Etals  sur 
la  rive  gauche,  voulant  que  cela  devienne  l'objet  à  traiter  dans  une 
paix  générale.  —  Elle  ne  s'est  pas  désistée  du  pays  de  Clèves  ni 
d'aucun  autre  Etat.  —  Il  sera  question  de  sécularisation  pour 
cause  d'indemnités  ;  mais  la  Prusse  désire  ardemment  de  se 
mettre  bien  avec  la  Grande-Bretagne.  (2). 

Hardenberg  est  prié  de  lui   envoyer  un  courrier  à  Bâle  en  ce 

(1)  R.  0.  F.  0.  95.6. 

(2)  Cf.  dans  Dropvriore  Papers,  III,  26,  une  minute  de  lord  Grenville. 
Projet  d'une  nouvelle  Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Prusse 
janvier-mars  1795). 
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moment.  Le  roi  et  tous  les  gens  sensés  désirent  que  Malmes- 
bury  (1)  revienne  à  Berlin. 

Pitt  n'était  pas  le  seul  à  mettre  tout  en  œuvre  pour  em- 
pêcher les  négociateurs  de  Bâle  de  signer  la  paix  qui  allait 
pendant  plus  de  dix  ans  priver  les  Puissances  du  concours 
de  la  Prusse.  Malgré  l'éloignement,  Catherine  II  n'avait 
pas  perdu  de  vue  les  progrès  de  la  Révolution  française. 
Elle  aussi,  elle  allait  intervenir  inutilement,  et  du  reste 
trop  tardivement,  pour  tenter  un  dernier  effort  auprès  du 
Cabinet  de  Berlin. 

VI 
CATHERINE  II  AU  DUC  DE  BRUNSWICK  (2) 

Tzarskoé-Sélo,    19  mars   1795. 

Elle  lui  demande  d'agir  sur  le  roi  de  Prusse  et  de  l'empêcher 
de  faire  une  paix  séparée  avec  la  France. 


Monsieur  mon  cousin.  -  Voyant  qu'il  y  va  du  salut  de  l'Alle- 
magne entière,  j'ai  cru  ne  devoir  écouter  que  l'estime  bien  sentie 

(1)  MALMESBUitY  (James-lIaiTis.  1''  Coiiite)  174ii-18-2(l).  secrétaire  d'am- 
bassade à  Madrid  (17(;8),  chargé  d'affaires  (,176fi).  Ministre  plénipotentiaire 
sur  place  (22  février  1771),  à  Berlin  (de  février  1772  à  septembre  177li),  à 
Saint-Pétersbourg  (de  1777  à  août  1783),  à  la  Haye  (178'i).  «  Le  grave  et 
audacieux  Harris  »  comme  l'appelait  Mirabeau,  y  signa,  en  avril  1794,  un 
Traité  d'alliance  et  de  subsides  avec  la  l^russe  et  les  Provinces-Unies. 
Au  mois  de  septembre,  il  se  rendit,  en  qualité  d'ambassadeur  extraordi- 
naire auprès  du  duc  de  Brunswick  pour  épouser,  au  nom  du  prince  de 
Galles,  la  Princesse  Caroline  de  Brunswick,  qu'il  conduisit  en  Angleterre. 
En  mission  en  France  en  1796  pour  y  faire  des  propositions  de  paix,  il  y 
apporta  des  conditions  qui  parurent  inacceptables  et  reçut  bientôt  l'ordre 
de  quitter  t^aris,  dans  les  48  heures.  Il  ne  fut  pas  plus  heureux  l'année 
suivante  à  Lille  et  rentra  en  Angleterre  le  18  septembre.  L'insuccès  des 
conférences  de  Lille  marqua  la  fin  de  sa  vie  publique.  11  déclina,  en  1800, 
les  missions,  dont  Pitt  voulait  le  charger  et  qu'à  cause  des  progrès  cons- 
tants que  faisait  sa  surdité,  il  se  croyait  hors  d'état  de  remplir  utilement. 
Ce  fut  également  en  vain  qu'on  le  pressa,  en  1803,  d'entrer  dans  le  Cabi- 
net Addington  et  qu'on  essaya  un  peu  plus  tard  de  le  décider  à  remplacer 
lord  Harrowby  au  Foreign  Office.  Chevalier  du  Bain  en  décembre  1778, 
fait  baron  Malmesbury,  en  septembre  1788,  comte  Malmesbury  et  vicomte 
Fitzharris  en  décembre  1800.  «  Je  crois  que  lord  Malmesbury.  disait  de  lui 
«  Talleyrand,  était  le  plus  habile  Ministre  que  vous  aviez  de  son  temps. 
«  C'était  inutile  de  vouloir  le  devancer,  il  fallait  le  suivre  de  près.  »  Les 
princes  français  émigré.sen  Angleterre  l'appelaient  ie  lion  blanc,  à  cause 
de  son  abondante  chevelure  blanche,  et  de  la  vivacité  de  son  regard. 

(.2)  R.  O.  F.  O.  95.6. 
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et  la  confiaDce  intime  que  m'inspirent  les  grandes  qualités  elles 
talents  supérieurs  de  Votre  Altesse  Sérénissime. 

C'est  ce  qui  m'a  déterminée  à  la  démarche  dont  la  lettre,  que  le 
marquif^  de  Lambert  ^Ij  aura  l'honneur  de  lui  remettre  de  ma  part 
fait  l'objet. 

J'aime  à  me  flatter  que  votre  Altesse  ne  sera  pas  insensible  au 
motif  qui  m'a  guidée  et  que  surtout  Elle  s'empressera  à  remplir 
une  attente  qui  est  tournée  sur  Elle  de  plus  d'une  part  de  l'Europe 
en  raison  de  la  grande  réputation  dont  Elle  jouit  et  qu'Elle  ne 
saura  t  justifier  en  une  occasion  plus  importante. 

C'est  avec  une  considération  bien  distinguée  que  je  suis,  Mon- 
sieur mon  Cousin,  de  votre  Altesse  Sérénissime, 

la  bonne  cousine, 
Catherine. 

Les  démarches  de  Catherine  II  n'avaient  pas  échappé  à  la 
vigilance  de  nos  représentants. 

«  Il  semble,  écrivait  Barthélémy  au  Comité  de  Salut 
«  Public,  de  Bâle,  le  19  floréal  (8  mai  1795)  que  l'intrigue 
«  veuille  s'agiter  auprès  du  Cabinet  prussien  pour  tâcher 
«  d'inspirer  à  Frédéric-Guillaume,  homme  faible,  des  scru- 
«  pilles  sur  la  paix  qu'il  vient  de  conclure  (2).  On  assure  qu'on 
«  a  vu  accourir  de  Pétersbourg  à  Berlin  le  général  Lambert, 
«  émigré  français,  avec  beaucoup  d'écritures  de  Tlmpératrice 
«  de  Russie  et,  de  Londres,  un  M.  Calvert  (3)  avec  des  offres 

(1)  Lambert  (HenrLrJoseph,  marquis  de  Saint-Bris)  (1738-1808),  capitaine 
au  régiment  d'Harcourt  pendant  la  guerre  de  Sept-Ans,  Mestre  de  Camp 
(17()2)  et  commandant  le  régiment  de  Berry-Cavalerie  jusqu'en  1780,  Gou- 
verneur de  la  citadelle  d'Arras  (17.S8),  Employé  dans  son  grade  au  camp 
de  Saint-Omer  sous  le  prince  de  Condé.  émigré  avec  les  Princes  qu'il 
représente  auprès  du  roi  de  I^russe  pendant  la  campagne  de  1792,  appelé 
en  Russie  par  une  lettre  de  Catherine  II  qui  lui  annonçait  la  mort  de  son 
fils  aîné  tué  en  Pologne,  il  ne  se  rendit  à  cette  invitation  qu'après  la 
campagne  de  1793  et  après  avoir  obtenu  l'agrément  de  Louis  XVIII. 
Arrivé  à  Saint-Pétersbourg  en  février  1794,  il  fut  aussitôt  nommé  Géné- 
ral-major par  l'Impératrice  qui  lui  accorda  sa  confiance  et  resta  égale- 
ment en  faveur  auprès  de  Paul  I"  et  d'Alexandre. 

(1j  Le  Traité  de  Bâle  avait,  on  le  sait,  été  signé  le  5  avril  1795. 

(3)  Calvert  (Sir  Henry,  baron)  (1753-1826),  capitaine  et  aide  de  camp 
du  duc  d'York  pendant  les  campagnes  de  1793-1794,  rentré  avec  le  duc  en 
Angleterre  en  décembre  179i,  fut  envoyé  au  mois  d'avril  1795  en  mis- 
sion secrète  à  Brunswick  et  à  Berlin.  Il  était  chargé  de  pousser  le  roi  de 
Prusse  à  prendre  l'initiative  de  la  nomination  du  duc  de  Brunswick  au 
commandement  en  chef  des  Armées  alliées. 
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de  guinées,  mais  que  leurs  tentatives  n'ont  pas  réussi  »  (1), 
Toutes  les  tentatives  avaient  en  effet  été  vaines  et  sans 
se  décider  pour  cela  à  modiiier  son  attitude  à  l'égard  de  la 
Révolution  française,  Catherine  II  elle-même  en  fait  l'aveu 
dans  la  lettre  que  le  21  mai  1795,  elle  adresse  au  duc  de 
Brunswick  pour  l'encourager  à  rester  fidèle  à  la  bonne  cause. 

Vil 
CATHERINE  11  AU  DUC  DE  BRUNSWICK  (2) 

19  Mars  1795. 

Réponse  à  une  lettre  découragée  du  duc.  Elle  le  conjure 
d'agir  sur  l'esprit  du  Roi. 


Dans  un  danger  aussi  pressant  et  aussi  général,  à  qui  peut-il 
convenir  mieux  qu'à  Votre  Allesse  Sérénissime  d'élever  la  voix  et 
de  déployer  ses  efforts  pour  le  combattre?  C'est  l'espoir  de  dévoi- 
ler à  S.  M.  Prussienne  la  nécessité  de  ne  pas  se  prêter  à  une  paix 
partielle  avec  la  France  qui  me  suggère  l'idée  de  proposer  à  Votre 
Altesse  Sérénissime  de  se  joindre  à  moi  pour  tâcher  d'engager  ce 
Monarque  à  se  rallier  au  plus  vite,  plus  fermement  et  plus  stric- 
tement que  jamais,  au  seul  système  que  la  raison  et  la  prudence 
puissent  admettre,  celui  d'une  résistance  opiniâtre  et  vigoureuse 
et  à  rompre  toutes  ses  négociations  entamées  sous  des  auspices 
si  favorables. 

VIII 
CATHERINE  II  AU  DUC  DE  BRUNSWICK  (3) 

Tzarskoé  Sélo,  21  mai   1795. 

Son  état  d'esprit,  ses  vues  sur  la  situation, 
ses  intentions  après  la  paix  de  Bâle. 


Monsieur  mon  Cousin.  —  J'ai  reçu  successivement  les  deux  lettre» 
qu'il  a  plu  à  Votre   Altesse  Sérénissime  de  m'écrire,  l'une  de 

(1)  Kaulek,  Papiers  de  Barthélémy,  ambassadeur  de  France  en  Suisse 
(1792-1797)  T.  V,  235. 

(2)  R.  O.  F.  O.  95.6. 

(3)  R.  O.  F.  0.  95.6. 
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Sans-Souci,  lautre  de  Brunswick  et  c'est  avec  bien  de  la  satisfac- 
tion que  j'y  ai  retrouvé  les  mêmes  sentiments  et  les  mêmes  prin- 
cipes-qui  ont  fondé  et  si  bien  justifié  la  confiance  avec  laquelle 
je  lui  ai  déféré  la  démarche  dont  Elle  a  bien  voulu  s'acquitter 
auprès  de  Sa  Majesté  Prussienne.  Quoi  qu'elle  n'ait  pas  produit 
l'efTet  que  j'en  désirais,  je  n'en  sais  pas  moins  un  gré  infini  à  Votre 
Altesse  de  son  empressement  à  déférer  à  ma  demande 

Les  idées,  que  Votre  Altesse  me  suggère  dans  sa  dernière  lettre 
sur  ce  qu'il  y  aurait  à  faire  après  l'événement  fatal  et  la  paix 
entre  la  Prusse  et  les  factieux  de  la  France,  sont  assurément  dignes 
de  sa  sagesse  et  de  sa  perspicacité.  Mais  l'inutilité  même  de  la 
tentative  que  nous  avons  faite  vainement  nous  laisse-t-elle 
quelque  espoir  de  les  voir  se  réaliser?  Votre  Altesse  sait  mieux 
que  personne  queje n'ai  rien  négligé  pour  faire  pressentira  toutes 
les  Cours,  et  notamment  à  celle  de  Berlin  tous  les  dangers 
auxquels  elles  s'exposeraient  en  se  désunissant  entre  elles  et  tout 
l'avantage  qu'elles  donneraient  par  là  à  leur  ennemi  en  ouvrant 
une  vaste  carrière  à  ses  intrigues  pour  leur  nuire  et  pour  les 
perdre  peut- être  les  unes  après  les  autres.  Mais  aussi  sourde  à 
mes  représentations  précédentes  qu'à  celles  dont  Votre  Altesse  a 
bien  voulu  être  l'organe,  celte  dernière  Cour,  après  avoir  rompu 
tous  les  liens  qui  l'attachaient  à  la  Coalition  des  Puissances, 
semble  ne  vouloir  donner  toute  son  attention  qu'à  ces  mêmes 
objets  secondaires  dont  il  était  essentiel  de  remettre  la  discussion 
et  l'arrangement  à  un  autre  temps  pour  ne  s'occuper  que  de  la 
conservation  générale.  Ce  système,  conçu  depuis  longtemps,  a 
semé  la  méfiance  dans  tous  les  Cabinets.  Comment  la  ramener  à 
un  rapprochement  de  vues  et  à  un  concert  de  mesures  pour  tra- 
vailler à  une  pacification  générale telle  est  malheureusement 

la  position  des  principales  Puissances  qui  peuvent  le  plus  influer 
sur  l'issue  de  cette  guerre  funeste?  Cependant,  quelque  fâcheuse 
qu'elle  soit,  je  ne  me  refuserai  à  aucun  soin  pour  la  faire  dis- 
paraître et  lui  faire  succéder  un  ordre  de  choses  plus  salutaire 
et  plus  convenable  à  leurs  intérêts  respectifs. 

Votre  Altesse  n'ignore  pas  que  je  leur  ai  offert  de  les  seconder 
de  toutes  mes  forces  dès  que  je  verrai  rétablie  parmi  elles  l'union 
intime  dont  le  défaut  seul  a  causé  tous  les  revers  ainsi  qu'il  a  pro- 
duit les  succès  de  ses  atroces  adversaires.  Je  persévère  dans  les 
mêmes  intentions  qui  me  guideront  dans  tout  ce  qui  concerne  les 
intérêts  de  la  Cour  de  Berlin,  non  seulement  par  suite  de  ma  liai- 
son avec  cette  Cour,  mais  aussi  sous  le  rapport  de  mille  conve- 
nances politiques  qui  me  dictent  une  telle  conduite.  Elle  ne  sau- 
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rait  douter  d'une  pareille  disposition  de  ma  part  pour  faire  présu- 
mer qu'il  lui  importe  d'affecter  des  doutes  pour  se  livrer  à  des 
plans  et  à  des  vues  inconciliables  avec  la  tranquillité  générale. 
C'est  de  quoi  à  mon  tour  je  ne  veux  point  la  soupçonner  et  je  me 
flatte  que,  si  Elle  ne  prête  pas  son  concours  et  sa  coopération  à  ce 
qui  reste  à  faire  pour  assurer  le  salut  de  l'Empire,  Elle  n'y  mettra 
pas  du  moins  des  entraves  capables  de  compromettre  et  de  fa^h-e 
manquer  ce  grand  but. 

Quelque  chose  qui  arrive,  je  suis  convaincue  que  Votre-  Altesse 
Sérénissime  ne  se  départira  pas  des  principes  sains  et  généreux 
qu'Elle  a  adoptés  dans  une  cause  qui  intéresse  non  seulement 
tous  les  Souverains,  mais  aussi  l'humanité  tout  entière  et  qu'Elle 
y  consacrera  tous  ses  soins  et  les  efl'orts  dont  ses  grands  talents 
la  rendent  susceptible. 

Je  continuerai  h  recevoir  avec  intérêt  tous  les  avis  qu'Elle  vou- 
dra bien  me  donner  et  parmi  les  avantages  que  je  compte  en  reti- 
rer, j'attache  un  grand  prix  à  celui  d'avoir  de  fréquentes  occasions 
de  Lui  réitérer  les  assurances  de  l'estime  sentie  et  de  la  considéra- 
tion distinguée  avec  laquelle. 

Je  suis,  Monsieur  mon  Cousin, 
de  Votre  Altesse, 

La  bien  affectionnée  Cousine. 
Catherine. 

Bien  que  la  fin  de  la  campagne  de  1795  eût  été  moins 
heureuse  que  son  début,  bien  que  nos  armées  de  Sambre-et- 
Meuse  et  du  Rhin  eussent  été  ramenées  au-delà  du  Rhin, 
où  nous  ne  conservions  plus  que  Mannheim,  Neuwied  et 
Dusseldorf^  malgré  les  avantages  qu'avait  procurés  à  nos 
adversaires  la  trahison  de  Pichegru,  la  Coalition,  réduite  à 
l'Angleterre  et  à  l'Autriche,  bien  faiblement  soutenue  par 
quelques  petits  princes  d'Allemagne  et  d'Italie,  épuisée  par 
ses  efl'orts,  avait  un  urgent  besoin  de  trouver  de  nouveaux 
appuis.  Catherine  II  était,  il  est  vrai,  toujours  disposée  à 
prendre  une  part  active  à  la  lutte  contre  la  République  Fran- 
çaise; mais  elle  était  bien  éloignée,  et,  plus  que  jamais,  pour 
avoir  chance  d'amener  la  Convention  à  subir  la  loi  du  vain- 
queur, il  s'agissait  de  décider  la  Prusse  à  reprendre  les  armes. 
G^est  dans  ces  circonstances  que  nous  allons,  pour  la  pre- 
mière fois,  voir  Stamford  jouer  le  rôle  qu'il  ne  cessera  de  rem- 
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plir  avec  une  inlassable  activité  pendant  près  de  dix  ans  et 
s'acquitter  d^unede  ces  missions,  auxquelles  il  se  consacrera 
avec  toutes  les  forces  de  son  intelligence  et  de  la  haine  qu'il  a 
vouée  aux  idées  nouvelles. 

IX 

GÉNÉRAL   DE    STAMFORD  AU   PRINCE   D'ORANGE  (4) 

Berlin,   i 5  janvier  1796. 

Ses  premières  démarches  à  Berlin,  son  entretien  avec  lord 
Elgin,  son  entrevue  avec  Hardenberg  et  KalitchefF,  les 
réponses  de  Haugwitz,  le  zèle  de  Kalitcheff  et  les  diffi- 
cultés de  sa  mission. 


J'ai  eu  un  second  entretien  avec  lord  Elgin  (2)  qui  m'a  prié  de 
faire  une  démarche  vis-à-vis  de  M.  de  Haugwitz  afin  de  le  porter  à 
en  faire  une  vis-à-vis  de  la  France  en  faveur  de  la  Hollande,  ce 
qui  convaincrait  l'Angleterre  des  intentions  favorables  de  la  Cour 
de  Berlin.  Il  me  pria  cependant  de  faire  cette  démarche  comme 
de  mon  propre  mouvement.  Je  lui  dis  que  je  ne  m'y  refusais  pas, 
mais  que  j'étais  convaincu  que  rien  de  vigoureux  n'était  à  obtenir 
de  cette  Cour  aussi  longtemps  qu'elle  ne  serait  pas  assurée  sur 
les  conséquences  qu'elle  croyait  avoir  à  craindre  dans  le  cas  où 
elle  se  prononcerait  trop  ouvertement  en  faveur  de  la  Hollande. 
A  quoi  lord  Elgin  me  répondit  que  l'Angleterre  mettait  une  telle 
importance  au  rétablissement  des  affaires  dans  ce  pays  que  pour 
peu  qu'elle  parvînt  à  porter  la  Cour  de  Berlin  à  s'expliquer  vis-à-vis 
de  celle  de  Londres  d'une  manière  à  prouvera  cette  dernière  que 
l'autre  était  plutôt  anglaise  que  française,  il  était  persuadé  que  la 
bonne  intelligence  entre  les  deux  Cours  serait  aussitôt  rétablie. 
De  plus,  il  m'informa  dans  cette  conversation  que  la  Russie  se 
donne  de  son  côté  beaucoup  de  mouvement  pour  ce  rapproche- 
ment.. ..  Mylord  Elgin  m'a  recommandé  le  plus  grand  secret  sur 
ce  dernier  article.  *' 

(1   R.  O.  F.  O.  U3.6. 

Il  y  a  tout  lieu  de  penser  que  Stamford  adressa  ces  lettres  au  prince 
d'Orange. 

Le  prince  d'Orange  avait  quitté  la  Hollande  avec  sa  famille,  le  18  jan- 
vier 1795,  et  avait  été  s'installer  à  Kew. 

Cf.  ZiiNZiiNDOHF.  Dofail  de  sa  vie,  1.31G.  «  Haus,  Hof  und  Sia;ii<-Ar- 
chiv.,  60  ». 

(2)  Elgin  (Thomas),  7'  comte  d'Elgin,  11"  comte  de  Rincardine  (1766- 
18il).  entré  dans  l'armée  en  1785,  y  parvint  rapidement  au  grade  de  Ma- 
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Je  parlai  aussi  à  lord  Elgin  des  exigences  que  paraît  avoir  la 
Russie  dans  le  cas  où  elle  aurait  repris  les  armes,  les  autres  belli- 
gérants faisant  une  paix  sans  son  concours  pour  se  venger  de  ce 
qu'elle  en  avait  agi  ainsi  elle-même.  Il  me  répondit  que  la  Russie 
se  joignant  à  la  Triple  Alliance,  le  but  de  l'Angleterre  était  de  l'y 
admettre  en  quatrième,  en  cas  qu'elle  fût  déterminée  à  agir  en 
faveur  de  la  Coalition.  Une  des  choses  à  laquelle  lord  Elgin  paraît 
attacher  une  grande  importancû,  c'est  un  changement  dans  la 
conduite  de  M.  Jacobi  qu'il  considère  comme  un  habile  homme. 

Après  avoir  rendu  conipte  de  l'entretien  qu'il  a  eu  avec 
Haugwàtz  qui  ne  lui  a  dit  que  des  choses  très  vagues,  il  ajoute  : 
«  J'ai  eu  occasion  de  m'entretenir  avec  Hardcnberg  (1),  qui 

jor-Général  et  débuta  en  1785  dans  la  diplomatie  par  une  mission  auprès 
(ie  l'Empereur  Léopold.  Envoyé  extraordinaire  à  Bruxelles  (1792),  à  Ber- 
lin (1795),  Ambassadeur  près  la  Porte  (1799j.  il  obtint  en  1801  le  firman 
l'autorisant  non  seulement  à  prendre  les  moulages  des  frises  et  des  bas- 
reliefs  du  Parthénon,  mais  à  en  emporter  des  fragments.  C'est  ainsi  qu'il 
forma  et  transporta  en  Angleterre  la  fameuse  collection  desElifin  Marbles. 
Il  quitta  la  Turquie  en  1803,  mais  retenu  prisonnier  en  P'rance  par  suite 
de  la  rupture  de  la  paix  d'Amiens,  il  ne  rentra  en  Angleterre  qu'en  1806 
et  céda  en  1814,  au  British  Muséum,  pour  35.000  livres,  la  collection  des 
marbres,  dont  la  formation  et  le  transport  ne  lui  avaient  pas  coûté  moins 
de  74.000  livres. 

On  connaît  assurément  les  stances  dans  lesquelles,  dans  Childe-Harold, 
lord  Byron  flétrit  l'action,  sacrilège  selon  lui,  que  lord  Elgin  commit  en 
portant  la  main  sur  le  Parthénon. 

«  Le  Ministre  d'Angleterre  à  Berlin,  M.  Elgin,  écrit  Reinhard,  est  à 
«  peu  près  la  copie  assez  fidèle  de  M.  Fraser,  Ministre  anglais  à  Ham- 
«  bourg.  Son  secrétaire.  M.  Garlike,  qui  est  avec  lui  depuis  peu,  a  beau- 
«  coup  plus  de  talent  et  de  connaissances  que  ce  Ministre.  C'est  ce  même 
«  Elgin  qui,  lorsqu'il  et  \it  question  du  caractère  et  des  qualités  de  M.  Ka- 
«  litcheff.  Ministre  de  Russie  à  Berlin,  a  dit  que  :  «  C'était  une  bête 
«  malicieuse,  pans  esprit,  sans  foi  et  sans  honneur  ».  (Prusse,  vol.  9. 
Mémoires  et  documents,  l"  27.28.  Dépêche,  n°  22  de  Reinhard,  d'Altona, 
21  nivôse,  an  VII  (10  janvier  1797).  Mémoire  sur  le  Corps  diplomatique, 
signé  Gkorgks  Ki;bneii) 

«  Pour  dédommagement,  écrivait  de  Londres  le  l"  décembre  1798,  le 
«  duc  d'Harcourt  au  comte  de  Saint-Priest,  on  envoie  lord  Elgin  à  Cons- 
«  tantinople  porter  des  présents,  en  recevoir,  figurer  en  ambassadeur 
«  extraordinaire  et  revenir  avec  le  bénéfice*  de  sa  mission.  >'  Cf.  F(inds 
Bourbons,  612/259,  note  27,  f  823. 

Pour  plus  de  détails  relatifs  à  la  conversation  de  lord  Elgin  avec  Stam- 
ford  et  aux  passages  concernant  la  Hollande,  voir  Dropmore  Papers, 
III,  1-3.  Lord  Elgin  à  lord  Gi^enville.  Berlin,  24  décembre  179.5). 

(t)  «  M.  de  Hardenberg  est  gouverneur  des  principautés  d'Anspach  et 
«  de  Bayreuth.  Il  y  domine  en  Roi.  On  lui  attribue  de  grands  talents, 
«  beaucoup  de  lumière  et  de  l'esprit  ;  mais  on  lui  reproche  une  fierté 
«  excessive,  qui  est  aussi  la  cause  qu'il  veut  tout  fàre  par  lui-même  et 
«  rien  par  daulres  personnes.  La  suite  nécessaire  en  est  qu'il  ne  choisit 
«  pas  bien  son  monde.  Il  se  croit  supérieur  aux  autres  Ministres  et  son 
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fait  de  grands  éloges  de  Barthélémy  et  de  Pichegru.  Je  lui  ai 
dit  que  je  me  proposais  de  revenir  auprès  de  Haugwitz  sur 
la  nécessité  de  négocier  en  faveur  de  la  Hollande  les  armes 
à  la  main  et  il  m'a  fait  espérer  qu'il  chercherait  à  lui  faire 
goûter  cette  idée  en  lui  laissant  ignorer  qu'il  en  avait  parlé 
avec  moi.  » 

Du   1 6  janvier  1196. 

J'ai  eu  hier  un  entretien  avec  M.  KalitcbefT  (1).  11  me  fit  part  de 
Tordre  qu'il  avait  de  sa  Cour  de  porter  celle  de  Berlin  à  rompre 
avec  la  France  et  à  reprendre  les  armes  ;  que  rimpéralrice  s'ollrait 
à  engager  la  Cour  de  Londres  à  lui  payer  des  subsides  ;  qu'en 
outre  Elle  ferait  marcher  un  corps  de  troupes  là  où  il  pourrait 
agir  le  plus  utilement  ;  qu'EUe  désirait  établir  un  concert  entre 
Elle  et  les  Cours  de  Vienne,  Londres  et  Berlin  ;  qu'EUe  avait  écrit 
'outcelaau  roi  de  Prusse  et  que  lui,  Kalilchefï,  avait  dit  tout 
cela  à  Haugwitz.  Celui-ci  lui  avait  répondu  que  trois  choses  le 
mettaient  dans  l'impossibilité  d'articuler  une  opinion  sur  tout 
cela  :  le  Message  du  roi  d'Angleterre  sur  la  paix,  (2j  l'armistice 
entre  les  Français  et  les  Impériaux  (3)  et  la  négociation  entamée 

■  orgueil  démesuré  s'est  accru  depuis  lu  conclusion  du  traité  de  Bâle. 
«  Aussi  les  partisans  de  M.  de  H;iugwitz  ne  cachent-ils  pas  le  désir  de 
X  lui  en  ôter  le  mérite  et  d'en  décorer  un  agent  subalterne  nommé  Har- 
«  nier,  dont  le  cabinet  prussien  s'est  servi  avec  succès  dans  les  négocia- 
■<  tions  avec  la  France,  mais  qu'on  a  écarté  avant  de  terminer  sous  le 
"  prétexte  d'une  mission  près  la  Cour  de  Munich  et  pour  raison  de  ses 
»'  principes  trop  favorables  à  l;i  République.  «. 

Note  signée  (jECROes  Kernkr  jointe  à  la  dépêche  w  22  de  lieinhard, 
Altona,  21  nivôse,  an  V,  10  janvier  1797.  (Prusse,  volume  9,  Mémoires 
et  Documents). 

Haugwitz  avait  été  remplacé  par  Hardenberg  «  l'homme  loyal,  l'homme 
«  de  nerf  »  d'après  Czartohyski  [Mémoires,  I,  143)  «  bien  disposé  pour 
t<  la  Russie,  qui  avait  de  tout  temps  regardé  le  système  d'union  entre  les 
»  Cours  de  Russie  et  de  Berlin  comme  la  Ijase,  sur  laquelle  reposaient 
"  la  tranquillité  et  la  sûreté  du  Nord,  par  conséquent  celle  de  l'Europe 
"  entière...  »  (.Mautens,  Recueil  des  Traités  de  la  Hussie,  VL.  Alle- 
magne, 351 -35;). 

(1)  Cf.  Appendice,  noie  V. 

(2)  Le  Message  du  roi  d'Angleterre  à  la  Cham.bre  des  Commui.es  porte 
la  dite  du  8  décembre  1795. 

(3)  Proposé  par  les  Autrichiens  à  Jourdan  le  19  décembre,  l'annistice 
fut  signé  le  1"  j  ;nvicr  1796.  «  Les  généraux  autrichiens,  dont  les  troupes 
«  étaient  aussi  fatiguées  que  les  nôtres,  se  voyant  exposés  à  une  suite 
«  de  conibats  opiniâtres  au  milieu  de  l'hiver,  proposèrent  un  armistice. 
«  pendant  lequel  les  armées  impéri;iles  et  françaises  conserveraient  leurs 
'<  positions  actuelles.  L'armistice  fut  accepté  à  la  condit'on  de  le  dénon- 
«  cer  dix  jours  avant  la  reprise  des  hostilités.  La  ligne  qui  sépara't  les 
"  deux  armées  suivait  le  Rhin  depuis   DtiiscUlorf  jusqu'au   dessus  de 
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arec  k  France  par  rapport  à  la  neutralité    du  Nord   de   l'Alle- 
magne (1). 

J'ai  répondu  à  Kalilcheff  :  que  peut  être  un  secours  puissant  de 
troupes  russes  contribuerait  à  dùlerminer  la  Prusse  à  reprendre 
les  armes.  —  Je  me  suis  aperçu  dans  cet  entretien  que  Kalitchefî 
mettait  beaucoup  d'ardeur  dans  l'exécution  des  ordres  de  sa  Cour 
qui  lui  a  enjoint  d'en  conférer  avec  le  duc  de  Brunswick.  Com- 
ment s'y  prendra-t-il  pour  ce  dernier  article  F  Le  duc  n'est  pas  ici 
et  Kalitclieff'  ne  peut  aller  à  Brunswick. 

La  correspondance  de  Stamford  se  taisant  pondant  plus 
d'un  an,  il  n'en  sera  que  plus  utile  de  faire  rensarquer  que 
tandis  que  l'Angleterre,  alarmée  parles  victoires  ininterrom- 
pues de  Bonaparte,  adressait  à  ses  ?^Iinistres  accrédités  auprès 
des  différentes  Cours,  le  Mémoire,,  dont  Stamford  ne  reprodui- 
sait que  les  passages  les  plus  saillants,  quelques  jours  avant 
l'ouverture  des  préliminaires  de  Leoben,  avant  l'arrivée  au 
quartier-général  de  Bonaparte  des  généraux  autrichiens  qui 
venaient  lui  demander  une  suspension  d'armes,  le  Directoire 
avait  de  son  côté  esquissé  une  démarche,  sur  laquelle  il  me 
semble  indispensable  de  rappeler  l'attention. 

Le  19  mars  1797  (19  ventôse,  an  V)  le  roi  de  Prusse 
Frédéric-Guillaume  II  faisait  tenir  à  son  Résident  à  Vienne 
M.  de  Goesar  (2)  les  ordres  suivants: 

«  Neuwied,  abandonnait  le  lleuve  à  cette  hauteur,  formait  un  demi-crr 
«  <ie  Bingen  à  Mannlieini  où  elle  rejoignaii  le  iiliin  et  ne  le  quitta- ■  ; 
«  jusqu'à  Bàle  »  (Thieus,  tome  VII  î). 

«  I^icliegru  ;>,  lit-on  dans  les  Mémoires  cJo  I>arras,  11.20...,  "  nous  fait 
«  part  de  la  suspension  d'armes.....  11  avance  que  son  armée  a  été  forcée 
«  à  cet  armistice  par  celui  consenti  à  IV.rmée  de  Sambre  et  Meuse.  Jour- 
«  dan  do.nne  la,  même  raisuA  de  son  enté.  " 

D'autre  i)art,  Tuugut  à  Colloredo  (  \' ^- r- irai  ;  licite  Urivj'c.  1.  3;8),  lui 
parle,  dans  une  lettre  postérieure  en  dAa  du  9  noveni])re  179  i,  de  «  l'ar- 
«  jnislice  si  in.  onsidérément  conclu  ». 

(1)  Traité  de  Bàle  du  17  mai  1793  pour  1;!  neutralité  du  Nord  de  l'Em- 
pire. —  Traité  de  lierlin  du  5  août  KQ'i  iiuur  la  neutralité  dn  No'rd  de 
rAllemngne.  —  Traité  de  neulr  liitô  d'Ei'l;>iigen  du  3  août  1796.  —  1'  Con- 
vention secrète  de  iîerlin,  5  août  179i).  P;u'  cette  Convention  on  accordait 
en  principe  connue  dédommas-ement  a  la  Prusse  ^Iiiu.sier,  ;iu  prince 
d'Orange,  les  évéchés  de  Wurzburg  et  de  H.uiiberg  -Cf.  Prusse.  Mé- 
moires  eA  Docwmoiits,  volume  9). 

(2)  "  (Lii.sAii,  [irésidenl  ûi^  Brandehoui'g  ».  lit-on  d;ins  une  note  du 
22  germinal,  an  VI  {Vinitic.  volume  368,  f'  :27U,  «  homme  instruit,  des 
«  conniissances  profondes,  mais  finatique  pour  les  intérêts  de  son  Roi 
«  en  raison  des  siens  ». 
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«  L'objet  de  la  présente  est  de  vous  instruire  et  d'informer 
«  confidentiellement  par  votre  organe  la  Cour  où  vous  rési- 
«  dez  d'un  incident  dont  ma  façon  de  penser  et  mon  amitié 
(c  pour  elle  ne  me  permettent  plus  de  faire  un  secret. 

«  Le  Gouvernement  français  vient  de  charger  son  Ministre 
«  à  ma  Cour  de  me  témoigner  officiellement  le  désir  qu'aurait 
«  la  République  de  terminer  par  mon  entremise  la  guerre 
«  avec  la  Cour  de  Vienne  et  l'Empire  germanique  ;  qu'elle 
«  était  prête  à  entrer  en  discussion  par  rapport  aux  pa5^s 
«  occupés  par  ses  armées  durant  cette  guerre,  dont  la  réunion 
«  ou  l'occupation  n'a  pas  été  prononcée  par  des  lois.   » 

a  Mon  Ministre  a  répondu  au  S""  Gaillard  par  mon  ordre  : 
«  Que  d'abord  je  ne  pourrais  jamais  me  prêter  à  une  inter- 
«  vention  qui  ne  fut  pas  compatible  avec  les  principes  et  le 
«  système  de  paix  et  de  neutralité  que  j'avais  pris  pour 
«  règle  immuable  de  ma  conduite  politique;  puisque,  ré- 
«  solu  d  un  côté  à  la  maintenir  intacte  par  tous  les  moyens 
((  qui  dépendent  de  moi,  je  l'étais  également  de  Tautre  à 
«  ne  m'en  écarter  moi-même  en  aucune  manière  ;  que  du 
«  reste  rien  ne  m'empêcherait  à  la  vérité,  si  tels  étaient  le 
«  désir  et  l'intention  de  toutes  les  parties  intéressées,  de 
«  porter  entre  elles  des  paroles  de  paix,  de  rapprocher  les 
«  esprits  et  de  chercher  autant  que  possible  à  concilier  les 
«  prétentions  respectives  ;  mais  que,  quel  que  pût  être  mon 
«  désir  de  contribuer  ainsi  à  cet  ouvrage  salutaire,  ma 
«  dignité  et  les  relations  qui  dérivent  de  ma  qualité  de 
u  Membre  de  l'Empire  ne  me  permettront  jamais  d'être 
«  l'organe  d'une  proposition  pacifique,  à  moins  qu'elle  ne 
«  reposât  sur  la  base  de  l'intégralité  de  l'Empire,  et  que  de 
«  plus  je  ne  pouvais  me  charger  de  l'emploi  de  ces  bons 
«  offices  qu'autant  qu'il  serait  question  d'une  négociation 
«  pour  la  paix  générale,  dans  laquelle  la  Cour  de  Londres 
«  serait  également  comprise.  J'ai  demandé,  et  il  ne  me 
«  reste  qu'à  attendre  sur  ces  deux  points,  la  déclaration 
«  précise  et  positive  du  Gouvernement  français. 

«  Vous  donnerez  part  de  ce  que  dessus  en  mon  Nom  et 
«  d'une  manière  confidentielle  au  Ministre  des  Affaires 
«  Étrangères,  baron  de  Thugut   Je  ne  crois  pas  trop  présu- 
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«  mer  en  me  flattant  que  Sa  Majesté  Impériale  rendra  jus- 
«  tice  aux  sentiments,  dont  ma  conduite  en  cette  occasion 
«  porte  Tempreinte  et  qu'elle  la  trouvera  conséquente  aux 
«  principes  que  j'ai  ouvertement  professés  jusqu'ici  et  dont 
«  je  ne  me  suis  écarté  en  aucune  manière.  » 

L.  S. 
Signé:  Frédéric-Guillaume  (Ij 

FlNKENSTEIN.         AlVENSLEBEN. 

L'eût-il  même  voulu,  Frédéric-Guillaume  II  n'aurait  pu 
intervenir  utilement.  Les  événements  avaient  marché  à  pas 
de  géant.  Ses  ordres  venaient  à  peine  d'arriver  à  Vienne 
que  Bonaparte  se  chargeait  de  trancher  la  question  en  si- 
gnant le  7  avril  avec  Bellegarde  et  Merveldt  les  prélimi- 
naires de  Leoben. 

D'autre  part,  l'insuccès  des  efforts  tentés  à  Lille  par  lord 
Malmesbury,  dont  les  bonnes  intentions  avaient  été,  une 
lois  de  plus,  paralysées  par  les  exigences  de  son  Gouverne- 
ment, l'imminence  de  la  signature  du  traité  de  Campo- 
Formio  et  de  la  mort  de  Frédéric-Guillaume  II  augmentaient 
encore  la  gravité  de  la  situation  pour  le  Cabinet  de  Saint- 
James»  Pitt  et  ses  collègues  savent  que  le  Prince  Royal 
de  Prusse,  entièrement  dominé  par  sa  femme  (Louise 
de  Mecklemburg-Strelitz,  nièce  de  la  reine  Charlotte),  a 
toujours  écouté  respectueusement  les  conseils  politiques  du 
beau-frère  de  Georges  III,  le  duc  de  Brunswick.  Le  Roi,  Pitt 
et  Grenville  ont  reconnu  la  nécessité  de  tout  préparer  pour 
que  le  futur  Roi  de  Prusse  se  sépare  de  Haugwitz,  auquel 
on  ne  pardonne  pas  d'avoir  été  l'auteur  du  traité  de  Râle,  la 
cause  de  l'inaction,  de  la  neutralité  de  la  Prusse  et  pour 
qu'il  devienne  le  chef  d'une  nouvelle  Quadruple  Alliance, 
qui  ressuscitera  celle  qu'a  fait  crouler  en  1796  la  défection 
de  Frédéric  Guillaume  II  et  qui  seule  peut  conjurer  les  dan- 
gers, dont  le  triomphe  de  la  Révolution  française  menace  plus 
que  jamais  l'Europe.  C'est  à  cette  tâche  qu'avec  le  concours 
de  M.  De  Luc,  qui  le  rejoindra  un  mois  plus  tard,  Stamford  (2) 

(1)  Prusse,  Mémoires  et  Documents,  volume  9,  f  43-44. 

(2)  On  n'avait  pas  attendu  jusqu'au  lendemain  de  Leoben  et  à  la  veille 
do  Campo-Formio  pour  faire  oppe)  :ui  dévouement  et  à  l'activité  de  Stam- 
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va  désormais  se  consacrer  corps  et  âme  et  c'est  dans  ce  but 
que  dès  les  premiers  jours  d'octobre  il  va  revenir  à  la  charge 
auprès  du  duc  de  Brunswick,  seul  personnage  capable  d'exer- 
cer sur  l'esprit  du  roi  mourant  et  de  son  successeur  l'ac- 
tion qui  doit  sauver  le  monde  en  faisant  renaître  la  Coa- 
lition. 

ford.  On  s'en  convaincra  par  cette  note  que  George  111  adressait  à  lord 
Grenville,  de  Windsor  le  II  janvier  1797  : 

«...  Je  suis  absolument  du  même  avis  que  vous.  Dans  le  présent 
«  état  des  affaires,  des  négociations  privées  doivent  être  préférées  aux 
«  tractations  publiques.  Lord  Grenville  doit  en  conséquence  prescrire  à 
«  M.  De  Luc  (A),  présentement  à  Hanovre  (envoyer  la  lettre  sous  cou- 
«  vert  à  M.  de  Steinberg,  mon  Conseiller  privé)  de  retourner  à  Bruns- 
«  wick,  de  décider  le  Général  Stamford  à  se  rendre  im.nédiatement  à 
«  Berlin  et  de  l'autoriser  à  offrir  telle  somme,  que  lord  Grenville  et 
«  M.  Pitt  auront  fixée,  au  roi  de  Prusse  pour  le  cas  où  la  France  ferait 
«  mine  de  lui  déclarer  à  nouveau  la  guerre,  parce  qu'il  aurait  défendu  le 
«  Nord  de  l'Allemagne...  » 

{Dropmore  Papers.  III,  293). 

(A)  Jean-André  Dk  Luc,  physicien  célèbre,  né  à  Genève  en  1727, 
s'établit  en  1773  en  Angleterre,  où  il  fut  nommé  l'année  suivante  lecteur 
de  la  reine  Charlotte.  Profitant  des  loisirs  que  lui  laissaient  ses  fonc- 
tions, il  fit  plusieurs  voyages  en  Suisse,  en  France  et  en  Hollande.  De 
1798  à  1804,  il  vécut  en  Allemagne,  où  il  séjourna  successivement  à  Gœt- 
tingue,  dont  l'Université  lui  décerna,  sur  l'ordre  de  George  III,  le  titre 
de  professeur  honoraire  de  géologie  et  de  minéralogie,  qui  lui  permit  de 
donner  ainsi  le  change  sur  la  nature  de  la  mission  essentiellement  poli- 
tique que  le  Roi  venait  de  lui  confier  (Cf.  Dropmore  Papers.  IV,  8-10. 
Lord  Grenville  à  M.  De  Luc,  Londres,  10  novembre  1797.  Mémoire  pour 
le  duc  de  Brunswick  et  De  Luc  à  George  III,  Brunswick,  Ibidem  19, 
21  et  2i  novembre  1797). 

En  1798,  on  le  trouve  à  Berlin,  puis  de  nouveau  à  Brunswick.  Après 
avoir  parcouru  l'Angleterre,  de  1804  à  1807,  il  passa  les  dernières  années 
de  sa  vie  au  village  de  Clewer,  près  de  Windsor,  et  y  mourut  le  7  no» 
vembre  1817. 

J.-A.  De  Luc  était  membre  des  Sociétés  Royales  de  Londres,  de  Du- 
blin  et  de  Gœttingue,  correspondant  de  l'Académie  des  Sciences  de  Paris. 

La  météorologie  et  la  géologie  lui  sont  redevables  de  plusieurs  décou- 
vertes utiles...  Il  a  laissé  de  nombreux  écrits. 

Cf.  A.  DK  MoNTPrr,  Dictionnaire  biographique  des  Genevois  et  des 
Vaudois,  Lausanne,  1878,  2  vol.  8°. 

J.-A.  De  Luc  avait  un  frère, Guillaume-Antoine,  naturaliste,  moins 
connu  quo  lui  (1729-1812),  et  un  fils,  qui  s'appelait  aussi  Jean-André  (1763- 
1.^47). 


86  LE    GÉNÉRAL   DE    STAMFORD 

X 

NOTE  (1). 

Probablement  de  juillet   il 91 . 

Nécessité  d'une  union  entre  l'Angleterre, 
la  Prusse  et  la  Russie. 


«  Désirant  renouer  des  liaisons  avec  la  Prusse,  l'Angleterre  ne 
«  cherche  nullement  à  entraîner  cette  Puissance  dans  ses  mesures 

«  offensives  contre  la  France L'Europe  dans  la  crise  actuelle 

«  ne  peut  être  sauvée  que  par  la  réunion  des  Grandes  Puissances 
c  qui  auront  pour  objet  le  rétablissement  de  la  paix  générale 
«  et  le  maintien  de  la  tranquillité  commune  par  la  garantie  des 

«  Possessions    et    des  Gouvernements  respectifs C'est  à   la 

«  Prusse  de  juger  combien  il  serait  de  son  intérêt  de  contribuer 
«  dans  cette  voie  à  poser  les  bases  d'une  paix  qui  conserverait  à 
«  l'Angleterre  sa  puissance  maritime,  seul  contrepoids  à  celle  de 

«  la  France L'Angleterre  et  la    Prusse,  se  concertant  entre 

«  elles  et  établissant  (si  cela  est  encore  possible)  une  intelligence 
«  réelle  et  sincère  avec  les  autres  Grandes  Cours,  se  mettront 
«  toutes  les  quatre  en  état  de  présenter  à  la  France  d'une  manière 
«  imposante  les  bases  de  la  tranquillité  future  de  l'Europe  fondée 
«  sur  les  arrangements  quelconques  qui  termineront  les  dissen- 
«  sioiis  actuelles 

«  Sur  tous  les  points  d'intérêt  commun  et  pressant  on  arriverait 
c  facilement  à  un  arrangement  de  convenance  mutuelle.  Mais  pour 
«  pouvoir  profiter  d'une  pareille  union,  rien  n'est  plus  important 
«  que  de  se  mettre  dès  à  présent  dans  un  état  de  défense  le  plus 
«  respectable.  C'est  le  seul  vrai  moyen  d'écarter  le  danger,  le  seul 
«  d'y  parer  s'il  arrive.  Il  n'y  a  pas  non  plus  un  instant  à  perdre 
«  pour  s'assurer  provisoirement  du  secours  de  la  Russie,  qui  n'est 
«  guère  moins  intéressée  que  la  Prusse  et  l'Angleterre  à  protéger 
«  le  Nord  de  l'Allemagne  et  le  danger  serait  déjà  surmonté,  si  on 
«  pouvait  également  en  faire  sentir  l'étendue  et  ses  conséquences, 
«  à  la  Cour  de  Russie  en  l'invitant  à  se  joindre  à  l'Alliance  proje- 

(1)  R.  O.  F.  O.  95.6.  General  Stamford's  Papers.  Note  rédigée  vrai- 
semblablement antérieurement  au  second  envoi  en  France  de  lord  Mal- 
mesbury  et  à  l'ouverture  des  conférences  de  Lille  (4  juillet  1797). 
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«  Ice  et  à  concourir  aux  oaesares  à  prendre  pour  la  aùreté  com- 
«  mune  de  l'Europe. 

<i  C'est  dans  ce  sens  ([ue  sont  déjà  rédigées  toutes  les  instruc- 
«  tiens  des  Ministres  anglais  aux  différentes  Cours  dont  il  est 
«  question  dans  le  Mémoire  (1)  ». 

Mulgré  les  instunces  -de  Stamford,  malade  et  retenu  à 
Brunswick,  1^  Duc,  comme  De  Luc  en  rendait  compte  à 
George  111  le  21  novembre  1797,  «  persistant  à  ne  plus 
«  se  mêler  des  affaires,  parce  que,  disait-il,  rien  ne  l'y 
«  autorisait  (2)  »  n'avait  rien  fait  encore.  L'intervention 
directe  de  Georges  III,  le  Roi  l'avouait  sans  ambages  dans 
la  note  qu'il  envoyait  de  Windsor  le  16  de'cembre  1797  à 
lord  Grenville,  n'avait  pas  eu  plus  de  succès.  «  J'adresse 
«  à  lord  Grenville  en  l'invitant  à  les  communiquer  à  M.  Pitt 
«  les  copies  des  lettres  que  j'ai  écrites  au  roi  de  Prusse  (3) 
«  par  le  canal  du  baron  de  Steinberg  (4)  et  au  duc  de 
«  Brunswick  par  celui  de  M.  De  Luc.  Elles  montreront  que 
«  j'ai  pris  toutes  les  précautions  imaginables  afin  de  pous- 
«  ser  en  avant  le  duc  de  Brunswick  et  de  préparer  le  roi  de 
«  Prusse  à  l'appui  amical  de  cette  Cour.  Lord  Grenville 
«  verra  «gaiement  par  ks  deux  lettres  de  M.  De  Lu€,  qui  me 
«  sont  parvenues  par  le  canal  du  feld-maréchal  Freytag  (5), 
«  qu'il  n'est  pas  facile  d'animer  le  duc  de  Brunswick  et  que 
«  son  attitude  provient  en  grande  partie  d'une  timidité  de 
«  caractère  politique.  Aucun  plan  n^a  été  envoyé. 

«  Une  lettre  de  la  princesse  d'Orange  au  duc  d'e  Bruns - 
«  wick  fait  voir  qu'elle  est  bien  plus  que  lui  au  diapason 
«  des  temps  oii  nous  vivons.  Je  pense  que  De  Luc  m'a 
«  écrit,  à  moi  plutôt  qu'à  lord  Grenville,  parce  qu'il  n'avait 
«  rien  à  lui  dire,  si  ce  n'est  de  prouver  qu'il  pousse  à  une 

(1)  Cf.  Dropmore  Papers,  III,  293.  Lord  Grenville  à  lord  Eîgin  et  à 
Sir  Morton  Eden.  Downing  Street.  1  mars  1797  et  Ibidem,  lord  Gren- 
ville au  comte  Woronzow,  Dropmore,  30  mors  1797  et  comte  Woronzow 
à  lord  Grenville,  31  mars  1797. 

(2)  Dropmore  Papers,  IV,  10-  De  Luc  à  George  lU,  Brunswick,  21  no- 
vembre 1797. 

(3)  Le  nouveau  roi,  Frèdèric-Gulllaume  111. 

(4)  Ministre  de  l'Electeur  de  Hanovre. 

(5)  FuEYTAO  {Fn'ÉDÉRKKiuiLLATJMK  Div)  (1720-1798),  feld-mairôchul  au 
service  de  Hanovre.  Bi'ui.swick-Lûueburg,  tâée  de  camp  général  deipuis 
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«  décision  et  que  le  général  de  Stamford  voit  les  choses 
«  sous  leur  véritable  jour  (1).   » 

La  décision,  dont  parle  George  III,  était  si  difficile  à 
obtenir  et  Stamford  s'illusionnait  si  peu  sur  la  possibilité 
et  refficacilé  de  l'intervention,  cependant  si  désirable  et 
si  nécessaire,  du  duc  de  Brunswick  qu'il  avait,  bien  avant 
d'adresser  au  duc  sa  lettre  du  2  octobre,  tenté  de  gagner 
grâce  à  Panin  la  cause  de  la  Coalition  auprès  de  Paul  I". 

XI 
GÉNÉRAL  DE  STAMFORD  AU  COMTE  PANIN  (2). 

(S.  l.  n.  d.,  de  Brunsivick   17  97). 

Pas  de  traité  secret  entre  la  France  et  la  Prusse.  Bonnes  dis- 
positions du  Roi.  Gravité  de  la  situation.  Paul  I"  seul 
capable  de  décider  le  roi  de  Prusse  à  intervenir  dans  les 
négociations  et  à  mettre  le  Directoire  dans  l'obligation 
d'accepter  les  bases  que  lord  Malmesbury  vient  de  proposer 
à  Paris. 


«  J'avais  ouï  parler  comme  vous,  Monsieur  le  Comte,  des  con- 
«  jectures  qu'on  forme  dans  le  public  d'un  changement  prochain 
«  du   sytème    du   Cabinet  de   Berlin.  Je   m'en  réjouissais    déjà 

17G5,  remplaça  en  1792  le  feld-maréchal  von  Redeu  à  la  tête  de  l'armée 
hanovrienne  qui,  sous  la  dénomination  de  «  Corps  auxiliaire  »  fit  partie 
de  l'armée  qui  opérait  en  Flandre  sous  les  ordres  du  duc  d'York.  Apiès 
avoir  pris  part  à  l'attaque  du  camp  de  Famars,  ce  corps  devint  le 
«  corps  d'observation  »  chargé  de  couvrir  le  siège  de  Dunkerque. 
Freytag,  qui  n'avait  pas  tardé  à  apercevoir  les  dangers,  auxquels  étaient 
exposées  les  troupes  sous  ses  ordres,  essaya  vainement  d'y  faire  porter 
remède  en  envoyant  en  Angleterre  son  aide  de  camp  général  von  Spor- 
ken.  Obligé  de  battre  en  retraite  devant  les  attaques  de  Houchard,  griè- 
vement blessé  à  Rexpoede  dans  la  nuit  du  G  au  7  septembre,  il  remit 
le  commandement  à  Wallmoden.  A  peine  rétabli,  il  revint  à  l'armée, 
mais  son  âge  avancé  et  les  suites  de  sa  blessure  ne  lui  permirent  plus 
de  supporter  les  fatigues  du  service  actif  et  il  exerça  pendant  ses 
dernières  années  et  jusqu'à  sa  mort  le  commandement  en  chef  des  troupes 
stationnées  et  en  formation  dans  l'Electorat. 

(t)  Dropmore  Paper  s,  III,  402-403. 

(2)  R.  O.  F.  0.  95.6.  Dépêche  écrite  selon  toutes  les  probabilités  au  mo- 
ment de  l'arrivée  à  Berlin  du  comte  Panin  vers  la  fin  d'août  1797.  Cf. 
Dropmore  Papers,  III,  371,  lord  Elgin  à  lord  Grenville,  Berlin,  9  sep- 
tembre 1797  (confidentielle)  et  lord  Grenville  à  lord  Elgin  (chiffrée) 
Cleveland  Row,  9  septembre  1797  {Ibidem,  III,  372). 
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«  quoique  j'osasse  à  peine  y  ajouter  foi,  lorsqu'une  lettre  que 
«  j'ai  reçue  de  cette  ville,  écrite  par  un  homme  sage  et  important, 
«  est  venue  m'ébranler,  si  ce  n'est  renverser,  mes  faibles  espé- 
«  i-ances » 

(Malade  depuis  quelque  temps  déjà,  Stamford  n'avait  pu 
voir  le  comte  et  il  profite  de  cette  occasion  pour  lui  parler 
des  intéressants  sujets  sur  lesquels  il  s'est  si  souvent  trouvé 
d'accord  avec  lui). 

«  Vous  savez.  Monsieur  le  Comte,  que  je  vous  ai  dit  plus  d'une 
«  fois  que  mon  correspondant  me  confirme  que  les  dispositions 
«  personnelles  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  sont  excellentes, 
«  que  ses  nobles  sentiments  ne  pouvaient  lui  faire  envisager  la 
«  République  Française  qu'avec  horreur  et  mépris.  Je  vous 
«  disais  encore  qu'il  y  avait  dans  le  Ministère  prussien  plus 
«  de  faiblesse  et  de  flottement  d'opinions  que  de  plans  fixes  et 
«  arrêlés 

«  Je  n'avais  pas  cru,  comme  plusieurs  personnes,  que  la  Prusse 
«  fût  liée  ou  prête  à  se  lier  avec  la  France  par  un  traité  secret. 
«  J'ai  la  satisfaction  de  ne  m'étre  pas  trompé  sur  ces  différents 
«  articles  ;  mais  si  l'état  réel  des  choses  à  Berlin  laisse  encore  la 
«  possibilité  de  réparer  le  mal,  il  n'en  est  pas  moins  fort  à 
«  craindre  qu'il  ne  devienne  incurable,  si  Sa  Majesté  Prussienne 
«  ne  se  hdte  pas  d'en  prévenir  les  funestes  progrès  en  embrassant 
«  le  seul  système,  qui  puisse  garantir  ses  Etats  de  la  contagion 
a  révolutionnaire  et  sauver  l'Europe  entière,  peut-être  d'un 
«  bouleversement  général.... 

«  On  n'ose  plus  nier  les  effrayants  et  rapides  progrès  de  la 
«  Révolution.  Les  faits  sont  là  ;  mais  il  est  encore  des  Souverains 
«  qui,  se  croyant  à  l'abri  par  un  traité  ou  des  calculs  politiques 
«  susceptibles  de  changer  d'un  instant  à  l'autre,  pensent  être 
«  encore  assis  sur  une  base  solide  et  ne  s'aperçoivent  pas  que 
«  leurs  trônes  sont  prêts  à  tomber  au  moindre  choc. 

«  Si  ces  justes  appréhensions  sont  fondées,  du  plus  au  moins, 
«  pour  tous  les  Gouvernements,  elles  sont  singulièrement  appli- 
«  cables  à  la  Monarchie  prussienne.  On  ne  peut  se  dissimuler  les 
«  progrès  qu'y  font  les  principes  français;  on  est  forcé  de  recon- 
«  naître  que  la  soif  de  l'or,  le  luxe,  la  corruption  des  mœurs,  l'abus 
«  des  lumières  et  le  mépris  pour  la  religion  y  préparent,  non 
«  moins  qu'ils  n'ont  fait  en  France,  toutes  les  classes  à  une  révo- 
«  lution.  Sans  doute,  le  Monarque  est  à  plaindre  qui,  menacé  d'un 
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«  danger  qu'il  ignore,  persiste  dans  un  système,  dont  les  effets 
«  inévitables  doivent  être  un  jour  la  ruine  de  son  autorité  et  du 
«  bonheur  de  ses  peuples.  Sans  doute,  il  serait  du  plus  haut  ioté- 
«  rét  pour  le  bien  delà  Prusse,  de  l'Allemagne,  de  l'Europe  entière 
«  que  ce  prince  fût  éclairé  sur  sa  position  réelle.  Mais,  en  recon- 
«  naissant  cette  nécessité,  on  voit  aussi  les  difficultés  de  trouver 
«  une  voie  propre  à  la  faire  parvenir  jusqu'à  Sa  Majesté  Prus- 
fc  sienne.  Qui  osera  montrer  à  Sa  Majesté  les  progr^  que  font 
«  journellement  dans  ses  Etats  les  doctrines  révolutionnaires? 
«  Qui  se  chargera  de  lui  montrer  les  suites  inévitables  de  l'afïer- 
<(  missement  du  colosse  appelé  la  République  Française?  Qui  lui 
«  développera  le  système  à  jamais  désastreux  pour  la  tranquillité 
«  de  l'Europe  que  doit  successivement  adopter  le  Directoire  ?  Ce 
«  système  est  fondé  sur  son  intérêt.  On  peut  compter  qu'il  y  sera 
«  fidèle.  La  guerre,  c'est  à  la  fois  son  ambition  et  sa  prudence. 
«  Elle  augmente  sa  puissance  au  dedans,  parce  que  le  peuple  est 
«  beaucoup  plus  porté  à  se  soumettre  à  l'autorité,  quand  elle  pré- 
«  side  à  des  triomphes  ou  même  quand  elle  défend  le  pays.  Elle 
«  a  encore  un  avantage  prodigieux  pour  les  chefs  d'un  gouverne- 
«  ment  révolutionnaire,  c'est  d'occuper  au  dehors  les  esprits 
«  ardents  et  inquiets,  de  pousser  en  avant  les  armées,  dont  la 
«  réaction  sur  l'intérieur  pourrait  devenir  funeste  à  ceux  qui  sont 
«  revêtus  de  l'autorité.  L'expérience  a  déjà  confirmé  ce  raisonne- 
«  ment.  Elle  le  montrera,  mais  trop  tard  peut-être,  aux  princes  qui 
«  veulent  en  douter  encore.  Un  particulier  ne  saurait  présenter 
«  ces  vérités  à  Sa  Majesté  Prussienne  avec  chance  de  succès. 
«  Supposons  même  que  les  envoyés  de  Londres  et  de  Vienne  fussent 
«  autorisés  à  faire  des  propositions  directes  à  la  Cour  de  Berlin. 
«  Est-ce  dans  les  promesses  de  ces  deux  Cours  que  le  Cabinet 
«  de  Berlin  verrait  une  garantie  suffisante  à  labandon  des  vues 
«  ambitieuses  qui  ont  servi  de  raison  ou  de  prétexte  à  la  paix 
«  de  8âle  ? 

«  Non,  Monsieur  le  Comte,  il  n'est  qu'une  voix  seule  qui  pour- 
«  ra  à  la  fois  faire  entendre  à  Sa  Majesté  Prussienne  les  grandes 
«  vérités  d'intérêt  public  qui  doivent  faire  impression  sur  Elle  et 
«  la  rassurer  en  même  temps  sur  les  craintes  qu'en  joignant  ses 
«  armes  à  celles  de  l'Autriche  et  de  l'Angleterre,  Elle  ne  servit 
«  les  projets  d'agrandissement  de  ces  deux  Puissances- 

«  Le  vertueux  Empereur  qui  vient  de  monter  sur  le  trône  de 
«  Russie  peut  seul  acquérir  la  gloire  de  siuveret  de  pacifier 
«  l'Europe  en  déterminant  le  roi  de  Prusse  à  intervenir  dans 
«  les  négociations  qui  peuvent  assurer  ce  but  salutaire.  Si  l'Ëm- 
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"  pereur  de  Russie,  frappé  des  dangers  de  l'Europe,  se  déter- 
«  minait  à  tenter  de  la  sauver,  il  semble  que  le  moment  actuel 
«  serait  très  favorable  à  cette  puissante  intervention.  Les  bases 
«  des  négociations,  posées  par  lord  Malmesbury  dans  sa  mission 
«  à  Paris,  (1)  sont  fondées  sur  des  principes  tellement  équitables 
«  que,  si  l'on  veut  maintenir  l'équilibre  en  Europe,  il  faut  tôt  ou 
«  tard  y  revenir  ou  du  moins  s'en  rapprocher.  Le  refus  qu'a  fait 
"  le  Directoire  de  traiter  sur  ces  principes,  le  refus  même  de 
«  donner  un  contre-projet  demandé  par  le  Ministre  britannique, 
«  enfin  la  brusque  rupture  des  négociations  et  le  renvoi  des  Plé- 
t  nipotentiaires  confirment  la  vérité  de  ce  que  je  vous  disais  ci- 
«  dessus  ;  savoir,  que  le  système  du  Gouvernement  français  est 
«  opposé  par  essence  à  la  Paix  générale  Mais  il  peut  y  être 
«  contraint  et  il  importe  au  repos  de  l'Europe  qu'il  le  soit. 

«  Le  moyen  le  plus  efficace,  et  peut-être  le  seul,  de  parvenir  à 
«  ce  but  salutaire  serait  que  les  Cours  de  Saint-Pétersbourg  et  de 
«  Berlin  déclarassent  au  Directoire  que,  satisfaites  des  bases  pro- 
«  posées  par  lord  Malmesbury,  elles  désirent  voir  les  négociations 
«  de  paix  se  renouer  sur  ces  principes  ;  qu'elles  concourront  à 
«  accélérer  l'aplanissement  des  difficultés  de  détail  ;  mais  que, 
«  si  le  Gouvernement  français  s'obstine  à  rejeter  des  ofïres  rai- 
«  sonnables  et  s'il  montre  par  là  des  vues  d'agrandissement 
«  démesuré  ou  un  système  de  guerre  éternelle  funeste  au  repos 
«  de  l'Europe,  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie  et  Sa  Majesté  le 
«  Roi  de  Prusse  sauront  employer  les  forces  dont  ils  disposent 
«  à  forcer  cette  paix  devenue  nécessaire. 

(!)  Lors  de  l'entrevue  que  lord  Malmesbury  eut  le  18  décembre  175)6 
avec  Delacroix,  il  finit  par  lui  remettre  une  note  dans  laquelle  le  Cabi- 
net anglais  exposait  ses  prétentions.  11  voulait  que  la  France  restituât 
ux  Puissances  du  Continent  tout  ce  qu'elle  avait  conquis;  qu'elle  ren- 
dît à  l'Autriche  la  lielgique  et  le  Luxembourg,  à  l'I'lmpire,  les  Etats 
allemands  de  la  rive  gauche  du  Rliin  ;  qu'elle  évacuât  toute  l'Italie  et  la 
replaçât  dans  le  statu  quo  ante  hélium  ;  qu'elle  restituât  à  la  Hollande 
certaines  portions  de  territoire,  telles  que  la  Flandre  maritime,  par 
exemple,  afin  de  la  rendre  indépendante.  Le  Cabinet  anglais  ne  promet- 
tait de  rendre  les  colonies  de  la  Hollande  que  dans  le  cas  du  rétablisse- 
ment du  Stathoudérat.  Encore  ne  les  rendrait-il  jamais  toutes.  Il  devait  en 
irarder  quelques-unes  comme  indemnités  de  guerre.  Le  Cap  était  du  r.ombre. 

Pour  tous  ces  sacrifices,  il  offrait  de  nous  rendre  deux  ou  trois  îles, 
que  la  guerre  nous  avait  fait  perdre  dans  les  Antilles,  la  Martinique, 
Sainte-Lucie,  Tabngo,  à  condition  que  Saint-Domingue  ne  nous  resterait 
pas  en  entier  ^Thikks,  Révolution  Française,  VIII,  387). 

Le  lendemain,  on  le  sait,  Delacroix  invitait  lord  Malmesbury  à  quitter 
Paris  sous  quarante-huit  heures.  «  Je  ne  crois  pas  me  tromper,  éciivait 
'(  de  Paris,  le  20  décembre,  lord  Malmesbury  à  lord  Grenville.  en  pen- 
«  sant  que  nous  avons  eu  une  belle  mort.  Ce  qui  est  certain,  c^est  que 
«  je  quitte  ce  monde  sans  regrets.  »  [Dropmore  Papers,  III,  287). 
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«  J'ose  raffirmer,  Monsieur  le  Comte,  une  déclaration  de  ce 
«  genre  produirait  à  coup  sûr  le  plus  grand  effet  et  on  peut 
«  €t(PCore  dire  que,  quel  que  lût  le  résultat,  il  n'en  serait  pas  moins 
«  avantageux.  S'il  était  démontré  à  1  Europe  que  le  Gouverne- 
«  ment  français  veut  à  tout  prix  la  bouleverser  pour  se  maintenir, 
«  quel  est  le  Souverain  qui  pourrait  hésiter  à  se  liguer  contre 
«  l'ennemi  public  ?  Quelle  est  la  politique,  où  sont  les  intérêts 
«  particuliers  qui  ne  dussent  céder  à  cause  du  salut  de  l'Europe?  » 

«  J'aurais  pu  étendre  ces  réflexions  ;  mais  en  voilà  assez  pour 
«  faire  comprendre  la  suite  de  mes  idées  ;  Elles  sont  le  fruit  des 
«  méditations  auxquelles  je  me  suis  livré  dans  la  retraite  où  je 
«  suis  renfermé  par  le  mauvais  élat  de  sa  santé.  » 

XII 
GÉNÉRAL  DE  STAMFORD  AU  DUC  DE  BRUNSWICK  (1). 

Brunswick,  20  octobre  1797. 

Il  presse  le  Duc  de  dire  franchement  au  roi  de  Prusse  ce  qu'il 
pense  de  l'état  de  l'Europe,  de  lui  donner  les  conseils  que 
seul  il  peut  lui  faire  entendre.  La  Prusse  doit  s'entendre 
avec  les  belligérants  pour  proposer  à  la  France  une  paix 
générale  honorable  pour  tous. 


Pardonnez-moi,  Monseigneur,  si  je  ne  me  rends  pas  aux  raisons 
qui  ont  fait  hésiter  votre  Altesse  Sérénissime  à  prononcer  là  où  il 
conviendrait  son  opinion  sur  l'état  critique  où  se  trouvent  aujour- 
d'hui, je  ne  dis  pas  l'Allemagne  seulement,  mais  tous  les  Etats 
de  l'Europe. 

La  guerre  actuelle  ne  peut  être  comparée  à  aucune  de  celles 
qui,  depuis  que  les  Etats  existent,  ont  eu  lieu  avant  elle.  L'ennemi, 
qu'il  s'agit  de  combattre,  est  si  décidément  l'ennemi  de  toutes 
les  puissances,  que  la  paix  momentanée,  qu'il  accorde  à  quelques- 
unes,  n'est  qu'un  leurre  pour  les  perdre  d'autant  plus  sûrement. 
Car,  tandis  qu'il  les  laisse  jouir  d'un  repos  apparent,  il  rassemble 
autour  de  leurs  trônes  les  matériaux  les  plus  combustibles,  sûr 
d'y  mettre  le  feu  dès  qu'il  le  jugera  nécessaire. 

Pour  présenter  aux  Souverains  des  plans  adaptés  aux  circons- 
tances et  combinés  de  manière  à  prévenir  les  malheurs  qui  les 

(l)  R.  0.  F.  0.  General  Slamford's  Pa.pe.rs. 
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menacent,  il  ne  s'agit  pas,  ainsi  que  le  prétend  Votre  Altesse  Séré  • 
nissime,  de  savoir  ce  qui  a  été  traité  à  Pillnitz  (1),  ni  ce  dont  on 
est  convenu  publiquement  ou  secrètement  à  Bàle,  etc.,  etc.  Il 
s'agit  de  voir  et  de  faire  voir,  ce  qui  d'ailleurs  est  clair  comme 
le  jour,  que  les  scélérats  régicides,  qui  gouvernent  la  France  et 
foulent  aux  pieds  toute  la  diplomatie  européenne  ainsi  que  toutes 
les  lois  divines  et  humaines,  ne  sont  pas  des  hommes  à  qui  on 
lie  les  mains  par  des  traités. 

Quant  à  ce  que  Votre  Altesse  dit  des  raisons  qui  doivent  empê- 
cher un  prince  de  l'blmpire  de  se  mêler  de  la  politique  d  un  grand 
Etat,  j'avoue  que  ce  ne  sont  pas  précisément  ces  raisons  qui  me 
paraissent  devoir  aujourd'hui  déterminer  Votre  Altesse  à  chercher 
d'y  gagner  de  l'influence  ..  Votre  Altesse  dit  que,  lorsque  le  prince 
d'un  petit  Etat  témoigne  le  moindre  désir  de  s'ingérer  dans  les 
grandes  affaires  de  l'Europe,  les  iMinistres,  jaloux  de  leur  pouvoir, 
trouvent  aussitôt  moyen  de  l'écarter  en  attribuant  ce  désir  à  des 
vues  d'ambition  ou  à  d'autres  vues  d'intérêt  particulier  et  person- 
nel. 

Eh  bien  !  Monseigneur,  c'est  cet  intérêt  même  qui,  ce  me  semble, 
devrait  avoir  depuis  longtemps  engagé  Votre  Altesse  Sérénissime 
à  ne  pas  garder  le  silence  sur  les  intentions  du  Cabinet  de  Berlin, 
puisqu'Elle  convient  des  dangers  dans  lesquels  ces  opérations 
peuvent  engager  la  Monarchie  Prussienne.  Quelle  autre  personne 
que  Votre  Altesse  peut  dire  au  Roi  avec  la  certitude  d'être  écouté  : 
«  Sire,  si  j'élève  aujourd'hui  ma  voix  devant  Votre  Majesté,  c'est 
«  que  je  vois  l'Europe  s'acheminer  vers  sa  ruine,  c'est  que  mes 
«  intérêts,  comme  Souverain,  se  trouvent  si  intimement  liés  à  ceux 
«  de  Votre  Majesté,  c'est  que  de  la  prospérité  des  Étals  de  Votre 

(l)  L'Empereur,  le  lîoi  de  Prusse  et  l'électeur  de  Saxe  eurent  à  Pill- 
nitz, château  de  l'électeur,  à  quelques  lieues  de  Dresde  du  24  au  27  août 
1791  une  conférence,  à  laquelle  prirent  p;irt  le  comte  d'Artois,  le  prince 
de  Nassau,  M.  de  Galonné,  et  le  marquis  de  Houille.  Le  27  août,  l'Em- 
pereur  et  le  roi  de  Prusse  publièrent  une  déclaration  dans  laquelle,  con- 
sidérant que  la  situation  où  se  trouve  actuellement  le  roi  de  France  est 
un  objet  d'intérêt  commun  à  tous  les  Souverains  de  l'Europe,  ils  les 
invitaient  à  employer  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  mettre  le  roi  de 
France  en  état  d'alîermir  les  bases  d'un  gouvernement  monarchique  éga- 
lement convenable  aux  droits  des  souverains  et  au  bien-être  de  la  nation 
française.  Résolus  d'agir  promptement  d'un  mutuel  accord  avec  les  forces 
nécessaires  pour  obtenir  le  but  proiiosé  et  commun,  ces  deux  princes 
avaient  décidé  de  donner  à  leurs  troupes  les  ordres  convenables  pour 
qu'elles  soient  à  portée  de  se  mettre  en  activité. 

A  cette  Convention  ils  avaient  joint  six  articles  secrets  qui  auraient, 
paralt-il,  été  signés  le  26  août. 

(CoMTK  DE  Gaud  ;n,  Ilisloire  des  traités  de  paix,  etc.,  etc..  Tome  v, 
161-165). 
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«  Majesté  dépend  si  absolument  la  prospérité  de  celui  à  la  tête 
«  duquel  le  Ciel  m'a  placé,  que  les  premiers  ne  sauront  éprouver 
«  de  fortes  secousses  sans  que  ce  dernier  ne  s'en  ressente  Des 
«  personnes  malintentionnées  ont  su  peut-être  persuader  à  Votre 
«  Majesté  que  l'espoir  de  me  signaler  à  la  tête  de  Ses  armées  et 
«  de  me  rendre  nécessaire  à  Ses  conseils  politiques  et  militaires 
«  me  porte  à  désirer,  à  lui  conseiller  même  la  guerre  ?  —  Pour 
«  détromper  Votre  Majesté  à  cet  égard,  je  mets  à  Ses  pieds  les 
«  charges  militaires  qu'Elle  a  daigné  me  confier,  et  c'est,  comme 
«  duc  de  Brunswick,  comme  son  parent,  son  allié,  que  je  crois 
a  devoir  Lui  parler,  non  pour  Lui  donner  des  conseils,  mais  pour 
«  Lui  représenter  l'état  des  affaires  de  l'Europe,  tel  que  je  le  vois, 
«  ainsi  que  les  dangers  qui  environnent  tous  les  trônes,  persuadé 
«f  qu'après  avoir  fait  connaître  à  Votre  Majesté  les  dangers  qu'on 
«  Lui  cache  ou  qu'on  Lui  voile,  Sa  sagesse  saura  trouver  les 
«  moyens  de  les  écarter. 

«  Il  y  a  onze  ans  que  Vous  êtes  monté  sur  le  trône  sur  lequel 
«  depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  il  semble  que  plane  un 
ft  Génie  protecteur  ;  mais,  Vous  ne  l'ignorez  pas,  placé  au  pre- 
«  mier  rang  parmi  les  Puissances  de  Premier  Ordre,  Vous  avez 
«  dû  cette  considération  étonnante  bien  plus  à  Vos  Prédécesseurs 
«  qu'à  Vos  Etats  et  Vous  avez  hérité  bien  plutôt  de  la  fortune  de 
«  très  grands  Rois  que  d'un  grand  Royaume.  Aussi  nous  avons 
«  vu  la  Monarchie  Prussienne,  ce  Météore  politique,  dans  une 
«  guerre  désastreuse,  assaillie  de  tous  côtés,  tombant  de  toutes 
«  parts,  au  moment  de  se  réfugier  tout  entière  dans  la  tète  de 
«  Votre  éminent  prédécesseur.  Vous  possédez  de  grands  Etats, 
«  Sire,  mais  ces  Etats  ne  sont  pas  réunis.  Vous  pouvez  accumuler 
«  de  grands  trésors,  mais  ils  ne  peuvent  être  le  fruit  que  d'une 
«  économie  lente  et  pénible  et  non  le  produit  d'une  richesse 
«  réelle.  Enfin  Vous  êtes  le  chef  de  la  plus  belle  armée  de 
«  l'Europe  ;  mais  nous  avons  vu  le  fatal  exemple  que  cette 
«  discipline  admirable  est  l'ouvrage  des  années,  tandis  que  l'opi- 
«  nion  pour  la  détruire  n'a  souvent  besoin  que  d'un  seul  jour  I 
«  S'il  est  donc  vrai^  Sire,  qu'une  population  proportionnée  à 
«  l'étendue  de  Vos  provinces,  un  sol  fécond  partout,  un  système 
«  agricole  florissant,  un  commerce  actif  et  sans  cesse  enrichissant 
«  Vos  Etats  par  une  balance  à  Votre  avantage,  enfin  des  ports 
«  sur  toutes  les  mers  d'un  territoire  ne  formant  qu'une  seule 
«  masse  et  gardé  par  la  nature  partout  où  l'art  ne  l'a  pas  assez 
«  défendu,  ne  sont  pas  les  bases  de  Votre  véritable  grandeur, 
«  il  faut  se  demander  quelle  est  la  source   d'où  sont  découlées 
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«  tant  de  prospérités  sur  la  Monarchie  Prussienne?  Incontestable- 
«  ment,  Sire,  du  plan  constamment  suivi  par  les  trois  Rois  qui 
«  Vous  ont  précédé  et  qui,  voyant  que  l'Europe  et  surtout  l'Âlle- 
ff  magne  auront  besoin  de  créer  un  équilibre,  ont  fait  regarder 
<»  la  Prusse  comme  le  contre-poids  le  plus  utile  dans  la  balance. 

a  Car  vous  ne  pouvez  pas  Vous  dissimuler,  Sire,  qu'en  vain  le 
«  génie  de  ces  trois  Rois  aurait  lutté  contre  tous  ces  obstacles,  si 
«  l'intérêt  de  l'Europe,  et  principalement  celui  de  l'Empire  Ger- 
«  maniqne,  depuis  la  paix  de  Weslphalie,  n'avait  pas  été  utile  à 
«  laccroissement  de  votre  Maison. 

«  Oui,  Sire,  c'est  à  ce  même  trône  sur  lequel  on  veut  sans  cesse 
«  Vous  faire  jeter  des  yeux  trop  jaloux  que  Vous  devez  en  grande 
«  partie  la  splendeur  du  vôtre.  C'est  à  l'inquiétude  de  l'Empire 
«  Germanique,  dont  la  liberté  depuis  Charles-Quint  a  été  si  sou- 
«  vent  menacée,  que  Vos  ancêtres  doivent  ces  succès  que  l'on 
<(.  pouvait  leur  disputer,  quand  tout  a  concouru  à  les  leur  facili- 
«  ter.  Loin  de  les  arrêter  dans  leurs  vastes  desseins,  on  s'est  plu 
«  à  les  fortifier,  à  les  consolider  même.  La  terreur  qu'inspirait  la 
«  Maison  d'Autriche  rapprochait  de  la  Maison  de  Brandebourg  et 
«  c'est  à  l'effroi  qu'inspiraient  à  l'Empire  Germanique  tant  de 
«  couronnes  amoncelées  sur  une  seule  tête  que  le  Grand  Electeur 
«  a  dû  l'avantage  et  la  gloire  d'en  placer  une  sur  la  sienne.  Ne 
«  cherchez  donc  pas,  Sire,  la  ruine  d'un  Etat  qui,  s'il  peut  res- 
«  treindre  quelquefois  l'ambition  trop  démesurée  d'un  Monarque 
«  prussien,  assure  votre  véritable  Puissance.  Souvenez  vous  que 
«  la  splendeur  de  Berlin  tient  plus  de  celle  de  Vienne  qu'on  ne 
«  veut  vous  le  faire  croire  ;  Que  si  la  Puissance  autrichienne 
«  éprouvait  de  trop  grands  revers,  Votre  Majesté,  qui  en  profite- 
«  rait  momentanément,  en  sentirait  bientôt  le  danger  et  que  si  elle 
«  avait  le  malheur  de  crouler  entièrement,  elle  Vous  entraînerait 
0  dans  sa  chute.  Une  politique  égoïste  a  fail  considérer  l'Europe 
<  comme  une  grande  partie  de  la  terre,  morcelée  en  différents 
«  Eîats,  dont  les  intérêts  particuliers  n'ont  pas  de  rapports  les 
«  uns  avec  les  autres.  Cette  idée  est  juste  pour  l'Asie  et  l'Afrique, 
«  où  le  commerce  ne  rapproche  pas  facilement  des  peuples  qui, 
«  jetés  ça  et  là  sur  les  cotes,  sont  séparés  par  des  déserts.  Elle 
«  est  fausse  quant  à  l'Europe.  Cette  dernière,  habitée  par  des 
«  hommes  industrieux,  actifs,  entreprenants,  cupides,  liés  entre 
«  eux  par  tous  les  besoins,  tous  les  désirs,  toutes  les  passions, 
«  malgré  ses  Gouvernements,  ses  langages,  ses  cultes  différents, 
«  n'est  plus  qu'une  grande  République  fédérative,  dont  chaque 
«  membre  a  l'intérêt  le  plus  direct  à  la  tranquillité  et  dont  les 


96  LE    GÉNÉRAL   DE    STAMFORD 

«  troubles  intestins  d'une  de  ses  parties  ne  peuvent  jamais  être 
«  indifférents  à  celles  mêmes  qui  en  paraissent  les  plus  éloignées. 
«  En  ignorant,  en  feignant  d'ignorer  cette  grande  vérité,  on  est 
«  enfin  arrivé  dans  cette  guerre  au  bord  de  l'abîme  qu'ont  creusé 
«  la  scélératesse  et  le  crime  aidés  par  la  politique  condamnable 
«  des  Puissances,  leur  inconcevable  aveuglement  et  leur  cons- 
«  tante  désunion  !  » 

Dans  l'état  actuel  des  choses.  Monseigneur,  il  serait  sans  doute 
imprudent  que  la  Prusse  témoignât  maintenant  le  désir  de  se 
rejoindre  aux  Puissances  qui  sont  eu  guerre  avec  la  France  pour 
la  continuer  avec  elles;  mais  il  ne  serait  pas  impossible  qu'elle 
s'entendît  avec  la  Russie  et  celle  ci  avec  les  Cours  de  Vienne  et  de 
Londres  pour  proposer  au  triumivrat  régicide  de  France  une  paci- 
fication générale  sur  une  base  tellement  équitable  qu'elle  décou- 
vrît aux  yeux  de  l'Europe  les  projets  scélérats  de  ce  dernier,  au 
cas  qu'il  s'y  refusât.  Mais  c'est  à  Votre  AUesse  Sérénissime  et  à 
Elle  seule  qu'il  conviendra  de  parler  à  B...  (Berlin),  lorsque  le 
moment  sera  venu. 

Quant  à  moi.  je  n'y  suis  nullement  propre.  Il  n'y  a  au  monde 
que  Madamela  Princesse  d'O  ..  (d'Orange),  Votre  Altessef,Sérénis- 
sime  et  les  personnes  qui  étaient  en  place  en  Russie  sous  le  der- 
nier règne  qui  sachent  que  je  me  suis  occupé  d'objets  politiques. 
Quelle  confiance  pourrais-je  inspirer  à  B  ..  (Berlin)?  C'est  moi, 
Monseigneur  qu'on  terrasserait  par  un  seul  mot  :  «  C'est  un 
homme  ^  dira-t-on^  qui  cherche  I  or  lune  ».  I^a  dernière  fois  que  je 
me  présentai  à  Berlin,  M.  B.  .  (l)  dit  au  prince  de  Hohen  ohe  que 
j'étais  un  émissaire  anglais. 

(1)  Probablement  Bischofswerder. 

BiSGHOFswi'RDrciif.Jem-Rodolphe  ;de),  (1741-180.3i  (jénéral,  ;;inbassadear 
et  ministre  prussien,  jouissait  d'une  grande  faveur  à  la  Cour  de  Frédé- 
ric-Guillaume II  qui  l'honorait  d'une  amitié  particiiliore  par  suite  du 
dévouement  sans  bornes  qu'il  lui  avait  témoigné  lorsqu'il  n'était  encore 
que  Prince  Royal...  Ministre  plénipotentiaire  de  IVusse  au  Congrès  de 
Sistova,  il  y  eut  la  plus  grande  influence  sur  les  déterminations' qui  y 
furent  prises.  Il  prépara  aussi,  de  concert  avec  lord  F^lgin,  en  1791,  l'en- 
trevue du  roi  de  Prusse  et  de  l'empereur  d'AUem  igné  à  IMllnitz.  Après 
avoir  accompagné  le  Roi  en  qualité  d'aide-de-camp  pendant  la  campagne 
de  1792,  il  avait  été  envoyé  comme  amb:iss:Kleur  à  Francfort  de  1793  à 
1794  et  continua  de  jouir  de  la  faveur  de  son  S  uverain  jusqu'à  la  mort 
de  ce  prince  (.novembre  1797). 

Quelques  mois  plus  tard,  il  était  mis  à  la  retraite  et  vécut  sur  sa 
terre  de  Marquardt,  près  de  Potsdam.  Son  goût  pour  les  plaisirs  et 
pour  les  femmes  a  très  probablement  beaucoup  abrégé  sa  vie. 

«  Les  rapports  entre  MM.  (ie  Haugwitz  et  Bischofswerder.  qui  étaient 
«  autrefois  des  rapports  d'amitié  »,  écrivait  quelques  mois  plus  tôt  Rei- 
n/iard  à  Talleyrand,    d'Altona,   le  21    nivôse,  an   V   (16  janvier  1797), 
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Voilà,  Monseigneur,  commentées  Messieurs  savent  écarter  mes 
pareils.  Si  j'avais  cherché  à  être  l'émissaire  de  M.  Bischofsw  erder, 
je  me  trouverais  peut-être  un  peu  mieux  du  côté  de  la  fortune; 
mais  je  n'aurais  pas  la  satisfaction  que  je  goûte  en  ce  moment, 
celle  de  pouvoir  dire  avec  vérité  que  je  suis  avec  un  attachement 
sans  bornes  et  avec  le  respect  le  plus  profond. 

de  Votre  Altesse  Sérénissime, 
etc,  etc.. 
St. 
XIII 

GÉNÉRAL  DE  STAMFORD  A  (DE  LUC)  (1). 

(Janvier  ou  février  1798). 

Pourquoi  il  n'a  pas  écrit  en  Angleterre.  Le  roi  d'Angleterre 
lui  avait  donné  le  commandement  des  troupes  hanovriennes 
qui  devaient  rejoindre  les  Prussiens. 


Je  vous  remets  avec  beaucoup  de  remerciements  la  lettre  que 
vous  avez  eu  la  bonté  de  me  communiquer.  Je  n'ai  pas  écrit  en 
Angleterre  ;  1°  parce  que  ma  maladie  m'en  a  empêché  ;  2"  parce 
que  M.  de  Haugwitz  ne  m'a  pas  ditceque  je  devais  écrire;  3".  parce 

Archives  des  Affaires  Étrangères,  Prusse,  Mémoires  et  Documents, 
Volume  9,  folio  18-i9)  «  sont  aujourd'hui  ceux  d'une  considérution  froide 
«  que  la  convenance,  plutôt  que  la  correction,  entretient  chez  deux 
«  hommes  qui  occupent  des  places  éminentes.  11  y  a  même  eu  entre  Bis- 
«  chofswerder  et  Hiugwitz  des  rixes,  dont  le  résultat  a  manqué  de  deve- 
«  nir  fâcheux  pour  le  premier.  C'est  Lucchesini  qui  a  réconcilié  le  Roi 
«  avec  le  favori.  M.  de  Bis^chofswerder  est  du  reste  assez  sage  pour  pré- 
«  férer  la  place  de  favori  à  celle  de  Ministre  et  M.  de  Haugwitz,  assez 
(I  courtisan  pour  consulter  dans  toutes  ses  démarches  le  favori. 

«  Le  beau-frère  chéri  de  Bischofswerder  est  Ministre  à  Vienne,  le  beau- 
«  frère  de  M.  de  Haugwitz,  Ministre  à  I*étersbourg.  Aristocratie  et  orgueil 
«  sont  les  traits  les  plus  marquants  de  M.  de  Tauenzien,  finesse  et  per- 
«  fidie,  ceux  de  Lucchesini... 

«  Ce  fut  dans  un  état  de  détresse  et  d'oppression  que  Frédéric-Guil- 
«  laume  II  avait  rencontré  dans  Bischofswerder  l'homme  dont  les  goûts 
«  et  les  moyens  étaient  en  harmonie  avec  les  siens.  Il  devait  s'abandon- 
«  ner  avec  une  confianee  d'autant  plus  illimitée  à  ce  compagnon  d'in- 
«  fortune  que  Bischofswerder  était  le  seul  qui  lui  témoignât  un  degré 
«  d'attachement  et  de  respect  que  lui  refusait  presque  tout  le  monde,  les 
«  uns,  parce  qu'ils  craignaient  le  ressentiment  de  s  ju  oncle,  les  autres, 
t<  par  un  mépris  dont  la  nature  et  la  conduite  du  prince  ont  justifié 
(I  l'excès.  » 

(l)  R.  0-  F.  O.  General  Stamford's  Papers,  lettre  adressée  probable- 
ment à  De  Luc  en  janvier  ou  février  1793. 

STAMFORD  7 
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qwe  je  vous  avoue  que  j'ignore  à  qui  écrire,  si  ce  n'est  au  duc 
d'Vork,  auquel  j'ai  fait  parvenir  plusieurs  Mémoires  par  M.  de 
Wallmoden  (1),  mais  sans  qu'il  en  soit  résulté  la  moindre  chose  ; 
4"  parce  que  j'ai  appris  à  ne  pas  me  mettre  en  avant  et  que  souvent 
T'Ofi  vous  désavoue  ou  vous  fait  paraître  sous  un  faux  joxtr -et  que 
je  suis  las  d'être  le  jouet  de  l'un  ou  de  l'autre. 

Gomment  voulez-vous  faire  entrer  dans  ce  moment-ci  la  Cour 
de  Berlin  dans  la  Coalition  oii  les  succès  des  Français  paraisssent 
donner  à  l'Empereur  plus  que  jamais  des  idées  pacifiques  ? 

Vous  pouvez  dire  au  prince  qu'effectivement  le  roi  d'Angleterre 
m'avait  donné  le  commandement  de  cette  partie  des  troupes  hano- 

(1)  Wallmoden-Gimborn  (Louis-GKOitOKS-THADDKL,  comte  de)  (1769-186-2) 
né  à  Vienne  où  son  père  représentait  l'Electeur  de  Hanovre,  entré  dans 
l'armée  autrichienne  en  1795,  après  avoir  débuté  au  service  de  Hanovre 
et  être  resté  de  1790  à  1795  à  celui  de  la  Prusse,  se  distingue  surtout 
comme  chef  de  partisans  dans  les  campagnes  de  179:»  à  1801.  Envoyé  à 
Londres  eP  1809  en  mission  diplomatique  pour  y  négocier  un  traité  de 
subsides,  il  en  revint  à  temps  pour  prendre  part  àia  bataiîle  de  VVagram, 
fut  promu  peu  après  feld-maréchai  lieutenant,  passa  au  commencement 
de  1813  au  service  de  la  Russie  et  fit  la  campagne  de  1813-1814  à  Tarmée 
du  Nord.  Rentré  au  service  de  l'Autriche  après  la  deuxième  paix  de 
Parle,  il  fit  partie  du  corps  de  Frimont,  envoyé  en  1820  dans  le  royaume 
de  Naples,  reçut  ensuite  le  commandement  en  ehef  des  troupes  chargées 
de  .pacifier  la  Sicile  et  resta  dans  le  royaume  de  Naples  jusqu'en  1825,  où 
il  devint  Gouverneur  de  Milan  et  Commandant  du  l"""  corps  d'armée.  Pro- 
mu général  d'e  cavalerie  en  1828,  il  exerça  ces  fonctions  en  Lombardie 
jusqu'en  1848,  époque  à  laquelle  il  prit  sa  retraite. 

H  s'était  lié  pendant  son  séjour  à  Milan  avec  Alphonse  de  La  Mar- 
môra,  avec  lequel  il  entretint  jusqu'en  1848  une  correspondance  suivie. 
Ces  lettres  ont  été  publiées  par  L.  Ghiala.  Hicordi  délia.  ijiovine::a  lU 
Alfonso  La  Marmora,  t.  II. 

Le  général  de  Wallmoden  était,  on  le  sait,  le  second  fils  de  la  belle  et 
célèbre  comtesse  Amélie-Sophie-Marianne  de  Wallmoden,  fille  du  général 
hàriôvrien  von  Windt.  qui  attira  sur  elle  l'attention  de  George  II  pen- 
dant un  séjour  qu'il  fit  dans  l'Electorat  en  1735.  Le  Roi  s'éprit  d'elle  pas- 
sionnément en  dépit,  et  peut-être  à  cause  de  la  hauteur  avec  laquelle 
elle  reçut  ses  avances.  Toujours  est-il  que  devenu  veuf,  dès  qu'il  eût 
quitté  le  deuil,  il  la  fit  venir  en  Angleterre  et  l'instidla  au  palais  de 
Saiint-James.  En  1739,  il  fit  prononcer  le  divorce  de  la  comtesse,  à  laquelle, 
le  24  mars  1740,  il  conféra  le  titre  de  comtesse  de  Yarmouth.  C'est  pour 
cette  raison  et  aussi  parce  qu'il  fut  élevé  en  Angleterre  sous  les  yeux  du 
Roi  que  le  général  passa  pour  être  un  fils  de  George  IL  «  La  future 
«  comtesse  de  Yarmoutli  »,  lit-on  dans  l'article  que  W.  V(^^■  Hasselt 
consacre  au  général  von  "Wallmoden,  dans  l'Allgemeine  Deutsche  Bio- 
graphie, tome  XL,  756-761,  «fille  du  général  von  Windt,  était  la  petite- 
«  nièce  de  la  vieille  comtesse  Platen,  la  maîtresse  de  l*'Electeur  Ernest- 
«  Auguste  de  Hanovre,  la  nièce  de  la  fille  de  cette  même,  comtesse,  qui 
«.  lut  à  son  tour  la  maîtresse  du  fils  de  cet  Electeur,  le  roi  George  I"'...  » 
et  l'auteur  ajoute  :  «  Quant  à  la  mère  du  général,  elle  devint  à  son  tour 
a  la  maîtresse  de  George  II  et  l'enfant  issu  de  cette  liaison,  élevé  en 
«  Angleterre,  grandit  à  la  Cour  de  Saint-James  sous  le  nom  de  Mon- 
«  SIEUR  Louis » 
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vriennes  qui  joindra  les  Pruseie»s.et  que  le  tout  me  paraH  (tnèe 
décora  SH. 

Trop  clairvoyant  et  trop  expérimeaité  pour  s'iJUsiesmer 
siir  les  difficultés  de  la  iàche  qu'il  allait  e«litrepI^e(^«lre, 
Stamlord  n'était  pas  non  plus  homme  à  Teculer  devant  'des 
olïstacles  qu'il  connaissait  peut-être  mieux,  â  coup  sôr, 
aussi  bien  que  personne.  Suivant  d^un  œil  attentit  et  in- 
quiet l'attitude  et  les  exigences  des  plénipotentiaires  fran- 
çais au  congrès  de  Bastatt,  .préoccupé  de  la  portée  et  des 
conséquences  des  concessions  déjà  arrachées  à  la  Députa- 
tion  de  lEmpine  et  aux  Ministres  de  TEmpereur,  retenu  à 
Brunswick  par  l'état  frécaére  de  sa  santé,  il  s'était  déjà  «lis 
à  r<Eu,vre  -eî  avait  préjDaré  ses  batteries.  La  Hollande,  sur- 
tout au  lendemain  du  oou'p  d'Etat  du  22  janvier  1798,  occupe 
naturellement  la  première  place  dans  son  esprit  et  dans 
soaplafi  d'opération.  La  situation  lui  paraît  même  si  sérieuse 
qu'il  s'empresse  de  mettre  le  prince  héréditaire  d'Orange  au 
courant  du  travail,  auquel  on  se  livre  autour  de  Frédéric- 
Guillaume  111,  et  de  la  pression  qu'on  a  déjà  commencé  à 
exercer  sur  son^sprit  et  sur  ses  déterminations. 

XIV 
HOLLANDE  (4). 

{S.  d.,  Postérieure  au  coup  d'Etat  du  2:2  juin  1798). 

Ce  que  la  France  exige  de  la  Hollande.  Propositions  anglaises 
que  la  France  l'a  empêchée  d^accepter.  Mécontentement 
général. 

On  lui  demande  45  millions.  Les  impôts  énormes  mis  pour  salis - 
faire  à  cet  objet  ne  montent  qu'à  30,  de  sorte  que  les  Hollandais 
sont  bien  embarrassés  pour  fournir  le  surplus.  Ils  sont  très 
mécontents.  On  croit  savoir  qu'ils  font  des  démarches  auprès  du 
roi  de  Prusse  pour  obtenir  sa  protection.  Leur  commence  est 
absolument  détruit. 

Les   Municipalités   renouvellent    toue   les  mois  aux  émigrés 

(1)  R.  O.  F.  O.  95.0.  General  Siamford'sPnpers. 

Note  vrai'sem'blablem«nt  postérieure  au  coup  d'iltat  du  2'2  janvier  IT98. 
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Tordre  de  partir  et  leur  font  dire  sous  main  de  rester.  Le  corps 
de  troupes  françaises  à  la  solde  de  la  Hollande  pour  la  garde  du 
pays  doit  être  de  25.000  hommes.  Il  n'y  en  a  pas  plus  de  12.000 
qui  marchent  pour  les  insurrections  qu'on  y  excite  (i)... 

L'Angleterre,  qui  ne  veut  pas  la  ruine  totale  de  la  Hollande,  a 
proposé  aux  Hollandais  de  s'entendre  avec  elle  pour  qu'ils 
puissent  continuer  leur  commerce  ;  ce  qu'ils  ont  accepté  avec  re- 
connaissance ;  mais  les  Français  s'y  sont  opposés,  ce  qui  a  aug- 
menté le  mécontentement  et  les  partisans  même  de  Delacroix  (2) 

(1)  «  Il  est  bien  important  aux  I^uissances  du  Noi-d  »,  écrivait  de  Bruns- 
wick le  24  novembre  1797  De  Luc  à  George  III  (Dropmore  Papers  IV, 
17),  «  de  considérer  sérieusement  que  les  Français  songent  moins  aujour- 
«  d'iiui  à  étendre  leurs  conquêtes  que  les  révolutions.  Hambourg  ne  peut 

«  être  par  là  pour  eux  qi'un  objet  dardent  désir Ils   ont   déj.à  semé 

«  l'esprit  révolutionnaire  dans  le  Holstein,  le  Danemark  et  sur  les  autres 
«  bords  de  la  B  iltique  ;  et  postés  à  Himbourg,  puis  à  Lûbeck,  ils  y 
«  joueront  le  même  rôle  qu'en  Hollande,  en  Italie  et  sur  la  rive  gauche 
«  du  Rhin  pour  y  pousser  la  formation  de  républiques  esclaves  de  la 
«  leur )> 

'2)  11  n'est  pas  inutile  de  noter  en  p  iss;int  ([ue  Delacroix,  qui  avait  for- 
tement poussé  il  ce  coup  d'Etat,  à  cette  espèce  de  18  fructidor,  qui  avait 
appuyé  les  démocrates  bataves,  fut  rappelé  dans  le  courant  de  l'été  de 
1798  peu  après  l'arrivée  de  Joubert  en  Hollande  et  1 1  dispersion  du  Di- 
rectoire batave. 

Le  15  décembre  1790  un  certiin  Régnier  adressait  à  lord  Grenville, 
de  Londres  même  où  il  se  trouvait,  la  note  «  sur  les  hommes  qui  se 
«  trouvent  aujourd'hui  à  la  tête  du  gouriernement  en  France  »  note 
qu'il  avait  prié  George  Aust  de  lui  annoncer.  «  Si.  ce  que  je  ne  présume 
«  pas  »,  ajoutait-il,  «  la  crainte  rendait  les  Ministres  sourds  aux  propo- 
«  sitions  qui  pourraient  leur  être  faites,  on  doit  tout  attendre  dei  pre- 
«  miers  commis.  Il  en  e  t  plusieurs  dont,  moi,  je  répondrais.  « 

Passant  alors  en  revue  les  différents  personnages,  il  traç  lit  le  i)ûrtrait 
suivant  de  Delacroix. 

AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 

«  Dj:laciioix  Homme  de  beaucoup  d'esprit,  très  instruit  en  finances  et 
«  en  adininistrat'on  Dès  sa  jeunesse,  il  fut  distingué  par  M.  Turgot.  qui 
<(  se  l'attacha  comme  principal  Secrétaire  à  l'Intend  ince  de  Limoges.  Il 
«  lui  confia  la  place  de  premier  Secrétaire  du  Contrôle  général,  lorsqu'il 
<(  fut  appelé  au  Ministè!-e  des  Finances.  Licroix  fut  accusé  d'avoir  reçu 
«  de  l'argent  pour  f.ùre  accorder  la  direction  du  spectacle  de  Lyon. 
«  M.  de  Maurepas  demmda  son  renvoi  à  M  Turgot  qui  le  défendit  long- 
«  temps.  Il  céda  enfin  aux  imporjtunité.s  et  Lacroix  fut  renvoyé  la  veille 
«  du  jour  où  le  R)i  fit  redemander  à  M.  Turgot  le  portefeuille  des  Fi- 
«  nances.  C'est  à  l'espèce  d'acharnement  que  la  Cour  montra  alors  contre 
«  Lacroix  qu'il  faut  att  ibuer  sa  conduite  révolutionnaire.  Sa  haine  per- 
ce sonnelle  pour  le  Roi  lui  a  fuit  voter  la  mort  de  ce  prince. 

«  La  nature  des  connaissances  de  Lacroix  et  ses  travaux  antérieurs  le 
«  rendaient  plus  propre  au  Ministè -e  de  l'Intérieur  ou  à  celui  des  Fi- 
«  nances.  En  homme  sage,  il  a  évité  ce  dernier  poste;  en  homme  habile 
«  11  a  fait  nommer  au  Ministère  de  l'Intérieur  Benezeck,  dont  il  dispose 
«  entièrement.  Lacroix  n'est  exagéré  que  dans  sa  haine  pour  les  prêtres- 
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changent  d'opinion  et  se  réunissent  aux  mécontents  d'autant  plus 
que  quatre  corsaires  français  sont  établis  sur  la  Meuse  et  en 
lèvent  tous  les  bateaux  qui  sortent.  Il  y  en  a  déjà  plus  de  20  qui 
ont  été  pris. 

XV 

GÉNÉRAL  DE  STAMFORD 
AU  PRINCE  HÉRÉDITAIRE  D^ORANGE  (i). 

(5.  L.  {2)  2  février  1798). 

Les  sophismes  dont  on  se  sert  en  Prusse  pour  tromper  le  Roi 
et  l'entretenir  dans  son  inaction.  Entretien  avec  Gallatin. 


Monseigneur,  —  Parmi  les  mille  sophismes  qu'on  employé  pour 
présenter  au  Roi  (3)  sa  situation  sous  un  faux  jour  et  l'entretenir 
dans  une  sécurité  funeste  qui  finira  par  le  perdre,  il  en  est  sans 
doute  plusieurs  que  Votre  Altesse  Sérénissime  ignore. 

Qu'il  me  soit  permis  de  lui  en  citer  deux  que  j'entendis  ces 
jours  passés. 

«  Qu'est-il  besoin,  me  dit  une  personne  qui  ne  laisse  pas  d'avoir 

«  Il  ne  croyait  point  à  la  durée  de  la  République  et  il  s'attendait  à  une 
«  fin  sinistre  et  il  le  disait  à  ses  amis. 

«  L'icroix  a  des  mœurs,  un  caractère  sage,  un  extérieur  calme  que 
«  rien  n'émeut  et  qui  le  rend  impénétrable.  L'amour  de  l'argent  est  la 
«  seule  passion  que  je  lui  connaisse.  Il  y  a  sacrifié  dans  tous  les  temps, 
«  et  dernièrement  encore  il  a  eu  besoin  de  tout  son  talent  pour  sauver 
«  l'homme  dont  il  s'était  servi  lors  de  sa  mission  pour  la  vente  des 
«  meubles  des  maisons  lioyales.  Il  n'est  pas  douteux  qu'on  le  déciderait 
«  avec  de  l'argent.  Il  y  a  dans  le  Département  deux  Secrétaires  généraux 
«  et  un  Chef  de  Bureau  dont  je  suis  assuré  ».  (Dropmore  Papers,  III, 
159-1(31). 

Del,\cii(iix  de  Const.vnt  (Cliarles\  (17'il-18!)5),  Ministre  des  Relations 
Extérieures  du  14  brumaire  an  IV  (5  novembre  1795)  au  28  thermidor 
an  V  (15  août  1797).  Remplacé  alors  par  Talleyrand,  il  alla  représenter  la 
République  à  la  Haye.  Préfet  des  Bouches-du-Rliône  (1800),  puis  de  la 
(rironde. 

On  sait  que  Charles  Delacroix  est  le  père  d'Eugène  Delacroix. 

(1)  R.  0.  F   0.95.6.   General  Sta)nfo)d's  Papers. 

(2)  De  Brunswick,  puisqu'en  terminant  son  rappoit  à  lord  Grenville  de 
Berlin  en  date  du  G  lévrier  1798.  De  Luc  lui  fait  savoir  (Dropmore  Papers, 
IV,  77)  que  «  L'invitation  à  M.  de  Stamford  ne  put  partir  d'ici  que  le  soir 
»  de  mon  arrivée  (le  3  février)  et  en  supposant  que  rien  ne  le  retienne, 
«  ce  que  je  désire  ardemment,  je  pourrais  le  voir  arriver  le  10'...  » 

Stamford,  ainsi  qu'il  ressort  d'une  autre  dépêche  de  De  Luc  à  lord 
lirenville,  de  Brunswick  le  '.7  février  {Idem  in  ibidem,  117)  ne  partit  de 
Brunswick  pour  Berlin  que  le  28  février  de  bon  matin. 

(3)  Cf.  Appendite.  Notice  sur  Frédéric-Cuillaume  HT. 
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«  une  eerlaine  influ'eaee,  que  la  Pruâse  se  bâte  de  contracter  des 
«  alUancesavec  la  Russie  et  l'Aûgleterre  ?  Ces.  Puissances  n'ont- 
«  elles  pas  nn  iûtérêt  à  sa  conservation  et,  daas  le  cas  oîi  elle 
«  serait  attaquée,  cet  intérêt  ne  leur  commande-t-  il  pas  de  la  sou- 
«  tenir  ? 

«  J'ai  observé  à  cette  personne  que,  pour  que  des  Puissances 
«  puissent  en  soutenir  un*  autre,  il  faut  nécessairement  qu'elles 
«  se  concertent  entre  elles  et  ayent  le  temps  de  s'y  préparer  ;  que, 
«  de  plus,  leurs  forces,  pour  être  agissantes  d'après  un  plan 
«  déterminé,  soient  disposées  de  manière  à  rendre  le  secours  pos- 
«  sible  ;  que  de  plus,  les  distances  entre  Berlin,  Londres  etSaint- 
«  Pètersbourg  occasionnent  déjà  des  lenteurs  fort  préjudiciables 
«  aux  afïaires  et  que  telles  circonstances  peuvent  naître  en  temps 
«  de  guerre  qui  interrompent  toute  communication  entre  elles  ; 
«  q'tie  l'Angleterre  qui,  dans  ce  moment  est  à  même  d'offrir  des 
«  sommes,  ne  laissera  pas,  en  attendant  qu'il  plaise  à  la  Prus«e 
«  de  les  accepter,  reposer  cet  argent  dans  ses  cofïres.  Enfin,  que 
u  c'est  une  supposition  des  plus  gratuites  que  l'on  fait  à  Berlin, 
«  que  l'empereur  de  Russie,  qui  itérativerwent  s'est  offert  à  s'u- 
«  nir  à  la  Prusse  et  qu'on  a  constamment  rebuté,  n'en  conser- 
tf  téra  pas  moins  ses  bonnes  intentions  pmr  elle... 

«  Un  autre  sophisme  de  la  même  personne  et  que  j'entends 
«  répéter  par  d'autres,  c'est  que  la  Prusse,  en  formant  des 
«  alliances,  peut  s'attirer  par  là  les  Français  sur  les  bras (1)  ». 

P.  S.  -^  Je  vois  comme  tout  le  monde  des  dangers  dans  tous 
les  partis  que  peut  prendre  la  Prusse,  mais  je  suis  persuadé  que 
C^lui  pour  lequel  elle  paraît  vouloir  se  décider,  est  le  plus  dan- 
gereux de  tous.  Dans  un  entretien  que  j'ai  eu  hier  soir  avec 
M.  Galiatin  (2)  je  lui  ai  parlé  d'un  parti  qui  me  paraît  tenir  une 

(1)  Cf.  Dropmore  Papers.  IV,  41-43  un  Mémoire  du  comte  dé  Haug- 
witz  envoyé  par  De  Luc  à  lord  Grcnville,  et.  Ibidem,  ôG-SS,  une  lettre 
de  lord  Greiwille  à  Ùe  Luc,  de  Londres.  14 Janvier  IÎO'n.  à  laquelle  est 
jointe  la  Réponse  de  lord  Grenville  au  Mémoire  du  comie  de  Ilaug- 
wilz  (Ibidem,  5S-60)  et  enfin  un  Mémoire  confidentiel  de  Haugwitz  en 
réponse  à  la  note  de  lord  Grenville  [Ibiflem.  89-91).  Cf.  Aiipendii-(\ 

(2)  Le  Chevalier  de  Gall.\tix.  un  Suisse,  ami  intime  du  duc  de  Bruns- 
wick, un  des  confidents  de  ses  p-èttsées  (Dropmore  Papers,  V.  99.  Tho- 
faas  Urénvillè  à  lord  Crenrille.  Lettre  particulii're  de  Ber-lin,  36  juin 
1Y09).C1  Aiipcri(lic(?,  Note  VI,  la  dépêche  du  prince  de  Reuss  à  Thugut 
du  À  mai  1798.  à  liujuellé  il  joignait  une  lettre  de  (iallatin  à  M,  de  'Reede 
du  30  avril  et  surtout  les  observations,  que  le  duc  de  Brunswick  avait 
confiées  à  GaUatin,  et  qtfi,  arrachées  dans  un  moment  aussi  critique  -à  un 
prince  f)réÔceitpé  avallt  tout  du  soin  de  ne  pas  engager  sa  responsabilité, 
permettent  de  se  rendre  exactement  compte  de  la  confiance  dont  'Galia- 
tin jouiss:iit  auprès  de  lui. 
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sorte  de  ruilieu  entre  tous.  Si  Votre  Altesse  me  le  permet,  j'aurai 
rhonneur  de  Lui  expUqjUer  mon  i4ée  que  peut-être  Elle  ne  désa^ 
p^rouvepa  pas  complètement. 

«  Pendant  ce  temps  on  disputait  à  Rastatt,  car,,  comme 
«  le  fait  si  justement  obseo:" ver  Thiersv  les. concessions  même 
«  les  plus  inévitables  sont  toujours  contestées  ».  Il  était 
toutefois  évident  que  la  Députatian  dfe  l'Empire  allait  céder 
la  Tiwe  gauche  du  Rhin  et  ne  faisait  cette  résistance  que  pour 
obtenir  de  meilleures  conditions  sur  d'autres  points  en  litige. 
—  Tel  était  l'état  des  négociations  de  Rastatt  au  mois  de 
pluviôse  an  VI  (février  1798)  au  mom-ent  où,  comme  le 
disait  Haugwitz  dane  son  Mémoire  confidentiel  en  réponse  à 
la  Note  de  lord  GrenviUe,  «  Le  Cabinet  de  Saint-James,  ayant 
«  manifesté  le  vœu  de  renouer  les  anciennes  liaisons  entre 
«  l'Angleterre,  l'Autriche  et  la.  Prusse,  la  Cour  de  BerLi» 
«  s'empresse  de  répondre  à  cette  amicale  ouverture  avec  une 
«  entière  franchise.  » 

XVI 

COPIE  D'UNE  LETTRE  DU  ROI  DE  PRUSSE 
A  L'EMPEREUR  (1). 

Berlin^  24  février. 

Sou  désir  d'accord»  Ouvertures  dout  il  a  oJiargé  le  comte  Kellec, 
Conduite  qu'il  conviendrait  de  tenir  à  Raatatt. 


Monsieur  mon  Frère,  —  La  lettre  amicale,  que  Votre  Majesté 
a  bien  voulu  m'écnire  à  la  date  du  13  février,  m'a  causé  la  plus 
vive  satisfaction,  le  ton  de  confiance  qui  y  règne  me  fortifiant  à 
tous  égards  dans  l'espérance  que  j'ai  conçue  d'établir  entre  nous 
l'union  et  le  concert  dont  la  situation  présente  des  affaires  me 
paraît  avoir  un  si  grand  besoin.  Nous  nous  serions  vraisembia' 
bl'ementdéjà  rapprochés  davantage,  si  au  départ  de  Sia lettre,  Votte 
Majesté  Impériale  avait  été  informée  des  ouvertures,  doat  le  comte 
de  Keller(l)  a  dû  s'acquitter  immédiatement  après  et  elles  auront 
suffi  pour  La  convaincre  qne,  loin  dé  chercher  à  embarrasser  ou 
à  détoupner  la  marche  de  notre  négociation,  j'ai  été  j,l  s  IsÎQ 

U)  Cf.  Appendice.  Xotice  KelU-r. 
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qu'EUe  en  abordant  tout  de  suite  le  fond  de  la  question  et  en  Lui 
proposant  avec  une  entière  franchise  les  moyens  qui  peuvent  con- 
duire, sinon  à  sauver  complètement  l'Allemagne,  du  moins  à  la 
préserver  d'une  ruine  totale  (1). 

Mon  désir  de  contribuer  à  l'intégrité  de  l'Empire  a  dicté  les 
Instructions  dont  j'ai  muni  mes  Plénipotentiaires  au  Congrès  de 
Rastatt  et  je  me  trouve  ainsi  dans  le  cas  d'avoir  rencontré  les 
idées  de  Votre  Majesté  Impériale  en  adoptant  les  deux  bases  que 
les  Ministres  de  son  Cabinet  ont  articulées  dans  leurs  conférences 
avec  le  comte  de  Keller  (2). 

(Il  se  demande  seulement  ce  que  l'on  doit  entendre  par 
rintégrité  territoriale  de  l'Empire^  réclame  la  communica- 
tion confidentielle  des  stipulations  du  Traité  de  paix  (Traité 
de  Gampo-Formio)  qui  peuvent  influer  sur  le  sort  futur  de 
l'Allemagne  et  lui  parle  des  ouvertures  que  le  comte  de 
Keller  a  été  chargé  de  présenter  aux  Ministres  de  Paul  P""). 

Je  propose  donc  à  Votre  Majesté  de  Se  contenter  des  indemnités 
qu'EUe  obtint  en  Italie,  de  laisser  intactes  les  possessions  hérédi- 
taires de  TEmpire  et  de  renoncer  à  toute  acquisition  territoriale 
en  Allemagne  et  d'adopter  le  principe  de  sécularisation,  en  tant 
qu'il  est  nécessaire  pour  dédommager  équitablement  les  princes 
lésés  par  la  cession  de  la  rive  gauche  du  Rhin  et  d'étendre  lap- 

(I)  «  En  attendant  »,  ainsi  s'exprime  Ilaugwilz,  dans  son  Mémoire 
«  confidentiel  en  réponse  à  celui  de  lord  Grenville,  »  le  Roi  a  déjà  pré- 
«  venu  les  désirs  delà  Cour  de  Londres  en  fournissant  à  celle  de  Vienne 
«  l'occasion  de  s'entendre  amicalement  avec  lui  sur  la  pacification  finale 
«  de  l'Empire  Germanique.  Il  a  mis  dans  ses  explications  toute  la  fran- 
«  chise  imaginable  et  Sa  Majesté  Brit'annique  pourra  s'en  convaincre 
«  Elle-même  par  les  informations  qui  lui  en  reviendront. 

«  Enfin,  et  pour  tout  épuiser,  le  Roi  n'a  pas  laissé  ignorer  non  plus  à 
«  la  Cour  de  Pétersbourg  les  démarches  auxquelles  il  s'est  prêté  envers 
«  celle  de  Vienne.  Il  les  a  participées  sans  délai  à  l'empereur  de  Russie 
«  et  la  réponse  de  ce  Monarque  décidera  en  dernier  ressort  du  degré 
«  d'intérêt"  qu'il  attache  au  sort  de  l'Allemagne.....  ». 

11  importe  toutefois  de  :..:)ter  que  Haugwitz  terminait  son  Mémoire  par 
ces  phrases  bien  caractéristiques  :  «  Mais  si  l'Autriche,  la  Russie,  l'An- 
«  gleterre  et  la  Prusse  parviennent  à  s'entendre,  si  elles  établissent  entre 
«  elles  un  accord  sincère,  serait-ce  le  moment  de  donner  à  leurs  liaisons 
«  une  publicité  qui  augmenterait  infailliblement  l'aigreur  des  Français 
«  et  qui  reculerait  par  conséquent  de  nouveau  l'ouvrage  salutaire  de  la 
«  paix,  dont  tout  le  monde,  et  l'Allemagne  en  particulier,  a  un  si  gr.'aid 
«  besoin?  C'est  à  la  Cour  de  Londres  de  peser  la  force  de  ces  considéra- 
"  lions  et  elle  voudra  bien  se  persuader  que,  quelle  que  soit  la  forme  de 
«  ses  engagements  futurs  avec  la  Prusse,  ils  n'en  seront  p:>s  moins 
«  solides  quant  au  fond.  « 

ii)    Dropmore  Papers,  IV,  91).         -^ 


LES  piîoposrnoN's  du  iîoi  i  e  prusse  405' 

♦ 

plication  de  ce  principe  en  faveur  de  la  Maison  d'Orange,  dont 
les  malheurs  immérilés  ont  certainement  excité  la  sensibilité  de 
son  âme.  En  retour,  je  promets  de  m'en  tenir  à  la  seule  indem- 
nité qui  me  reviendra  pour  compenser  la  perte  inévitable  de  mes 
provinces  Iransrhénanes  (1).    » 

A  la  suite  de  cette  lettre  de  Frédéric-Guillaume  III,  on 
trouve  dans  la  correspondance  de  Stamford  (R.  0.  F.  0.  93.6) 
l'analyse  que  voici  de  la  lettre  de  François  II  : 

(1)  »  Je  passerai  rapidement  ».  lit-on  dans  le  Mémoire  confidentiel 
que  le  comte  de  Starhemberg,  Ministre  d'Autriciie  à  Londres,  remettait 
à  lord  Grenville  le  4  avril  17!»S,  «  sur  la  première  des  trois  négociations, 
«  dont  on  est  occupé  actuellement,  sur  celle  qui  se  traite  à  Vienne  entre 
«  M.  de  ïliugut  et  M.  de  Keller.  Elle  a  été  entamée  par  ordre  du  roi  de 
«  I^russe  et  paraissait  avoir  pour  but  de  se  réunir  à  vous  pour  sauver 
((  l'Empire,  ou  du  moins  la  plus  grande  partie  de  son  intégrité  territo- 
«  riale.  J'ai  lieu  de  supposer  que  les  vues  du  jeune  Roi  étaient  justes  et 
«  nobles;  néanmoins  la  manière  astucieuse  dont  M.  de  Haugwitz  les  a 
«  fait  présenter,  a  inspiré  des  soupçons  bien  fondés,  dont  la  conduite 
'  sourdement  perfide  des  émissaires  de  Berlin  à  Rastatt  et  à  l^aris  n'a 
'^  que  trop  vérifié  la  justice.  Quoiqu'à  la  date  du  18  de  mars,  M.  de  Kel- 
«  1er  continuât  de  parler  encore  à  votre  Ministre  sur  le  même  sujet,  il 
«  est  vraisemblable  que  les  événements  survenus  depuis  et  la  manière 
«  dont  l'Empire  a  cédé,  auront  terminé  les  conférences.  »  {Dropmore 
Papers,  IV,  p.  154). 

A  propos  des  vues  du  jeune  Roi,  dont  parle  ici  Starhemberg,  il  m'a 
semb!é  intéressant  de  rappeler  les  dispositions  que  Soiiel  lui  prêtait 
précisément  à  ce  moment  : 

«  Le  défunt  roi  de  Prusse  Frédéric-Guillaume  II  avait  été  neutre  à  la 
«  fois  par  incertitude  et  par  calcul.  Le  fait  est  que  la  politique  lui  avait 
«  rapporté  plus  de  provinces  et  de  sujets  que  plusieurs  guerres  heu- 
«  reuses.  l'Védéric-Guillaume  III  était  neutre  de  cœur,  par  prudence,  par 
((  amour  de  la  paix,  par  timidité,  par  intérêt  de  son  peuple,  par  antipa- 
«  thie  égale,  sinon  de  même  nature,  pour  les  Français  et  pour  les  Autri- 
«  chiens.  Il  ne  convoitait  pas  de  conquêtes  nouvelles.  La  Prusse  avait 
«  assez  annexé  ;  il  était  temps  de  gouverner.  Par  suite,  et  sauf  à  exiger 
«  toujours  de  la  France  les  mêmes  compensations  qu'en  obtiendrait  l'Au- 
*(  triche,  il  préférait,  que  personne  n'en  reçût,  ni  l'Empereur,  ni  lui-même; 
«  que  ri'jmpire  conservât  l'intégrité  de  ses  territoires  et  que  la  l'russe 
«  recouvrât  ses  possessions  de  la  rive  gauche.  On  s'était  trop  effacé, 
«  trop  abaissé  devant  la  France,  on  lui  avait  laissé  trop  prendre  et  de 
*(  teire  et  de  suprématie. 

«  Ce  fut  dès  lors  l'arrière-pensée  constante,  la  seule  pensée  sincère  de 
■<  la  IVusse  d  ms  ses  relations  avec  la  France.  Ce  n'était  pas  l'alliance 
'<  tant  sollicitée  par  le  Directoire;  ce  n'était  pas  même  lentente;  c'était 
«  l'association  éventuelle  par  piécaution,  mais  non  par  goût.  C'était,  de 
«  préférence,  l'hostilité  sourde  sou;;  les  couleurs  de  neutralité.  .C'est 
«  dans  cet  esprit  que  s'ouvrirent,  à  la  fin  de  mars,  en  grand  mystère  les 
«  conférences  entre  Prussiens  et  Autrichiens.  Elles  ne  pouvaient  con- 
«  duire  à  une  action  commune  contre  la  F'rance,  car  ni  la  Prusse,  ni 
«  l'Autriche  n'avaient  confinnce  l'une  en  l'autre.  Chacune  des  deux  crai- 

«  gnait  quelque  entente   secrète  entre  l'autre  et  la  F'rance »  (Sohel, 

«  L'Europe  et  la  Révolution  Française,  tome  V,  3IJ3-304). 
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Analyse  de  la  lettre  de  l'Empereor  au  Roi  de  Prusse 
Vienne,  8  mars  1798  (Réponse  a  la  précédente). 

Cette  lettre  n'a  pas,  à  certains  égards,  répondu  à  ses  espé- 
rances. Il  fait  valoir  à  cet  effet  les  services  qu'il  a  rendus  à 
la  Prusse,  plus  particulièrement  lors  du  partage  de  la  Po- 
logîie  en  1792.  Il  se  plaint  des  craintes  de  la  Prusse  quant  à 
ses  vues  d'agrandissement  aux  dépens  de  l'Empire.  Il  insiste 
surtout  sur  la  netteté  des  deux  bases  qu'il  a  fait  exposer  au 
comte  de  Keller.  Il  ajoute  qu'il  faut  que  la  Prusse  et  l'Au- 
triche soient  d'accord  à  Rastatt,  lui  propose  de  faire  discuter, 
soit  à  Eerlin,  aoit  à  Vienne,  les  conditions  d'un  accord  et 
que  tous  deux  invitent  l'Empereur  de  Russie  à  intervenir 
en  vue  de  Taplanissement  des  difficultés  qui  s'élèveraient 
entre  eux. 

XVH 
GÉNÉRAL  DE  STAMFORD  AU  DUC  DE  BRUNSWICK  (1). 

Berlin,  i 0  mars  i798. 

Il  a  diné  chez  le  Roi  qui  a  promis  de  lui  donner  audience.  Son 
opinion  sur  la  situation.  Ses  objections  aux  raisons  invo- 
quées par  le  Duc  pour  justifier  son  refus  d'agir  sur  le  Roi. 
Le  Duc  peut  seul  par  son  action  devenir  la  sauveur  de 
l'Allemagne. 

M  ne  s'est  rien  passé  ici  de  nouveau  depuis  ma  dernière  lettre 
<jui  m'ait  fait  changer  d'opinion  sur  aucun  des  objets  dont  j'ai  eu 
l'honneur  d'entretenir  Votre  Altesse  Sérénissime,  dans  mes  deux 
lettres  précédentes. 

J'ai  eu  l'honneur  de  dîner  chez  le  Roi,  le  7,  jour  de  l'arrivée  du 
prince  Henri  (2).  La  salle,  où  se  trouvait  le  Roi,  était  déjà  remplie 
d'officiers  lorsque  j'y  entrai.  Aussitôt  que  Sa  Majesté  m'aperçut, 
EUe  s'approcha  de  moi,  me  témoigna  d'être  charmée  de  me  voir, 
me  demanda  des  nouvelles  de  ma  santé  et  me  laissa  le  temps  de 
lui  témoigner  ma  joie  de  Son  heureux  rétablissement.  Le  prince 
Henri  entre  là- dessus,  et  peu  d'inslantsaprès  on  se  met  à  table.  Le 
Roi  eut  la  bonté  de  s'approcher  une  seconde  fois  de  moi  et  me 

(t)  R.  O.  F.  0.  9i.6.  General  Stdmford's  Papers. 
C?)  Cf.  Appendice.  Note  Prince  Henri. 


Ol'INIO.V    l>K   STAMFaiU)    SUR   t.\    SITTATION  107 

remercia  à  voix  basse  pour  n'être  pas  eotendu.  de  ceux  qui  ékaifeut 
ie  plus  près  de  lui,  d'une  bracbore  allemande  Loute  nouvelle  que 
j'aivais  fait  remetlire  à  Sa  Majesté  le  matida  de  ce  jomr  par  Monsei- 
gneur le  Prince  Héréditaire  d'Orange.  «  Cette  pièce  est  infiniment 
«  imporUanlie,  me  dit-Elle,  par  les  vérités  (qu'elle  contient  ».  — 
«  Elle  l'est  à  ua  tel  poinl,  répo-nidiS'Ie,  que  je  m'estitmerais  bien 
((  heureux  si  Votre  Majesté  daignait  m'accorder  un  quart  d'heure 
«  d'audience  pour  écouter  ce  que  je  puis  et  me  crois  obligé  d'ajou- 
«  ter  à  son  importance  ».  «  —  Avec  bien  du  plaisir,  répliqua  le 
«  Roi  ;  dès  que  j'aurai  le  loisir  de  vous  entendre,  je  vous  en  ferai 
«  informer  ». 

C'est  aujourd'hui  le  10^  mais  le  loisir  ne  s'est  paiS  encore  trouvé 
et  je  suis  persuadé  qu'il  ne  se  trouvera  pas(l).  On  a  déjà  telk" 
noent  barré  le  chemin  à  la  vérité  qu'elle  n'arrivera  pas  jusqu'au 
terme,  si  Valre  Altesse  Sércnissime  ne  lui  ouvre  pas  Elle-mênje  le 
chemin.  Il  faut  nécessairenjent  qu'Elle  s'y  détermine  et  le  plus  tôt 
possible,  si  Elle  ne  veut  pas  tout  perdre.  Tel  a  toujours  été  mon 
avis,  Monseigneur.  J'ose  vous  le  proposer  encore  une  fois.  Si 
Votre  Altesse  Sérénissinae  le  rejette,  je  n'insisterai  plus,  mais  je 
me  garderai  bien  alors,  de  Lui  consacrer  davantage  mon  temps, 
mes  peines  et  mes  Abeilles  comme  je  l'ai  fait  pendant  près  de  six 
ans  sans  jaimais  recueillir  d'autres  fruits  que  des  dégoûts  sans 
nombre.  Il  m'est  impossible,  Monseigneur,  d'acquiescer  aux 
raisons  qui  font  hésiter  Votre  Altesse  Sérénissime  de  prononcer 
fortement  auprès  du  Roi  son  opinion  sur  l'état  critique  oii  se 
trouvent  non  seulement  l'Allemagne,  mais  tous  les  États  de 
l'Europe.  La  guerre  actuelle  n'est  comparable  à  aucuae  de  celle* 
qaionteu  lieu  depuis  que  des  États  existent.  L'ennemi  qu'il  s'ikgit 
de  combattre,  est  si  décidément  celui  de  toutes  les  Puissances  que, 
si  elles  ne  se  hâtent  de  s'unir,  de  se  raidii-  sur  le  bord  de  l'abîme, 
elles  y  tomberont  pour  ne  plus  jamais  se  relever. 

La  Paix,  que  l'ennemi  a  accordée  à  quelques-unes  d'entre  elles 
n'est  qu'un  piège  pour  les  perdre  sûrement,  puisque,  tandis  qu'il 
les  laisse  jotiir  d'an  repos  trompeur,  il  rassemble  autour  des 
trônes  les  matériaux  les  plus  combustibles.  Il  s'agit  donc  de 
montrer  au  jeune  Monarque  que  la  faction  qui  gouverne  la  France 
n'est  pas  composé*  d'horam.es  à  qui  on  lie  Les  mains  par  des 
traités,  que  déliés,  des  lois  et  des  Consiitutions,  comme  ils  ont 

(t)Ge  loisir  se  tfouva  pourtant.  Gràceàrittt«rvention  de  la  Meîne  Louise, 
atajnford  eut  le  21  murs  un  long  entretien  avec  Frédéric-Guillaume  JIJ> 
entretien  que  De  Luc  reproduisit  in  extenso  dans  un  de  ses  rapports 
A  lord  Grenville  (Cf.  Dropmore  Pkpers,  iV,  135-108). 
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fait  chez  eux  pendant  tout  le  cours  de  leur  funeste  Révolution, 
ils  ont  donné  là  une  preuve  évidente  de  ce  qu'ils  ne  veulent  :  ni 
lois,  ni  Constitution,  mais  que  d'étendre  l'anarchie  jusqu'aux 
Nations  les  plus  reculées  est  le  principe  qui  les  meut  et  la  loi 
qu'ils  se  sont  prescrite,  trop  avancés  aujourd'hui,  dans  leur 
marche  pour  pouvoir  s'arrêter  ou  en  suivre  une  autre. 

Il  m'est  également  impossible,  Monseigneur,  d'admettre  dans 
les  circonstances  présentes  et  sans  de  grandes  restrictions  les 
raisons  qui,  à  Votre  avis,  doivent  empêcher  un  prince  de  l'Em- 
pire de  se  mêler  de  la  politique  d'un  grand  Etat.  Je  pense  au 
contraire  que  ces  raisons  devraient  depuis  longtemps  avoir  déter- 
miné Votre  Altesse  Sérénissime  à  chercher  à  y  gagner  de  l'in- 
tluence,  quand  même  Elle  n'aurait  pas  su  combien  le  jeune 
Monarque,  qui  vient  de  monter  sur  le  trône  de  Prusse,  était 
disposé  à  Lui  en  accorder  et  désirait  même  qu'Elle  en  eût.  Votre 
Altesse  Sérénissime  dit  que,  lorsque  le  Souverain  d'un  petit  Etat 
tel  que  Lui  témoigne  le  moindre  désir  de  s'immiscer  dans  les 
grandes  affaires  de  l'Europe,  les  Ministres,  jaloux  de  leur  pou- 
voir, trouvent  aussitôt  moyen  de  l'écarter  en  attribuant  ce  désira 
des  motifs  d'ambition,  à  des  vues  et  intérêt  personnel.  Eh  !  Oui 
Monseigneur,  c'est  cet  intérêt  même,  qui  devrait  avoir  depuis 
longtemps  engagé  Votre  Altesse  Sérénissime  à  rompre  le  silence 
sur  les  opérations  du  Cabinet  de  Berlin,  puisqu'Elle  prévoyait, 
dès  leur  origine,  les  dangers  auxquels  elles  exposeraient  un  jour 
Ses  propres  Etats,  la  Monarchie  Prussienne  et  l'Europe  entière. 
C'est  sur  les  véritables  intérêts  de  celte  Monarchie  qu'il  eût  fallu 
éclairer  d'abord  le  jeune  Roi,  parce  q^ue  son  éducation  trop  peu 
soignée  ne  l'a  pas  mis  à  même  de  sentir  combien  il  lui  importe 
d'avoir  sur  ces  objets  des  notions  claires,  justes  et  précises.  Si 
celles  qu'il  a  sont  erronées  ou  imparfaites,  quel  dangereux 
soporitif  {sic)  ne  sera  pas  pour  sa  pensée,  cette  assertion  fausse 
qu'il  entend  souvent,  j'en  suis  sûr,  et  qu'il  écoute  peut  être 
avec  complaisance  :  «  Que  la  Prusse,  ayant  soutenu  seule  la  guerre 
de  Sept-Ans  contre  les  forces  réunies  des  Premières  Puissances 
de  l'Europe,  le  souvenir,  qu'en  conservent  les  Français,  leur 
dicte  d'avoir  pour  elle  des  ménagements,  afin  de  ne  pas  s'attirer 
sa  puissance  sur  les  bras  !  »  Qui  au  monde,  si  ce  n'est  Votre  Altesse 
Sérénissime,  aurait  pu  et  pourrait  encore  dire  au  Roi  avec  la 
certitude  d'en  être  écoutée  :  «  Si  j'élève  ma  voix  devant  Votre 
«  Majesté,  c'est  que  je  vois  l'Europe  entière  s'acheminant  vers  la 
«  ruine  ;  c'est  que  mes  intérêts,  comme  Souverain,  sont  si  inti- 
«  mément  liés  à  ceux  de  Votre  Majesté  et  que  de  la  prospérité  de 
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«  la  Monarchie  Prussienne  dépend  si  absolument  celle  de  mes 
«  Etats  que  la  première  ne  saurait  éprouver  des  secousses,  sans 
«  qu'elles  influent  d'une  manière  funeste  sur  ces  derniers.  Des 
«  personnes,  qui  ne  sont  pas  de  mon  opinion,  ont  peut-être  per- 
((  suadé  à  Voire  Majesté  que  l'ambition  et  l'espoir  de  me  signaler 
a  à  la  tète  de  Ses  Armées  et  de  me  rendre  nécessaire  dans  Ses 
«  Conseils  politiques  et  militaires  me  font  désirer  de  voir  la 
^  Prusse  rentrer  dans  la  lutte  contre  la  Puissance  qui  ne  lui 
«  parle  pas  de  paix.  Afin  de  détromper  Votre  Majesté  à  cet 
«  égard,  je  mets  à  Ses  pieds  Ses  charges  militaires,  et  c'est  comme 
«  duc  de  Brunswick  comme  Son  parent,  Son  allié,  que  je  viens 
«  Lui  parler,  non  pour  Lui  donner  des  conseils,  mais  pour  Lui 
«  représenter  l'élal  des  choses  en  Europe,  tel  que  je  le  vois » 

La  lettre  de  Stamford  se  termine  ainsi  : 

«  La  position,  où  se  trouvent  aujourd  hui  les  princes  que  le 
«  Ciel  a  placés  à  la  tète  des  Etals,  est  assez  critique  pour  appeler 
«  toute  leur  attention  afin  d'écarter  d'eux  et  de  leurs  peuples  les 
«  calamités  dont  tant  de  pays  ont  déjà  été  frappés.  Et  on  ne  peut 
«  que  rendre  justice  aux  lumières,  aux  talents,  à  la  haute  réputa- 
«  tion  de  votre  Altesse  Sérénissime,  lorsqu'on  se  persuade  géné- 
«  ralement  qu'Elle  peut  être  le  sauveur  de  l'Allemagne  et  devenir 
«  par  là  le  sauveur  de  l'Europe.  Sans  doute,  il  n'est  parsonne  qui 
«  puisse  savoir  mieux  qu'Elle  si  toutes  les  voies  pour  opérer  ce 
«  salut  sont  fermées  ou  s'il  en  est  encore  quelques-unes  d'ou- 
«  vertes.  Mais  si  dans  ce  dernier  cas  Elle  ne  se  refusait  de  les 
«  tenter  que  parce  qu'Elle  verrait  quelques  éclaboussures  à 
«  gagner,  alors  j'oserai  prendre  la  liberté  de  Lui  dire  qu'il  y  a 
«  plaie  et  bosse  à  redouter  et  pis  que  cela  en  laissant  aller  les 
«  choses  comme  elles  vont.  J'ai  l'honneur  d'être,  etc..  etc 

Malgré  la  quasi-promesse  qu'il  avait  laite  à  Stamford, 
Frédéric-Guillaume  III  semblait  si  peu  pressé  de  lui  accor- 
der l'entretien  particulier,  auquel  le  général  attachait  avec 
raison  tant  de  prix,  que  découragé  par  ces  atermoiements, 
il  se  disposait  à  retourner  à  Brunswick.  Une  allusion,  cepen- 
dant bien  transparente,  faite  par  lord  Elgin,  lorsqu'il  pré- 
senta ses  lettres  de  créance  au  Roi,  n'avait  en  effet  amené 
aucun  résultat.  Le  diplomate  anglais  avait  pourtant  parlé 
de  Stamford  comme  d'une  personne  «  que  Sa  Majesté  Bri- 
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tanniqîue  avait  crm  propre  à  représerater,  d'uiae  manière 
moins  apparente  que  par  les  démarches  ministérielies,  'les 
motifs  ^ni  devaient  eng^a-ger  les  P^uissances  -encore  ««bsis- 
tantes  à  se  réunir  promptement  pour  résister  à  leur  ennemi 
commun  »  (4). 

Il  ne  fallut  rien  moins  qu'une  lettre  du  prince  Ernest  de 
Mecklembourg  à  sa  nièce,  la  Reine  Louise  (2),  que  l'inter- 
vention de  cette  Princesse  «  pour  percer  le  mur  qui  semblait 
s'être  élevé  entre  le  Roi  et  le  général  »  et  triom^pher  en  fin 
de  compte  de  la  résistance  latente,  de  Xa  sourde  opposition 
dw  comte  de  Haugwitz.  Le  récit  détaillé  de  cette  audieinee 
ligure  naturellement  d4%ns  le  riche  dossier  F.  0.  93. 6.  On  J'y 
trouve  sous  forme  d'une  lettre  que  Stamford  adressa  sur 
l'heure  même  au  duc  de  Brunswick.  Ma<I'gtré  Limpo^rtaiace  de 
ce  document,  j  ai  cru  pouvoir  m'abstenir  de  le  reproduire 
ici  et  me  borner  à  indiquer  qu'il  figure  au  tome  it  des  Drop- 
more  Papers,  page  133-138,  sous  le  titre  de  «  Pièces  de  tEn- 
«  Irelien  du  Boi  avec  M.  de  Stamford  le  ^1  mars  1798,  écrit 
«  j)ar  ce  dernier  ». 

Rien  ne  retenait  pins  dès  lors  Stamford  à  Berlin.  Il  avait 
au  cours  de  cet  entretien  pu  aborder  avec  le  Roi  les  graves 
qiuestions  qui  s'imposaient  à  l'attention  de  ce  prince  et  Lui 
exposer  les  vues  d.u  Gouvei-nement  Britannique.  Il  importait 
en  Tevajikche  de  dissiper  les  nuages  qui  troublsaient  les  rela- 
tiiMis  entre  les  Cours  de  Vienne  et  de  Berlin  et  d*  donner 
au  plus  vite  àStamford  un  caractère  et  des  pleins  pouvoirs 
lui  permettant  «  d'approcher  aussi  le  Roi  (de  Prusse)  *t 
l'Empereur  ÇS).  » 

(il)  Dr^pmore  P^ptirs,  IV,  1(51-163.  D,e  Luc  h  [George  III,  Ritzebu'Uel 
4  avril  1798. 

(2)  et  Appendice.  ^ 

(3)  «  Le  ministre 'de  'Vienne  à  Berlin,  ayant  méitité  par  «es  con^denoes 
«  à  M.  de  .S/tamfopd  d'être  consulté  .sur  .cette  idée,  l'a  saisie  .av.ec  La  plus 
«  grande  avidité  comme  la  première  lueur  de  sauver  l'Europe  ;  l'assurant 
«  que,  s'il  pouArait  porter  à  l'Emperour  la  certitude  que  le  roi  de  Prusse 
«  serait  ferme  dans  u«e  nouvelle  Coalition,  il  s'y  prêterait  sans  balancer». 
[Dropmore  Papers,  ÏY,  166.  De  Luc  à  Georges  III.  Exposé  succinct  des 
circonstances  qui  m'ont  déterminée  partir  pour  Londres.  Ritzebttttel, 
4.  avril  1798). 

«  Je  bénirais  le  Ciel  de  toute  mon  âme  si  vous  alliez  à  Vienne.  »  Prince 
de  Reu^sau  général  de  Stamford.  Berlin,  24  mars  1798  {Ibid'em)  H2. 
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Le  prince  d'Orange  avait  en  conséquence  dû  se  conformer 
aux  désirs,  qui  ressemblaient  fort  à  des  ordres,  du  Cabinet 
de  Saint-James  (1)  et  le  21  avril  il  signait  la  lettre  de 
créance  que  Staraford  allait  remettre  et  à  laquelle  il  joignait 
les  instructions,  par  lesquelles  il  l'autorisait  à  déclarer  que 
«  Désireux  de  faciliter  la  réunion  des  Grandes  Puissances, 
«  il  renonçait  a  tonte  indemnité  territoriale  en  Allemagne.  » 

XVIII 
PRINCE  D'ORANGE  AU  ROI  DE  PRUSSE  (2). 

Londres,  21  avril  1798. 
Lettre  de  créaa-ce  du  général  de  Stamford. 


Sire,  —  Daignez  permettre  que  je  sollicite  V-otre  Majesté  de 
vouloir  bien  accorder  une  audience  avorable  au  général-majoT 
de  Stamford  que  j^i  chargé  de  se  rendre  auprès  d'Ëlle  pour  Lui 
recommander  mes  intérêts  à  l'occasion  des  négociations  de  piiix 
entre  T'Empire  et  la  France  et  Lui  communiquer  ma  façon  de 
penser  à  cet  égard  et  qae  je  La  -supplie  de  vouloir  bien  ajouter  foi 
à  ce  qu'il  Lui  dira  de  ma  part  «t  surtout  lorsqu'il  L'assurera  de 
mon  inviolable  et  respectueux  attachement  pour  Votre  Majesté  et 
de  mon  désir  de  mériter  Sa  bienveillance. 

•Qu'il  me  soit  permis  de  saisir  cette  occasion  de  me  recom- 
mander moi  et  les  mieos,  à  ia  continuation  ée  <la  puissante  pro- 
tection de  Votre  Majesté  et  pour  Lui  renouveler  les  assiurances  du 
profond  respect  avec  lequel 

J'ai  rhonneitr  d'être  de   Votre  Majesté 
Le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur  et  fidèle  Oncle. 
G.  Prince  d'Orange. 

(1)  Cf.  Appendice,  Note  XIL  Lord  OrenuH/c  AU  p?nnce  d'Orari^e.  Dow- 
ning  Street,  18  sivril  IT'JS, 

(^;  R.  O.  F.  €.  95.<). 
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XIX 
PRINCE  D'ORANGE   AU    GÉNÉRAL  DE  STAMFORD  (l). 

Londres^  22  avril  1798. 
Ordre  de  se  rendre  à  Berlin,  Objet  de  sa  mission. 


Monsieur,  —  Je  vous  prie  de  vous  rendre  le  plus  tôt  le  mieux 
à  Berlin  et  de  tâcher  d  obtenir  une  audience  de  Sa  Majesté  Prus- 
sienne et  delui  témoigner  mon  attachement  sincère  et  respectueux 
et  combien  je  désire  que  l'on  ne  se  serve  pas  du  prétexte  de  me 
procurer  un  dédommagement  de  ce  que  j'ai  perdu  en  Hollande  et 
dans  les  Pays-Bas  pour  la  sécularisation  de  Bamberg,  Wiirzburg 
ou  d'un  de  ces  évéchés  ou  de  quelque  autre  évêché,  pour  empê- 
cher par  là  la  réunion  entre  1  Empereur  et  Sa  Majesté  Prussienne  ; 
que  j'aimerais  mieux  ne  rien  recevoir  et  être  réduit  à  vivre  des 
revenus  du  pays  de  Nassau  et  du  comté  de  Spiegelberg,  (2)  qui 
est  tout  ce  qui  me  reste,  que  de  mettre  obstacle  à  l'union 
entre  l'Empereur  et  Sa  Majesté  Prussienne  ;  Que  je  considère 
comme  le  seul  moyen  avec  l'Assistance  Divine  pour  empêcher 
les  progrès  du  système  dévastateur  et  destructeur  que  suivent  la 
République  Française  et  ses  meneurs  et  pour  prévenir  que  l'Alle- 
magne ne  soit  bouleversée  et  culbutée  ou  républicanisée  à  la  Fran- 
çaise ;  Que  je  prends  la  liberté  de  recommander  mes  intérêts  et 
ceux  de  la  République  des  Provinces-Unies  ainsi  que  ceux  de 
ma  maison  à  Sa  puissante  protection. 

Vous  pouvez  y  ajouter  qu'il  n'y  a  pas  de  sacrifices  que  je  ne 
sois  prêt  à  faire  pour  que  la  République  des  Provinces  Unies  soit 
délivrée  du  joug  qui  l'opprime  et  de  la  tyrannie  des  Français  et 

(1)  R.  O.  F.  O.  95.6  [Autographe). 

(2)  Comté  de  Spiegelb::ro.  —  La  maison  des  anciens  Comtes  de  Spie- 
gelberg  s'éteignit  en  1557,  à  la  mort  du  comte  Philippe  et  le  comté 
passa  à  Hermann-Simon  de  L'ppe,  mort  en  1576,  époux  d'Ursule  (morte 
en  1583;,  sœur  de  Philippe.  Sa  descendance  s'éteignit  en  1583  en  la  per- 
sonne de  son  fils,  Philippe.  Le  comté  passa  alors  à  Philippe-i<]rne.st  de 
Gleichen  (mort  eu  1619),  fils  de  Walpurgis  (morte  en  1599).  sœur  d'Ursule. 
Johann-Ludwig,  frère  et  successeur  de  Philippe-Ernest,  moui'ut  en  1031 
et  le  comté  de  Spiegelberg  fut  donné  en  fief  par  le  Brunswick,  qui  en 
était  suzerain,  à  Ernest-Gésarin  de  Nassau-Dietz.  mort  en  1632,  époux  di 
Sylvie-Edwldge  de  Brunswick  morte  en  1643.  La  Maison  d'Ernest-Gésaiin 
le  posséda  jusqu'en  1819,  époque  à  laquelle  le  comté  passa  au  Hanovre 
(Stokvis.  Manuel  d'histoire  de  généalogie  et  de  chronologie.  111, 143.141). 
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de  leurs  adhérents  ;  mais  que  s'il  ne  restait  aucun  espoir  de  sau- 
ver ce  malheureux  pays,  je  prends  la  liberté  de  supplier  Sa  Ma- 
jesté de  faire  obtenir  un  dédommagement  des  pertes  immenses 
que  j'ai  essuyées,  aux  dépens  de  ceux  qui  me  les  ont  causées  et 
d'une  manière  qui  ne  fasse  pas  tort  à  des  personnes  dont  je  n'ai 
aucun  sujet  de  me  plaindre. 

Je  vous  envoie  ci-joint  copie  de  la  lettre  que  j'ai  reçue,  mer- 
credi au  soir,  le  18  de  ce  mois,  de  mylord  Grenville  (1),  celle  de  la 
réponse  que  je  viens  d'y  faire  et  celle  d'une  lettre  que  j'ai  reçue, 
le  17  de  ce  mois,  du  comte  de  Starhemberg  et  celle  de  la  réponse 
que  je  lui  ai  faite  le  lendemain  (2).  Monbut  principal  estd'empêcher 
que  ceux  à  Berlin  qui  veulent  prévenir  l'union  des  Grandes  Puis- 
sances contre  les  Français  et  leurs  principes  ne  se  servent  du  prê- 
tes te  de  me  procurer  un  dédommagement  par  la  sécu'arisation  des 
évêchés  de  Franconie  pour  y  mettre  obstacle  et  c'est  pourquoi  je 
crois  nécessaire  d'y  envoyer  un  homme  de  confiance  qui  puisse 
dire  ma  vraie  façon  de  penser  à  Sa  Majesté  Prussienne. 

Je  désirerais  qu'après  avoir  parlé  au  Roi,  s'il  vous  assure  de  Ses 
bonnes  dispositions  à  s'unir  avec  l'Empereur  et  qu'il  vous  autorise 
d'en  faire  part,  vous  vous  rendiez  à  Vienne  et  que,  de  concert  avec 
le  chevalier  Eden  (3),  Ministre  de  Sa  Majesté  Britannique,  vous 
fassiez  les  démarches  nécessaires  auprès  de  M.  le  baron  de  Thugut 
pour  obtenir  une  audience  de  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi  pour 
lui  témoigner  ce  que  vous  savez  des  bons  sentiments  de  Sa  Ma- 
jesté Prussienne,  en  même  temps  que  vous  recommanderez  à  l'Em- 
pereur mes  intérêts,  ceux  de  ma  patrie  et  ma  Maison,  comme 
vous  l'aurez  fait  à  Sa  Majesté  Prussienne. 

Je  vous  envoie  les  lettres  pour  l'Empereur,  le  Roi  de  Prusse,  le 

1,  Cf.  «  Dropmore  Papers  ».  IV,  17-2  et  Appendice.  Note  XII. 

(2)  Ces  deux  lettres  ne  figurent  pa.s  dans  les  dossiers  du  Record  Office. 

(3)  Ed::n  (Mouton,  premier  baron  Henley)  ('1752-1830).  Entré  dans  la 
Carrière  à  24  ans  et  nommé  Ministre  auprès  de  l'Electeur  de  Bavière  et 
à  la  Diète  de  Ratisbonne,  à  Copenhague  (1779j,à  Dresde  (178J)  Il  y  resta 
jusqu'en  1791,  ne  fit  que  passer  '  Gotha  et  fut  encore  au  cours  de  cette 
même  année  appelé  au  poste  ae  Berlin  qu'il  quitta,  en  1793,  lors  de  sa 
nomination  à  l'Ambassade  à  Vienne.  Envoyé  momentanément  à  Madrid 
en  1794,  il  ne  tarda  pas  à  être  de  nouveau  nommé  à  Vienne,  poste  qu'il 
conserva  jusqu'au  mois  de  Novembre  1799,  où  il  se  letira  de  la  vie  pu- 
blique et  fut  créé  baron  Henley  of  Chardstock.  Le  jugement,  que  porte  à 
cette  époque  le  22  germinal  an  VI  sur  le  représentant  de  la  (irande-Bre- 
tngne  à  Menne.  le  rédacteur  des  Portraits  est  loin  d'être  flatteur  :  «  Eden, 
Ministre  d'Angleterre,  possédant  le  verbiage  de  la  diplom;it;e,  ayant  la 
réputation  d  homme  de  bien,  médiocre  de  connaissances  et  désirant 
trouver  l'occasion  de  vivre  éloigné  des  affaires.  »  Le  souhait  d'Eden  ne 
tarda  pas,  on  le  voit,  à  être  exaucé. 
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baran  de  Tbugiit  avec  leurs  copies  pour  en  faire  l'usage  requis... 
Si  mon  fils  aîné  est  à  Berim  ou  à  Polsdam,  vous  lui  communique- 
rex  cette  lettre  et  vous  vous  concerlerez  avec  lui  sur  les  moyens 
^'obtenir  audience  du  roi  de  Prusse  et  d'effectuer  l'objet  de  votre 
mission  qui  consiste  principalement  à  tâcher  d'effectuer  l'union 
entre  les  deux  Grandes  Puissances  de  l'Empire  pour  empêcher 
qu'il  ne  soit  écrasé  et,  s'il  se  peut,  pour  délivrer  du  joug  de  la 
République  Française  tant  de  peuples  qui  s'y  sont  soumis,  et  sur- 
tout la  République  des  Provinces-Unies. 

Je  finis  en  vous  assurant  que  je  suis  bien  parfaitement,  Mon- 
sieur, 

Votre  très  affectueux  Serviteur, 
G.  Prince  d'Orange. 

Bien  qu'elle  ait  cessé  (Vèlre  ine'dite,  puisqu'on  peut  la  lire 
pftge  17()  du  tome  iv  des  Droinnore  Papcrs,  je  pouvais  d'au- 
tant moins  me  dispenser  de  reproduire  ici  la  note  que  lord 
Gfen  ville  adressa  à  ce  moment  à  Stamford  qu'elle  est  brève 
6l  qu'en  quelques  lignes  le  Secrétaire  d'Etat  y  met  le  général 
au  courant  de  l'état  général  des  aflaires,  des  démarches 
entreprises  par  l'Angleterre,  de  Timportance  que  le  Cabinet 
4çï  Saint-James  attache  au  rapprochement  entre  les  Cours 
de  Vienne  et  de  Berlin,  rapprochement  sans  lequel  il  tant 
renoncer  à  celte  Coalition,  objet  de  ses  rêves  et  de  ses  désirs. 

XX 

LORD  GRENVILLE  AU  GÉNÉRAL  DE  STAMFORD 

Importance  que  l'Angleterre  attache  au  rapprochement 
entre  Vienne  et  Berlin. 


«  La  commission,  donl  le  prince  d'Orange  a  chargé  M.  le 
«  général  Stamford,  présente  un  double  avantage  :  celui 
«  d'écarter  l'un  des  obstacles  à  l'union  des  deux  Cours  que 
«  l'on  fondait  sur  les  prétentions  de  la  Maison  d'Orange  à 
«  une  indemnité  territoriale  en  Allemagne,  et  bien  plus 
«  encore  celui  de  donner  à  M.  le  Général  l'occasion  de 
«  s'adresser  encore  personnellement  au  Roi  de  Prusse  et 
«  ensuite  à  l'Empereur,  et  de  travaitler  auprès  de  c^s  deux 
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«  Souverains    à   l'acheminement   du  grand   ouvrage  de  la 
<  réunion  des  Cours  contre  la  France. 

«  Dans  le  moment  actuel,  le  premier  et  le  principal  de 
«  tous  les  objets  serait  de  disposer  les  deux  grandes  Cours 
«  d'Allemagne  à  s'entendre  et  à  s'unir.  Cette  difliculté  sur- 
«  montée,  les  circonstances  et  l'urgence  de  la  crise  amé- 
«  neraient  rapidement  tout  le  reste.  On  fait  déjà  des  propo- 
«  sitions  de  la  part  de  l'Empereur  de  Russie  pour  une 
«  alliance  défensive.  On  témoigne  déjà  à  Vienne  le  désir  de 
«  se  rapprocher  de  l'Angleterre.  Les  Ministres  du  Roi  dans 
a  ces  trois  Cours  ont  déjà  tous  les  pouvoirs  et  toutes  les 
«  instructions  nécessaires  pour  traiter  les  détails.  Mais  si  la 
«  méfiance  continue  entre  Vienne  et  Berlin,  tout  devient 
«  inutile.  Le  caractère  et  les  talents  du  général  de  Stamford 
«  ne  pourront  manquer  de  contribuer  efficacement  à  pro- 
«  duire  cette  impression  sur  ces  deux  souverains,  de  laquelle 
«  dépond  absolument  aujourd'hui  le  salut  du  Continent  et 
«  la  conservation  de  la  religion  et  de  la  société  civile  en 
«  Europe  (1).  » 

Pendant  les  quelques  semaines  qui  s'étaient  écoulées 
depuis  son  retour  de  Berlin,  où  le  duc  de  Brunswick  n'avait 
pas  encore  jugé  à  propos  de  se  rendre,  Slamford  n'était  pas 
resté  inactif.  Il  s'était  si  fort  occupé  de  préparer  et  d'assurer 
le  succès  de  sa  mission  que,  le  jour  même  où  De  Luc  reve- 
nait d'Angleterre,  le  comte  Panin  répondait  de  la  manière 
la  plus  flatteuse  et  la  plus  encourageante  aux  communi- 
cations que  le  général  lui  avait  fait  parvenir. 

(l)  R.  O.  F.  O.  95;6.  Voir  ;i  l'Appendice,  note  Xlli.  Lord  Grenville  au 
duc  de  Brunswick,  Londres,  23  avril  1798. 
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COMTE  PANIN  AU  GÉNÉRAL  DE  STAMFORD  (1). 

Berlin,  /«■•  mai  119$. 
Il  espère  que  Paul  I'^'^  appuiera  les  démarches  du  Général. 


N'ayant  que  quelques  instants  à  ma  disposition,  je  dois  me 
borner,  quoiqu'à  regret,  au  seul  témoignage  de  ma  vive  recon- 
naissance pour  la  lettre  intéressante  dont  vous  m'avez  honoré. 
Je  ne  puis  qu'applaudir  de  toute  mon  âaie  aux  idées  qu'elle  ren- 
ferme et  surtout  h  cette  élévation  de  sentiments  qui  vous  dis- 
tingue. 

J'ai  tout  lieu  de  croire  que  l'Empereur^  mon  Maître,  se  chargera 
avec  empressement  du  rôle  si  sérieux  que  vous  lui  atiribuez.  C'est 
sans  contredit  le  plus  bel  usage  qu'il  puisse  faire  de  sa  puissance. 
"Vos  vœux  ne  seront  pas  stériles,  mon  cher  Général,  et  nous 
aurons  la  consolation  de  voir  ramener  aux  principes  d'une  poli- 
tique saine  les  Cabinets  qui  sont  encore  abusés  par  la  perfidie  des 
apôtres  d'une  fausse  liberté. 

Je  me  chargerai  avec  plaisir  de  tout  ce  dont  il  vous  plaira  me 
charger  pour  M.  le  Prince  de  Reuss  (2j  et,  dans   cette  occasion 

(l)  R.  0.  F.  0.  95.6.  Gsneral  Slamford's  Papers. 

Le  même  jour,  1"  mai,,  Panin  avait  encore  écrit  à  Stamford  un  autre 
billet  :  «  Par  la  communication  dont  vous  m'avez  honoré  et  par  d'autres 
«  avis  plus  récents,  je  vois  qu'on  a  caché  au  Duc  les  propositions  impor- 
«  tantes  que  j'ai  faites,  il  y  a  environ  trois  semaines,  par  ordre  de  ma 
«  Cour.  Il  s'agissait  d'une  alliance  défensive  entre  les  deux  Cours  impé- 
«  riales  et  celles  de  Londres,  de  Berlin  et  de  Copenhague  à  l'effet  de 
«  garantir  la  sûreté  et  l'intégrité  de  tous  les  Gouvernements.  On  m'a 
«  fait  une  réponse  évasive  et  dilatoire.  Je  vous  prie  d'en  instruire  Son' 
«  Altesse  Séréaissime.  Elle  reconnaîtra  dans  cette  circonstance  une  nou- 
«  velle  preuve  de  la  mauvaise  foi  de  M.  de  Haugwitz  et  je  me  flatte 
«  qu'Eile  se  déterminera  à  appuyer  de  tout  son  crédit  les  vues  salutaires 
«  de  ma  Cour.  Je  suis  obligé  de  remettre  tous  les  détails  au  moment  où 
«  j'aurai  le  bonheur  de  vous  revoir.  On  m'assure  que  cela  est  p-ochain 
«  et  je  m'en  réjouis  pour  bien  des  motifs.  »  [Dropmore  Papers,  IV,  191. 
Comte  Panin  à  Stamford,  Berlin  l"  mai  1798). 

Stamford.  se  rendant  à  Berlin,  partit  de  Brunswick  le  8  mai. 

(■2)  «  Le  prince  de  Reuss,  Ministre  d'Autriche,  se  distingue  par  son 
«  extérieur  sans-cu'.otte  et  par  le  respect  qu'il  sait  inspirer  au  Ministère 
((  de  Prusse  ».  «  Archives  des  Affaires  É  rangères  ».  [Prusse,  Mémoires 
et  Documents.  W.ume  9,  f"  27-28.  Mémoire  sur  le  Corps  diplomatique  à 
Berlin). 

Le  prince  de  Reuss  mourut  à  Berlin  en  février  1799. 
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comme  dans  toute  autre,  vous  me  trouverez  toujours  prêt  à  vous 
donner  des  preuves  de  mon  respect  pour  vos  vertus  et  de  la  haute 
considération  avec  laquelle  j'ai  l'honneur  d'être...  etc.  etc.. 

Le  comte  de  Panin.  (i). 
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GÉNÉRAL  DE  STAMFORD  AU  PRINCE    D'ORANGE  (2). 

Berlin,  12  mai  1798. 

Son  audience  chez  le  Roi.  Bernadette  et  l'affaire  du  Drapeau. 
Il  n'augure  pas  bien  du  résultat  des  conférences  qui  s'ou- 
vriront dès  l'arrivée  de  Repnin.  Influence  de  Haugvsritz  sur 
le  Roi.  

J'ai  eu  l'honneur  de  remettre  au  Roi,  à  Potsdam,  le  8  de  ce 
mois,  la  lettre  dont  j'étais  chargé  pour  Sa  Majesté  de  la  part  de 
Votre  Altesse  Sérénissime.  —  Sa  Majesté  m'accueillit  aveo 
beaucoup  de  bonté,  ouvrit  sur  le  champ  la  lettre  et,  après  l'avoir 
lue,  me  dit  :  «  Ce  noble  désintéressement  fait  un  honneur  infini 
«  au  Prince.  Il  serait  bien  à  désirer  que  d'autres  voulussent 
«  l'imiter. 

«  Je  ne  doute  point,  ajouta-t-il,  que  la  Cour  de  Vienne  ne 
«  s'empresse  de  faire  valoir  les  justes  réclamations  du  Prince  et 
«  déjà  a-t-on  envoyé  d'ici  à  Rastatt  les  pièces  nécessaires  à  cet 
«  effet.  » 

«  Hélas  I  répondis-je,  il  est  à  craindre,  Sire,  que  les  négo- 
«  cialions  de  Rastatt  ne  finissent  par  une  reprise  des  hostilités, 
«  si  toutefois  on  peut  admettre  que  les  hostilités,  de  la  part  des 
«  Français,  aient  cessé  jusqu'ici  en  Allemagne,  quand  on  réflé- 
«  chit  à  la  manière  dont  ils  se  conduisent.  Les  pays  de  Nassau  se 
«  ressentent  surtout  de  leurs  vexations  et  pour  peu  que  cela 
«  continue.  Monseigneur  le  Prince  dOrange  n'en  tirera  plus  un 
M  sol  de  revenu.  » 

«  C'est  un  état  de  choses  des  plus  affligeants,  reprit  le  Roi 
«  après  un  moment  de  réflexion  ;  mais  il  y  a  lieu  d'espérer  qu'il 
«  ne  durera  pas.  On  peut  même  se  flatter  que  l'on  en  viendra  à 
«  une  paix  honorable  avec  l'Allemagne.  Du  moins  paraît-il  que 
«  le  Directoire  ne  donnerai  pas  de  suite  à  cette  dernière  brouille- 

(1)  Cf.  Appendice.  Notice  Biographique  de  Panin. 

(2)  R.  O.  F.  O.  9.1.6. 
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«  rie  survenue  à  Vienne  au  sujet  du  drapeau.  Aussi,  cette  con-' 
«  duite  de  Bernadotte  est  elle  bien  ridicule  (1)  !  » 

«  Elle  me  parut  telle  aussi  au  premier  coup  d'œil,  Sire,  répon- 
«  dis  je.  Mais,  en  y  réfléchissant,  je  l'ai  considérée  depuis  comme 
«  un  vrai  guet-apens,  ayant  un  objet  très  sérieux,  celui  de  tâter  le 
«  peuple  de  Vienne  afin  de  connaître  ses  dispositions.  Si  ce 
«  peuple  en  eût  témoigné  qui  eussent  paru  favorables  aux  des- 
«  seins  perfides  du  Ministère  français,  je  ne  doute  pas  qu'il  s'en 
«  fût  prévalu  pour  pousser  plus  loin  les  choses.  Mais  le  contraire 
«  étant  arrivé  et  n'ayant  pas  trouvé  que  ce  peuple  fût  mûr  encore 
«  pour  une  révolution,  il  travaillera  probablement  à  le  faire  par- 
ce venir  à  ce  degré  de  maturité  ». 

Le  Roi  me  fixa  et,  après  un  moment  de  silence,  il  me  dit  : 

«  En  vérité,  je  crois  que  vous  avez  raison.   » 

«  Il  me  semble,  Sire,  repris-je.  qu'en  général  on  ne  donne  pas 
«  une  attention  assez  sérieuse  à  la  marche  révolutionnaire  des 
«  Fran-çais  et  que  souvent  on  regarde  comme  insignifiantes  ou 
«  extravagantes  des  démarches  de  leur  part  qui  ne  sont  rien 
«  moins  que  cela.  Par  exemple,  dans  les  journaux  qui  paraissent 
K  à  Paris  et  qui  s'écrivent  sous  la  dictée  du  Directoire,  ils  an- 
«  noncent  à  haute  voix  qu'ils  en  veulent  à  tous  les  trônes  de  l'uni- 
«  vers  et  qu'ils  ne  poseront  les  armes  que  lorsqu'ils  auront 
«  délivré  toutes  les  nations  de  la  terre  du  joug  de  leurs  tyrans. 
«  Cependant,  aux  Cours,  avec  lesquelles  ils  se  disent  en  paix,  ils 

(1)  Envoyé  à  Vienne  pour  donner  des  explications  :  u  Cabinet  autri- 
chien, Bernadotte,  comme  le  fait  avec  rnison  observer  M.  Thikrs,  était 
peu  propre  au  rôle  qu'il  était  destiné  à  remplir.  On  connaît  la  maladresse 
qn'il  commit  en  arborant  à  sa  porte  le  drapeau  tricolore  et  les  scènes 
tumultueuses  qui  en  résultèrent  et  qui  furent  peut-être  provoquées  par 
les  émissaires  anglais.  II  n'en  sera  donc  que  plus  curieux  de  voir  de 
quelle  façon  le  comte  de  Starhemberg  faisait  part  à  lord  Grenville  d'un 
événLement  qui  risquait  fort  d'avoir  des  suites  fàclieu.ses.  «  Vous  savez 
«  que  ma  Cour,  ayant  tâché,  avec  assez  de  noblesse  cependant,  de  calmer 
«  le  courroux  de  Bernadotte,  il  a  répondu  qu'il  enverr;iit  les  conditions, 
«  sous  lesquelles  il  voulait  bien  rester  à  Vienne:  1"  Le  renvoi  de  Thugut, 
((  _  9»  Punition  exemplaire  du  Chef  de  la  police  et  du  Chef  militaire.  — • 
<«■  3"  Que  l'on  accorde  à  la  mission  française  un  quartier  de  liberté  et  de 
<(  franchise  à  Vienne.  —  4°  Que  l'Empereur  fasse  refaire  à  ses  frais  le 
«  tableau  des  armes  françaises  et  le  pavillûn  et  qu'il  le  fasse  hisser  au 
«  haut  de  la  Maison  de  l'Ambassade  en  le  protégeant  contre  toute  insulte, 

<(  Notre  réponse  a  été  polie,  mais  un  refus.  —  Bernadotte  s'est  em- 
(f  porté  au  delà  de  toute  expression.  Il  a  juré  qu'il  viendrait  venger  cet 
«  Affront  sur  la  place  même  et  ayant  demandé  ses  passeports,  il  est  parti 
<(  le  15  en  sept  voitures,  escorté  d'un  régiment,  sans  lequel  le  peuple  l'eût 
«  mis  en  pièces.  Quelle  bonne  nouvelle  !  Je  ne  me  possède  pas  de  plai- 

«  sir! »  [Dropmore  Papers,  IV,  [S2.  Comte  df  Sfarhemherg  à   lord 

Grenville.  Londres,  août  1798). 
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«  lunl  liiiiir  parleurs  Ministres  un  langage  bien  différeot  .de  celui 
«  de  leurs  folliculaires.  Lesqaiiels  des  deux  feut-ril  «roire^  Sire  ? 
«  Les  premiers  sans  doute,  paroe  que  ceux-là,  parlant  aux 
M  peuples,  entretiieûneot  les  œéciiants  dans  toutes  les  Nationu 
«  dans  l'espérance  que  !a  Révolution  ne  tardera  pas  à  venir 
«  jusqu'à  eux  et  que  les  autres,  parlant  aux  Rois  et  à  leurs  Mi- 
«  nistres  portent  la  paix  dans  la  bouche  et  la  perfidie  dans  l'ànae 
«  en  détournant  leur  atientian  de  dessus  les  dangers  qloût  ile 
«  eavironoent  leurs  trônas,  dangers  qui  ne  tarderont  pas  à 
«  devenir  inévitables,  vu  la  funeste  division  qui  continue  à  régner 
«  parmi  les  Puissances.  » 

J'en  étais  là  quand  on  vint  annoncer  que  Sa  Majesté  était  ser- 
vie. J'étais  invité  à  dîner  chez  le  Roi  et  j'eus  la  satisfaction  de 
remarquer  durant  le  repas  que  Sa  Majesté,  qui  m'adressa  sou- 
vent la  parole,  ne  fut  pas  fâchée  de  ce  que  j'avais  osé  Lui  parler 
avec  ma  franchise  ordinaire.  J'en  fus  d'autant  plus  convaincu 
que,  le  soir  même  Elle  me  fit  inviter  à  une  promenade  avec  la 
[amille  Royale  hors  de  la  ville,  dont  malheureusement  je  ne  pue 
profiter,  me  trouvant  indisposé  et  au  lit  lorsque  je  reçus  cette 
invitation. 

Je  partis  le  lendemain  pour  Berlin  où  mes  premiers  pas  m* 
portèrent  chez  mylord  Elgin.  Je  rne  rendis  de  là  chez  le  prince  de 
Reuss  qui  communiqua  sous  le  sceau  du  plus  profond  secret  que, 
dès  l'ouverture  des  conférences  qui  vont  avoir  lien  à  Berlin  après 
rarrivée  du  prince  Repnin,  attendu  le  18  de  ce  mois,  il  déclarera  au 
nom  de  son  Souverain  que  l'Autriche  est  prête  à  renoncer  à  toute 
indemnité  en  Allemagne,  si  la  Prusse  veut  agir  avec  la  même  modé- 
ration et  se  concerter  loyalement  avec  elle  sur  les  moyens  de  sauver 
le  \il\is  qu'il  sera  possible  de  l'état  constitutionnel  et  territorial  de 
l'Empire  Grermanique.  Qoant  aux  iritérêts  de  la  Maison  d'Orange, 
relativement  à  ses  réclamations  au  sujet  des  possessioris  qui  ancien- 
nennent  ont  été  enlevées  à  ses  Etats  en  Allemagne,  l'Empereiur 
déclare  dans  les  termes  les  plus  obligeants  pour  Votre  Altesse  Sé- 
rénissime,  qu'il  les  Lui  fera  rendre  toutes.,  sans   restriction. 

Je  dois  me  borner  ici  à  ajouter  à  cela,  n'ayant  pas,  faute  de  temps, 
la  faculté  d'entrer  là-dessus  dans  tous  les  détails,  que  le  priûce 
de  Reuss  désire  bea^icoup  que  jte  me  rende  à  Vienne  (1).  Je  im'y 
rendrai  s'il  le  faut,  puisque  Vot^'é  Altesse  Sérénissim«  m'y  aufo- 

n  Cf.  Dmfimorc  Papers.  tX.  202.  Be  Lrtc  A  lord  Grenvilie.  Berlin, 
12  mai  il^.  «  Le  prince  -ée  fteuss  en  particulier  a  dit  à  M.  de  Stawiford, 
«*  -cfn'ayant  fait  confidence  à  M.  de  Thugrut  de  mon  départ  -pour  Londreg 
<(  dans  ce  but,  celui-ci  l'avait  assuré  que,  si  le  général  vervirt  à  Vieime, 
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rise  ;  mais  ce  ne  sera  que  lorsque  j'aurai  vu  la  tournure  qu'auront 
prise  ici  les  affaires  après  l'arrivée  du  prince  Repnin  ;  1).  Cependant, 
je  ne  cacherai  pas  à  Votre  Altesse  Sérénissime  qu'elles  me  pa- 
raissent susceptibles  d'en  prendre  une  très  malheureuse,  malgré 
les  intentions  droites  et  justes  du  jeune  Roi  de  Prusse,  qui  conti- 
nue à  se  laisser  égarer  par  son  Ministre  favori,  lequel  met  tout  en 
œuvre  pour  empêcher  la  réunion  entre  les  Puissances,  de  laquelle 
dépend  si  évidemment  le  salut  de  l'Europe. 

Le  duc  de  Brunswick,  que  je  me  propose  d'aller  voir  à  Potsdam, 
où  il  arrivera  le  15  de  ce  mois,  se  trouvera  plus  que  personne  à 
même  d'ouvrir  les  yeux  du  Roi  sur  la  conduite  de  son  Ministre.  Je 
pousserai  à  la  roue  pour  que  le  Prince  le  fasse  au  risque  de 
rompre  l'essieu. 

PosT-ScRiPTUM.  —  Pour  qu'on  ne  soupçonne  pas  que,  voyageant 

«  il  l'aiderait  de  tout  son  pouvoir,  quoiqu'ayant  pris  sa  démission  de  la 
«  place  de  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  mais  restant  Ministre  de 
«  conférence. 

«  Cette  démission  avait  d'abord  fait  beaucoup  de  peine  à  M.  le  prince 
«  de  Reuss  ;  mais  M.  de  ïhugut  l'avait  rassuré,  M.  de  Cobenzl,  qui  a  pris 
«  sa  place,  étant  très  zélé  pour  la  même  cause  et  il  l'a  informé  en  même 
«  temps  que  les  restitutions  des  parties  du  pays  de  Nassau,  que  Monsei- 
((  gneur  le  prince  d'Orange  réclame,  seront  appuyées  de  l'Empereur  et 
«  n'éprouveront  aucune  difficulté  ». 

(1)  Appendice,  l^rince  Repnin,  Notice  biographique.  —  Cf.  Dropmore 
Papers,  IV.  308-311.  Observations  que  les  Ministres  du  Roi  ont  ordre 
de  participer  à  M.  le  Maréchal  prince  de  Repnin  sur  le  projet  de 
Convention  éventuelle,  qu'il  leur  a  communiqué  co n fide n tiellement  au 
sortir  de  la  Conférence  du  i4  juin  1798. 

«  Le  Roi  avait  reçu  pour  mot  d'ordre  de  son  père  nii  urant,  écrit 
((  SoREL  {L'Europe  et  la  Résolution  Française,  V,  331-332]  la  neutralité 
«  et  pour  Ministre,  Haugwitz,  l'homme  de  cette  politique.  Peu  d'histoires 
«  se  sont  plus  constamment  répétées  que  celle  de  ces  négociations  d'al- 
«  liances  entre  la  France  et  la  Prusse  qui  aboutirent  à  la  guerre  en  1806. 
«  Au  temps  où  Siéyès  se  rendait  à  Berlin,  la  Prusse,  comme  il  advint  en 
«  1805  lors  des  propositions  de  Napoléon,  se  trouvait  en  pourparlers  avec 
«  la  Russie.  Le  prince  Repnin  arrivé  à  Berlin  le  16  mai,  tâchait  d'accor- 
«  der  les  prétentions  de  la  Prusse  avec  celles  de  l'Autriche,  d'étouffer 
«  les  méfiances  des  deux  Cours  et  de  les  liguer  pour  résister  à  la  France 
«  dans  l'Empire,  de  les  attirer  dans  la  Coalition  qui  se  tramait  entre 
«  Londres,  Vienne  et  Pétersbourg.  Les  l^russiens  n'avaient  pas  plus  con- 
«  fiance  dans  la  Cour  impériale   que  dans  la  République.  Ils  redoutaient 

«  l'alliance  de  la  Russie  presqu'autant  que  son  inimitié La  conclusion 

«  du  Roi  fut  de  demeurer  neutre,  d'étendre  cette  neutralité  à  l'Allemagne 
«  du  Nord,  d'y  former  une  union  restreinte,  de  s'en  faire  le  dictateur  et 
«  de  tirer  de  cette  neutralité  les  mêmes  avantages  que  les  Français 
«  tiraient  en  Italie  de  leurs  Républiques.  Quant  à  la  France,  on  s'en 
«  tiendrait  aux  indemnités  éventuelles  de  la  Convention  de  Berlin  de  1796. 
«  Le  Roi  de  Prusse  déclina  donc  les  ouvertures  du  prince  Repnin  et  de 
«  la  même  façon  et  pour  les  mêmes  motifs  celles  de  Siéyès.  »  Cf.  Mar- 
TENS,  VI,  257, 
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aux  frais  de  TAngleterre,  je  veuille  en  recueillir  du  profit,  M.  vau 
der  Haer  (1)  a  la  bonté  de  tenir  un  compte  exact  de  ma  dépense. 
Valéludinaire  comme  je  le  suis  et  réduit  par  là  à  des  besoins  que 
d'autres  n'ont  pas,  je  prendrai  ces  articles  sur  mon  compte  et  ne 
porterai  sur  celui  de  ma  dépense  que  le  nécessaire  indispensable. 
Je  me  flatte  que  Votre  Altesse  Sérénissime  approuvera  cette  décla- 
ration et  qu'Elle  me  permettra  de  Lui  faire  parvenir  à  la  fin  de  mes 
voyages  la  spécification  des  dépenses  qu'ils  m'auront  occasionnées. 

XXIII 
GÉNÉRAL  DE  STAMFORD   AU   PRINCE   D'ORANGE  (2). 

Berlin,  26  mai  17  98. 

Les  conférences  des  23  et  23  mai.  Gaillard  remplacé  par  Siéyès, 
Attitude  douteuse  du  Cabinet  de  Berlin.  Explication  assez 
vive  qu'il  a  avec  le  duc  de  Brunsvsrick.  Départ  imminent  de 
Stamford  pour  Vienne. 


Depuis  l'arrivée  du  prince  Repnin,  le  17  de  ce  mois,  et  les  pre- 
mières conférences  qui  ont  eu  lieu,  le  21  et  le  23,  entre  les  Pléni- 
potentiaires des  Cours  de  Russie  et  de  Vienne  et  les  Ministres  du 
Cabinet  de  Berlin,  les  choses  ici  ont  un  peu  changé  de  face  et  il  se 

(1)  Van  deu  Hakr  (Van  Gampen  van  Nii^wland)  un  des  membres  les 
plus  actifs  et  les  plus  populaires  de  l'ancien  Gouvernement  dans  la 
province  de  ï'rise,  partisan  déclaré  de  la  Maison  d'Orange,  un  de  mes 
amis,  écrit,  à  lord  Grenviile,  de  Varel,  le  l"'  décembre  1795,  Charles 
Bentinck,  agent  de  l'Angleterre  pour  la  Hollande,  m'a  longuement  parlé 
ce  matin  du  Corps  à. former  sous  les  ordres  du  prince  t^-édéric 

Le  8  décembre,  Bentinck  rappelle  à  lord  Grenville  «  que  M,  Van  der 
c  Haer,  dont  le  zèle  est  infatigable,  très  populaire  et  très  influent,  fait 
«  partie  du  Gouvernement  de  la  Frise  depuis  l'année  1779  ;  Qu'il  n'a  pas 
«  cessé  un  seul  instant  d'être  tout  dévoué  à  la  Maison  d'Orange  et  aux 
<  intérêts  anglais  ;  Qu'il  n'a  quitté  le  pays  lors  de  l'invasion  que  pour  ne 
(t  pas  faire  acte  d'adhésion  au  nouveau  Gouvernement  et  afin  de  pouvoir 
«  travailler  à  la  délivrance  de  son  pays.  » 

Le  18  février  1796,  Bentinck  informait  encore  lord  Grenville  que  van 
der  Haer  disposait  de  3000  fermiers  dans  la  Frise  et  de  '2  à  3000  autres 
dans  le  reste  du  pays  et  qu'il  continuait  à  travailler  cette  province  et 
entretenait  une  correspondance  active  avec  le  prince  d'Orange.  Enfin  le 
il  avril,  il  transmettait  à  son  Gouvernement  deux  Mémoires  de  Van  der 
Haer  contenant  l'exposé  des  mesures  prises  par  lui  pour  soulever  les 
provinces  de  Frise  et  de  Groningue,  d'Over-Yssel  et  de  Drenthe,  dès  que 
l'Angleterre  l'y  autorisera  et  lui  donnera  quelque  appui. 

(Cf.  Dropmore  Papers.  III,  150-159;  170-172;  17G-178  ;"  182-189;  209-211  ; 
217-221  ;  237;. 

(2)  R.  G.  F.  G.  95.6. 
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ttiànifesle  quelqoe  désir  de  rapprochemeot  entre  Vienne  et  Berlin, 
qu'on  peilt  croipe  BÎocère  de  part  el  d'autre. 

Le  prince  de  Reuss,  après  avoir  déclaré  dans  la  première  de  ces 
conférences  que  sa  Cour  renonçait  à  toutes  les  indemnités  dams 
TEmpire  malgré  les  pertes  immenses  qu'elle  a  faites,  à  condition 
cependant  qiae  la  Prusse  use  de  la  même  modération,  obtint  pour 
réponse  de  la  part  des  Ministres  évi  Roi,  qu'ils  deTaiemt  prendre 
cette  déclaration  ad  référendum  et  qu'ils  priaient  le  prince  ^de 
Reuss  de  la  leur  donner  par  écrit,  ce  que  celui  ci  ne  refusa  pas 
de  faire  (1). 

Cette  première  conférence  finit  là  et  n'annonça  pas  que  le  Cabi- 
net de  Berlin  ait  une  forte  envie  d'accélérer  les  nègooiations, 
mais  qu'il  paraissait  au  contraire  vouloir  les  traîner  en  longueur. 
Les  Ministres  de  Russie  et  de  Vienne  en  jugeaient  du  moins  ainsi. 

Hier  matin,  M,  le  duc  de  ©,..  (Brunswick)  m'ayant  fait  pri^r  de 
passer  chez  lui,  Son  Altesse  me  communiqua  secrètement  que 
dans  la  seconde  conférence,  qui  aurait  lieu  danslaprès-midi,  le 
Ministre  du  Roi  déclarerait  : 

1"  Que  Sa  Majesté  renoncerait  également  à  toute  indemnité  ; 

2"  Que,  quant  aux  Margraviats,  tout  resterait  sur  le  pied  actuel 
et  qu'on  demanderait  seulement  pour  ces  Etats  le  Jus  de  non 
.appel landô  ; 

^"  Que  pour  SorU  Altesse  Sérénissime  Monseigneur  le  prince  d'O- 
range, on  demanderait  la  restitution  des  possessions  que  Trêves 
■et  Cologne  avaient  anciennement  enlevées  à  ses  Etats  en  Allemagne. 

M.  le  Duc  me  fît  connaître  qu'il  ne  serait  pas  fâché  que  sCOô 
main  et  sans  le  nommer,  je  préviuBse  les  Plénipotentiaires  des 
deux  Cours  de  ces  articles  afin  qu'ils  y  fussent  préparés.  Ce  que 
je  fis  effectivement. 

On  s'est  arrêté  dans  celte  seconde  conférence  à  rartlcle  qui 

1)  «  J'ai  vu  M.  de  Staiaford  >»  écrivait  le  19  mai  De  Luo  à  lord  Greri- 
ville.  «  Il  a  conversé  avec  beaucoup  de  personnes,  mais  il  ne  revierit 
«  pas  satisfait  de  l'apparence  des  choses...  »  Et  il  ajoute,  non  sans  rai- 
son :  «  Chacun  se  défie  et  sur  ce  sujet  la  défiance  mutuelle  produit  un« 
«  conduite  réciproque  qui  la  fait  croître  sans  cesse  de  part  et  d'autre.  » 
«  Aussi,  comme  il  le  disait  dans  «on  rapport  du  2è.  les  conférences  à 
«  peine  commencées  ont-elles  été  â  peu  près  Suspendues.  La  cause  iminé- 
«  (fiate  de  cette  su.spension  provenait  de  la  Cour  de  Vienne,  dont  inopi- 
«  némentle  Ministre  a  fait  des  difficultés  sur  la  restitution  des  bailliages 
«  qui  pourront  êt»"e  une  indemnité  naturelle  pour  Monseignetir  le  Prince 
«  d'Orange,  et  comme  je  ne  l'avais  que  trop  prévu,  dès  qu'un  prétexte 
«  s'est  offert,  M.  .de  Haugwitz  s'en  est  prétal-u  pour  faire  traîner  ta  «fégo- 
«  ciation  en  longueur,  vu  le  départ  du  Roi  et  le  sien.  ■> 

Cf.  Dropmore  Papers.  De  Luc  à  lord  (in' avilie.  J}er!.n.  19  mai  IV, 
211-212  et  28  mai,  IV 2 18-219. 
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concerne  les  intérêts  de  la  Maison  de  Monseigneur  le  prince 
dOrange.  Lorsqu'il  fut  proposé,  M,  le  prince  de  Reuss  répondit 
que  Sa  Majesté  i'Empereur,  ayant  à  cœur  les  intérêts  de  la  Mai- 
son d  Orange,  Elle  s'employerait  avec  plaisir  pour  la  satisfaire 
sur  la  demande  faite  à  ce  sujet,  mais  que  Sa  Majesté  Impériale 
espérait  qu'en  revanche  la  Cour  de  feerlin  ne  s'opposerait  pas  à 
ce  qu'un  dédommagement  équivalent  à  celui  qu'on  destinait  à 
Monseigneur  le  prince  d'Orange  fût  accordé  au  duc  de  Modène 
et  que  ce  dédommagement  serait  pris  sur  les  Etats  voisins  du 
Brisgau.  Cette  condition  ne  fut  pas  admise  par  les  Ministres  du 
Roi  et  la  conférence  se  termina  là  (1). 

MM.  les  Plénipotentiaires  me  témoignèrent  le  même  jour 
encore  combien  cette  difficulté  les  embarrassait,  surtout  si  elle 
devait  retarder  la  marche  des  négociations.  Je  répondis  que  le 
Ministère  de  Berlin  ne  regardait  pas  sans  doute  comme  une 
indemnité  satisfaisante  pour  les  pertes  qu'avait  faites  la  Maison 
d'Orange,  le  peu  qu'on  demandait  pour  elle  et  qu'il  me  paraissait 
qu'en  cela  il  n'avait  pas  tort  ;  que  je  ne  doutais  pas  que  la  Cour 
de  Vienne,  en  considération  du  désintéressement  généreux 
qu'avait  témoigné  le  prince  d*Orange  en  renonçant  à  des  indem- 
nités réelles  dans  la  vue  d'écarter  par  là  un  des  principaux 
obstacles  à  un  rapprochement  de  cette  Cour  avec  celle  de  Berlin 
ne  se  laissât  aisément  porter  à  donner  à  cette  dernière  une  première 
preuve  d'un  retour  sincère  d'amitié  et  de  confiance  en  accordant 
ce  qu'elle  demandait  en  faveur  du  prince  d'Orange  sans  y  mettre 
de  conditions.  Et  j'ajoutai  que  je  craignais  si  peu  de  me  tromper 
à  cet  égard  qu'il  me  semblait  que,  sans  attendre  que  la  Cour  de 
Vienne  se  soit  expliquée  ultérieurement  à  ce  sujet,  on  pou- 
vait, pour  ne  pas  perdre  le  temps,  continuer  les  conférences  ei* 
mettant  cet  objet  de  côté,  qui,  dès  qu'il  serait  repris,  se  réglerait 
certainement  à  l'amiable. 

Le  comte  Panin  et  le  prince  de  Beuss  approuvèrent  cet  avis, 
qui  fut  aussi  celui  de  mylord  Elgin,  qui  était  présent  à  cet  entre- 
tien. Reste  à  savoir  si  les  Ministres  du  Roi  l'approuveront  égale- 
ment. Si  je  puis  être  informé  avant  le  départ  du  courrier,  je  ne 
manquerai  pas  d'en  informer  Votre  Altesse  dans  cette  dépèche  (2). 

(1)  Cf.  Dropmore  Papers,  IV,  307.  Réponse  des  Plénipotentiaires  de 
^a  Majesté  le  roi  de  Prusse  aux  ouvertures  faiies  par  Monsieur  le  Plé^ 
nipotentiaire  de  8a  Majesté  l'Empereur  el  Roi  dans  la  conférence  du 
21  mai. 

(2)  La  situation  semblait  en  effet  s'être  momentanément  améliorée, 
puisqu'avant  le  départ  de  Fîerlin  du  duc  de  Brunswick  «  on  lui  avaiè 
«  donné  lien   de  croire  que  les  choses  étaient  eu  bon  train  »,   écrit  De 
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Le  rappel  de  Gaillard  (1)  qui,  à  ce  qu'on  prétend,  sera  remplacé 
par  l'abbé  Siéyès,  étonne  ici,  non  sans  raison,  beaucoup  de 
monde.  Pourvu  qu'il  ne  vienne  pas  ici  dans  les  mêmes  intentions 
qui  le  firent,  il  y  a  quelque  temps,  aller  en  Hollande  où  il  mit  la 
dernière  main  à  la  Révolution  ou,  pour  mieux  dire,  au  bouleverse- 
ment de  celte  malheureuse  République.  Je  n'oserai  assurer  que  ce 
démon  ne  trouvât  pas  ici  assez  de  matières  combustibles  pour  qu'en 
y  mettant  le  feu,  il  ne  pût  se  flatter  de  causer  un  embrasement 
général (2).  Du  moins  ne  vois-je  pas  comme  le  duc  de  B...  (Bruns- 


ce  Luc  à  lord  Grenville,  le  28  mai.  On  lui  avait  même  montré  de  la 
«  confiance.  Car  Son  Altesse  Sérénissime  était  informée  de  la  réponse 
«  que  le  Roi  ferait  donner  aux  Ministres  des  deux  Empereurs,  d'après 
«  laquelle  on  devait  bien  augurer  de  la  conférence  qui  devait  se  tenir  ce 
«  jour-là  entre  les  Ministres  ;  et  Son  Altesse  Sérénissime  partit  dans  cette 
«  espérance  ;  mais  le  jour  même,  celle  qu'Elle  nous  avait  aussi  donnée, 
«  s'évanouit.  »  {Dropmore  Pupers,  IV,  219). 

(1)  La  situation  de  Gaillard  à  Berlin  semble  avoir  été  bien  peu  enviable 
à  ce  moment.  «  M.  de  Il^ugwitz  m'assura  qu'il  n'y  avait  plus  personne 
«  à  Berlin  qui,  depuis  ces  événements  (ceux  de  Suisse)  osât  encore  parler 
«  en  faveur  du  Directoire  français,  tant  l'indignation  était  générale,  telle- 
«  ment,  que  M.  Gaillard,  quoiqu'un  homme  très  calculé  prir  sa  place,  par 
«  ses  manières  et  son  instruction  générale,  qui  auparavant  était  un  grand 
«  objet  d'attention  dans  les  sociétés  et  y  paraissait  avec  assurance,  y 
«  était  aujourd'tiui  déconcerté  et  isolé,  peut-être  honteux  lui-même  de 
«  représenter  de  tels  maîtres.  C'est  ce  que  m'avaient  déjà  dit  des  per- 
«  sonnes  qui  le  rencontraient  dans  la  société.  »  Dropmore  Papers,  IV, 
210.  De  Luc  à  lord  Grenville,  Berlin,  19  mai  1798). 

(2)  «  Le  Roi  ne  vit  pas  arriver  avec  plaisir  dans  ses  Etats  un  révolu- 
«  tionnaire  si  célèbre.  Cependant  on  n'osa  pas  le  refuser.  Siéyês  se  com- 
«  porta  avec  mesure  et  dignité.  Il  fut  reçu  de  même,  mais  laissé  dans 
«  l'isolement  (Thiehï',  X,  71). 

Comme  lord  Elgin  le  mandait  à  lord  Grenville,  le  12  juillet,  «  Siéyès, 
«  à  peine  arrivé  à  Berlin,  avait  l'instruction  de  ne  rien  brusquer.  » 
(Dropmore  Papers,  IV,  283). 

Les  instructions,  données  à  Siéyès  à  la  date  du  6  prairial  ;.n  VI 
(23  mai  1798)  étaient  en  effet  conçues  dans  un  esprit  tout  à  fait  gracieux 
pour  ia  Prusse.  On  commençait  par  rappeler  au  nouvel  ambassadeur  les 
instructions  générales  données  en  Vendémiaire  an  IV  à  Gaillard,  les 
raisons  pour  lesquelles  on  consentit,  sur  les  instances  de  la  Cour  de  Ber- 
lin, à  modifier  la  ligne  de  neutralisation  stipulée  à  Bâle  par  la  Convention 
éventuelle  et  secrète  du  18  thermidor  an  IV  et  par  l'accession  de  la 
Saxe  le  9  frimaire  an  V.  On  n'avait  naturellement  pas  passé  sous  silence 
le  changement  produit  en  Prusse  par  la  mort  de  Catherine  II.  On  avait 
fait  allusion  à  la  tentative  infructueuse  de  la  Prusse  de  se  rapprocher  de 
la  Russie,  rappelé  en  passant  que  la  Cour  de  Berlin  allait  s'allier  à  la 
France  au  moment  de  la  signature  des  préliminaires  de  Leoben  et  que 
la  France  lui  avait  fait  de  nouvelles  ouvertures  après  le  18  fructidor. 

Telle  était  la  situation  lorsque  se  réunit  le  Congrès  de  Rastatt.  Les 
instructions  faisaient  ressortir  qu'à  ce  moment  la  Prusse,  qui  craignait 
de  voir  la  France  se  rapprocher  de  l'Autriche,  avait  redoublé  de  préve- 
nance envers  la  République  Française.  —  «  Ce  qu'il  importe  de  savoir, 
«  marquaient  d'une  façon  toute  particulière  les  Instructions,  c'est  jusqu'à 
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wick),  dans  les  premiers  pas  qu'on  vient  de  faire  vers  un  rappro- 
chement entre  les  Puissances  un  désir  bien  marqué  et  incon- 
leslable  de  parvenir  à  ce  but  par  les  voies  les  plus  courtes  et  les 
plus  promptes,  et,  ne  voyant  pas  cela,  je  crains  toujours  les  ma- 
chinations des  Français  et  les  intelligences  secrètes  qu'ils  ont  su 
se  ménager  partout...  Au  reste,  je  dois  au  duc  de  B...  (Brunswick)  la 
justice  de  dire  que  pendant  ce  dernier  séjour  qu'il  vient  de  faire 
à  Berlin,  il  s'est  beaucoup  plus  ouvertement  prononcé  auprès  du 
Roi  sur  l'état  des  choses  et  la  nécessité  d'une  réunion  qu'il  ne 
l'avait  fait  auparavant  et  que  je  n'avais  osé  l'espérer  après  un 
entretien  très  vif  que  j'eus  avec  lui  à  Polsdam  et  où  je  lui  dis  : 
«  Si  'Voire  Altesse  ne  met  pas  à  profit  ce  moment  oîi  les  Cours 
«  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Vienne  tendent  la  main  à  la  Prusse 
«  pour  conseiller  à  cette  dernière  de  leur  tendre  aussi  la  sienne, 
«  toutes  les  Trois  et  l'Europe  entière  s'en  prendront  un  jour  à 
«  Elle  de  tout  le  malheur  qui  leur  en  arrivera  et  à  Votre  Altesse 
«  elle-même  ». 

Le  Duc,  ainsi  que  les  envoyés  de  Londres,  de  Vienne  et  de 
Saint  Pétersbourg  désirent  que  je  me  rende  à  Vienne,  parce  qu'il 
devient  urgent  de  mettre  promptement  cette  Cour  d'accord  avec 
celle  de  Berlin  par  rapport  aux  intérêts  de  la  Maison  d'Orange  et 
parce  que  j'y  trouverai  de  mon  côté  occasion  de  travailler  à  réta- 
blir l'harmonie  entre  ces  deux  Cours.  Je  me  suis  donc  déterminé 
à  entreprendre  ce  voyage  le  28  de  ce  mois,  quelque  peu  compa- 
tible qu'il  soit  avec  le  mauvais  état  de  ma  santé.  Dieu  veuille  qu'il 
en  résulte  quelque  bien  ! 

Il  y  a  deux  ans  qu'employé  comme  je  le  suis  aujourd'hui, 
j'aurais  pu  effectuer  quelque  chose.  Je  crains  beaucoup  qu'au- 
jourd'hui il  ne  soit  trop  tard. 

«  quel  point  les  insinuations  réunies  de  Vienne,  Londres  et  Saint- Péters- 
«  bourg,  leurs  efforts  pour  refaire  une  Coalition  ont  influé  sur  le  Cabinet 
«  de  Berlin.  » 

On  ne  se  dissimulait  pas  que  malgré  la  sécurité  de  Gaillard,  la  Prusse 
semblait  être  assez  disposée  à  se  lier  avec  ces  I^uissances.  Enfin,  malgré 
l'attitude  prise  pur  la  IVusse  lors  de  l'événement  de  Vienne  (Affaire  des 
Drapeauxy  on  avait  lieu  de  penser  «  d'après  quelques  mots  de  Jacobi 
«  qu'une  intrigue  formelle  est  sur  le  point  d'entraîner  le  Cabinet  de  Ber- 
«  lin.  Siéyès  a  donc  pour  mission  de  lier  la  l^russe  à  notre  système  par 
«  un  traité  d'alliance  offensive  et  défensive,  auquel  pourront  accéder 
«  ensuite  la  Suède,  le  Danemark  et  quelques  princes  allemands....  » 
Cf.  Mémoire  pour  servir  d'Instructions  au  Citoyen  Siéyès,  Ambassa- 
deur extraordinaire  de  la  République  Française  près  Sa  Majesté  le  Roi 
(le  l*russe.  6  prairid  an  \'I  (23  ma!  1798)  [Prusse,  Mémoires  et  Documents, 
Vo'.  9,  F"  49-64).  Cf.  Ai)poiidice,  Un  portrait  de  Siéyès. 
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XXIV 
GÉNÉRAL  DE  STAMFORD   AU  PRINCE   D'ORANGE  (1). 

Vienne,  i  3  juin  1798. 

Son  entretien  avec  Thugut.  Impression  peu  satisfaisante  qu'il  en 
rapporte.  En  audience  chez  François  II,  Tliugut  l'oblige  à 
proloager  sou  séjour  à  Vienne.  Le  prince  Frédéric  d'Orange. 


Monseigneur,  —  Un  courrier  anglais  venant  de  Naples  et  pas- 
sant par  cette  ville  pour  se  rendre  en  Angleterre,  m'ofTre  une  trop 
bonne  occasion  d'écrire  à  Votre  Altesse  Sérénissime  sans  que  j'aie 
besoin  de  me  servir  du  chiffre  pour  que  je  la  laisse  échapper.  Je 
souhaiterais  seulement  que  ce  que  j'ai  à  mander  à  Votre  Altesse 
Sérénissime  fût  aussi  consolant  qu'il  l'est  peu,  ou  que  du  moins 
je  puisse  dire  avec  quelque  fondement  qu'il  y  a  lieu  d'espérer  que 
les  choses  prendront  dans  peu  une  face  plus  riante 

J'ai  eu  l'honneur  de  me  présentera  M.  le  baron  de  Thugut  le 
lendemain  de  mon  arrivée  qui  a  eu  lieu  le  6  de  ce  mois.  Je 
m'aperçus  d'abord,  à  l'accueil  favorable  que  me  fit  ce  Ministre 
que  M.  le  prince  de  Reuss  avait  eu  la  bonté  de  le  prévenir  en  ma 
faveur.  Aussi  était-il  parfaitement  informé  du  but  de  la  mission 
dont  j'ai  l'honneur  d'être  chargé  de  la  part  de  Votre  Altesse  Séré- 
nissime et  entra-t-il  d'abord  en  matière  avec  moi  sur  son  objet. 

Après  m  avoir  assurt3  que  Sa  Majesté  l'Empereur  désirait  vive 
ment  de  donner  à  Votre  Altesse  Sérénissime  des  preuves  réelles  de 
l'intérêt  qu'il  prend  au  but  qui  La  regarde,  il  chercha  à  me  prou- 
ver l'impossibilité  oii  se  trouvait  Sa  Majesté  Impériale  d'acquies- 
cer à  la  demande  de  la  Cour  de  Berlin  concernant  l'espèce  d'in- 
demnité à  accorder  à  Votre  Altesse  Sérénissime  et  l'indemnité  que 
cette  Cour  exige  pour  Elle-même  en  demandant  le  Statu  quo  dans 
Ja  Franconie  «  où,  disait-il,  elle  s'était  permise  toutes  sortes 
d'usurpations.  » 

Là-dessus,  se  laissant  aller  à  des  plaintes  très  amères  contre  la 
Prusse,  il  repassa  sur  toute  sa  conduite  jusqu'au  moment  actuel 
et  il  finit  par  me  dire  :  Qu'on  était  déterminé  ici  à  ne  traiter 
«  Tç^rticle  des  iudemnités  que  lorsque  la  Prusse,  conjointement 
«  avec  l'Autriche,  aurait  pris  l'engagement  formel  de  maintenir 

(1)  R.  0.  F,  O.  &0.6.  Cf.  Appendice.  Documents  du  «  Haus.  Hof  und 
Stiiat.s  Arcliiv  »  relatifs  à  la  mission  de  Staiiiford  à  Vienne. 
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«  la  paix  en  Allemagne,  si  une  fois  on  venait  à  vouloir  la  troubler 
de  nouveau. 

Je  répondis  à  tout  cela  en  substance  que  je  ne  doutais  pas  que 
la  Cour  de  Vienne  ne  fût  d'autant  plus  disposée  à  passer  une 
bonne  fois  l'éponge  sur  le  passé  qu'il  était  urgent  de  s'entendre 
et  de  s'unir  promptement  afin  d'empêcber  que  ce  passé  ne  conti- 
nuât d'intluer  d'une  manière  funeste  sur  l'avenir  ;  que  je  ne  dis- 
convenais pas  que  la  Prusse  avait,  bien  légèrement  et  presque 
sans  aucune  nécessité,  cédé  son  pays  de  Clèves  à  la  France  ;  mais 
que,  la  chose  étant  faite,  elle  ne  pouvait  plus  à  cet  égard  revenir 
sur  ses  pas  ;  que  disposée  cependant,  comme  elle  l'était  aujour- 
d'hui à  se  contenter  de  l'indemnité  peu  considérable  qu'elle 
demandait  pour  elle-même  et  pour  la  Maison  d'Orange,  il  me 
semblait  que  la  lui  accorder  serait  lui  donner  une  preuve  biea 
marquée  du  dé?ir  qu'on  avait  de  se  rapprocher  d'elle.  «  Enfin,  ajou- 
«  tai-je  en  riant,  je  crois  qu'il  serait  à  propos  aujourd'hui  de  la 
«  traiter,  comme  on  traite  souvent  un  méchant  enfant  à  qui  on 
«  accorde  quelques  fois  des  choses  qui  ne  sont  pas  trop  déraison- 
«  nables  uniquement  pour  ne  pas  irriter  sa  mauvaise  humeur  et 
«  exciter  ses  caprices.  » 

«  Dites  plutôt,  répondit-il  sur  le  même  ton,  qu'il  conviendrait 
«  de  la  traiter  comme  une  enragée.  » 

«  Eh  bien  !  soit  !  répartis-je,  mais  considérée  comme  telle, 
«  encore  faudrait-il  la  lier  pour  l'empêcher  de  faire  du  mal.  » 

u  Que  la  Prusse  se  prononce,  reprit  le  Ministre,  qu'elle  dise  ce 
«  qu'elle  prétend  faire  pour  l'A-llemagne,  alors  celle-ci  saura  ce 
«  qu'elle  peut  et  ce  qu'elle  doit  faire  pour  la  Prusse.  Car,  si  cette 
«  dernière  continue  à  n'exiger  que  des  sacrifices,  sans  dire  pour- 
«  quoi ,  ni  comment  elle  se  propose  de  les  mériter.,  il  est  impossible 
«  que  nous  nous  accordions  jamais.  » 

«  Mais,  répondis-je,  n'y  aurait-il  pas  un  juste  milieu  à  tenir  ici  ? 
«  Votre  Excellence  voudrait  que  la  Prusse  articulât  le  genre  de 
«  protection  et  de  secours  qu'elle  croirait  devoir  accorder  à  l'Aile - 
«  magne  dans  le  cas  où  celle-ci  viendrait  de  nouveau  à  être  atta- 
«  quée,  afin  d'y  proportionner  les  sacrifices  qu'on  exigerait  d'elle. 
«  Le  Cabinet  de  Berlin  désirerait  au  contraire  qu'on  réglât  l'indem- 
«  nité  à  accorder  à  la  Prusse  pour  la  perte  du  pays  de  Clèves  avant 
«  que  l'on  en  vînt  à  l'autre  point.  Ne  pourrait-on  pas  s'entendre  sur 
«  le  premier  de  ces  deux  points,  sauf  à  ne  conclure  que  lor/sque  ce 
«  Cabinet  se  serait  prononcé  d'une  manière  satisfaisante  sur  le 
«  second  ?  » 

M.  de  Thugut  sembla  d'abord  ne  pas  rejeter  entièrement  cette 


128  LE  GÉNÉRAL  DE  STAMFORD 

idée.  Mais  après  quelques  instants  de  réflexion,  il  me  dit  :  «  Il 
«  serait  imprudent,  Monsieur,  de  se  fier  au  Ministre  qui  dirige 
«  aujburd'liui  le  Cabinet  de  Berlin  plus  absolument  encore  qu'il 
((  ne  faisait  ci-devant.  Il  nous  a  donné  trop  de  preuves  de  mal- 
«  veillance  pour  qu'on  n'ait  pas  à  craindre  qu'il  cherchât  à  faire 
«  tomber  sur  nous  tout  le  blâme  d'un  acte,  au  fond  très  illégal 
«  et  odieux,  comme  serait  celui  de  priver  des  princes  de  l'Eglise 
«  d'une  partie  de  leurs  possessions  pour  en  gratifier  la  Prusse, 
«  sans  qu'on  pût  leur  prouver  l'avantage  qu'on  attend  de  ce 
«  sacrifice,  et  pour  eux  et  pour  l'Empire  en  général  ». 

«  Si  cet  acte  peut  être  appelé  odieux,  répliquai-je,  il  ne  méri- 
«  terait  pas  une  qualification  plus  douce,  ce  me  semble,  si  la 
«  Prusse  consentait  à  ce  qu'on  accordât  au  duc  de  Modène  une 
«  indemnité  équivalente  à  celle  que  le  Cabinet  de  Berlin  demande 
«  pour  elle  et  pour  la  Maison  d'Orange  ». 

Cette  remarque  parut  frapper  un  peu  M.  de  Thugut,  mais  ne 
voulant  pas  qu'il  en  prît  de  l'humeur,  j'ajoutai  sur  le  champ  : 
«  Au  reste,  Monseigneur  le  Prince  d'Orange,  en  renonçant  de 
<i  plein  gré  au  dédommagement  très  considérable  que  la  Prusse 
«  croyait  devoir  lui  procurer,  a  été  charmé  de  donner  en  cette 
«  occasion  à  Sa  Majesté  Impériale  à  la  fois  une  preuve  non  équi- 
«  voque  de  son  désintéressement  et  de  son  désir  de  voir  l'union 
«  et  l'harmonie  se  rétablir  entre  deux  Cours,  dont  dépend  aujour- 
«  d'hui  si  manifestement  le  salut  de  l'Europe,  et  je  me  persuade 
«  que  si  Sa  Majesté  pouvait  croire  que  Ses  intérêts  seuls  fussent 
«  un  obstacle  au  rétablissement  de  cette  union,  Elle  les  verrait 
«  sans  peine  mis  de  côté,  malgré  les  pertes  immenses  qu'EUe  a 
«  faites,  auxquelles  se  joignent  encore  celles  qu'Elle  fait  journel- 
«  lement,  Ses  Etats  en  Allemagne  étant  tellement  foulés  par  le 
«  séjour  qu'y  font  les  troupes  françaises  qu'elle  n'en  tire  en  ce 
c  moment  presqu'aucun  revenu.  » 

M.  le  baron  de  Thugut,  après  s'être  de  nouveau  étendu  en 
éloges  sur  les  sentiments  nobles  et  généreux  de  Votre  Altesse 
Sérénissime  et  sur  son  dévouement  à  la  bonne  cause,  finit  par 
m'assurer  que  Sa  Majesté  Prussienne  n'avait  qu'à  donner  des 
preuves  de  son  désir  sincère  de  se  rapprocher  du  Gouvernement 
Impérial  pour  trouver  Sa  Majesté  Impériale  toute  disposée  à  aller 
en  faveur  de  la  Maison  d'Orange  bien  au-delà  de  ce  qu'on  deman 
dait  pour  elle  et  que  Votre  Altesse  Sérénissime  devrait  d'autant 
moins  douter  de  la  sincérité  de  cette  disposition  qu'Elle  avait 
donné  à  Sa  Majesté  Impériale  un  de  ses  fils  qui  était  1  idole  de  ses 
Armées. 
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Le  surlendemain  de  celte  entretien  avec  M.  de  Thugut,  j'eus 
l'honneur  d'avoir  une  audience  de  l'Empereur,  dans  laquelle  je 
remis  à  Sa  Majesté  Impériale  la  lettre,  dont  je  me  trouvais  chargé 
pour  Elle  de  la  part  de  Votre  Altesse  Sérénissime. 

«  Je  sais  déjà,  me  dit  l'Empereur  en  la  recevant,  ce  qu'elle 
«  renferme.  Il  serait  à  souhaiter  que  tout  le  monde,  en  pensant 
«  aussi  noblement  que  le  prince  d'Orange,  voulût  imiter  son 
Œ  désintéressement  vraiment  généreux.  » 

«  Le  Prince,  en  donnant  l'exemple,  répondis-je,  espère  contri- 
«  buer  par  là  au  rapprochement  si  désirable  et  devenu  si  néces- 
«  saire  entre  Votre  Majesté  Impériale  et  Sa  Majesté  Prussienne 
«  qu'il  n'existe  guère  d'autre  moyen  de  rétablir  solidement  la 
«  paix  en  Europe.  >» 

«  Ce  rapprochement,  répartit  l'Empereur,  que  je  désire  de  tout 
«  mou  cœur,  ne  rencontre  de  difficultés  qu'à  Berlin.  Quanta  moi, 
«  je  suis  prêt  à  faire  tout  ce  qui  peut  être  agréable  à  cette  Cour, 
«  pourvu  qu'elle  veuille  m'en  faciliter  le  moyen  en  me  mettant  à 
«  même  de  prouver  aux  Princes,  dont  elle  exige  des  sacrifices  par- 
«  ticuliers,  que  c'est  dans  la  vue  du  bien  qui  en  résultera  pour 
«  l'intérêt  général  qu'ils  doivent  les  faire.  Mais  toutes  les  instances 
«  que  j'ai  faites  à  Berlin  ont  été  jusqu'ici  infructueuses.  ^) 

«  Votre  Majesté,  répartis-je,  ne  doit  pas  en  être  découragée.  Ce 
«  que  n'a  pu  faire  le  raisonnement  seul  sera  produit  par  l'évidence 
«  des  faits  et  l'expérience  des  malheurs  ainsi  que  par  la  situation 
«  actuelle  des  choses  qui  commande  si  impérieusement  cette  union 
«  des  Puissances  devenue  trop  urgente  pour  qu'on  tarde  plus 
«  longtemps  d'en  reconnaître  la  nécessité.  Je  prendrai  la  liberté, 
«  ajoutai-je,  d'observer  à  Votre  Majesté  Impériale  qu'EUe  a  pris 
«■  une  voie  pour  se  faire  écouter  à  Berlin  qui  ne  restera  pas  sans 
«  succès.  Elle  a  écrit  à  difïérentes  reprises  directement  au  roi  de 
«  Prusse  et  je  crois  être  sûr  que  Ses  lettres  ont  fait  sur  ce  jeune 
«  Monarque  de  très  bonnes  impressions  qui  seront  même  du- 
«  râbles,  si  Votre  Majesté  daigne  continuer  de  se  servir  de  la 
«  même  voie.  Les  Monarques,  continuai-je,  n'ont  aujourd'hui 
«  plus  qu'un  même  intérêt,  celui  de  leur  conservation.  Ils  se 
«  doivent  donc  de  s'éclairer  réciproquement  sur  les  dangers  qui 
«  les  menacent  et  de  se  concerter  sur  les  moyens  de  les  écarter. 
«  Plus  ils  le  feront  avec  cette  franchise  et  cette  cordialité  capables 
«  d'écarter  le  doute,  plus  tôt  ils  verront  la  confiance  prendre  la 
«  place  de  cette  défiance  si  difficile  à  vaincre  et  qui  a  causé  tant 
«  de  malheurs.  » 

«  Je  ferai  de  tout  mon  cœur  ce  que  vous  me  dites,  répondit 
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«  l'Empereur,  s'il  peut  en  résulter  le  moindre  bien,  car  je  suis 
«  sûr  que  si  dans  ce  moment  on  était  d'accord  pour  ne  tenir  qu'un 
«  même  langage  aux  Français,  nous  obtiendrions,  peut-être  sans 
«  brûler  une  amorce,  ce  que  séparément  nous  n'obtiendrons 
«  jamais,  quand  même  chacun  de  son  cAté  ferait  les  plus  grands 
•c  efforts.  » 

Voilà,  Monseigneur,  un  rapport  fidèle  de  la  manière  dont  je 
me  suis  acquitté  jusqu'ici  de  la  mission  dont  il  Lui  a  plu  de  me 
charger.  M.  le  baron  de  Thugut  m'ayant  répété  plusieurs  fois  pen- 
dant l'audience  qu'il  a  eu  la  bonté  de  m'accorder,  qu'il  fallait  de 
toute  nécessité  qu'il  m'entretînt  encore,  je  compte  prolonger  mon 
Séjour  ici  jusque  vers  le  20  de  ce  mois  pour  être  de  retour  à  Ber- 
lin vers  le  temps  où  le  Roi  sera  revenu  de  Silésie.  J'y  attendrai 
soit  de  nouvelles  instructions,  soit  Tordre  d'en  partir,  si  l'on  juge 
que  ma  présence  ne  puisse  plus  y  être  utile.  Mais,  dans  ce  der- 
nier cas,  je  souhaite  de  recevoir  cet  ordre  le  plus  tôt  possible, 
ayant  besoin  d'un  reste  de  la  belle  saison  pour  donner  quelques 
soins  à  ma  santé,  qui  se  ressent  de  fatigues  qui  excèdent  de  beau- 
coup mes  forces,  surtout  lorsqu'accablé  d'écritures  comme  dans 
ee  moment,  il  faut  que  je  passe  plusieurs  heures  de  suite  la  plume 
à  la  main. 

Si  je  n'étais  pas  aussi  pressé  à  cause  du  départ  du  courrier,  je 
pourrais  mander  mille  choses  satisfaisantes  à  Votre  Altesse  Séré- 
nissime  de  son  aimable  et  brave  prince  Frédéric  qui,  dans  toute 
la  forme  du  terme,  est  ici  généralement  adoré  (1).  Je  loge  avec 


(1)  «  UnQ  autre  dépêche  »,  écrivait  le  15  avril  le  comte  de  Starhemberg 
à  lord  Grenville  {Dropraore  Papers,  IV,  108),  «  me  dit  d'insinuer  au 
«  prince  Frédéric  d'Orange  (ce  que  j'ai  déjà  fait)  de  revenir  bientôt  à 
«  Viennt},  parce  que  l'Empereur  se  propose  de  l'employer  d'une  wa.- 
«  nière  analogue  y  l'eslime  que  sa  valeur  et  sea  éminçâtes  qualités  lui 
«  ont  inspirée  pour  sa  personne.  » 

«  Bien  qu'âgé  seulement  de  24  ans,  le  Prince  a  fait  une  bonne  partie 
«  de  la  guerre  de  la  Révolution  en  commandant  le  Corps  hollandais  dans 
a  l'armée  coalisée,  en  combattant  contre  Jourdan  à  Fleurus  et  en  servant 
«  comme  général  de  brigade  soua  les  ordres  de  l'archiduc  Charles  pen- 
«  dant  la  campagne  de  11%,  Passé  ensuite  à  Londres,  puis  rappelé  à 
«  Vienne  lors  de  l'incident  de  Beraadotte  et  destiné  dès  lors  au  çomman- 
«  dément  de  l'armée  d'Italie,  il  a  reçu  au  mois  de  novembre  le  grade  de 
«  Feldzeugmeister,  au  lieu  de  celui  de  feld-maréchal  lieutenant  qu'il  avait 
«  précédemment.  Dans  ce  nouveau  â'rade  il  reprend  des  mains  du  géné- 
«  rai  comte  Wallis  le  commandement  en  chef  de  l'armée.  «  (Mahon, 
Etudes  sur  les  Armées  du  Directoire,  33-2). 

«  Le  prince  Frédéric  d'Orange,  qui  venait  de  recevoir  le  commande- 
ce  ment  de  l'armée  d'Italie,  partit  de  Vienne  le  17  novembre  pour  se 
V.  rendre  à  son  Quartier-Général.  «  {Ibidem,  321).  Il  arriva  à  Padoue  le 
29  novembre.  (Cf.  Cro.-^saud,  Mémoires  militaires,  II,  4fi}. 


DERNIÈRES   CONFÉRENCES  AVEC   TIII^GUT  4-31 

lui  dans  la  même  auberge  et  il  a  pour  moi  Èaille  bontés,  mille 
attentions.  Si  je  pouvais  racheter  quelques  années  de  ma  vie  ou 
que  le  Ciel  voulut  m'accorder  un  pea  plus  de  santé,  je  voudrais 
ne  plus  me  séparer  de  lui  et  lui  consacrer  le  reste  de  mes  jours. 
C'est  avec  bien  des  sentiments  du  dévouement  le  plus  respec- 
tueux que j'ail'honneur  d'être,  etc. ..etc. 

XXV 

GÉNÉRAL  DE  STAMFORD  AU  PRINCE  D'ORANGE   (1). 

(Berlin,  fin  juin  1798). 

Ses  derniers  entretiens  avec  Thugut.  Reprise  imminente  des 
hostilités.  Influence  qu'aurait  sur  la  nature  de  la  guérite 
l'union  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse.  Concessions  éven- 
tuelles de  l'Autriche  Deuxième  audience  de  l'Empereur. 
Changement  de  ton  des  négociateurs  français  à  Rastatt 
amené  par  la  crainte  d'un  accord  austro-prussien. 


MoNStiGNEiJR,  —  Dans  l'incertitude  où  je  me  trouve  sur  le  sort 
de  la  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  d'adresser  à  Votre  Altesse  Séré- 
nissime,  de  Vienne  en  date  du  13  de  ce  mois  et  qui  devait  partir 
le  même  jour  par  un  courrier  venant  de  Naples  et  allant  en  Angle- 
terre, lequel  n'était  pas  encore  arrivé  à  Vienne  le  27,  jour  de  mon 
départ  de  cette  ville,  je  joins  ici  un  duplicata  de  cette  même  lettre 
qu'en  quittant  Vienne  j'ai  laissée  entre  les  mains  de  M.  le  che- 
valier Ëden  avec  prière  de  la  joindre  au  paquet  de  ses  dépêches, 
en  cas  que  le  dit  courrier  arrivât  après  mon  départ. 

Je  m'empresse  aujourd  hui  de  rendre  compte  à  Votre  Altesse 
Sérénissme  des  derniers  entretiens  que  j'ai  eu  l'honneur  d'avoir 
avec  M.  le  baron  de  Thugut,  dont  celui,  qu'il  m'acorda  deux  jours 
avant  mon  départ  de  Vienne,  fut  de  plus  de  deux  heures.  —  Tout 
ce  qui  précédemment  avait  été  discuté  entre  ce  Ministre  et  moi  et 
dont  j"ai  eu  l'honneur  d'informer  Votre  Altesse  Sérénissime  par 
mon  rapport  du  13,  fut  de  nouveau  agité  dans  cet  entretien,  de 
sorte  que  je  puis  me  dispenser  d'en  écrire  les  détails^  puisque  je 
ne  ferais  que  répéter  les  mêmes  choses. 

Je  me  bornerai  donc,  quant  aux  points  que  j'ai  déjà  touchés 
dans  ma  lettre  du  26  mai,  d'observer  à  Votre  Altesse  Sérénissime 
que  M.  le  baron  de  Thugut,  en  revenant  sur  les  mêmes  objets  et 

(1)  R.  O    F.  O  95.6. 
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en  m'en  parlant  avec  une  entière  confiance,  me  fit  connaître  qu'il 
regardait  une  reprise  d'hostilités  contre  l'Autriche  et  la  France 
comme  inévitable  (i). 

«  Si  les  Français,  me  dit-il,  nous  forcent  à  reprendre  les  armes, 
«  comme  il  est  très  probable  qu'ils  le  feront,  et  que  nous  ne  sa- 
«  chions  pas  à  quoi  nous  en  tenir  vis  à  vis  de  la  Prusse,  combien 
«  la  position  de  l'Autriche  ne  sera-telle  pas  embarrassante  ? 
«  Obligée  à  une  guerre  défensive  en  Allemagne,  elle  devra  néces- 
«  sairement  chercher  à  l'éloigner  le  plus  possible  des  frontières 
«  de  Ses  Etats  héréditaires.  Les  pays  en  avant  seront  par  consé- 
«  quent  des  victimes  de  cette  nécessité,  car  le  théâtre  de  la  guerre 
((  s'y  établissant,  il  faudra  de  toute  nécessité  se  presser  d'en  tirer 
«  toute  les  ressources  qu'ils  pourront  fournir,  afin  de  prévenir  que 
«  l'ennemi  ne  s'en  empare.  Les  Princes,  dont  les  Etats  éprouve- 
«  ront  ces  calamités,  jetteront  de  hauts  cris.  Ils  accuseront  l'Au- 
«  triche  d'être  l'auteur  principal  de  leurs  maux.  Les  inimitiés,  les 
«  haines,  les  divisions  s'en  accroîtront  et  bientôt  il  n'y  aura  plus 
«  de  remède  aux  désastres  qui  en  seront  infailliblement  la  suite. 
«  Cependant  tant  de  malheurs  pourraient  être  prévenus  sans  peine 
«  si  on  voulait  s'entendre.  La  Prusse,  qui  se  flatte  de  trouver  son 
«  salut  dans  la  paix  dont  elle  jouit  et  qu'elle  croitsolide,  n'aurait 
«  qu'à  unir  sa  voix  à  celle  de  l'Autriche  pour  la  procurer  égale- 
A  ment  à  l'Empire  ou  lui  procurer  du  moins  une  neutralité  qui 
«  obligerait  les  Français  à  se  tenir  strictement  à  la  limite  du  Rhin. 
«  Si  le  Cabinet  de  Berlin,  ajouta-t-il,  au  lieu  de  se  flatter,  comme 
«  il  le  fait  peut-être,  de  tirer  avantage,  d'une  manière  ou  d'une 
«  autre,  de  la  situation  alarmante  de  l'Allemagne  et  de  la  position 
«  où  se  trouve  vis  h  vis  d'elle  l'Autriche,  songeait  plutôt  combien 
«  il  lui  importe  de  ne  pas  laisser  pour  toujours  la  Hollande  entre 
«  les  mains  des  Français,  il  sentirait  la  nécessité  d'éloigner  de  la 


(1)  «  Je  vous  restitue  la  lettre  du  comte  Razoumowski.  Je  crois  comme 
«  lui  que  Thugut  son^e  à  la  guerro  comme  à  une  chose  inévitable,  mais 
«  je  suis  bien  persuadé  qu'ils  ne  se  résoudraient  jamais  à  la  faire,  si  ce 
«  n'est  pour  la  défense  de  Naples.  Encore,  peut-être  même  pour  cet 
«  objet-là,  ils  n'agiront  qu'après  coup.  Ce  que  Razoumowski  propose  est 
«  inexécutable.  Le  public  ici  n'est  déjà  que  trop  prévenu  contre  la  mau- 
«  vaise  foi  de  la  Cour  de  Vienne,  et  malheureusement  avec  trop  de  rai- 
«  son.  Et  toute  l'éloquence  de  M.  I^itt  lui-même  ne  persuaderait  point  au 
«  Parlement  qu'il  soit  convenable  ou  raisonnable  de  contracter  de  nou- 
«  Yeaux  arrangements  pécuniaires  avec  des  gens  qui  se  refusent,  non 
«  seulement  à  exécuter,  mais  même  à  ratifier  leurs  anciens  engagements, 
«  et  cela  après  en  avoir  retiré  tout  le  profit » 

{Dropmore  Paper.<,  IV,  '253,  lord  Grenville  au  comte  Woronzow, 
Dropmore,  12  juillet  1798). 
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«  frontière  de  ses  Etats  des  voisins  aussi  dangereux,  en  même 
«  temps  qu'il  verrait  la  possibilité  d'y  réussir,  même  sans  faire 
«  à  cet  effet  des  efforts  bien  considérables  et  combien  le  succès 
«  de  cette  entreprise  ne  mettrait-il  pas  la  Prusse  en  état  de  se 
«  payer  des  frais  qu'elle  lui  aurait  coûtés  et  de  dédommager 
^^  la  Maison  d'Orange  dans  la  Hollande  et  les  Pays-Bas  d'une 
«  manière  plus  digne  de  l'une  et  de  l'autre  qu'elle  ne  le  fera  en 
«  procurant  à  cette  dernière  quelques  faibles  dédommagements 
«  en  Allemagne  (1)  ». 

a  Mais,  observai-je,  si  la  Prusse  adoptait  un  plan  pareil,  n'au- 
«  rait-elle  pas  à  craindre  que  les  conquêtes,  qu'elle  ferait  dans  les 
((  Pays-Bas,  no  devinssent  un  jour  pour  l'Autriche  un  objet  de 
«  réclamation  et  une  nouvelle  source  de  désordres  ?  » 

«  Elle  n'aurait  rien  à  appréhender  à  cet  égard,  répondit  le  Mi- 
te nistre.  Nous  renoncerions  formellement  et  à  perpétuité  en 
«  faveur  de  la  Prusse  à  toute  prétention  quelconque  sur  les  Pays- 
ce  Bas.  Car  il  est  à  désirer  pour  le  repos  de  l'Autriche  et  de 
«  l'Europe  entière  que  l'on  parvienne  à  faire  rentrer  la  France 
«  dans  des  limites  moins  étendues  que  ne  le  sont  celles  qu'elle 
«  s'est  données  aujourd'hui.  » 

Après  avoir  rapporté  à  Votre  Altesse  Sérénissime,  dans  ce  qui 
précède,  jusqu'aux  moindres  paroles  et  expressions  de  M.  le 
baron  de  Thugut,  Elle  jugera  peut-être  comme  moi  que  si  les 
Cours  de  Vienne  et  de  Berlin  ne  s'entendent  pas,  c'est  à  cette 
dernière  qu'il  faut  principalement  en  attribuer  la  cause.  Plus  je 
porte  mon  attention  sur  la  marche  que  le  Ministre  principal  de 
Berlin  fait  prendre  aux  négociations  actuelles  entre  sa  Cour  et 
celles  de  Vienne  et  de  Saint-Pétersbourg  et  plus  je  me  persuade 
qu'il  ne  vise  qu'au  maintien  de  son  système  de  neutralité,  qu'il 
fait  sans  doute  envisager  à  son  Roi  comme  le  seul  qui  dans  les 
circonstances  actuelles  convienne  à  la  Prusse.  Malheureusement 
il  ne  se  trouve  ici  personne  qui  soit  à  même  de  faire  voir  au  jeune 

(i)  «  11  y  a  une  circonstuice  très  fâcheuse  dont  M.  de  Stamford  n'a 
«  pas  fait  mention  dans  ses  rapports,  »  mandait  De  Luc  à  lord  Gren- 
ville,  de  lierlin  le  14  juillet  [Dropmore  Papers,  IV,  242),  «  c'est  que 
«  M,  de  Cobeazl,  qui  conserve  du  crédit,  ne  inarche  pas  entièrement  de 
<(  concert  avec  M.  de  Tliugut  ;  que,  malgré  ce  que  doivent  lui  faire  com- 
"  prendre  les  suites  de  sa  négociation   de   Campo-Forniio,    il   ne   cesse 

point  de  cherclier  à  négocier  avec  les  Français,  ayant  pour  cela  des 
■  conférences  à  Seltz  avec  Neufchateau  ;  ce  dont  an  se  sert  ici  pour  ôter 
«  au  Roi  toute  confiance  en  la  Cour  de  Vienne,  sous  prétexte  qu'on  ne 
«  sait  point  lequel  des  deux  Ministres  l'emportera  sur  l'esprit  de  l'Em- 
«  pereur  et  qu'il  pourrait  y  avoir  là  une  nouvelle  paix,  tandis  qu'on  solli- 
«  cite  ici  des  déclarations  plus  ou  moins  hostiles.  » 
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Monarque  l'inutilité,  ou  pour  mieux  dire,  le  danger  de  ce 
système,  sauf  le  duc  de  Brunswick.  Mais  jamais  ce  prince  ne  se 
laissera  déterminer  à  ouvrir  les  yeux  du  Roi.  Il  en  est  en  vérité 
plusieurs  qui,  sentant  la  nécessité  d'une  prompte  réunion  entre 
les  Puissances,  cherchent  à  la  démontrer  au  Roi,  mais  elles  ne 
sont  pas  écoutées.  Il  en  est  d'autres  qui  désirent  également  cette 
réunion,  mais  que  le  souvenir  de  la  terrible  lutte  que  la  Prusse 
eut  à  soutenir  pendant  la  Guerre  de  Sept  Ans  et  dont  pourtant 
elle  sortit  triomphante,  rassure  contre  la  crainte  des  dangers  de  la 
lutte  qu'elle  aurait  à  soutenir  contre  la  France,  si  tôt  ou  tard  elle 
était  attaquée,  et  je  ne  doute  pas  qu'on  employé  quelquefois  cet 
argument  pour  rassurer  contre  celte  même  crainte  le  Roi  qui, 
n'ayant  probablement  pas  assez  approfondi  les  vraies  causes  de 
cette  résistance  admirable  que  la  Prusse  opposa  à  ses  ennemis 
dans  cette  guerre  mémorable,  l'attribue  peut-être  principalement 
à  la  force  intrinsèque  de  la  Monarchie  Prussienne,  tandis  qu'elle 
ne  provenait  pour  la  plus  grande  partie  que  de  la  force  de  carac- 
tère et  du  génie  du  grand  homme  qui  en  était  le  chef. 

M.  le  baron  de  Thugut,  après  s'être  arrêté  sur  chaque  objet  qu'of- 
frait la  matière  dont  il  m'entretint,  me  communiqua  enfin  que 
l'Empereur  destinait  le  commandement  de  Son  armée  d'Italie  à 
M.  le  prince  Frédéric  d'Orange  et  que  ce  Prince  désirait  vivement 
que  je  voulusse  l'accompagner  dans  cette  nouvelle  carrière,  afin, 
disait-il,  qu'il  fût  sur  d'avoir  auprès  de  sa  personne  un  ami  sur 
la  fidélité  et  les  lumières  duquel  il  pût  compter.  Je  ne  chercherai 
pas  à  exprimer  à  Votre  Altesse  jusqu'à  quel  point  je  fus  touché 
de  celte  marque  de  confiance  de  la  part  du  Prince  et  des  Ministres 
et  peiné  à  la  fois  de  ne  pouvoir  me  rendre  à  leurs   instances. 

M.  de  Thugut,  me  voyant  vivement  ému  et  jugeant  du  motif  de 
mon  refus  par  ce  qu'il  me  coûtait,  cessa  d'insister  surtout  après 
que  je  l'eus  informé  du  triste  état  de  ma  santé. 

A  la  fin  de  cet  entretien,  je  déclarai  à  M.  de  Thugut  que  je  me 
proposais  de  quitter  Vienne  dans  un  couple  de  jours  II  eut  la 
bonté  de  me  témoigner  ses  regrets  et  me  pria,  après  que  j'aurais 
eu  une  audience  de  congé  de  Sa  Majesté  l'Empereur,  de  repasser 
chez  lui  pour  qu'il  pût  me  remettre  de  la  part  de  Sa  Majesté  et  de 
la  sienne  les  réponses  aux  lettres  de  Votre  Altesse  Sérénissime 
qu'Elle  trouvera  ci-jointes. 

Le  surlendemain  de  cet  entretien,  j'eus  l'honneur  de  prendre 
congé  de  Sa  Majesté  l'Empereur.  Sa  Majesté  me  fit  la  grâce  de  me 
parler  sur  les  mêmes  objets  dont  Elle  avait  eu  la  bonté  de  me 
parler  dans  sa  première  audience  et  de  me  témoigner  Ses  regrets 
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sur  la  lenteur  avec  laquelle  on  se  plaisait  à  Berlin  de  traiter  les 
aftaires  très  pressées  de  l'Allemagne. 

Elle  me  dit  ;  «  Rien  ne  prouve  davantage  l'effet  que  produi- 
X  raient  sur  le  Gouvernement  français  une  union  et  un  accord  par- 
«  fait  entre  ici  et  Berlin  que  la  peur  de  ce  Gouvernement  que  cet 
«  accord  et  celte  union  ne  s'effectuent  enfin  et  ne  l'arrêtent  dans 
«  sa  marche.  Car,  si  la  peur  de  la  chose  a  été  cause,  comme  on  le 
«  remarque,  que  les  négociateurs  français  tiennent  un  langage 
«  moins  arrogant  à  Rastatt  qu'ils  ne  le  faisaient  en  commençant, 
«  que  ne  ferait  pas  la  chose  elle-même  ?  >> 

Le  soir  du  même  jour,  je  me  suis  rendu  chez  M.  le  baron  de 
Thugut  avec  lequel  j'eus  encore  une  demi-heure  de  conversation 
el  qui,  au  moment  où  je  pris  congé,  me  remit  de  la  part  de  Sa 
Majesté  l'Empereur,  une  très  belle  tabatière  ornée  de  son  portrait 
entouré  de  diamants  (1). 

Le  lendemain,  27,  je  quittai  Vienne  pour  me  rendre  à  Berlin. 

Si  pendant  tout  mon  séjour  à  Vienne,  j'ai  eu  le  bonheur  de 
jouir  de  la  satisfaction  de  voir  et  de  m'entrêtenir  journellement 
avec  mon  cher  prince  Frédéric  (^),  de  l'entendre  raisonner,  on  ne 
peut  mieux  sur  l'emploi  qu'on  lui  destine  en  Italie,  sur  la  meilleure 

manière  de  faire  la  guerre  aux  Français la   douleur  que 

j'éprouve  en  lui  faisant  mes  adieux  en  fut  d'autant  plus  vive... 

Je  ne  saurais  assez  me  louer  du  bon  accueil  que  j'ai  reçu  de  M.  le 
chevalier  Eden,  Envoyé  de  Sa  Majesté  Britannique  à  Vienne.  lia 
eu  pour  moi  toutes  sortes  de  bontés,  de  même  que  l'Ambassadeur 

•1)  Cf.  Aiipt'iKlice.  Note  :  La  misnion  du  général  de  Stamford  à  Vienne, 
d'après  les  documents  du  «  Haus,  Hof  und  Staats  Arôliiv. 

(5)  Après  la  conquête  de  la  Hollande  par  leâ  Français  en  1795,  le  jeûne 
Prince  avait  d'abord  suivi  ses  parents  à  Londres,  mais  s'était  bientôt 
rendu  à  Nionburg,  dans  le  Hanovre.  11  se  proposait  d'y  former  un  Corps 
tiré  des  unités  de  l'ancienne  armée  hollandaise  qui  avaient  passé  en 
territoire  allemand.  La  signature  de  la  pai.x  de  Bâle  et  l'accession  da 
Hanovre  à  ce  traité  l'obligèrent  à  renoncer  à  ce  projet.  Alors  plus  résolu 
que  jamais  <à  mettre  au  moins  sa  personne  au  service  des  alliés,  il  s'a- 
diressa,  à  l'insu  de  ses  parents,  au  comte  de  Starhembei^g,  aftibassadeur 
d'Autriche  à  Londres  et  le  pria  d'intervenir  auprès  de  sa  Cour  et  d'ob- 
tenir pour  lui  la  faveur  d'entrei'  dans  l'Armée  ïmpériafe  avec  le  grade 
de  Colonel.  L'Kmiiereur  se  rendit  sur  l'heure  môme  au  désir  du  Prince, 
en  lui  adressant  une  lettre  des  plus  flatteuses  et  sur  l'ordre  de  son  souve- 
rain Tiiugut  l'invita  à  lui  f;iire  connaître  celle  déS  armées,  dans'  leé 
rangs  de  laquelle  il  désii*ait  servir.  Le  prince  Frédéric  choisit  celle  de 
l'archiduc  Charles  qui  ne  t;irda  pas  a  accorder  son  amitié  et  sa  confiance 
au  jeune  général-major,  qui  lui  donna  à  plusieurs  reprises  la  mesure  de 
ses  rares  qualités  pendant  les  derniers  comb;tis  de  la  enmpiigne  de  1797 
ôl  la  retraite  de  l'archiduc  sur  Judenburg  (Cuïstk»  Ërzheriiog  Cari  von 
Oeslerreich,  L  209-210.  422-4.i3,  48(3-529), 
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de  Russie,  M.  le  comte  de  Razoumowsky.  --  Heureux  si  dans  le 
peu  que  j'ai  fait  à  Vienne  et  à  Berlin  j'ai  rempli,  du  moins  de 
quelque  manière,  les  intentions  de  Votre  Altesse  Sérénissime. 

Je  me  propose  de  partir  d'ici  le  7  du  mois  prochain  pour  Bruns- 
wick pour  me  rendre  de  là  aux  bains  de  Rehburg  ou  de  Morsle- 
ben  (1),  dont  j'ai  grand  besoin.  J'attendrai  là,  soit  à  Brunswick, 
les  ordres  de  Votre  Altesse  Sérénissime  dans  le  cas  où  Elle  en 
aurait  d'ultérieurs  à  me  donner. 

C'est  avec  les  sentiments  d'un  attachement  aussi  inaltérable 
que  respectueux  que  j'ai  l'honneur  d'être,  de  Votre  Altesse  Séré- 
nissime, etc..  etc.. 

«  Je  suis  bien  fâché,  »  lit-on  dans  un  de  ces  fréquents 
billets  que  le  comte  Woronzow  échangeait  avec  lord  Gren- 
ville  et  qu'il  lui  adressait  de  Richmond  deux  ou  trois 
semaines  plus  tard,  «  de  la  nouvelle  que  vous  venez  de  me 
«  donner  de  la  rupture  des  négociations  entre  la  Prusse  et 
«  l'Autriche  à  Berlin.  Il  e.ét  visible  que  la  r.écente  arrivée 
«  de  l'abbé  Siéyès  et  ses  intrigues  ont  déterminé  cet  événe- 
«  ment.  Il  est  plus  probable  que  la  P'rance  va  attaquer 
«  TAutriche.  Les  nombreuses  troupes  qu'elle  a  eu  le  temps 
«  d'envoyer  en  Lombardie  qui  avait  été  dégarnie  pendant 
«  cinq  mois,  celles  qui  sont  déjà  venues  tout  fraîchement  en 
<(  Suisse  pour  renforcer  celles  qui  y  étaient  déjà^  la  corres- 
«  pondance  querelleuse  que  commence  à  avoir  le  com- 
«  mandant  français  en  Suisse  avec  le  général  autrichien  du 
«  voisinage  et  l'occupation  de  la  citadelle  de  Turin  sont  les 
«  préliminaires  et  les  indices  certains  de  cette  prochaine 
«  rupture.  —  La  Maison  d'Autriche  regrettera,  mais  en 
«  vain^  d'avoir  consommé  inutilement  les  magasins  de  sa 
«  grande  armée  en  Italie  et  d'avoir  manqué  de  reprendre 
«  la  Lombardie  dégarnie  de  troupes  françaises  et  de  n'avoir 
«  pas  prêté  la  main  aux  braves  Suisses  qui,  dans  les  petits 
«  cantons  démocratiques,  n'étaient  pas  encore  subjugués, 
«  tandis  que  dans  les  grands  le  peuple  n'attendait  qu'un 
«  appui  pour  secouer  le  joug  qui  venait  de  leur  être  imposé. 


(1)  Rehburg  (Hanovre)  dans  le  cercle  de  Stolzenan.  à  4  km.  au  sud  de 
cette  petite  ville  se  trouve  Rehburg  Bad.  —  Morsleben  (Saxe)  dans  le 
cercle  de  Neuhaldensleben,  408  habitants  d'après  le  recensement  de  1907. 
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«  Je  m'attends  que  la  Cour  de  Vienne,  au  moment  qu'elle 
«  sera  attaquée,  criera  partout  qu'elle  a  été  surprise,  se 
«  plaindra  de  la  perfidie  française  et  ne  sentira  pas  à  quel 
«  point  sa  conduite  a  été  imbécile  et  stupide  (1).  » 

Si  les  reproches  adressés  à  Siéyès  étaient  immérités,  et  en 
tout  cas  fort  exagérés,  si  l'ouverture  des  hostilités  n'était  pas 
encore  imminente^  toujours  est-il  que  ces  quelques  lignes 
n'en  contiennent  pas  moins  un  exposé  assurément  partial, 
mais  cependant  assez  exacte  de  la  situation  du  moment.  — 
En  effet,  à  Berlin  comme  à  Vienne,  on  continuait  à  se  com- 
plaire dans  une  politique  ambiguë.  Stamford  avait  rapporté 
de  sa  mission  à  la  Cour  d'Autriche  la  conviction  que 
Haugwitz  était  le  principal,  si  ce  n'est  le  seul  obstacle  qui 
s'opposait  à  la  conclusion  de  la  Quadruple  Alliance.  —  A 
Vienne,  d'autre  part,  on  ne  faisait  que  des  réponses 
évasives  aux  ouvertures  du  Cabinet  de  Saint-James,  aux 
propositions,  cependant  assez  avantageuses  et  séduisantes, 
de  lord  Grenville.  On  s'était  séparé  à  Seltz  sans  avoir  rien 
conclu,  mais  en  ayant  eu  de  part  et  d'autre  grand  soin 
d'éviter  tout  ce  qui  aurait  pu  amener  une  rupture  immé- 
diate des  relations  diplomatiques,  rupture  qu'aurait  fatale- 
ment suivie  de  près  la  reprise  des  hostilités.  La  position  de 
la  France  était  trop  difficile  pour  que  son  Gouvernement 
pût  désirer  de  recommencer  la  lutte.  L'Autriche,  de  son 
côté,  épuisée  par  des  années  de  guerre,  ne  pouvait  songer 
à  rentrer  dans  la  lice  qu^à  côté  des  Grandes  Puissances. 
Aussi,  pendant  qu'elle  avait  causé  à  Seltz  avec  François  de 
Neufchateau,  le  prince  de  Reuss  avait-il  continué  à  Berlin 
des  démarches  que  les  concessions  du  Directoire  avaient 
rendues  inutiles.  Le  prince  Kepnin,  envoyé  à  Berlin  pour 
entraîner  la  Prusse  et  l'Autriche  dans  la  nouvelle  Coalition, 
n'avait  pas  réussi  dans  cette  mission,  dont  l'échec  allait  être 
la  cause  de  sa  disgrâce.  Quant  à  l'Angleterre,  malgré  le  très 
vif  mécontentement  que  ses  hommes  d'Etat  ne  songeaient 
même  pas  à  voiler  sous  de  belles  paroles,  elle  n'en  persistait 
pas  moins  à  poursuivre  avec  un  inlassable  archarnement 

(I)  Di'opmo'p  Pap-i's.  IV.  267-268. 
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la  réalisation  de  son  programme.  (1)  De  part  et  d'autres, 
on  s'observait  avec  inquiétude,  on  se  préparait  à  soutenir 
une  nouvelle  guerre,  qui  désormais  n'était  plus  douteuse  et 
que  le  moindre  incident  pouvait  rallumera  tout  instant. 

Enfin,  dans  un  tout  autre  ordre  d'idées,  comme  on  pourra 
s^en  convaincre  par  la  iière  et  digne  réponse  du  prince 
héréditaire  d'Orange,  dans  ces  jours  d'angoisses,  d^intrigues, 
de  tergiversations,  de  tractations  secrètes,  pendant  ces 
semaines  oiî  malgré  la  gravité  de  la  situation,  on  s'évertuait 
à  donner  de  l'importance  au  moindre  geste,  à  soumettre  à 
une  critique,  plus  soupçonneuse  encore  qu'inquiète,  les  actes 
les  plus  insignifiants  en  réalité,  on  ne  pourra  se  défendre 
d'un  réel  étonnement  ec  constatant  que  tout  devenait  pour 
les  Cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin  un  sujet  de  sérieuses 
préoccupations,  pour  le  duc  de  Brunswick,  sur  l'action  et 
l'intervention  duquel  les  artisans  de  la  future  Coalition 
plaçaient  leurs  dernières  espérances,  un  prétexte  qu'il  sai- 
sissait avec  empressement  tant  pour  se  dérober  et  décliner 
toute  responsabilité  que  pour  faire  éventuellement  valoir 
aux  yeux  du  Directoire  le  semblant  de  correction  de  son 
attitude  et  l'apparente  loyauté  de  ses  actes. 

XXVI 

PRINCE  HÉRÉDITAIRE  D'ORANGE 
AU  DUC  DE  BRUNSWICK  (2). 

Nienburg,  2  septembre  1798. 

Protestation  contre  les  projets  de  restauration  prêtés  à  sa 
Maison.  Elle  ne  peut  se  faire  qu'avec  Tatde  du  Roi  de 
Prusse. 

Je  viens  en  cet  instant  de  recevoir  la  lettre  que  Volpe  Altesse 
m'a  fait  l'honneur  de  m  écrire  ainsi  que  celle  qu'Elle  a  eu  la  b&nté 
d'y  joindre  et  je  m'empresse  d'y  répondre  d'après  ma  manière 
de  voir  et  d'envisa^r  les  choses  qui  en  font  l'o-bjet. 

(T)  Cf.  Appendice.  Note  XTIIf.  Les  dépêches  âvi  comte  de  Starhemberg 
à  lord  Grenville  des  8,  13  et  18  juillet  et  de  lord  Grenville  aw  comte 
de  Starhemberçi  du  10  juillet  1798. 

(2)  R.  O.  F.  ().  95.6. 
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Ce  n'est  sans  doute  qu'à  cette  fatalité,  qui  a  voulu  que  le  crime 
et  la  scélératesse  sortissent  triomphants  d'une  lutte  dont  les 
annates  du  monde  n'otîrent  pas  d'exemple  que  je  dois  m'en 
prendre  des  contre-temps  qui,  au  milieu  des  disgrâces  qu'é- 
prouvent mon  père  et  ma  famille,  m'ont  ôté  jusqu'à  la  pos- 
sibilité de  procurer  quelque  soulagement  à  de  braves  militaires 
qui,  pensant  trop  noblement  pour  ramper  sous  la  loi  des  vils  fac- 
tieux qui  ont  boulever.-é  ma  malheureuse  patrie,  aiment  mieux 
partager  l'infortune  de  ma  Maison  et  s'exposer  aux  hasards  et 
aux  rigueurs  d'un  sort  cruel  et  incertain  que  jouir  du  triste  avan- 
tage d'une  existence  qui  les  déshonorerait  à  leurs  propres  yeux. 

J'avoue  à  Votre  Altesse  Sérénissime  que  je  ne  conçois  pas 
comment,  après  la  déclaration  que  j'ai  eu  l'honneur  de  faire  à 
Sa  Majesté  Prussienne,  on  peut  encore  taxer  de  rassemblement 
hostile  la  besogne  qui  m'occupe  en  ce  moment  et  se  borne  à 
faire  distribuer  le  strict  nécessaire  à  la  vie  à  quelques  centaines 
d'ofticiers  et  de  soldats  non  armés,  auxquels  Sa  Majesté  Prus- 
sienne a  la  bonté  d'accorder  un  asile  dans  Ses  Etats  d'Allemagne 
et  que  mon  Père,  en  vertu  des  droits  qui  lui  sont  communs  avec 
les  autres  Princes  Souverains  de  l'Empire,  peut  d'un  jour  à 
l'autre  faire  passer  dans  les  Siens. 

Je  conçois  tout  aussi  peu  pourquoi  Ton  affecte  de  croire  que 
mon  Père  caresse  le  projet  de  reconquérir  avec  les  faibles  débris 
d'une  armée  un  pays  que  cette  armée,  lorsqu'elle  se  trouvait 
encore  au  milieu  de  ce  pays  même  et  en  possession  de  la  plupart 
de  ses  places  fortes,  ne  put  sauver,  entravée  comme  elle  l'était  par 
un  concours  de  fune!>tes  circonstances,  dont  la  plupart  malheureu- 
sement n'ont  pas  changé  depuis  et  dont  les  suites  très  probables 
de  ces  circonstances  restant  les  mêmes  laissent  à  l'homme  non 
prévenu,  qui  sait  les  apprécier,  prévoir  la  chute  de  maint  autre 
Etat,  même  sans  qu'il  soit  besoin  qu'il  eût  lu  ce  triste  avenir  dans 
le  livre  oii  sont  écrites  les  destinées  des  Empires. 

Si  mon  Père  se  flatte  de  la  possibilité  de  rentrer  dans  la  Répu- 
blique et  dans  la  possession  de  Ses  biens  et  dignités,  je  puis  assu- 
rer à  Votre  Altesse  Sérénissime  qu'il  fonde  cet  espoir  sur  une  base 
bien  plus  solide  que  ne  l'est  celle  qu'il  peut  envisager  dans  les 
eûorts  isolés  d'un  petit  Corps  de  3.000  soldats  fidèles  ;  car  je  sais 
qu'il  le  fonde  sur  la  puissante  protection  et  sur  l'assislance  de  Sa 
Majesté  Prussienne  elle-même.  Il  se  persuade  avec  raison  que, 
quoiqu'il  arrive,  Sa  Majesté  n'abandonnera  non  seulement  pas 
une  Maison  qui  a  l'honneur  de  lui  être  attachée  par  les  liens  du 
sang,  mais  que  surtout  Elle  n'abandonnera  pas  une  République 
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malheureuse  par  une  guerre  qu'on  ne  peut  lui  reprocher  d'avoir 
provoquée,  une  République  qui  n'a  pas  donné  à  Sa  Majesté 
l'ombre  d'un  sujet  de  plainte  ou  de  mécontentement  et  dont  le 
Gouvernement  légitime,  quoique  momentanément  supprimé,  con- 
serve le  droit  de  réclamer  un  appui,  que  lui  assurait  la  sainteté 
des  traités  qui  subsistent  entre  Sa  Majesté  et  ce  Gouvernement, 
traités  qu'il  ne  peut  regarder  comme  anéantis  parce  que,  s'il  était 
possible  que  dans  nos  malheureux  temps  l'honneur  et  la  loyauté 
fussent  absolument  méprisés  du  reste  des  mortels,  ces  vertus 
devraient  se  manifester  avec  d'autant  plus  d'éclat  dans  le  cœur 
des  Souverains. 

Au  reste,  je  n'hésite  pas  à  déclarer  à  Votre  Altesse  Sérénissime 
que,  même  dans  le  cas  où  l'on  voudrait  regarder  la  commission 
dont  je  me  trouve  chargé,  comme  une  mesure  réelle  de  précau- 
tion dictée  par  la  prudence  qui  prescrit  de  ne  pas  se  livrer, 
pieds  et  poings  liés  à  la  merci  de  son  ennemi,  j'oserai  encore  me 
promettre  de  la  justice  et  de  la  loyauté  de  Sa  Majesté  Prussienne 
qu'Elie  ne  condamnerait  pas  cette  mesure,  vu  l'incertitude  des 
événements  futurs  et  celles  surtout  de  l'incertitude  oîi  se  trouvent 
les  Puissances  à  l'égard  d'un  ennemi  astucieux  qui,  tout  en 
montrant  des  sentiments  pacifiques,  n'a  pas  cessé  jusqu'ici  de 
faire  lui-même  des  démonstrations  hostiles. 

Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  de  dire  à  Votre  Altesse  Sérénissime 
que  je  désire  autant  et  plus  que  qui  que  ce  soit  de  me  voir  sortir 
de  la  position  désagréable  et  embarrassante  où  je  me  trouve.  Car 
Elle  comprendra  sans  peine  que  je  ne  saurais  m'y  plaire.  Mais 
comme  il  ne  dépend  pas  de  moi  d'en  changer  et  qu'il  faut  de  toute 
nécessité  que  je  reçoive  à  cet  effet  des  ordres  supérieurs,  que 
j'attends  à  chaque  instant,  je  ne  puis  que  rester  dans  cette  réserve 
en  butte  à  toutes  les  persécutions  qu'on  se  plaît  à  me  faire  éprou- 
ver. Je  supplie  Votre  Altesse  Sérénissime  d'agréer  l'hommage  de 
mon  respect  et  de  toute  la  considération  avec  laquelle  j'ai  l'hon- 
neur d'être 

Frédéric,  Prince  d'Orange. 
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XXVII 
COMTE  PANIN  AU  GÉNÉRAL.  DE  STAMFORD  (1). 

Berlin,  30  août/iO  septembre  1708. 

Communication  confidentielle  du  projet  d'accord  entre  l'An- 
gleterre et  la  Russie.  Promesse  d'envoi  de  60.000  hommes 
sur  le  Rhin. 


Je  n'ai  rien  de  caché  pour  vous,  mon  respectable  ami,  mais  ceci 
n'est  que  pour  vous  seul.  Nous  avons  proposé  à  la  Cour  de  Londres 
un  traité  et  le  subside  tel  que  celui  que  feu  l'Impératrice  allait 
conclure  en  1796.  Dès  qu'il  sera  réglé,  nous  ferons  marcher 
60.000  hommes  au  Rhin.  Il  restera  en  Pologne  une  armée  d'obser- 
vation pour  contenir  le  roi  de  Prusse.  Si  on  l'entraîne  à  favoriser 
l'ennemi,  cette  armée  punirait  la  trahison  (2). 

Après  cette  confidence,  vous  pourrez,  je  l'espère,  garantir  au  Duc 
la  vérité  des  informations  contenues  dans  ma  lettre  ostensible  ; 
mais  j'exige  que  celte  apostille  lui  soit  inconnue.  C'est  pour  vous 
en  faciliter  les  moyens  que  je  l'écris  sur  une  feuille  détachée.  Je 
n'ai  pas  soufflé  mot  au  porteur.  Le  Duc  lui  a  découvert  lui-même 
dans  sa  correspondance  une  partie  de  ce  que  vous  vouliez  sage- 
ment lui  cacher. 

Etes  vous  content  de  mes  coups  d'éperons  à  son  Altesse  ? 

Examinez  l'état  du  cachet  de  la  présente  et  dites-moi  si  elle  est 
arrivée  intacte.  Adieu. 

XXVIII 
PRINCE  D'ORANGE  (3). 

Hampton-Courty  iô  septembre  1798. 
Instructions  pour  le  Général  de  Stamford. 


Le  prince  d'Orange,  étant  parfaitement  satisfait  de  la  manière 
dont  le  général  major  de  Stamford  s'est  acquitté  des  commissions 

(1)  R.  0.  F.  O.  95.6. 

(2)  Cf.  Appendice.  Note  XIX.  Paul  I''  au  comte  Woronzow  et  au  comte 
Panin,  30  août  1798. 

(3)  R.  O.  F    O.  95.6. 
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dont  il  l'avait  chargé  tant  à  Berlin  qu'à  Vienne,  le  charge  de  con- 
tinuer à  veiller  à  ses  intérêts  et  à  ceux  de  sa  Maison  et  lui  donne 
pour  cet  efîet  la  lettre  de  créance  ci  jointe  au  roi  de  Prusse,  l'au- 
torisant jusqu'à  nouvel  ordre  de  se  rendre  h  Berlin  ou  Potsdam, 
aussi  souvent  et  aussi  longtemps  qu'il  jugera  que  sa  présence 
pourra  y  être  utile. 

Le  général-major  de  Stamford  se  concertera  dans  toutes  les 
choses  relatives  à  sa  mission  avec  le  Prince  Héréditaire  d'Orange. 
Il  tâchera  sur  toutes  choses  de  contreminer  les  mauvais  desseins 
des  Français  et  de  leurs  adhérents  et  d'empêcher  qu'ils  n'engagent 
le  Cabinet  de  Berlin  de  s'allier  plus  étroitement  avec  eux  et,  s'il 
se  peut,  il  tâchera  d'effectuer  que  le  roi  de  Prusse  prenne  une  part 
active  à  la  guerre  en  faveur  de  la  bonne  Cause,  si  elle  se  rallume 
sur  le  Continent,  pour  délivrer  l'Allemagne  et  la  République  des 
Provinces-Unies  du  joug  des  F'rançais. 

Ne  pas  perdre  de  vue  que  le  prince  d'Orange  désire  par  dessus 
toutes  choses  la  délivrance  de  sa  Patrie  et  de  l'Allemagne  et  pré- 
fère n'avoir  point  de  dédommagement  que  d'en  obtenir  qui  devrait 
Inî  faire  perdre  l'espoir  de  voir  sa  Patrie  libre  et  heureuse. 

Le  prince  d'Orange  s'attend  que  le  général-major  de  Stamford 
continuera  à  le  tenir  informé  de  ce  qui  viendra  à  sa  connais- 
sance qui  pourrait  l'intéresser  et  l'autorise,  dans  le  cas  où  il 
y  eût  quelque  afïaire  importante  et  secrète  dont  il  fut  utile  qu'il 
fût  promptement  informé,  de  lui  envoyer  un  courrier,  s'il  ne  se 
présente  pas  d'autre  occasion  sûre  et  prompte  qui  pût  en 
tenir  lieu. 

Si  le  général-major  de  Stamford  jugeait  nécessaire,  de  concert 
avec  le  Prince  Héréditaire  d'Orange,  et  avec  la  connaissance  el  te 
consentement  de  Son  Altesse  Sérénissime,  de  se  rendre  encore  à 
Vienne  pour  le  bien  des  affaires  générales  ou  des  intérêts  du 
prince  d'Orange  et  de  Sa  Maison,  le  prince  d'Orange  l'autorise  à 
s'y  rendre. 

G.  PRINCE  d'Orange  (i). 

(i)  «  Le  Général  de  Stamford  a  fait  rapport  au  prince  d'Orange  qu'ayant 
«  eu  l'honneur  de  remettre  au  roi  de  Prusse  la  lettre  dont  il  l'avait 
«  chargé  pour  le  Monarque,  il  en  avait  été  reçu  très  gracieusement,  et  le 
«  Roi,  lui  ayant  demandé  s'il  re^teraft  quelque  te-mps  à  Rerlir»  et  le  gé- 
«■  néral  da  Simifordlui  ayyn.t  réporkdu  que  i'intfintioa  du  priDice  d'OraiOge 
«  était  (lu'il  y  prolongeât  son  séjour,  se  flattant  que  Sa  Majesté  n'y  serait 
«  pas  contraire  et  que  lui  nourrissait  le  même  espoir,  le  Roi  lui  serra  la 
«  main  et  il  fut  invité  ce  jour  là,  qui  étiit  le  18  novembre,  jour  annrver- 
<«  saîre  de  la  princesse  héréditaire  ^Orange,  à  la  tafele  au  Boi  où  iî  n'y 
«  avait  que  la  famille  royale  et  le  prince  Auguste,  flis  de  Sa  Majesté 
«  Britannique  «  {Dropmore  Papers.  IV,407.  Noie  on  Prussian  Affairé). 


ACTIVITK    nK<    PARTISANS    DE    LA    COALITION    A    HKHLIX  143 

De  part  et  d'autre  on  avait,  pendant  les  deux  ou  trois  der- 
niers mois,  redoublé  d'activité.  A  Berlin  notamment,  les  par- 
tisans de  la  Coalition  avaient  gagné  un  peu  de  terrain.  Le  duc 
de  Brunswick  lui-même,  semblait  avoir  momentanément 
dépouillé  le  vieil  homme  et  être  tout  disposé  à  faire  valoir 
auprès  du  Roi,  les  arguments  les  plus  propres  à  l'amener  à 
modifier  la  marche  politique  qu'il  avait  suivie  jusque-là.  Le 
comte  de  Haugvvitz,  lui  aussi,  avait  changé  de  ton  et  d'allure. 
Sans  être  venu  jusqu'à  rompre  avec  Siéyès,  sans  même  le 
négliger,  il  n'avait  pourtant  pas  craint  de  rechercher  ouver- 
tement Panin,  de  prêter  l'oreille  à  ses  discours,  de  s'inspirer 
de  ses  insinuations,  et  presque  de  lier  partie  avec  lui. 

Noie  rédigée  à  Londres  le  7  décembre  pu-  le  prince  d'Orange  et  envoyée 
par  lui  à  lord  Grenville). 

Stamford  ayant  fait  allusion  ici  au  prince   Auguste  d'Angleterre,  j'ai 
pensé  qu'il  ne  serait  pas  tout  à  fait  inutile  de  reproduire  ici  les  rensei- 
gnements que  Sieyès,  Bignon  et  Beurnonville  firent  tenir  au   Départe- 
ment sur  le  séjour  et  la  conduite  de  ce  prince  à  Berlin. 
Pkingk  Auguste  d'Anglktkhu!:, 

«  Le  jeune  prince,  qui  est  gros  et  grand  avec  la  tournure  d'un  lazza- 
«  rone,  ne  soupire  qu'après  le  moment  où  il  pourra  retourner  à  Rome 
«  auprès  de  sa  chère  Grassini.  11  veut  se  rendre  à  l'armée  autrichienne 
«  en  Italie  dans  l'espérance  qu'il  sera  fait  prisonnier  et  qu'on  ne  lui  refu- 
«  sera  pas  de  le  laisser  à  Rome  sur  sa  parole.  11  vient,  dit-on,  d'acheter 
«  un  grand  sabre,  trois  paires  de  grandes  bottes  et  un  grand  chapeau  à 
«  la  prussienne  et  il  s'e.xerce  tous  les  matins  dans  son  cabinet  contre 
«  une  tête  de  Jean-Jacques  Rousseau,  qu'il  prend  pour  une  tète  française.  » 

(«  Arcliives  des  Affaire.*;  Etrangères  *.  Pi'itsse.  Volume  225  F'  60.  Sieyés 
à  Talleyrand.  Berlin,  ti  germinal  an  VII). 

»<  Le  prince  Auguste  d'Angleterre  est  parli  de  Berlin,  il  y  a  quelques 
«  jours.  On  crie  contre  son  brusque  départ,  attendu  qu'il  laisse  ici  des 
«  dettes  assez  considérables.  Ce  Prince  était  tenu  hors  d'Angleterre 
«  depuis  quinze  ans-  Tl  retourne,  dit-on,  voir  si  on  veut  lui  donner 
«  quelque  titre  ou  apanage.  Je  l'ai  entendu  dernièrement  en  petite  société 
«  se  plaindre  du  triste  métier  de  cadet  de  famille.  » 

(Ibidem.  Prusse.  Volume  228,  Dépêche  chiffrée  n"  li  F"  9i  Bignon  à 
Talleyrand.  Berlin,  9  floréal  an  VllI  ('20  avril  1800). 

«  Le  prince  Auguste  d'Angleterre,  écrit  quelques  jours  plus  tard  Beur- 
«  nonville  Ibidem,  n"  3>i.  F°  95.  Berlin,  le  13  floréal  an  8  (3  mai  1800) 
«  qui,  comme  vous  le  savez,  est  brouillé  avec  sa  famille,  lui  a  fait  der- 
«  nièrement  demander  des  fonds  qui  lui  ont  été  refusés.  Il  vient  de  quit- 
«  ter  Berlin.  On  prétend  qu'il  laisse  beaucoup  de  dettes.  » 

Le  prince  Auguste  avait  depuis  longtemps  l'habitude  de  brûler  la 
politesse  à  ses  créanciers.  Se  trouvant  à  Rome  au  moment  où  à  l'approche 
des  Français  la  frayeur  y  avait  atteint  son  paroxysme,  le  2i  juin  1796. 
trois  jours  ayant  la  signature  de  l'armistice  de  Bologne,  il  avait  «  cru 
«  bon  de  profiter  de  ce  moment  pour  se  soustraire  à  ses  créanciers  en 
«  sortant  de  Rome  à  -cheval  comme  pour  aller  faire  une  promenade,  ses 
«  voitures  l'ayant  joint  à  Velletri  pour  passer  de  là  à  Naples.  )^  «  Arehives 
de»  Affaires  Birangères,  Rome,  Volume  920,  F*  "23(3  >>. 
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XXIX 
COMTE  PANIN  AU  GÉNÉRAL  DE  STA.MFORD  (1). 

Berlin^  41 1 5^  septembre  17  98. 

Questions  qu'il  lui  pose  relatives  au  projet  de  paix  remis 
par  Haugwitz  à  Siéyès  et  à  un  Mémoire  en  réponse  de  Siéyès. 


Il  y  a  des  points  essentiels  de  vos  communications  des  20  et 
27  août  qui  exigent  quelques  éclaircissements.  Je  n'ai  différé  de 
vous  les  demander,  mon  Général,  que  parce  que  je  me  flattais  de 
les  recevoir  par  la  suite  de  votre  correspondance.  Cependant  les 
dernières  postes  ne  m'ont  rien  apporté  de  votre  part  et  je  ne  puis 
résister  à  mon  impatience. 

Pouvez-vous  me  résoudre  les  questions  suivantes: 

Est-ce  de  son  propre  mouvement  et  sans  y  être  incité  que 
M.  de  Haugwitz  a  remis  un  projet  de  paix  à  Siéyès  ? 

Ce  projet  a-t-il  été  confié  chez  vous  et  quelles  en  sont  les  clauses  ? 

Dans  quelle  forme  est-il  rédigé  ? 

Par  quel  organe  le  Roi  a-t-il  fait  la  réponse  citée  dans  votre 
lettre  du  27  ?  Serait-ce  par  Zastrow  (2)  ?  De  bouche  ou  par  écrit? 
En  Note  verbale  ou  officielle  ? 

Siéyès  a-t-il  donné  un  contre-projet  ? 

On  assure  ici  qu'il  a  donné  un  Mémoire  en  réponse  à  celui  de 
Haugwitz  (3).  Car  il  est  bon  que  vous  sachiez,  mon  cher  Général, 

(1)  R.  0.  F.  O.  95.6, 

(2)  Cf.  Appendice.  Note,  Zastrow.  Notice  biographique. 

(3)  Haugwitz  adressa  le  3  aoûl  à  Siéyès  une   longue  note  déclinatoire, 

que  l'on  croirait  écrite  au  lendemain  de  la   paix   d'Amiens Siéyès  se 

montra  plus  pressant  ;  alors  Haugwitz  s'anima  et  découvrit  le  fond  de  sa 

pensée Où  la  France  s'arrètera-t-elle  ?  Est-ce  qu'elle  veut  commander 

partout? Nous  ne  souffrirons  pas  que  la  France  se  conduise  à  notre 

égard,  comme  elle  a  fait  partout  où  on  l'a  écoutée,  en  Suisse,  en  Italie... 
Si  la  République  est  rassurée  contre  nous,  le  Roi  ne  l'est  pas  moins 
contre  elle.  Les  officiers  français,  la  nation  tout  entière  est  pour  la  Prusse. 
Il  ne  dépendrait  pas  du  Directoire  exécutif  lui-même,  d'ailleurs  si  chan- 
geant, de  nous  déclarer  la  guerre. 

Le  25  août,  Siéyès  écrit  alors,  en  suggérant  l'idée  de  répandre  des 
émissaires  dans  l'Allemagne  du  Sud,  de  se  faire  un  parti  dans  le  peuple, 
de  gagner  les  gouvernements  des  Etats  secondaires,  «  parce  que,  dit-il, 
«  si  je  propose  l'alliance  nettement,  catégoriquement,  j'aurai  une  réponse 
«  négative  et  ce  sera  pour  la  quatrième  fois  que  la  République  sera 
«  refusée.  ». 

Mais  le  Directoire  tient  à  la  Prusse  :  «  C'est  avec  elle  que  nous  réus- 
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qu'on  parle  déjà  depuis  plusieurs  jours  dans  le  public  d'une 
négociation  secrète  avec  Siéyès  relative  à  la  paix  de  l'Empire.  Il 
est  superflu  d'attirer  votre  attention  sur  l'utilité  qui  résulterait 
d'une  explication  des  doutes  que  je  prends  la  liberté  de  vous  sou- 
mettre. Vous  comprendrez  que  ceux  qui  servent  la  bonne  cause 
ont  un  intérêt  majeur  à  connaître  les  menées  artificieuses  de 
Haugwilz  et  de  ses  acolytes.  Il  faut  pénétrer  dans  ce  dédale  pour 
pouvoir  le  surveiller  et  le  brider  au  moment  décisif.  Telle  est  la 
tâche  pénible  que  je  dois  remplir  et  je  connais  trop  la  noblesse 
de  vos  sentiments  pour  ne  point  compter  sur  votre  appui.  Voilà 
mon  excuse  si  me.?  questions  sont  importunes  ou  indiscrètes. 

Je  vais  faire  une  tentative  pour  renouer  la  négociation  entre 
cette  Cour  et  celle  de  Vienne.  Le  succès  en  est  au  moins  douteux. 
Au  reste,  je  ne  manquerai  pas  de  vous  tenir  au  courant  de  l'af- 
faire. 


«  sirons  à  concerter  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  pacification  de  l'Allemagne, 
«  écrit  Talleyrand  le  7  septembre.  C'est  autour  d'elle  que  nous  voudrions 
«  voir  se  rallier  les  Princes  second;iires  de  l'Allemagne.  »  (Sorel,  L'Eu- 
«  rope  et  la  Révolution  fi-ançaise,  V.  33G-337). 

Entre  temps,  24  heures  avant  de  rendre  compte  à  Talleyrand,  Siéyès 
avait,  le  8  fructidor  an  YI  !^25  août  1798)  répondu  en  ces  termes  à  la  Note 
de  Haugwitz. 

Berlin,  8  fructidor  an   VI. 

«  La  Note  remise  le  2  fructidor  à  l'Envoyé  de  la  République  française 
«  par  le  Ministre  d'Etut  et  du  Cabinet  ne  s'annonce  que  comme  une 
réponse  à  l'entretien  qui  avait  eu  lieu  huit  jours  ;.uparav;int  entre 
M.  le  colonel  de  Zustrow  et  le  citoyen  Siéyès  au  sujet  de  la  paix  conti- 
nentale. Mais  ri'^nvové  de  France  ne  peut  se  dispenser  d'y  voir  une 
offre  positive  et  nouvelle  qui,  quoique  non  provoquée  de  sa  part,  exige 
qu'il  la  reçoive  avec  les  sentiments  d'intérêt  et  d'amitié  qui  l'ont  dictée. 
Cette  offre  est  celle  des  bons  offices  du  Roi  pour  aplanir  des  difficultés 
qui,  suivant  la  Note,  se  sont  élevées  de  nouveau  entre  la  République 
l'>ançaise  et  la  Cour  de  Vienne  depuis  le  traité  de  Campo-Formio. 
«  Le  soussigné  ignore  si,  en  effet,  il  s'est  élevé  entre  ces  deux  l^uis- 
sances  des  difficultés  assez  graves  pour  appeler  utilement  l'interposi- 
tion des  bons  offices  de  Sa  Majesté  le  roi  de  l-russa  ;  mais  il  doit  se 
.montrer  infiniment  sensible  aune  attention  qui  prouve  au  moins  la  part 
amicale  que  Sa  Majesté  serait  disposée  à  prendre  aux  intérêts  de  la 
République  Française  dans  le  cas  où  de  telles  difficultés  viendraient 
à  s'élever.  Dans  cette  hypothèse,  le  soussigné  a  cru  convenable  de  faire 
connaître  ces  bonnes  disposition.s  à  son  (Gouvernement  et  il  a  l'honneur 
d'en  prévenir  le  Ministre  du  Cabinet  ». 

En  envoyant  le  18  septembre  copie  de  cette  Note  à  Paul  I",  le  comte 
*anin  lui  fourn:ssait-les  explications  complémentaires  suivantes  :  «  L'an- 
nexe à  cette  relation  m'e-t  parvenue  par  un  canal  sûr,  quoique  pas  par 
leiitieraise  secrète  connue  à  Votre  M  jesté  Impériale.  Cette  Note  sert 
de  réponse  à  celle  qui  a  été  remise  par  le  comte  de  H.ugwiiz,  dont  je 
n'ai  pas  pu  avoir  de  copie;  mais  son  principal  contenu  a  été  inséré 
dans  ma  relation  du  20  août.  »  {Dropmorc  Papers,  IV,  317-518,  Cf. 
plus  loin.  Pièce  XXXIII). 
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Adieu,  faites  agréer,  je  vous  prie,  mes  respectueux  hommages 
à  Son  Altesse  Sérénissime.  Je  prie  Dieu  de  Lui  rappeler  ce  qu'il 

est.  Dixi. 

XXX 

COMTE  PAXIN  al;  GÉNÉRAL  DE  STAMFORD  (1). 

BerUn,  s.  d. 

Sincérité  momentanée  de  Haugwitz.  Il  travaille  à  la  reprise  des 
négociations  avec  Vienne.  On  ne  fera  rien  sans  Tavis  du 
duc  de  Brunsw^ick. 


Les  explications  que  vous  me  donnez,  mon  respectable  ami, 
sous  la  date  du  10  courant,  sont  très  satisfaisantes  et  je  vous  en 
suis  bien  tendrement  obligé.  Elles  me  prouvent  que  Haugwitz  a 
été  plus  sincère  à  mon  égard  que  je  n'osais  l'espérer.  Ceci  est 
au  moins  de  bon  augure.  Ce  n'est  pas  qu'il  ait  été  jusqu'à  me 
confier  ses  dernières  relations  avec  le  Régicide  ;  {ij  mais  ce  qu'il 
m'en  a  dit  n'offense  pas  la  vérité. 

Je  travaille  aclivemeiit  à  renouer  la  négociation  avec  la  Cour  de 
Vienne.  La  reprise  est  déjà  résolue.  Elle  doit  avoir  lieu  dans  les 
premiers  jours  de  la  semaine.  A  celte  occasion,  Haugwitz  m'a  dit 
un  mot  très  remarquable,  dont  il  importe  que  vous  soyez  instruit. 
C'était  en  parlant  de  la  ligne  de  démarcation  et  des  moyens  de  la 
soutenir  ou  plutôt  des  forces  disponibles  pour  cet  effet  :  «  Vous 
«  m'en  parlerez  probablement,  dit  le  Ministre,  dans  nos  Confé- 
«  rences  H  faut  donc  que  je  vous  prévienne  qu'avant  une  cer- 
«  taine  époque  je  ne  pourrai  vous  faire  qu'une  réponse  évasive. 

i;l;  R.  O.  F.  O.  95.6.  l^ostérieure  au  iô  septembre,  cette  lettre  est  anté- 
rieure au  24  septembre,  puisque  le  comte  Panin  eut,  avant  cette  dernière 
date,  probablement  entre  le  19  et  le  23,  un  entretien  à  Potsdam  avec  le. 
duc  de  Brunswick  (Cf.  Dropmore  Papers,  IV,  322.  De  Luc  à  lord  Gren- 
ville.  Berlin  24  septembre  et  I*ièce  XXXIl.  La  lettre  de  Panin  au  duc 
(le  Brunsw'ick.  Berlin  21  septembre,  2  octobre  1798;. 

(2j  Siéyès,  lit-on  dans  SoRia.  L'Europe  ei  la  RévoluUon  Française,  _ 
ïome  V,  332;  se  rapprocha  de  Haugwitz  :  mais  ce  ne  fut  que  pour  cons- 
tater combien  ce  diplomate  était  loin  du  grand  politique,  à  la  Frédéric  H, 
dont  il  s'était  forgé  l'image,  afin  de  trouver  à  Berlin  un  partenaire  à  sa 
taille.  «  C'est,  dit-il,  beaucoup  moins  le  Mini.stre  des  Affaires  Etrangères 
«  qu'une  sentinelle  placée      la  porte   avec   la  consigne    d'empêcher  les 

«.  affaires  d'entrer H  croi    gagner  toutes  les  causes  qu'il  évite  de  trai- 

'(  ter...  11  finasse  pour  éviter  de  répondre.  II  s'accroche  au  premier  mot 
»  pour  vous  égarer  dans  des  anecdotes  insignifiantes...  » 

Et    Sorel  ajoute:  «  C'est  le   Minisire  des  ajournements,  l'inertie,  la 
«  neutralité  faite  homme.  ». 
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«  En  voici  la  raison.  Il  est  indispensable  avant  tout  que  je  m'a- 
«  bouche  avec  M.  le  duc  de  Brunswick.  »  C'est  dire  clairement 
qu'on  ne  se  décidera  pas  sans  l'avis  de  ce  Prince  et  vous  sentirez, 
mon  cher  Grénéral,  le  plaisir  exti'ème  que  m'a  fait  un  tel  aveu. 
N'est-il  pas  nécessaire  que  le  Duc  soit  prévenu  de  ces  bonnes  dis- 
positions, et  s'il  était  déjà  parti,  ne  jugez-vous  pas  convenable  de 
lui  faire  passer  cet  aveu  par  un  exprès? 

J'ose  avancer  une  question  :  «  Puis-j.e  avouer  au  Duc  nos  der- 
«  nières  communications  et  i'^entretenir  à  ce  sujet  ?  »  Votre 
réponse  que  j'attendrai  avec  impatience,  dirigera  ma  conduite. 

J'observe  depuis  quelques  jours  un  tel  changement  dans  le  lan- 
gage que  je  commence  à  voir  l'avenir  avec  moins  d'inquiétude. 
N'allez  pas  croire  néanmoins  pour  cela  que  j'oublie  les  anciennes 
habitudes  du  Tartufe.  J  irai  toujours  la  sonde  ea  maias,  quoi- 
qu'il puisse  arriver.  —  Comme  on  m'assure  que  le  Duc  ne  vien- 
dra pas  à  Berlin,  je  compte  me  servir  d^e  M.  De  Luc  pour  prendre 
ses  ordres  sur  notre  entrevue  et  en.  général  pour  communiquer 
avec  lui  (1)  Je  pense  que  Son.  Altesse  ue.  désapprouvera  pas  celle 
mesure.  Mais  si  vous  prévoyez  le  moindre  inconvénient,  je  vous 
prie  de  me  le  faire  savoir. 

Dites-moi  encore  comment  vous  faites  pour  donner  à  votre 
encre  noire  une  couleur  aussi  égale  ?  Je  n'ai  pas  su  jusqu'à  ce  jour 
en  trouver  une  qui  ne  laisse  pas  de  traces  plus  foncées  dans  l'en- 
droit où  l'encre  commune  passe  sur  l'encre  sympathique.  Envoyez- 
moi,  je  vous  prie,  celte  recette  pour  le  commerce. 

Le  prince  de  Reuss  me  charge  de  vous  assurer  de  son  tendre 
attachement.  Celui  que  je  vous  ai  consacré,  mon  cher  Général, 
est  à  toute  épreuve. 

Il;  «  J'ai  pu  duuiier  eu  méiae  temps  à  son  Altesse  Sérénissime  (le  duc 
«  (le  BruiLswidC;  maaiduit  De  Luc  à  loi-d  Grenville  le  24  septembre,  des 
«  informations  importantes,  et  l'engager  à  en  recevoir  d'autres  et  M.  le 
«  cointo  de  Panin  en  le  voyant  en  particulier.  Cet  entretien,  a  eu  lieu  et 
«  Votre  Excellence  apprendra  bien  des  choses  favorables  par  ce  courrier.  » 
[Dropinore  Papers,  N.  322;. 

Quelques  jours  plus  tard,  le  30  octobre,  Garlike  rendait  compte  à  lord 
(irenville  de.  la  conversation  qu'il  venait  d'avoir  avec  Panin  à  la  suite  de 
son  entretien  avec  le  duc  de.  Brunswick,  entretien  sur  lequel  il  revenait 
de  nouveau  dans  sa  djépéclie  du  19. octobre  (Cf.  Ibidem.  333  et  349). 
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XXXI 

PROBABLEMENT  DU  PRINCE  HENRI  DE  PRUSSE 
A  LOMBARD  (1). 

Rheinsberg,  20  septembre   17  98. 

Envoi  au  Roi  d'un  Mémoire  sur  la  situation. 


Monsieur.  —  Voici  un  Mémoire  que  je  viens  d'envoyer  au  Roi  (2). 
J'aurais  voulu  y  mettre  loute  l'âme  avec  laquelle  j'envisage  la 
situation  présente.  Car  elle  est  telle  que,  si  la  Prusse  ne  prend 
pas  la  position  qui  lui  convient  à  tous  égards,  on  peut  prévoir 
de  très  grands  malheurs  qui  se  développeront,  un  peu  plus  tôt, 
un  peu  plus  tard,  mais  dpnt  le  calcul  est  facile  à  faire...  Je  crois, 
Monsieur,  que  l'intention,  que  j'ai  eue  en  développant  la  vérité  au 
Roi,  est  également  intéressante  pour  vous  qui  travaillez  dans  la 
partie  des  AfFaires  Etrangères  pour   le  bonheur  de  la  Patrie. 


'1)  R.  O.  P.  O.  95.6.  Cette  lettre  a  été  très  probablement  écrite  par  le 
prince  Henri  de  Prusse  et  adressée  par  lui  plutôt  à  Lombard  qu'à  Haug- 
witz 

(;,')  «  On  m'a  communiqué,  écrit  Garlikc  à  iurd  Grenyille  de  Berlin  le 
(i  19  octobre  [Dropmore  Papers,  IV,  349)  un  Mémoire  du  prince  Henri 
«  relatif  à  la  France,  tout  à  fuit  hostile  aux  alliés.  Je  n'ai  pu  m'en  pro- 
«  curer  une  copiei  Mais  comme  le  comte  Woronzow  ne  manquera  pas  de 
«  le  placer  sous  les  yeux  de  Votre  Excellence,  je  m'abstiendrai  de  lui 
«  dire  ce  que  je  pense  de  cet  extraordinaire  factum.  » 

Le  5  novembre,  lord  Minto  transmettait  à  lord  Grenville  les  copies  de 

certaines    lettres    écrites  au   comte   d'Artois  par    ses  agents  et  qui  lui 

avaient  été   remises  par- le  duc  de  Sérent.    Dans  l'une  d'elles,  datée   de 

Brunswick  le  1''  octobre,  l'agent  de  Monsieur  lui  rendait  compte  de  cer-- 

tains  faits  et  gestes   récents  du  duc   de  Brunswick:   «  L'excellent  Duc 

«  s'est  héroïquement  conduit  dans  son  séjour  à  Potsdam.  Il  y  a  parfaite- 

«  ment  exécuté  tout  ce  qu'il  s'était  proposé  en  partant  de  Brunswick.  La 

«  transcendance  du  prince  Henri  et  la  sorte  d'empire  qu'il  avait  pris  sur 

«  le  Roi,  son  neveu,  a  été  attaquée,  ébranlée  au  point  de  n'en  avoir  plus 

«  rien'à  craindre.  On  est  parvenu  à  faire   sentir  au  jeune  Monarque  la 

u  honte  et  le  danger,  auxquels  il  exposerait  sa  gloire  personnelle  et  sa 

«  couronne  en  se  laissant  guider  par  les  conseils  de  son  oncle.  Ce  der- 

«  nier  avait  remis  depuis  peu  de  jours  un  Mémoire  détaillé  sur  la  con- 

«  duite  que  la  Prusse  avait  à  tenir  dans  le  cas  où  la  guerre  se  renouvel- 

«  lerait.  On  croit  que  ce  Mémoire  était,   en  grande  partie,  l'ouvrage   de 

((  l'abbé  Siéyès,  dont  le  Prince  est  le  protecteur  affiché.  L'objet  qu'on  se 

«  proposait  dans  cet  écrit',  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  déterminer  Sa 

«  Majesté  Prussienne  à  se  lier  étroitement  avec  la  France  Républicaine 

«  contre  l'Autriche,  sa  seule  et  véritable  ennemie.  On  a  promis  au  Duc 

«  de  ne  pas  même  le  lirc^.  «  [Dropmore  Papers,  IV,  363). 


LE   MÉMOIRE    DU   PRINCE    HENRI   DE    PRUSSE  149 

Je  résume  en  peu  d'articles  le  sujet  très  légitime  de  mes 
craintes  : 

1°  Si  la  France  ne  voulait  pas  d'une  neutralité  armée  si  utile 
pour  le  pays  de  Hanovre  et  le  duc  de  Brunswick,  sera-ce  une 
raison  pour  retomber  dans  la  Coalition  et  n'est  il  pas  plus  utile 
et  beaucoup  moins  dangereux  de  prévenir  cet  événement,  le  plus 
funeste  qui  puisse  arriver  à  la  Monarchie  Prussienne,  et  de  s'unir 
avec  les  princes  d'Allemagne  et  la  France? 

2"  N'a-t  on  pas  par  ce  moyen  l'espoir  de  faire  la  paix  générale 
telle  qu'il  convient  au  roi  de  Prusse  de  la  faire,  au  lieu  de 
moyenner  la  paix  particulière  pour  tous  les  princes  de  l'Empire, 
à  la  tète  desquels  est  le  Roi  de  Prusse  ? 

S''  La  France  peut,  si  elle  croit  se  trouver  dans  le  cas  de  ne 
pouvoir  espérer  une  alliance  formelle  avec  la  Prusse,  elle  peut, 
dis-je,  finir  cette  guerre  avec  l'Empereur  sur  le  champ. 

4"  En  cédant  aux  volontés  de  l'Empereur  le  Traité  de  Campo- 
Formio,  la  Maison  d'Autriche  aurait  de  grandes  obligations  à  la 
Prusse  ;  c'est  pour  elle  qu'indirectement  elle  recevrait  une  pirtie 
ou  toute  la  Bavière.  Ce  qui  donne  déjà  lieu  à  la  soupçonner,  c'est 
qu'au  moment  où  il  paraissait  que  la  rupture  entre  l'Autriche  et 
la  France  allait  se  faire,  le  comte  de  Metternich  venait  de  se  ralen- 
tir sur  la  démolition  d'Ehrenbreitstein.  —  Certes  cela  mérite 
attention. 

Après  ces  quatre  articles  p3ut-on  blâmer  ma  sollicitude  ?  Elle 
est  fondée,  et  l'expérience  m'apprend  qu'il  est  dangereux  de  voir 
venir  de  tels  événements.  Car  je  ne  crois  pas  que  les  Ambas- 
sadeurs du  Roi  à  Rastatt  ont  fait  un  pas  qui  soit  avantageux  à 
la  dignité  du  Roi  et  de  la  Prusse. 

Je  vous  prie,  Monsieur,  d'envoyer  cette  lettre  au  Roi.  Comme 
je  crois  que  c'est  votre  devoir,  je  l'en  ai  prévenu.  Je  n'ai  rien  de 
caché  pour  Sa  Majesté. 

Vous  me  pardonnerez  le  mot  de  Rastatt.  Dans  votre  place,  on 
est  quelquefois  obligé  de  se  conduire  par  des  causes  que  je  ne 
peux  connaître,  ni  ne  veux  pénétrer. 
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XXXII 
COMTE  PANIN  AU  DUC  DE  BRUNSWICK  (1). 

Berlin,  21  septembre/ 2  octobre  1798. 

Amélioratioii  causée  par  riruterventian  du  Duc  et  son  action  sur 
Haugwitz.  Nécessité  d'un  accord  préalable  entre  les  alliés. 
Comment  le  Roi  et  ses  Ministres  accueilleront-ils  un  pareil 
projet? 

Les  espérances  que  Votre  Altesse  Sérénissime  avait  conçues  de 
la  reprise  des  conférences  do  Berlin  se  sont  réalisées,  il  est  vrai, 
par  une  manière  de  traiter  plus  franche  et  plus  loyale  de  la  part 
des  Ministres  prussiens.  II  y  a  un  ])oint  cependant  sur  lequel  j'ai 
observé  avec  douleur  que  les  explications  données  à  la  Cour  de 
Vienne  contredisaient  les  rapports  adressés  à  Votre  Altesse  Séré- 
nissime. 

Ce  point  est  relatif  aux  conditions  de  paix  proposées  par  M.  de 
Haugwitz.  Je  me  réfère  à  ce  que  M.  de  Stamford  aura  l'honneur 
de  vous  exposer  à  ce  sujet,  mais  je  me  fais  un  sensible  plaisir 
d'ajouter  que  dans  tout  le  reste  la  conduite  de  ce  Ministre  se 
ressent  de  l'heureux  effet  de  sa  confiance  en  vos  lumières  et  sa- 
gesse. Puisse-t-il,  Monseigneur,  suivre  toujours  un  guide  aussi 
sûr  ! 

J'ai  profondément  médité  ce  que  Votre  Altesse  Sérénissime  a 
daigné  me  dire  de  l'utilité  d'un  accord  préalable  entre  les  Alliés 
sur  le  but  politique  de  la  guerre.  Plus  j'y  pense,  plus  je  me 
pénètre  de  la  conviction  que  cette  mesure  salutaire  peut  devenir 
1«  gage  d'une  union  indissoluble  en  prévenant  les  causes  qui  ont 
fait  échouer  la  première  ligue  contre  l'hydre  révolutionnaire  et 
en  étouffant  les  germes  de  discordes  qui  fécondèrent  l'inégalité 
des  chances  de  guerre.  Pour  utiliser  cependant  mes  efforts  dans 
l'exécution  de  ce  plan,  il  est  indispensable  que  je  sache  s'il  est 
goûté  par  le  Roi  et  ses  Ministres,  ou  du  moins  s'ils  accueil- 
leraient une  proposition  dirigée  vers  le  but  qu'indique  ce  senti- 
ment de  Votre  Altesse  Sérénissime  rapporté  plus  haut.  Il  s'en- 
tend de  soi-même  que  Son  nom  ne  paraîtrait  pas  dans  la  négo- 
ciation. Mais  quelle  douceur  ne  serait-ce  pas  pour  moi  d'être 
délié  de  ma  parole,  lorsque  le  succès  de  l'entreprise  assurerait 

(1)  R.  0.  F.  0.  95.6.  Cf.  I^ièce  XXXTII. 
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à  soTi  premier  moteur  la  recoai'naJssance  de  l'Europe  entière  «t 
radmiration  des  siècles  à  venir. 

J'attendrai  vos  ordres,  Monseigneur,  pour  m'y  cooformer 
avec  l'exactitude  la  plus  scrupuleuse.  J'ose  me  (latter  que  Votre 
Altesse  Sérénissime  recevra  avec  quelque  indulgence  le  motif 
qui  m'a  porté  à  Lui  adresser  ces  lignes  directement.  Je  n'abu- 
serai pas  do  ce  sentiment  et  si  j'avais  eu  le  malheur  de  Lui  dé- 
plaire en  me  servant  de  ce  moyen,  je  La  supplie  de  considérer  que 
ym  eu  particulièrement  à  cœur  de  ne  pas  La  compromettre. 

XXXÎW 
PANIN  AU  GÉNÉRAL  DE  STAMFORD  (1). 

Berlin.,  21  septembre,  2  octobre   1798. 

Nécessité  d'élucider  un  point  dans  la  Note  de  Haugwitz  rela- 
tive aux  indemnités.  Il  insiste  sur  les  mesures  préalables  à 
prendre  en  cas  de  guerre. 


C'est  à  bien  juste  titre,  mon  cher  Général,  que  vous  avez  mis 
toute  votre  confiance  dans  Monseigneur  le  duc  de  Brunswick 
pour  raffermir  M.  de  Haugwitzdans  ses  bonnes  dispositions (2).  îl 
est  tout  autre  depuis  son  entrevue  avec  ce  Prince  et  s'est  fort  bien 
conduit  dans  nos  conférences,  une  seule  circonstance  exceptée, 
qu'il  est  important  de  vous  faire  connaître. 

La  voici  :  Par  votre  apostille  du  11  septembre,  je  sais  que  la  pre- 
mière proposition  de  ne  dédommager  que  les  Princes  héréditaires 
a  été  faite  de  Berlin,  et  non  de  Paris.  Cependant  M.  de  Haugwitz, 
en  citant  les  conditions  offertes  à  Siéyès  comme  les  bases  de  la 
paix,  passa  cet  article  sous  silence  dans  une  Note  verbale  qu'il 
a  remise  au  prince  de  Reuss  et  à  moi  (3).  dont  l'objet  a  été  de  nous 

.1)  H.  O.  F.  O.05.0. 

{1)  Cf.  plus  liant,  page  117,  pièce  XXX. 

(3)  A  la  fin  d'octobre,  la  Prusse  prouva  ses  sentiments  d'amitié  aux 
Cours  Impériales  en  rendant  à  leurs  Ambassadeurs  un  compte  détaillé 
de  se'<  négociations  avec  Biéyès.Il  résultait  de  cet  exposé  que  la  Prusse 
ava  i  toujours  traité  au  point  de  vue  allemand  les  questions  pendantes  à 
R;s  att  et  avait  par  là  provoqué  un  vif  mécontentement  à  l'aris.  Siéyès, 
de  son  côté,  par  son  attitude  haut;une  et  arrogante,  ainsi  que  par  direrses 
intrigues  tendant  à  obtenir  l'éloigneiuent  do  Haugwitz,  avait  fait  tout  oe 
qui  était  nécessaire  pour  changer  les  divergences  politiques  en  opposi- 
tiiOTî  déclarée.  Les  Envoyés  Impériaux  n'en  furent  que  plus  empressés  à 
délibérer  sur  les  mcs-ures  collectives  propres  à  garantir  U\  neutrîdité  ée 
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faire  connaître  sans  réticence  tout  ce  qui  s'est  traité  avec  le  Gou- 
vernement français  sur  la  pacification.  Malheureusement  il  y  a 
plus,  car  à  la  fin  de  la  même  Note,  on  trouve  ces  mots  :  «  A  la  suite 
«  d'une  ouverture  qui  semblait  avoir  pour  but  de  savoir  si  l'Em- 
«  pereur  et  le  Roi  avaient  renoncé  à  toutes  indemnités  pour  les 
«  pays  qu'ils  avaient  perdus  à  la  rive  gauche  du  Rhin,  le  Ministre 
«  de  France  (Siéyès)  proposa  comme  une  mesure  propice  à  accé- 
«  lérer  ht  prompte  conclusion  de  la  paix  avec  l'Empire  l'insertion 
«  d'un  article  dans  le  sens  de  ce  qui  suit  :  «  La  Prusse  et  l'Au- 
«  triche  renoncent  à  toutes  indemnités.  Il  n'y  aura  parmi  les  Etats 
«  ci-devant  possessionnés  à  la  rive  gauche  du  Rhin  que  les  Princes 
«  héréditaires  qui  ayent  droit  à  être  indemnisés    » 

Quoique  l'on  ait  soumis  cette  injuste  proposition  à  la  décision 
de  l'Empereur  des  Romains  et  quoique  M.  de  Haugwitz  m'ait 
assuré  de  la  manière  la  plus  positive  qu'elle  n'aura  aucune  suite, 
si  le  Chef  de  l'Empire  lui  refuse  son  suffrage,  vous  sentez,  mon  cher 
Général,  que  je  ne  saurais  voir  sans  inquiétude  cette  contradiction 
manifeste  entre  l'explication  donnée  par  M.  de  Haugwitz  à  la 
Cour  de  Vienne  et  celle  du  colonel  de  Zastrow  dont  vous  avez  eu 
la  bonté  de  me  faire  part.  En  la  communiquant  au  Duc,  tâchez 
d'obtenir  de  Son  Altesse  Sérénissime  quelques  exhortations  qui 

l'Empire.  On  s'entendit  sans  peine  sur  cette  règle  générale  que  la  Prusse 
devait  protéger  le  Nord,  et  l'Autriche,  le  Midi  ;  mais  on  se  demanda 
ensuite  si,  au  cas  où  les  Français  attaqueraient  un  des  côtés,  le  protec- 
teur de  l'autre  côté  serait  tenu  d'agir  et  de  prêter  sou  secoure,  et  ici  le 
Roi  déclara  qu'il  croyait  pouvoir  défendre  le  Nord  avec  ses  seules  forces, 
mais  que  les  m:>yens  de  soutenir  le  Midi  lui  manquaient  absolument.  Les 
Russes  déplorèrent  vivement  cette  résolution  qui,  au  lieu  de  faire  entrer 
la  l^russe  dans  la  Coalition,  lui  assigniit  en  dehors  de  celle-ci  une  situa- 
tion à  part.  Quant  à  Thugut,  qui  ne  désirait  guère  plus  le  secours  de  la 
Prusse  que  son  amitié,  il  aurait  fait  à  cela  peu  d'objections  ;  mais  il  fut 
consterné,  lorsque,  la  question  des  indemnités  ayant  été  reprise,  Haug- 
witz rejeta  avec  la  plus  grande  fermeté  le  système  des  indemnités  pure- 
ment pécuniaires,  sans  acquisition  de  territoire 

Cette  décl  iration  décida  Thugut Dès  le  26  novembre,  il  char- 
gea  le  comte  de   Cobenzl  de  diriger  la  puissante  influence  de  la  Russie 

contre  l'odieux  système  des  indenmités  territoriales (Sybel,  Histoire 

de  l'Europe  pendant  la  Révolution  Française,  V,  38>381). 

«  La  Prusse  ne  veut  rien  faire  pour  la  paix,  rien,  absolument  rien  », 
écrivait  Siéyès  le  29  septembre  1798.  Et  quelques  jours  après  :  «  Je  ne 
«  puis  trop  le  répéter  :  Les  Français  s'opiniàtrent  mal  à  propos  à  considé- 

«  rer  la  I*russe  comme  leur  alliée  naturelle  dans  tous  les  temps Quand 

«  on  volt  de  près  ce  pays  si  mal  connu  des  Français,  même  après  le 
«  gros  et  le  petit  livre  de  Mirabeau,  on  s'étonne  qu'il  puisse  avoir  un 
«  parti  en  France...  » 

(SoREL.  L'Europe  et  la  Révolution  Française,  V,  338). 

Sorel  ajoute  eu  note  :  «  Le  gros  livre  de  Mirabeau,  c'est  la  Monarchie 
Prussienne,  le  petit  livre:  L'Histoire  secrète  de  la  Cour  de  Berlin.  » 
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déterminent  le  Ministre  à  ne  pas  êlre  confiant  à  demi.  Il  y  a  bien 
des  bonnes  choses  à  dire  sur  ce  canevas  que  vous  saisirez  bien 
mieux  que  moi.  Je  passe  donc  à  un  autre  article. 

Dans  notre  entrevue  à  Potsdam,  le  Duc  m'a  fait  une  ouverture 
importante  qui  se  rapporte  aux  mesures  préalables  dans  le  cas 
d'une  nouvelle  guerre  avec  la  France.  Je  ne  doute  pas  que  Son 
Altesse  vous  ait  confié  notre  entretien.  Je  ne  le  rapporterai  donc 
pas  et  me  bornerai  à  vous  dire  qu'il  est  essentiel  pour  le  bien  de 
la  cause  de  m'instruire  sur  l'usage  qu'on  pourrait  faire  de  celte 
ouverture.  Pour  cela  il  laut  que  je  sache  : 

1"  Si  M.  de  HaugNvitz  est  dans  les  même  sentiments; 

2"  Si  on  prêterait  les  mains  à  une  extension  de  l'Autriche  en 
Italie,  dans  le  cas  où  celte  Puissance  voudrait  garantir  les  acqui- 
sitions que  la  Prusse  pourrait  faire  du  côté  du  Nord  en  reprenant 
les  armes  (1). 

La  lettre  ci-incluse  au  duc  de  Brunswick  (S)  renferme  quelques 
mots  à  ce  sujet  et  est  invisible.  Demandez-la  à  Son  Altesse  pour  y 
passer  le  pinceau.  Je  me  flatte  qu'Elle  me  pardonnerala  liberté  que 
j'ai  prise  de  faire  usage  de  cette  voie  secrète.  Sans  une  permission 
expresse  je  ne  le  ferai  plus  à  l'avenir.  La  réponse  est  pressante, 
mon  cher  Général.  S'il  y  a  moyen  de  me  la  faire  tenir  par  estafette 
sous  une  adresse  indifférente  et  sans  exciter  de  soupçons,  vous 
m'obligerez  de  la  manière  la  plus  sensible  et  vous  me  mettrez  à 
même  de  servir  la  chose  publique  très  utilement. 

Adieu.  Je  ne  puis  en  dire  davantage  aujourd'hui. 

Le  duc  de  Brunswick  avait  en  effet  fait  preuve  pendant  le 
cours  de  son  séjour  à  Berlin  d'une  énergie  et  d'une  fermeté 
bien  rares  chez  lui  et  qui  ne  devait  d'ailleurs  être  que  d'assez 
courte  durée.  Panin  n'avait  pas  été  le  seul  à  constater  l'elfi- 
cacité  de  son  action  sur  Haugvvilz.  Les  démarches  et  les 
paroles  du  prince  n'avaient  naturellement  pas  échappé  à 
Siéyès. 

«  Le  duc  de  Brunswick,  mande-t-il  de  Berlin  le  8  vendé- 
«  miaire  an  Vil  (29  septembre  1798j  a  été  fort  caressé  à  Pots- 
«  dam.  C'est  pour  lui  surtout  que  M.  Haugwitz  s'y  est  rendu. 

(I)  Cf.  Dvopmore  Papers,  IV.  Comte  Panin  au  comte  Woronzow- 
Berlin,  18  octobre  1798  et  Exposé  des  questions  qu'il  faudrait  soumettre 
à  railord  Grenville,  34'i-3i8  et  comte  Panin  au  comte  Woronzow  (Secret) 
Berlin,  18  octobre  171)8.  318-349, 

(2;  Gf,  IMèce  XXXII  et  Appendice.  Note  :  Dépêches  du  comte  Panin 
au  comte  Woronzow. 
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«  Ils  ont  eu  enseïïible  de  longues  conférences.  Le  prinoe  a 
«  été  beaucoup  questionné  sur  ce  qu'il  y  aura  à  faire  en 
«  Westphalie  dans  le  cas  de  guerre.  Il  s'est  attaché  dans 
«  ses  réponses  à  déprécier  infmimeTit  le  DirectoiTe  exécutif, 
«  qu'il  a  assuré  êti^e  dans  une  véritable  impuissance.  ïl  a 
«  relevé  l'opinion  que  l'on  avait  des  forces  de  l'Angleterre, 
«  de  sa  puissance,  etc,  etc.  On  ne  dit  pas  s'il  a  offert  un 
«  subside  de  la  part  du  Cabinet  de  Londres  ;  mais  on  le 
«  regarde  comme  un  étnissaire  dévoué  à  celle  Cour.  Il  n'a 
«  pas  ébranlé  la  neutr<ilihé  prussienne .  D'un  autre  côté,  on  a 
«  donné  l'oixlre  à  l'armée  de  démarcation  de  se  tenir  prête 
«  à  m«jncher,  mais  c'est  un  ordre  d'usage 

((  Les  conférences  av«c  les  Ministres  Impériaux  ont  repris 
«  le  4  vendémiaire  (2o  septembre).  Il  y  en  eut  une  seconde 
«  hier  soir.  Le  prince  de  Renss  a  dépêché  un  courrier  pour 
«  Vienne  dans  la  nuit  du  3  au  6  (26-27  septembre)  Le 
«  Ministre  de  Hesse-Darmstadt  (M.  de  Lichtenberg)  est  venu 
«  me  dire  dans  le  plus  grand  secret  que  Panin  avait  fait 
«  partir  aussi  un  courrier,  non  pas  de  Berlin,  mais  de  la  pro- 
«  chaîne  poste  avec  des  dépêches  pour  1«  ^linistre  de  Russie 
«  à  Londres  (1).  Il  a  ajouté  :  AI.  Panin  écrit  à  son  collègue 
«  à  Londres  que  c'est  le  moment  de  frapper  un  coup,  que 
((  jamais  le  Caèinet  de  Berlin  n'a  été  dans  de  meilleures 
((  dispositions  et  qu'il  engage  le  Ministère  anglais  à  faire  des 
«  offres  (2).  » 

Le  lendemain,  Siéyès  signale  une  nouvelle  manifestation 
du  Duc.  Il  parle  à  tout  propos  «  d'une  prétendue  invasion 
«  des  Républicains  dans  le  Hanovre  qui  l'oblige,  dit-il  à 
«  prendre  des  mesures,  qu'il  appelle  des  précautions  dans 
«  l'armée  de  Brandebourg  (3).  » 

Toutes  les  dépêches  dy  Siéyès  sont  à  ce  moment  presque 
exclusivement  consacrées  au  récit  des  faits  et  gestes  du  duc 
de  Brunswick. 

«  Les  plans  de  guerre  (4),  lit-on  dans  sa  dépêche  chiffrée 

(1.)  WorûJizow. 

(2)  Archives  des  Affaires  Eirangères.  Prus:s<'.  •.  olurae  2-24.  n"  3,  f"  '21-22. 
(i)  kiem  in  ibidem,  f"  39. 
i.  Cf.  i.lus  loin  pièce  XXXVTTI. 
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<(  du  13  vendémiaire  an  VII  (6  octobre  1798;),  occ-upent 
«  toutes  les  conversations  de  Berlin.  On  lui  attribue  d'avoir 
i<  ollert  de  tomber  inopinément  sur  l'armée  française  en 
«  Vétéiravie  qu'il  s'est  eiîoreé  de  peindre  comme  faible  et  mal 
«  dirigée  et  qui  ne  passe  pas,  suivant  lui,  400.000  hommes. 
«  L'absurdité  palpable  de  ces  rodomontades  met  à  décou- 
«  vert  les  desseins  dirn  homme  qui,  l'année  passée  encore, 
«  faisait  des  démarches  pour  se  rapprocher  de  la  République 
«  Française,  Il  appartient  aujourd'hui  complètement  à 
«  rAnglelenre.  Il  est  présuriiable  qu'outre  l'argent  on  lui  a 
«  ollert  en  perspective  une  augmentation  territoriale  dans  le 
«  Nord -Ou  est  de  rAUemagne  (1),  s'il  réussite  brouiller  les 
«  affaires.. 

«  Son  plan  de  campagne  serait  de  diriger  son  armée  sur 
«  l'Yssel  au  moment  où  Joubert  entrerait  en  Franconie.  Il 
('  assure  que  les  Anglais  tentecaiemt  alors  la  descente  sur 
«  dillérentes  côtes  de  la  République  Batave  et  même  sur 
«  celles  de  nos  Départements  Réunis,  attendu,  ajoute-t-il, 
«  qu'on  les  aura  dégarnis  de  toute  nécessité  pour  renforcer 
«  l'armée  de  Joubert  (2).  Mais  il  me  semble  qAie  la  levée  de 
u  200.000  hommes,  dont  la  nouvelle  est  arrivée  au  milieu 
<(  de  ses  petits  discours,  a  dû  tempérer  son  humeur  guer- 
«  rière   (3).   Quoiqu'il  en  soit,  je  ne  peux  m'em pécher  de 

:l)  Cf.  Dropmore  Papers  V.  333.  Garlike  à  lord  Grenrille,  Berlin, 
3  octobre. 

'2)  Le  13  juin,  Joubert  «  épure  »  les  Gouvernants  qui  avaient  k  épuré  » 
en  janvier.  Delacroix,  qui  marchait  avec  les  radicaux,  est  rappelé  et 
remplacé  par  Roberjot.  M-iis  comme  les  exigences  sont  les  mêmes  (le 
Directoire  exige  18  millions),  la  résist-mce  continue.  Le  nouveau  Gou- 
vernement est  constitué  le  10  août,  selon  le  vœu  de  la  France;  mais,  dit 
un  Mémoire  présenté  au  Directoire,  l'inquiétude  reste  extrême:  «  La 
«  Hollande  se  trouve  livrée  à  de  nouvelles  convulsions  ».  Les  Directeurs 
n'y  comprennent  rien.  «  La  Hollande,  écrit  la  Reve'.lière,  redevenait  ce 
«  qu'elle  était  jadis,  par  le  fait,  une  province  anglaise.  »  La  souffrance 
tourne  ce  pays  à  désirer  le  retour  de  l'ancien  ordre  de  choses,  à  se  sou- 
mettre, à  se  prêter  même  h  une  intervention  étrangère  qui  le  débarrassera 
des  Français.  Des  complots  se  nouant,  le  Stathouder  ne  rêve  rien  moins 
que  de  revenir  avec  les  Anglais,  de  repousser  les  Français  «  dans  leur 
«  coquille  »,  de  se  faire  décerner  par  l'Europe  la  garde  noble  des  Pays- 
Bas  et  de  réunir,  dans  l'intérêt  de  la  paix  générale,  la  Belgique  et  les 
Pays-Bas:  «  C'est  l'extension  du  traité  de  barrière  de  1715  et  l'esquisse 
«  du  traité  de  Paris  de  1814  ».  (Sonia.  L'Europe  et  la  Révolution  Fran- 
çaise, tome  V,  Sl'i). 

(3)  La  loi  de  la  Conscription  du  19   fructidor  an  VI  (5  septembre  1798}, 
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«  faire  un  rapprochement  entre  le  bavardage  fanfaron  du 
«  duc  de  Brunswick  et  un  autre  bavardage  uniquement 
«  diplomatique.  Je  veux  parler  de  M.  Haugwitz  m'insinuant 
«  de  rendre  leur  indépendance  aux  Républiques  d'Italie  par 
«  le  retrait  de  nos  troupes,  mais  avant  tout  d'appliquer  ce 
<v  beau  principe  à  la  Republique  Batave,  qui  intéresse  bien 
«  davantage  la  Prusse.  Vous  allez  en  conclure^  Citoyen 
«  Ministre,  que  tout  le  monde  est  donc  disposé  pour  la 
«  guerre  dans  ce  pays.  Non,  pas  précisément.  On  connaît  au 
«  moins  trois  personnes  quine'le  sont  pas  :  Le  Roi,  Zastrow 
«  et  Haugwitz^  et  cela  suffît  pour  qu'on  puisse  dire  avec 
«  autant  de  certitude  qu'il  peut  y  en  avoir  dans  les  affaires 
«  humaines,  que  la  Prussse  ?i' abandonnera  jamais  son 
«  système  de  neutralise.  Cette  assurance  est  fondée  sur  le 
«  mécontentement  très  marqué  de  M.  M.  Panin  et  de  Reuss, 
«  qui  se  sont  plaints  vivement  de  leur  dernière  conférence  ; 
«  sur  le  témoignage  positif  de  deux  princes  qui  passent 
«  habituellement  la  soirée  avec  le  Roi  et  la  ReinC;  enfin  sur 
«  l'impuissance  pécuniaire  (1).  » 

Siéyès  ne  se  trompait  pas.  A  peine  de  retour  dans  ses 
Etats,  le  duc  de  Brunswick  se  laissait  de  nouveau  aller  au 
désespoir  et  au  découragement  et  Haugwitz  reprenait  ses 
anciennes  allures  louches,  sa  politique  de  bascule  et  d'échap- 
patoires. 

(1)  «  Archives  des  Affaires  Etrangères  ».  Prusse,  volume  2-24,  Dépêche 
chiffrée  n°  5,  f°  4i-45.  Siéyès  à  Talleyrand,  15  vendémiaire  an  VU  (6  oc- 
tobre 1798). 
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XXXIV 
GÉNÉRAL  DE   STAMFORD   AU  PRINCE   D'ORANGE  (1). 

s.  l.n.  d.  (entre  le  i 5  septembre  et  le  10  novembre). 

On  désire  le  retour  du  Général  à  Berlin.  Conditions  à  remplir 
pour  que  sa  présence  puisse  y  être  utile.  Il  devrait  y  être 
accrédité  par  le  prince.  Son  intimité  avec  Grimm. 


Monseigneur  le  Prince  héréditaire  d  Orange  mécrit  dans  toutes 
ses  lettres  (2)  que  Votre  Altesse  Sérénissime  désirerait  que  je  re- 
tournasse à  Berlin,  afin  de  m'y  trouver  à  portée  de  profiter  des  cir- 
constances, qui  peuvent  se  présenter  encore,  d'opérer  quelque  bien. 

Je  ne  cacherai  point  à  Votre  Altesse  Sérénissime  que  je  me 
sens  une  grande  répugnance  à  rentrer  dans  le  margouillis  poli- 
tique de  cette  Cour,  où  l'ineptie,  si  ce  n'est  la  fourberie  du 
Ministre  principal  enfonce  de  plus  en  plus  un  jeune  Roi,  qui  ne 
montre  pas  d'élévation  dans  les  sentiments,  aucune  énergie,  pas 
de  lumières  et  nul  désir  d'en  acquérir,  en  un  mot,  oîi  les  choses 
marchent  à  la  ruine  d'un  pas  plus  rapide  encore  que  sous  le 
règne  précédent,  parce  que  toute  chute  se  fait  par  un  mouvement 
accéléré.  Cependant,  malgré  ma  répugnance  à  rentrer  dans  une 
carrière  avec  la  presque  certitude  d'y  échouer  encore,  il  n'est 
rien  que  je  ne  fasse  dès  qu'il  s'agit  du  service  de  Votre  Altesse 
Sérénissime  (3). 

(1)  Cf.  Pièce  XXVIII.  R.  O.  F.  O.  95.6. 

Starnford  était  à  ce  moment  et  depuis  quelque  temps  déjà  à  Brunswick. 

(2)  Le  Prince  hérédit;iire  d'Orange,  venant  de  Potsdam,  était  attendu 
le  17  octobre  à  Brunswick.  Il  devait,  après  av  lir  conféré  avec  le  Duc  et 
Starnford,  p.irtir  pour  se  rendre  en  Angleterre. 

i.3)  «  Le  personnage,  (qui  n'est  autre  que  Starnford)  dont  j'ai  annoncé, 
«  dans  ma  dernière,  le  départ  immédiat  pour  Berlin,  lit-on  dans  un  des 
«  rapports  en  date  de  Brunswick  le  1""  octobre  et  envoyés  à  Monsieur,  y 
«  sera  vraisemblablement  chargé  de  presser  cette  réponse  du  Ministre 
«(  (celle  que  le  duc  de  Brunswick  demandait  à  Haugwitz)  et  du  soin  de 
«  la  faire  rédiger  conformément  au  désir  du  Sérénissime  négociateur.  » 

Et  le  18,  on  trouve  dans  une  autre  Note  que  le  duc  de  Sérent  trrnsmet 
à  lord  Minto:  «  La  méfiance  a  prévalu  dans  le  Cabinet  Prussien  et,  malgré 
«  toute  la  force  des  raisons  qui  ont  été  exposées  dans  la  réponse  du  Duc 
'<  au  Comte,  ce  dernier  s'obstine  dans  ses  soupçons  de  négociation  p;  r- 
«  ticulière  et  perfide.  Cela  ne  laisse  pas  de  donner  ici  peine  et  travail  au 
«  personnage,  qui  doit  retourner  à  Berlin  ;  mais  malgré  cette  reprise 
«  d'inceititude  et  de  méfiance   suspensive,  le   comte    de   Panin  marque 
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Mais  pour  que  je  me  voie  en  état  de  travailler  à  Berlin  avec 
quelque  apparence  que  mes  peines  ne  seront  pas  tout  à  fait  per- 
dues, il  serait  indispensable  que  Votre  Altesse  Sérénissime  me 
chargeât  d'une  lettre  de  créance  qui,  m'autorisant  à  soigner  ses 
intérêts,  me  mît  à  même  de  m'approcher  de  la  personne  du  Roi 
ou  de  ses  Ministres,  chaque  fois  que  les  circonstances  l'exigeraient 
et  en  second  lieu  que  je  puisse  m'établir  à  Berlin,  pour  le  temps 
où  mon  séjour  y  serait  trouvé  convenable,  sur  un  pied  honnête, 
sans  que  m^s  affaires  en  soient  dérangées.  Les  appointements, 
dont  on  fait  jouir  un  simple  Secrétaire  me  suffiraient,  je  crois,  à 
cet  effet.  —  Quant  à  ce  dernier  article,  ma  façon  de  penser  n'étant 
pas  connue  en  Angleterre,  je  ne  puis  me  permettre  de  la  propo- 
ser, parce  qu'on  pourrait  me  soupçonner  d'avoir  le  projet  de 
vouloir  faire  pour  moi  une  affaire  d'intérêt  d'une  chose  que  j,e 
prévois  n'en  pouvoir  devenir  une  que  de  peines  et  de  dégoûts. 
D'ailleurs,  je  ne  sais  si  j'ai  bien  ou  mal  répondu  jusqu'ici  à  la 
confiance  qu'on  a  daigné  m'accorder  en  Angleterre  sur  les  rap- 
ports, peut  êlre  trop  tlatteurs,  que  M.  De  Luc  a  faits  sur  moi  et 
qui  peuvent  m'avoir  valu  cette  confiance,  et  cela  même  doit  me 
rendre  encore  plus  circonspect  Au  reste,  comme  M.  De  Luc  (1)  pro- 
longe son  séjour  à  Berlin,  je  m'imagine  qu'il  aura  trouvé  moyen 
d'y  être  plus  utile  que  je  n'aurais  pu  l'être  en  m'y  arrêtant  plus 
longtt^mps.  Je  souhaite  de  tout  mou  cœur  qu'il  se  trouve  dans  ce 
cas.  Mais  je  ne  cacherai  pas  à  Votre  Altesse  Sérénissime  que 
depuis  la  rupture  des  négociations  de  Berlin  et  le  départ  des 
Ministres  de  Vienne  et  de  Russie,  je  ne  vois  guère  que  le  chapitre 
des  incidents  qui  permette  l'espoir  de  quelque  heureux  change- 
ment dans  le  système  de  ces  trois  Cours. 

Le  Duc  est  désespéré.  Il  m'avait  depuis  quelque  temps  laissé 
un  peu  de  côté,  parce  que  je  lui  avais  peint  les  choses  très  difïé- 

«  cependmt  être  asse-z  content  de  la  façon  franche  avec  laquelle  le  comte 
«  de  Haugwitz  traite  avec  lui.  » 
Droprnore  Papers.  IV,  363  et  3ti8. 

(1)  De  Lue.  fils  d:'im  not;ibIe  de  deuève.  membre  du  Conseil  de  cette 
ville,  avait  commencé  par  s'occuper  des  atïaires  publiques.  Mais  il  ne 
tarda  pas  à  abandonner  la  diplomatie  pour  se  livrer  aux  études  et  aux 
recherches  scientifiques  vers  lesq:uelles  l'attiraient  ses  goûta.  Ecrivain 
des  plus  distingués,  il  avait  brillamment  défendu  la  Religion  contreles 
Encyclopédistes  et  la  propagande  jacobine.  Ses  foncti.ons  à  la  Gour  de 
George  iii,  à  laquelle  il  appartenait  en  qualité  de  lecteur  à  la.  Maison  de 
la  Reine  Charlotte,  lui  valurent  l'estime  et  la  confiance  la  plus  absolue 
de  toute  lai  funille  roy.ile.  Afin  de  cacher  son  rôle  et  sa  mission  auprès 
du  duc- de  Brunswick,  (-ieorge  111  l"  nomma  professeur  d.'histoire  natu- 
relle et  de- biologie  a  l'Université  de  Gœttingue:.  De  Luc  était  un  ami 
intime  de  Stamford,  dont  il  partageait,  les^  idées  et  les  vues, 
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rentes  de  ce  qu'on  les  lui  avait  représentées.  Aujourd'hui  que  les 
faits  ont  justifié  mes  prévisions,  le  voilà  revenu  sans  être  plus  dis- 
posé à  agir  comme  il  le  pourrait.  Une  lettre,  qu'il  a  reçue  de  M.  de 
Zastrow,  aile-de-cauip  du  Roi  et  ami  ijitime  du  comte  de  Ha-ug- 
witz,  dont  il  partage  les  principes,  a  opéré  le  changement.  Cet 
officier  ydit  des  choses  qui  paraissent  annoncer  que  Siéyès  pourrait 
bien  eatraîner  la  Prusse  dans  une  alliance  avec  la  France  (1). 
Comme  cela  cadce-  parfaitement  avec  le  soup^oa  que  je  nûuiTis 
depuis  longtemps  et  dont,  j'ai  souvent  parlé  au  Duc,  que  M.  de 
Haugwitz  cherche  à  amener  les  choses  à  un  point  où  il  pourra  dire 
au  Roi  que  les  circonstances  nécessitent  cette  alliance  et  que  le 
prince  Henri,  qui  la  veut  h  tout  prix,  va  s'établir  à  Charlottenburg 
pour  être  plus  à  portée  d  y  travailler,  le  Duc  a  pris  une  telle  épou- 
vante qu'il  en  a  perdu  tout  repos,  sans  toutefois  vouloir  se 
mettre  en  avant  pour  détourner  l'horreur  d'un  pareil  événement. 

Voilà  où  en  sont  les  choses  Nous  avons  ici  depuis  quelque 
temps  le  baron  Grimm  (2)  qui  m'a  fait  l'honneur  de  rechercher  ma 
connaissance.  Il  est  en  correspondance  directe  avec  l'Empereur 
de  Russie  et  je  profite  de  cette  circonstance  pour  transmettre  en 
Russie  des  idées  tendant  à  retenir  au  moins  la  Prusse  d'ans  son  état 
de  neutralité. 

J'aurai  l'honneur  une  autre  fois  d'en  dire  davantage  à  Votre 
Altesse  Sérénissime  sur  ce  sujet. 

^1)  '<  On  caus  lit  autour  riu  Roi  des  moyens  de  défense  de  la  République- 
«  Franc  lise,  avait  en  elTet  écrit  le  '23  vendémiaire  an  VII  (14  octol^re 
t793)  Siéyès-  à,  Talleyrand,  et  l'on  expliquait  comment  il  était  facile  de 
les-  rendre  nul».  «  Vous  vous  oecupez,  dit  le  Roi,  d'un  objet  fort,  inutile-, 
«  car  je  ne  serai  jamais  dans  le  cas  de  profiter  de  ces  avis,  regardant 
«  une  guerre  avec  la  France  comme  un  grand  mallifiur  pour  la  l^russe.  » 
«  Archives  dos  Alïaires  Etrangères  ».  Prusse.  Volume  224.  Dépêche  chif- 

■■'en°  17,  f"  146). 

['i)  «  M  de  Grimm,  Ministre  de  Russie,  va  à  Munich  dans  la  même  qua- 
lité. M.  Svitchin  le  remplace  ici  comme  Chargé  d'affaires.  »  «  Archives 
■l's  Affaires  Kirangr'^i^^s  »  (Hambourg,  volume  113,  n*  10  f*  33). 
Roberjot  à  Talleyrand.  Hambourg,  27  germinal  an  VI  il(3  avril  1798). 
Le  28  floréal  (17  mni  1798)  il  mande  au  Département  que  «  Grimm  a  com- 
muniqué à  l'émigré  Rivarol  une  lettre  venant  de  Pétersbourg  et  annon- 
çant que  Paul  I'  vient  de  faire  mettre  à  la  voile  une  escadre  portant 
i'  15.00J  hommes  de  troupes.  »  [Ibidem,  n"  15,  f°  76). 

Enfin  le  13' prairial  (l"'  juin  17ft8)  il'  rend  compte  que  Grimm  a  enfin 
remis  ses  lettres  de  rappel' au- Sénat  et  qti'il  est  i"emplacé  par  M.  de  Mou- 
ravielî,  Ministre  de  Russie  auprès  du  Prince-Evêque  de  Lubeck,  poste 
qui  vient  d'être  réuni  en  sa  faveur  à  celui  de  Ministre  près  les  Villes  et 
Etats  du  Cercle  delà  Basse-Saxe  {Ibidem,  n*  2Î,  f»  89). 

Après  avoir  quitté  la  Fi-ance,  la  mort  dans  l'âme,  avec-  tous  les  autres 
membres  du  corps  diplomatiiiue  en  1792;  Grimm,  qui  is'était  fixé  à  Gotlin, 
avait  été  au  commencement  de  1796  nommé  Ministre  da  Russie  près  le 
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XXXV 
GÉNÉRAL  DE   STAMFORD  AU    PRINCE  D'ORANGE  (l). 

(Berlin    10  novembre   1798). 

Etat  des  négociations  entre  Vienne  et  Berlin.  Causes  de  leur 
lenteur.  Progrès  réalisés.  Conditions  d'une  convention  d'ap- 
pui réciproque.  Soutien  promis  par  la  Russie  à  la  Prusse  en 
cas  d'attaque  de  la  France. 


11  me  semble  qu  à  mesure  que  les  disposilions  du  Cabinet  de 
Berlin  pour  un  rapprochement  avec  la  Cour  de  Vienne  sont  deve- 
nues meilleures,  les  dispositions  de  cette  dernière,  qui  devaient 
tendre  au  même  but,  s'en  sont  au  contraire  éloignées.  Je  sais 
très  positivement  que  M.  de  Thugut  n'a  consenti  à  reprendre  ici 
les  négociations,  dont  avait  été  cliargé  M.  le  prince  Hepnin,  que 
dans  la  vue  de  ne  pas  indisposer  la  Cour  de  Saint-Pétersbourg, 
nullement  dans  le  dessein  d'en  venr  à  des  déteiminations  fixes 
telles  que  les  désire  celte  Cour.  Tout  cela  cependant  n'étant  qu'un 
effet  de  cette  défiance  qui  existe  entre  Vienne  et  Berlin,  que  tant 
de  causes  ont  contribué  à  nourrir,  il  est  probable  que,  les  causes 
étant  connues,  on  parviendra  à  détruire  leur  effet.  Comme  tout 

Cercle  de  la  Basse-Saxe  avec  résidence  à  Hambourg  par  Catherine  II. 
La  perte  d'un  œil,  qui  le  mit  dans  l'impossibilité  d'écrire,  l'obligea  dans 
le  cour.int  de  l'année  1798  de  se  démettre  de  ses  fonctions,  dont  Paul  I' 
et  Alexandre  lui  continuèrent,  les  appointements  jusqu'à  sa  mort  (19  dé- 
cembre 1807]. 

Grimm  (Théodore-Melchior,  baron  de)  (17-23-1807)  d'abord  secrétaire  (1743) 
du  comte  de  Sclionberg,  Ministre  de  la  Saxe  Electorale  à  Francfort  lors 
de  l'élection  de  François  I  '■,  puis  en  1749  gouverneur  d'un  de  ses  fils 
qu'il  accompagna  à  Paris,  y  devint  bientôt  le  lecteur  du  duc  de  Saxe- 
Cobourg-Gotha.  Jean-Jacques  Rousseau,  qu'il  connut  alors,  l'y  trouva, 
comme  il  l'était  d'ailleurs  lui-même,  en  mince  état  de  fortune,  et  le  mit 
en  relation  avec  les  principaux  littérateurs  de  l'époque.  Le  comte  de 
Friesen,  neveu  du  maréchal  de  Saxe,  qui  le  prit  comme  secrétaire,  lui 
ouvrit  les  portes  des  salons  de  Paris.  Secrétaire  des  commandements 
du  duc  d'Orléans  après  la  mort  du  comte  de  Friesen,  Grimm  et  son  ami 
Diderot  se  chargèrent,  à  partir  de  ce  moment,  de  tenir  au  courant  ceux 
des  princes  allemands  qui  suivaient  avec  intérêt  le  mouvement  de  la 
littérature  française.  Adressée  dans  le  principe  à  la  duchesse  de  Sa.xe- 
Cobourg-Gotha,  celte  corre.<pondance  s'étendit  l)ientôt  à  Catherine  II 
(1774-1792)  à  Frédéric  II  (Cf.  ïome  XXV  de  la  Correspondance  du  Roi) 
aux  rois  de  Suède  et  de  Pologne,  au  duc  de  Deu.x-I*onts,  etc.,  etc.  Baron 
de  l'Empire  (1775),  Grimm  entra  l'année  suivante  dans  la  carrière  diplo- 
matique et  représenta  le  duché  de  Saxe-Cobourg-Gotiia  de  1776  à  1792. 

(1)  R.  0.  F.  O.  95. 6, 
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se  traite  ici  sous  les  auspices  de  la  Cour  de  Russie,  que  M.  de 
Cobenzl  (1)  entre  parfaitement  dans  les  vues  de  cette  Cour  et 
est  autorisé  à  faire  parvenir  à  M.  le  prince  de  Reuss  des  instruc- 
tions conformes  à  ces  vues,  les  choses  ne  laissent  pas  de  s'ache- 
miner ici  lentement  vers  le  but,  où  sans  doute  il  serait  à  souhai- 
ter qu'elles  fussent  déjà  arrivées.  On  s'est  avancé  ici,  depuis 
dimanche  dernier,  d  un  pas  qu'on  peut  regarder  comme  très 
important.  La  Cour  de  Vienne  avait  déjà  depuis  quelque  temps 
proposé,  au  cas  oii  l'on  en  vint  à  une  paix  pour  l'Empire  Germa- 
nique, de  proléger  le  Sud  de  l'Allemagne  comme  la  Prusse  a  pro- 
tégé jusqu'ici  le  Nord,  à  condition  que  l'une  ou  l'autre  de  ces 
parties  étant  attaquées,  celle  qui  ne  le  serait  pas  ferait  aussitôt  une 
diversion  en  faveur  de  l'autre.  On  avait  toujours  refusé  ici  d'ad- 
mettre ce  principe  de  diversion,  mais  dimanche  passé,  le  prince 
de  Reuss  ayant  été  demandé  à  une  conférence  particulière  avec 
M.  de  Haugwitz,  ce  Ministre  a  enfin  adopté  ce  principe,  en  deman- 
dant que  chaque  partie  de  l'Empire  à  protéger  et  les  forces  à  y 
employer  fussent  exactement  déterminées. 

L'Empereur  de  Russie  est  très  satisfait  de  la  manière  dont  se 
prononce  vis  à  vis  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  et  son  Cabinet 
et  le  comte  Panin  a  eu  hier  une  longue  conférence  avec  M.  de 
Haugwitz,  dont  il  est  sorti  fort  content.  Le  premier  a  déclaré  au 
nom  de  son  Souverain  que,  dans  le  cas  où  la  Prusse  rentrant  dans 
la  Coalition  serait  attaquée  par  les  Français,  Sa  Majesté  ferait 
aussitôt  marcher  à  son  secours  une  armée  de  34000  hommes  d'in- 
fanterie et  de  14000  de  cavalerie.  Nous  ne  saurons  que  dans 
quelques  jours  ce  que  cette  déclaration  aura  produit  sur  l'esprit 
du  Roi,  qui  est  encore  à  Potsdam.  C'est  pour  cette  raison  que 
je  n'ai  pas  encore  été  présenté  à  Sa  Majesté,  ce  qui  se  fera  cette 
fois  ci  par  M.  le  Ministre  de  Finkenstein. 

M.  le  prince  de  Reuss  m'a  communiqué  une  lettre  que  lui  a 
écrite  à  mon  sujet  le  baron  de  Thugut  en  des  termes  si  élogieux 
que  ce  prince,  ainsi  que  le  comte  Panin,  me  sollicitent  de  lui 
écrire  de  manière  à  le  faire  revenir  de  sa  défiance  à  l'égard  des 
vues  cachées  de  la  Prusse,  défiance  qui  entrave  toutes  les 
démarches  de  la  Russie  tendant  à  opérer  un  concert  entre  Vienne 
et  Berlin.  Je  tâcherai  donc  de  lui  prouver  que  l'ignorance  des 
résolutions  arrêtées  à  Vienne  retient  la  Cour  de  Berlin  qui  vient 

^  U)  Voir  à  la  suite  de  cette  pièce  les  dépêches  de  lord  Grenville,  de 
Slarhemberg  et  de  Woroiizow  relatives  à  l'attitude  prise  par  Cobenzl  à 
Pétersbourg  et  au  jugement  que  ces  trois  hommes  d'Etat  portent  sur  la 
situation, 

STAMFORD  il 
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de  se  déclarer  au  risque  de  rester  peut-être  seule  dans  la  lice.  Je 
lui  dirai  qu3  la  Coalition  qui  se  forme  ne  sera  véritablement  for- 
midable que  lorsque  la  Cour  de  Vienne  sera  déterminée  à  agir 

Je  lui  parierai  des  chances  favorables  qu'offre  le  moment  actuel 
pour  terrasser  l'hydre  de  la  Révolution  et  je  finirai  par  développer 
les  avantages  qui  résultent  d'une  diversion  opérée  du  côté  de  la 
Hollande  et  des  Pays-Bas.  En  effet,  les  avantages  de  cette  diver- 
sion me  paraissent  si  importants  qu'ils  me  semblent  pouvoir 
doubler,  tripler  même,  le  succès  des  opérations  d'une  campagne. 
J'ai  été  charmé  de  rencontrer  ici  M.  De  Luc,  qui  s'est  fait  esti- 
mer et  aimer  de  M.  de  Haugwitz  et  qui  par  ce  moyen  peut  faire 
beaucoup  de  bien.  Je  crains  toutefois  le  caractère  timide  de  ce 
Ministre,  qui  toujours  le  portera  à  essayer  d'échapper  à  un  danger 
par  la  ruse,  alors  même  qu'il  sera  prouvé  qu'on  ne  peut  y  échapper 
que  par  la  fermeté  et  le  courage.  Il  est  bon  par  conséquent  de  lui 
représenter  sans  cesse  que  le  danger  dont  la  Révolution  menace 
les  Etats  est  de  ce  genre,  et  c'est  ce  que  fera  M.  De  Lue. 

11  m'a  paru  inutile  de  reproduire  la  lettre  que  Stamford, 
«  que  la  nécessité,  dit-il,  ramène  pour  la  troisième  fois  à 
«  Berlin,  »  écrit  à  Tbu^ut,  parce  qu'il  ne  fait  qu'y  déve- 
lopper les  ide'es  exposées  çi-dessus. 

Lord  Gren ville,  Starhemberg  et  Woronziow  étaient  loi» 
d'être  aussi  saiisfgiits  que  Stamford  l'était  par  extraordinaire 
à  ce  moment.  Ces  trois  hommes  d'Etat  critiquaient  vivement 
et  jugeaient  sévèrement  le  rôle  que  Cobenzl  jouait  à  Saint' 
Pétersbourg,  l'allure  qu'il  imprimait  ou  qu'il  avait  laissé 
prendre  aux  négociations. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  huit  pages  de  radotage 
«  de  notre  Crispi7i  de  Pétersbourg,  ne  peut,  dans  son  dépit, 
«  s'empêcher  d'écrire  le  25  octobre,  d'York  Farm,  Starhem- 
«  berg  à  lord  Gren  ville.  Ce  maudit  homme  gâte  tout.  Il 
«  m'ennuye,  m'impatiente  et  m'indigne.  Plaignez-moi  et 
('  renvoyez-moi  ce  barbouillage  diplomatique  de  Goben?! 
«  après  l'avoir  lu. 

«  Pourquoi  M.  Whitworth  convient-il  que  nous  avon§ 
«  raison  ?  Il  travaille  aussi  à  gâter  ma  besogne,  ce  me 
semble  .  » 

Et  lord  Grenville  d'abonder  dans  son  sens  en  lui  répon- 
dant, presque  sans  perdre  une  minute. 
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Dropmore,  97  octobre  il 98. 

((  Je  vous  restitue  avec  bien  des  remerciements  la  réponse 
«  de  votre  Chef  in  par fibus.  En  vérité,  je  vous  plains  d'avoir 
«  à  exécuter  de  pareilles  instructions  et  je  trouve  l'Angle- 
«  terre  bien  et  bien  heureuse  de  ne  pas  être  sous  la  dépen- 
«  dance  de  ceux  qui  font  de  si  beaux  raisonnements » 

Mais  cela  ne  suffit  pas  à  lord  Grenville.  Le  lendematn,  il 
écrit  à  Pitt  II  proteste  de  toutes  ses  forces  contre  les  pré- 
tentions de  l'Autriche,  qui  ne  demande  rien  moins  qu'un 
subside  d'un  million,  ou  même  d'un  million  et  demi  délivres 
sterling  pour  se  décider  à  recommencer  la  lutte  et  que  l'at- 
tribution d'une  somme  égale  à  la  Russie  qui  doit  dans  ce 
cas  lui  prêter  son  coneours. 

Il  est  si  mécontent,  si  exaspéré  même  qu'il  propose  tout 
bonnement  à  Pitt  de  cesser  la  conversation  avec  les  deux 
Cabinets  et  que  sur  l'heure  même  il  éprouve  en  outre  le 
besoin  de  s'épancher  dans  le  sein  de  Woronzow. 

Dropmore  y  ^8  octobre  il  98. 

«  J'ai  reçu  une  dépêche  dé  Whitworth,  qui  m'a  bien 
u  afiligé  en  m^informant  que  votre  Cour  a  voulu  renvoyer 
«  l'arrangement  de  nos  affaires  à  un  concert  avec  l'Autriche 
«  qui,  selon  toute  apparence,  ne  s'effectuera  jamais.  Gomme 
«  notre  Ministre  sera  renvoyé  pour  tous  les  détails  à  vos 
«<  communications,  je  serai  bien  aise  de  vous  en  parler.  Je 
«   serai  en  ville  mardi  vers  les  2  heures » 

Woronzow  s'empresse  naturellemeut  d'accepter  le  rendez- 
vous. 

Richmond,  29  octobre  i798. 

«  Je  serai  demain  mardi  à  2  heures,  dans  votre  maison 
«  en  ville,  comme  vous  me  l'indiquez.  Je  suis  mécontent  de 
«  la  dépêche  que  j'ai  reçue  et  que  je  vous  communiquerai. 
«  C^est  encore  une  intrigue  de  ce  gueux  de  Cobenzl.  Il  ne 
«  faut  pas  se  décourager  et  attendre  quelle  sensation  pro- 
«  duisent  chez  nous  les  représentations  et  les  nouveaux 
«  expédients  que  porte  le  courrier  que  nous  avons  expédié 
«  le  19  de  ce  mois.  En  attendant  il  faut  être  ferme.  La  force 
«  de  la  raison  appuyée  par  la  force  d^âme  doit  prévaloir  sur 
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«  les  basses  intrigues.  Vous  avez  pour  vous  la  justice  et  l'in- 
«  térêt  général  de  l'Europe.  L'Autriche  ne  vous  oppose  que 
«  les  vues  retrécies  d'un  vil  intérêt  et  d'une  vanité  ridicule, 
«  croyant  ou  s'élever  seule  dans  le  démembrement  de  TEu- 
«  rope,  ou  avoir  à  elle  seule  la  sagesse  et  la  puissance  de  la 
«  sauver  sans  s'apercevoir  qu'elle  sera  la  première  à  être 
«  engloutie  dans  le  gouffre  que  la  France  nous  creuse  à  tous.  » 

Mais  'Woronzow  ne  s'en  tient  pas  là.  A  peine  sorti  de  la 
Conférence  qu'il  a  eue  le  mardi  30  avec  lord  Grenville,  il 
reprend  la  plume  et  dès  de  son  retour  à  Richmond,  le  31,  il 
lui  adresse  le  billet  suivant: 

«  En  vous  renvoyant  la  proclamation  polyglotte  du  trop 
«  fameux  Corse  (Ij  avec  bien  des  remerciements,  je  vous 
«  joins  ici  la  lettre  du  chevalier  'Whitworth.  Vous,  êtes  censé 
«  ne  pas  l'avoir  vue  et  je  vous  prie  de  me  la  renvoyer.  C'est 
«  un  honnête  homme,  qui  ne  connaît  pas  toutes  les  four- 
«  beries  de  Cobenzl,  de  ce  vil  Scapin  politique  et  il  est  natu- 
«  rel  qu^il  ait  été  trompé  par  lui.  Ce  gueux,  qui  a  égorgé 
«  Venise  et  vendu  Mayence,  a  trompé  son  Empereur  et  son 
«  Ministère.  S'il  n'est  pas  démasqué,  ce  ne  sera  pas  de 
«  ma  faute  (2),  » 

(1)  Cf.  Correspondance,  IV,  2.7  23.  Proclamation.  Qu  irtier  Général, 
Alexandrie,  l'i  Messidor  an  V"I  (2  juillet  1798)  18  du  mois  de  muharem, 
l'an  de  l'hégire  1213.  Bonaparte  débarqua  le  I"  juillet.  Des  proclamations 
adressées  aux  habitants  de  l'Egypte  composées  et  imprimées  en  arabe, 
à  bord  même  du  vaisseau  amiral,  furent  aussitôt  répandues  à  Alexandrie. 
Les  Arabes  et  les  chefs  de  la  religion  y  étaient  avertis  que  la  France 
venait  châtier  les  beys,  leurs  oppresseurs,  ces  hommes  assez  mal  avisés 
pour  l'avoir  insultée.  Bonaparte  venait  venger  leurs  injures  en  même 
temps  que  celles  de  la  République,  délivrer  le  peuple  égyptien  et  lui 
rendre  sa  nationalité  tout  en  respectant  en  apparence  les  droits  de  la 
Porte  Ottomane  (G.^hdkn.  Histoire  générale  des  traités  de  Paris,  etc. 
VI,  47-48). 

(2)  Dropmore  Papers.  IV,  .15>355.  Cf.  Ibidem  345  dans  un  billet  de 
Woronzow  à  lord  Grenville,  de  Richmond,  10  octobre  les  phrases  que 
voici:  <(  ...  Le  Mémoire,  que  le  comte  de  Cobenzl  a  présenté  à  notre 
«  Cour,  ne  m'a  pas  été  envoyé,  mais  que  le  comte  de  Starhemberg  m'a 
«  montré,  n'est  qu'un  amas  de  mensonges  et  de  calomnies  contre  l'An- 
«  gleterre.  S'il  s'est  permis  tant  d'impudences  par  écrit,  que  n'aurait-il 
«  fait  verb  ilement  ?  Il  faut  donc  éclairer  l'Empereur  qui  est  porté  par 
«  inclinaison  et  avec  raison  à  croire  plutôt  le  Ministère  Britannique  que 
«  celui  de  Vienne,  si  avili  à  la  face  du  monde.  Du  reste,  je  ne  copierai 
«  ma  dépêche  que  d'après  vos  corrections.  Vous  savez  mieux  les  affaires, 
«  vous  en  avez  tout  l'ensemble,  tandis  que  je  n'en  connais  qu'une  partie.  » 
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XXXVI 
GExNÉRAL  DE   STAMFORD   AU   PRIiNGE  D'ORANGE  (1). 

s.  l.  n.  d.,  entre  le  1 0  et  le  14  novembre   1798. 

Effet  produit  à  Vienne  par  les  embarras  du  Directoire  et  la  vic- 
toire d'Aboukir.  L'Autriche  espère  obtenir  de  meille^ures 
conditions  et  recherche  moins  l'union  avec  la  Prusse  que 
poursuivent  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie.  La  Note  de 
Woronzow.  Langage  à  tenir  à  l'Autriche.  Haugwitz  et  l'af- 
faire Radziwill. 


L'alliance  de  la  Russie,  les  succès  de  la  Grande-Bretagne  sur 
mer,  le  réveil  de  la  porte  Ottomane  qui  en  a  été  la  suite  ont  fait 
sur  la  Cour  de  Vienne  un  effet  tout  à  fait  opposé  à  celui  qu'on  s'en 
était  promis.  Celte  Cour  n'ignore  pas  en  efTet  les  embarras  du  Di- 
rectoire, mais  elle  ne  s'en  tiendra  pas  aux  conditions  de  paix  qu'il 
lui  offre.  Elle  en  veut  de  plus  avantageuses,  nommément  le  rétablis- 
sement de  la  Suisse  et  de  la  République  de  Hollande.  Elle  se  con- 
tentera peut  être  de  moins  ;  mais  il  est  sûr  que^  depuis  qu'elle 
e&père  obtenir  ce  qu'elle  désire,  elle  paraît  ne  plus  se  soucier  de  la 
Prusse.  D'un  autre  côté,  il  est  plus  sur  encore  que  la  Russie  et  la 
Grande-Bretagne  s'en  soucient  beaucoup  et  qu'elles  veulent  la 
Prusse  à  tout  prix.  J'en  ai  même  la  certitude  par  ce  que  M.  de  Wo- 
ronzow (2)  mande  de  Londres  à  sa  Cour  et  par  les  dispositions 
favorables  de  Paul  P""  envers  celle  de  Berlin,  dont  toutes  les  ins- 
tructions au  comte  Panin  font  preuve.  Le  Cabinet  de  Vienne  n'est 
pas  au  point  où  il  croit  être  et  Votre  Altesse  Séténissime  peut  être 
assurée  que  Pétersbourg  et  Londres  vont  lui  tenir  un  langage  qui 
lui  fera  changer  de  plans  et  de  vues. 

Woronzow  a  envoyé  à  sa  Cour  une  longue  diatribe  contre 
Vienne,  que  lui  a  dictée  lord  Grenville  (3j.  Cependant  la  conduite 

(1)  R.  O.  F.  O.  95.6. 

(v)  Cf.  Appendice.  Notice  biographique. 

(3)  Lord  Grenville  au  comte   Woronzow. 

Dropmore,  2  novembre  1708. 

«  Mille  glaces  pour  la  communication  de  la  lettre  intéressante  du 
«  comte  Panin. 

«  Dans  la  dépèche  que  Garlike  m'a  écrite  par  )e  prince  d'Orange,  il 
«  m'a  parlé  de  ces  idées,  mais  avec  moins  d'étendue  et  ce  prince  m'a 
«  parlé  fort  au  long  et  avec  beaucoup  d'emphase  du  changement  de  dis- 
«  positions  qu'il  croit  avoir  aperçu  depuis  quelque  temps. 

M  Avec  tout  cela,  je  ne  me  livre  p;'s  aux  idées  flatteuses  d'une  coopé- 
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de  Sainl-Pétersbourg  et  de  Londres  est  entièrement  sage  en  ce 
qu'ils  évi  tent  d'indisposer  Berlin  contre  Vienne,  cherchent  toujours 
à  les  rapprocher,  tant  qu'il  reste  à  cet  égard  un  semblant  d'espé- 
rance. Il  ne  sera  pas  moins  sage  de  la  part  de  la  Prusse  de  s'en- 
tendre sans  perte  de  temps  avec  la  Russie  et  l'Angleterre  afin 
d'être  préparée  atout  événement,  si  l'Autriche  en  venait  à  une  paix 
séparée  avec  le  Directoire.  Car  ce  serait  une  erreur  bien  grande  de 

«  ration  générale,  quel  que  évident  que  soit,  selon  moi,  l'inlérét  de  toutes 
«  les  grandes  Puissances  de  mettre  fin  à  cet  état  de  choses  qui  les  épuise 
«  et  les  mine,  même  au  moment  où  elles  paraissent  jouir  de  quelque 
t<  intervalle  de  repos. 

«  Il  me  semble  surtout  qu'<à  l'égard  de  notre  assistance  on  nous  met 
«  toujours  dans  un  cercle  vicieux.  La  Prusse  ne  veut  agir  qu'avec  nos 
«  secours  et  après  avoir  vu  l'Autriche  se  mettre  en  avant.  La  Russie,  de 
«  même,  et  l'Autriche  attend,  pour  se  mettre  en  avant,  de  s'assurer  de 
«  nos  secours  pécuniaires  et  de  la  coopération  de  la  Russie  ainsi  que  de 
«  la  neutralité  de  la  Prusse.  —  Nous  ne  pouvons  suffire  à  mettre  en 
«  mouvement  les  armées  des  trois   Tirandes   Puissances  Continentales. 

«  La  somme  de  deux  millions,  que  nous  avions  cru  pouvoir  destiner  à 
«  ces  objets  continentals  {sic),  est  en  elle-même  extrêmement  forte,  vu 
«  l'urgence  de  nos  propres  besoins  et  les  moyens  auxquels  nous  sommes 
«  obligés  d'avoir  recours.  De  l'augmenter,  il  n'y  a  aucune  apparence.  Il 
«  ne  peut  donc  s'agir  que  de  l'employer  pour  la  chose  publique.  Je  pense 
a  que  cela  ne  peut  se  taire  que  par  l'établissement  d'un  concert  général 
«  et  quadruple  alliance,  comme  nous  l'avions  proposé'au  commencement 
((  de  celte  année.  Là.  on  conviendrait  des  opérations,  des  moyens  et  des 
a  objets,  tant  de  la  guerre  que  de  la  paix.  11  n'est  pas  facile  (je  le  sais), 
«  de  concilier  tant  d'intérêts,  surtout  entre  des  Gouvernements,  tels  que 
«  ceux  de  Vienne  et  de  Berlin.  —  Mais  sans  cela  je  ne  vois  guère  d'es- 
«  poir  de  faire  rien  qui  vaille...  « 

Quarante  huit  heures  plus  tard,  avant  d'envoyer  à  sa  Cour  la  diatribe, 
dont  Stamlord  parle  ici  au  prince  d'Orange.  Woronzow  répondait  à  lord 
Grenville  par  le  billet  suivant  : 

Richmond.  5  novembre  170 8. 

■«Je  suis  tout  à  fait  de  votre  avis  sur  le  cercle  vicieux  autour  duquel 
«  (tournent  les  Cours  du  Continent.  Tout  en  convenant  qu'elles  sont  en 
«  grand  danger,  elles  croyent  que  c'est  l'Angleterre  qui  doit  s'épuiser 
«  pour  les  sauver.  Sans  quoi  elles  veulent  rester  dans  cette  inactivité  qtii 
«  >ne  retardera  que  de  peu  de  temps  leurs  chutes  inévitables. 

«  Si  j'ai  une  mauvaise  idée  sur  la  foi  autrichienne,  je  n'en  ai  pas  une 
«  meilleure  sur  la  foi  prussienne.  L'une  et  l'autre  valent  bien  l'ancienne 
«  Punique. 

«  J-e  vous  envoie  tous  mes  papiers Je  consens  que  vous  les  lisiez  à 

«  M.  Pitt,  mais  pas  à  personne  d'autre.  Vous  verrez  par  la  dernière 
X  pièce  du  recueil  que  je  vous  envoie,  ce  que  c'est  ciue  le  duc  de  Bruns- 
c(  wich  et  combien  peu  on  doit  se  fier  à  lui. 

«  Je  ci-'iis  que  ht  comte  Panin  se  trompe  sur  le  prétendu  retour  de 
«  sentiments  du  comte  de  Haugwitz  et  je  crois  ce  dernier  d'accord  avec 
«  le  Duc.  "Ce  ne  sont  que  des  fourbes  qui,  à  force  de  finesse,  sont  inca- 
«  pables  de  concevoir  de  grandes  idées  et  de  prendre  des  mesures  éuer- 
«  giques,  qui  seules  peuvent  sauver  l'J-'urope.  qui  se  perd  par  les  jalou- 
«  sies  et  l'.ividité  de  s'agrandir  des  Cours  de  Vienne  et  de  Berlin,.,.,  » 

{Dropmore  Papers,  IV,,  358-359). 
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s'imaginer  que  le  Gouvernement  français  laissât  alors  la  Prusse 
en  repos. 

M.  de  Haugwitz  n'a  pas  encore  répondu  aux  dernières  offres 
q,ue  le  comte  Panin  lui  a  faites  au  nom  de  son  Souverain,  mais  il 
s'est  excusé  sur  les  occupations  pressantes  et  désagréables  que 
lui  a  données  l'examen  des  papiers  du  prince  Radziwill  (1),  où  l'on 
dit  n'avoir  rien  trouvé.  Cet  examen  n'a  pas  été  bien  rigoureux,  s'il 
est  vrai  qu'il  a  échappé  à  la  vigilance  des  examinateurs  toute  une 
caisse,  où  le  Prince  avait  sa  correspondance  en  langue  polonaise. 

XXXVII 

GÉNÉRAL  DE   STAMPORD  AU   PRINCE  D'ORAxNGE  (2). 

Berlin,  20  novembre  1798. 

Réponse  évâSive  de  la  Prusse  à  la  Note  verbale  de  Panin.  In" 
trigues  des  adversaires  de  Haugwitz.  Faut-il  le  laisser  toni* 
bet  ou  le  soutenir  ?  Quelle  serait  l'attitude  de  Schulenburg  ? 


La  réponse  du  Roi  à  la  dernière  Note  verbale  de  M.  le  comte 
de  Panin,  relative  au  secours  offert  à  la  Prusse  par  l'Ëmperélii* 

(l)  A  la  suite  de  rarpestafion.  en  Gâlicie  d'un  jeune  seigneur  polonais; 
dans  les  papiers  duquel  on  avait  trouvé  une  lettre  écrite  par  le  prince 
Antoine  Radziwill,  époux  de  la  princesse  Louise  de  Pi-ussé,  flllte  dxi 
princft  Ferdinand,  on  avait  fait  mettre  les  scellés  Siit'  les  papiers  M 
Prinee  un  jour  qu'il  était  à  la  chasse  avec  la  Princes-e,  à  Bellevue. 

A  la  suite  de  cette  perquisition,  le  Roi,  poussé,  prétendait-on,  paf 
Haugwitz,  avait  écrit  au  prince  que,  «  quoique  l'irtiprudence  de  sa  cdndui'W 
le  mette  dans  le  cas  d'être  déclaré  coupable  de  haute  trahison,  il  voulait 
bien  ne  pas  donner  suite  à,  cette  afîaire.  »  Le  prince  Radziwill  avait  été 
mandé  deux  fois  auprès  des  Ministres,  qui  lui  firent  d'abord  subir  un 
long  interrogatoire.  La  seconde  fois,  ils  lui  déclai'ërënt  qu'ils  se  réfé-^ 
raient  au  contenu  de  la  lettre  que  le  Roi  lui  avait  écrite.  A  la  suite  dé 
cette  seconde  audition,  les  scellés  avaient  été  levés.  Mais  l'affaire  avait 
fait  d'autant  plus  de  bruit  que  les  oncles  du  Roi,  les  princes  Henri  et 
Ferdinand  avaient  pris  fait  et  caagé  pour  le  p^'innîe  Antdirié,  que  le  public 
avait  suivi  cette  infipulsion  et  que  le  prince  Henri  avait  été  }usqua  de- 
mander au  Roi  le  renvoi  du  comte  de  Haugwitz,  qu'on  accusait  d'être 
l'auteur  de  cette  perquisition,  et  jusqu'à  lui  déclarer  même  qu'il  rie  res- 
terait pas  à  Berlin,  tant  que  ce  Ministre  serait  en  place.  Haugwitz  se 
justifia  sans!  peine  et  prouva  facilement  qu'on  avait  voulu  se  faire  de  cette 
affaire  unfe  ai'me  contre  lui. 

(Cf.  Di'ôpiiiore  Papers,  IV,  iQ'f.  Do  Luc  à  lord  Grenville.  Berlin, 
20  novembre.  --  Ibidem,  407-408.  Prince  d'OrHnfjc  à  lord  Grenville, 
Londres,  7  décenabre  Note  on  Prussian  Affairs.  ibidem,  4t  1-112.  Le 
même'  au  même.  Hampton  Gourt>  11  décembre.  -^  Archives  des  Affaires 
Etrangères,  Prusse,  volume  2'24,  f  1(6  et  188'  Siéyès  à  Tatleyrand.  Ber- 
lin, 4  et  11  frimaire  an  VU  (,24  septembre  et  l"'  octobre  itgs). 

12)  R.  O.  F.  0.  95.G. 
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de  Russie,  dont  j'ai  eu  l'honneur  d'informer  Votre  Altesse  Séré- 
nissime  par  mon  rapport  précédent  en  date  du  17  de  ce  mois, 
a  été  absolument  conformée  la  première,  c'est-à-dire  évasive.  Elle 
ne  donne  non  seulement  pas  le  moindre  espoir  d'un  concert 
prochain  entre  cette  Cour  et  celle  de  Saint  Pélersbourg,  mais  elle 
ne  laisse  pas  même  entrevoir  que,  dans  telle  ou  telle  conjoncture, 
la  Prusse  pourrait  se  réveiller  de  sa  léthargie,  prolongée  aujour- 
d'hui non  pas  par  M.  de  Haugwilz,  mais  par  un  parti  qui  s'est 
formé  très  en  secret  pour  le  culbuter  et  qui  est  probablement 
dirigé  par  le  Ministre  de  Schulenburg.  C'est  M.  de  Haugwilz  lui- 
mâme,  qui  avant-hier  donna  connaissance  de  cette  trame  à  M.  le 
comte  de  Panin,  lorsque  celui-ci,  se  plaignant,  avec  le  ton  de 
l'amitié  et  de  la  confiance,  du  peu  de  cas  que  Sa  Majesté  Prus- 
sienne paraissait  faire  de  l'amitié  de  l'Empereur  de  Russie,  ne 
cacha  pas  à  Haugwilz  qu'il  le  soupçonnait  d'en  être  la  cause. 
Haugwilz  a  dit  vrai.  La  cabale  dont  il  se  plaint  existe  réellement. 
J'en  ai  acquis  aujourd'hui  la  certitude  par  M.  le  Chambellan  de 
Reck,  frère  du  Ministre  de  ce  nom.  (1). 

M.  de  Schulenburg  (2)  qui,  pendant  que  Haugwitz  était  tout 
pacifique,  ne  parlait  que  de  guerre,  ne  parle  depuis  un  certain 
temps  que  de  la  nécessité  de  conserver  la  paix.  Zastrow  et 
Kotierilz,  (3)  ci  devant  les  échos  de  M.  de  Haugwitz  parlent 
comme  Schulenburg  et  les  uns  et  les  autres  font  entendre  au 
Roi  que  Haugwitz  n'a  reviré  de  système  que  parce  qu'il  est 
piqué  contre  Siéyès.  Tout  cela  explique  pourquoi  Haugwitz, 
qui  est  un  homme  faible,  mais  attaché  par  ambition  à  sa  place 
au  dessous  de  laquelle  il  restera  toujours,  n'a  pas  osé  en  dernier 
lieu  se  prononcer  auprès  du  Roi,  comme  il  l'aurait  désiré, 
en  faveur  des  dernières  ouvertures  faites  par  la  Russie.  Faut  il 
laisser  tomber  cet  homme  ou  cherchera  le  soutenir  ?  Voilà  la 
question  qui  nous  occupe  depuis  deux  jours,  M.  le  comte  Panin 
et  moi.  Haugwitz  est  un  homme  faible  et  n'a  que  peu  de  moyens. 
Schulenburg,  dit-on,  en  a  davantage.  Mais  c'est  un  méchant 
homme  et  un  grand  antagoniste  du  Duc.  D'ailleurs  son   intrigue 

(1)  Minisire  de  la  Justice,  ennemi  déclaré  de  la  France.  «  Informé  par 
«  M.  de  Stamford  que  M.  le  baron  de  Reck,  Ministre  de  la  Justice  et  son 
«  frère  Chambellan  du  Roi,  étaient  deux  personnes  de  grand  mérite  et 
«  bien  in  entionnées,  j'avais  une  personne,  intime  avec  eux  et  avec  qui 
«  je  suis  lié,  pour  être  introduit  auprès  d'eux  et  par  degrés  j'avais  obtenu 

«  leur   confiante »   De   Luc  à   George  III,   Ritzebiittel,  4'avrl   17!  8, 

{Dropmore  Papers,  IV,  1(2). 

(2)  Cf.  Appendice.  Notice  biographiqu.'. 

(3)  Cf.  Appendice.  Notice  biographique, 
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actuelle  paraît  concertée  avec  le  prince  Henri,  qui  doit  avoir 
écrit  à  Madame  la  princesse  Ferdinand  pour  la  consoler  de 
l'aflront  qu'elle  prétend  lui  avoir  été  fait  dans  la  personne  de  son 
beau-flls,  le  prince  Radziwill  ;  «  Que  de  cet  événement  il  pourrait 
résulter  un  grand  bien,  parce  qu'on  pensait  en  tirer  parti  pour 
obliger  le  Roi  à  chasser  le  dangereux  Haugvvitz,  qui  cherchait  à 
l'entraîner  dans  une  guerre  contre  la  France.  » 

11  faudrait  savoir  à  présent  si  un  tel  changement  dans  les  Mi- 
nistres pourrait  ou  non  devenir  avantageux  à  la  bonne  cause.  Il 
me  paraît  probable  que.  lorsque  le  système  pacifique  de  M.  de 
Schulenburg  lui  aura  servi  à  supplanter  M.  de  Haugwitz,  il  ne 
pourrait  au  moins  pour  un  certain  temps  s'en  départir  et  que  par 
conséquent  il  en  résulterait  toujours  un  retard  dangereux.  Tout 
cela  forme  un  dédale  dont  il  me  serait  difficile  de  sortir  sans  en 
conférer  avec  le  Duc. 

La  conférence,  que  j'aie  eue  ces  jours  passés  avec  le  Ministre- 
et  qui  devait  être  tenue  secrète,  m'empêche  de  donner  à  Votre 
Altesse  Sérénissine  de  plus  amples  détails  que  je  réserve  pour  un 
rapport  prochain  (1). 

XXXVIII 

21  novembre   1798  (2). 

Précis  d'une  conférence  entre  le  Prince  héréditaire  d'Orange 
et  lord  Grenville. 


Le  Mémoire  de  Monseigneur  le  duc  de  Brunswick  fut  le  pre-' 
mier  sujet  de  cet  entretien  (3). 

Lord  Grenville  commença  par  applaudir  à  la  sagesse  de  la 
remarque  faite  par  le  Prince  :  «  Qu'avant  de  se  déterminer  à 
u  aucun  plan,  il  était  nécessaire  de  s'assurer  d'un  concert  parfait 
:<  de  vues  et  de  mesures  entre  les  Cours  de  Vienne  et  de  Berlin.  » 
Passant  ensuite  à  la  partie  militaire  de  ce  Mémoire,  du  plan  d'opé- 
rations combinées  ayant  la  Hollande  pour  objet,  lord  Grenville 

(1)  Il  convient  de  faire  remarquer  que  le  prince  d'Orange  communiqua 
le  7  décembre  à  lord  Grenville  les  indications  qui  faisaient  l'objet  du 
rapport  ci-dessus  de  Stamford  et  qu'il  les  reproduisit  presque  textuelle- 
ment dans  la  Note  on  Prussian  Affairs  qu'il  adressa  ce  jour-là  au  Mi- 
nistre anglais  (Cf.  Dropmore  Papors,  IV,  408-409). 

(2)  R.  0.   F.  O.  95.6. 

(3)  Cf.  Appendice.  Mémoire  du  duc  de  Brunswick  sur  la  coopération 
de  la  Grande-Bretagne  à  l'expulsion  des  Français  de  la  République 
Bal  ave,  22  octobre  1708. 
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mit.  en  avant  une  difficaUé  tirée  de  la  position  des  vaisseaux  de 
guerre  hollandais  au  Texel.  Il  craignait  qu«  cette  flotte  n'opposât 
un  trop  grand  obstacle  aux  opérations  des  navires  de  moindre 
grandeur  que  l'Angleterre  pourrait  fournir  pour  seconder  les 
mesures  à  prendre  du  côté  de  la  FrisCv 

Le  Prince  Héréditaire  répondit  que  les  vaisseaux  de  guerre  du 
Texel  prenaient  trop  d'eau  pour  pouvoir  manœuvrer  facilement 
suF  le  Zuyder-Zee  et  s'y  transporter  avec  la  promptitude  néces- 
saire d'un  endroit  à  un  autre.  11  fut  convenu  qu'on  prendrait  sur 
cet  objet  des  renseignements  plus  précis  qui  seraient  commu- 
niqués à  Lord  Grenville  afin  d'être  soumis  au  jugement  d'un  offi- 
cier supérieur  de  la  Marine  anglaise. 

Lord  Grenville  revint  ensuite  à  la  partie  politique  du  Mémoire 
et  déclara  que  des  tristes  objets  relatifs  à  la  situation  actuelle  du 
Continent  aucun  n'intéressait  plus  l'Angleterre  et  ne  la  louchait  de 
plus  près  que  la  Hollande  et  qu'il  n'y  avait  pas  de  but  qu'elle  tra- 
vaillerait avec  plus  de  plaisir  à  atteindre  que  le  rétablissement  de 
la  Maison  d'Orange.  Il  sentait  vivement  combien  il  serait  h.  désirer 
qu'on  pût  profiter  pour  cela  du  mécontentement  toujours  croissant 
en  Hollande  et  en  particulier  de  l'insurrection  actuelle  dans  la  Bel- 
gique. Mais  il  déplora"^en  même  temps  l'impossibilité  oii  l'on  se 
trouvait  de  prendre  aucun  parti  décisif  à  cet  égard,  tant  qu'on 
restait  dans  la  même  incertitude  sur  les  dispositions  et  les  vues 
des  Cours  de  Vienne  et  de  Berlin.  Cette  dernièrB  paraissait  dans 
ce  moment  disposée  à  agir  de  concert  avec  la  première  ;  mais  les 
lenteurs  et  l'indécision  de  celle-ci  étaient  toujours  à  considérer 
et  la  nature  des  relations  réciproques  et  les  défiances  mutuelles 
de  ces  deux  Puissances  étaient  malheureusement  telles  qu'il 
serait  illusoire  et  même  nuisible  de  conclure  aucun  engagement 
séparé  avec  l'une  d'elles. 

On  s'était  donc  convaincu  de  la  nécessité  de  rapprocher  avant 
tout  ces  deux  Cours,  ou  de  mettre  au  moins  un  terme  à  l'incerti- 
tude où  Ton  était  toujours  de  les  mettre  d'accord  en  obtenaut 
sur  leurs  intentions  réciproques  des  éclaircissements  positifs,  tels 
que  la  situation,  les   intérêts  et  la    dignité  de  l'Angleterre   la 

mettaienten  droit  et  lui  imposaient  le  devoir  de  les  demander 

En  conséquence,  le  Roi  venait  de  se  déterminer  à  envoyer  sur  h 
Continent  M.  Grenville,  frère  de  lord  Grenville  (1),  pour  se  rendre 

(1)  Grenville  Thomas)  (1755-1846)  second  fils  de  George  Grenville 
(premier  Ministre  de  1773  h  1775)  enseigne  aux  Coldstream  Guards  (mai 
17i7«)v  lieutenant  (octobre  1779).  Membre  du  Parlement  en-  1780,  lié  intinl«- 
ment  avec  Fox,  ardent  partisan  de  ses  idées  qu'il  défendit  jusque  dans 
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d  abord  à  Brunswick,  puis  à  Berlin  et  là  à  Vienne,  et  après  s*être 
concerté  avec  le  duc  de  Brunswick  et  le  comte  Pan  in  et  avoir 
obtenu  ù  Berlin  des  explications  satisfaisantes,  se  naettre  en  état 
d'éclairer  complètement  la  Cour  de  Vienne,  de  manière  à  ne  plus 
laisser  le  moindre  «doute  sur  la  coopération  franciie  et  sincère 
de  Berlin. 

Quant  aux  secours  pécuniaires  à  fournir  à  ces  Puissances,  lord 
Grenville  communiqua  à  Son  Altesse  Sérénissirae  qu'en  dressant 
l'étal  des  sommes  dont  on  aurait  besoin  pour  le  service  de  celle 
année,  le  Gouvernement  Britannique  en  avait  désigné  une  pro- 
porlionnée  aux  moyens  et  aux  ressources  actuelles  de  FAngeterre, 
somme  destinée  aux  frais  des  opérations  continentales,  auxquelles 
elle  pourrait  concourir,  mais  que,  comme  il  était  notoire  qu'en 

les  premières  années  de  la  Révolution  Française,  il  avait  été  en  1782 
chargé  par  Rockinghum  et  Fox  de  discuter  les  conditions  du  traité  avec 
les  Etats-Unis  et  s'était  rendu  à  cet  elîet  à  I^aris  ;  mais  la  mort  de  lord 
Rockingliam  ne  tarda  pas  à  mettre  fin  à  sa  mission. 

11  perdit  son  siège  aux  Communes  en  1784,  n'y  rentra  qu'en  179.)  et 
essaya  vainement  de  faire  passer  une  motion  dans  laquelle  il  combattait 
les  accroissements  de  la  flotte,  le  Russian  Armameat.  I-eu  de  temps 
après  il  abandonna  son  ami  F'ox  et  devint  à  partir  de  ce  moment  un  des 
plus  chauds  partisans  de  Pitt,  défendit  en  1793  ÏAlien  Bill  et  les  autres 
mesures  proposées  par  le  (iouvernement,  avant  d'être  en  1794  envoyé 
avec  lord  Spencer  en  mission  extraordinaire  à  Berlin.  Réélu  en  1796  pour 
lîucking^ham  qu'il  représenta  dès  lors  jusqu'à  sa  sortie  de  la  vie  pu- 
blique, Conseiller  privé  en  1793,  Thomas  Crenville,  nommé  ambassadeur 
à  Berlin  en  1799,  fit  naufrage  en  route  et  y  arriva  trop  tard  pour  contre- 
carrer les  elïorts  de  Siéyès  et  faire  entrer  Frédéric-Guillaume  III  dans 
la  Coalition.  En  IHOO,  on  ne  lui  en  donna  pas  moins  la  sinécure  (qui  lui 
valait  un  traitement  annuel  de  2.0(X)  livres)  de  Chief  Justice  au  sud  de 
Trent.  Adversaire  déclaré  du  Cabinet  Addington,  il  fut  un  des  rares 
membres  du  I*:irlement  (vingt  en  tout)  qui  votèrent  contre  la  paix  d'A- 
miens. Eu  1805,  il  vota  les  poursuites  contre  lord  Melville,  se  sépara 
alors  du  parti  Tory,  et  se  réconcilia  en  février  1806  avec  Fox,  mais  sans 
parvenir  toutefois  à  entrer  dans  le  Ministère  à  la  tête  duquel  se  trouvait 
son  frère.  Président  du  Board  of  Control  en  juillet  1606,  premier  lord 
de  l'amirauté  à  la  mort  de  Fox,  il  renonça  en  fait  à  la  vie  publique  l'an- 
née suivante,  lors  de  la  chate  du  Cabinet  (jrenville  (mars  1807);  mais  il 
ne  quitta  toutefois  le  Parlement  qu'en  1818. 

«  Sa  Majesté  apprendra  avec  satisfaction,  écrivait  de  Londres  le 
»c  1"  décembre  1798  le  duc  d'Harcourt  au  comte  de  Saint-Priest,  que 
«  lord  Grenville  envoie  son  frère  Thomas  (irenville  à  la  Cour  de  Berlin 
«  ei  que  par  ce  choix  on  peut  croire  avec  certitude  à  l'entrée  dans  la 
«  Coalition  du  roi  de  Prusse.  Reste  à  savoir  quel  plan  on  aura  adopté 
((  et  si  l'on  préviendra,  le  Directoire,  ce  que  je  n'ose  espérer  des  lenteurs 
«  inséparables  de  la  distance  d'une  Cour  à  l'autre.  Tliomas  (Jrenville  a 
«  du  mérite  et  du  talent.  Il  a  été  anciennement  dans  l'opposition,  mais 
«  TOodéréraent  attaché  à  son  opinion  il  n'est  pas  ambitieux.  Pour  dédom.- 
«  magement,  on  envoie  lord  Elgin  à  Conslaniinople  porter  des  présents, 
«  en  recevoir,  figurer  en  Ambassadeur  extraordinaire  et  revenir  avec  le 
*■<■  bénéfice  de  sa  mission »  {Fonds  Bourbons,  612/259,  n»  27,  f  82). 
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assignant  ces  sommes  en  tout  ou  en  partie  à  l'usage  exclusif 
d'une  des  Puissances,  on  s'exposait  à  donner  de  l'ombrage  à 
l'aulre  et  qu'un  traité  de  ce  genre,  conclu  par  exemple  avec  la 
Prusse,  suffirait  pour  empêcher  l'Autriche  d'agir,  on  s'était  décidé 
à  déclarer  aux  deux  Gcrurs  que  les  sommes  destinées  aux  opéra- 
tions continentales  seraient  afTectées  à  cet  usage  du  moment  où 
l'on  serait  convenu  avec  Elles  du  système  et  du  plan  d'opé- 
rations à  suivre,  l'Angleterre  souhaitant  que  le  concert  à  établir 
ne  se  bornât  pas  aux  mesures  à  prendre,  mais  s'étendît  aussi 
aux  moyens  à  employer. 

Le  Prince  saisit  cette  occasion  pour  rappeler  la  demande  qu'il 
avait  faite  précédemment  par  rapport  aux  fonds  nécessaires  à 
l'armée  hollandaise,  lorsqu'on  serait  dans  le  cas  de  travailler  à 
eftecluer  de  nouveau  son  rassemblement. 

Lord  Grenville  témoigna  qu'il  souhaiterait  pouvoir  donner  à 
cette  demande  une  réponse  positive,  mais  que  les  circonstances 
actuelles  l'obligeaient  à  attendre  à  cet  égard  1:!  résultat  des 
démarches  déjà  faites  et  qui  restent  à  faire  pour  établir  un  concert 
de  mesures  entre  la  Prusse  et  l'Autriche.  On  faisait  actuellement 
pour  la  Suisse,  oîi  le  mécontentement  n'était  ni  moins  prononcé, 
ni  moins  prêt  à  éclater  qu'en  Hollande,  des  demandes  exactement 
semblables  (1).  Au  cas  oti  la  Cour  de  Vienne  se  déclarât,  comme 
on  le  désirait,  une  partie  des  fonds  destinés  aux  opérations  con- 
tinentales aurait  la  Suisse  pour  objet  et  dans  ce  cas,  la  Prusse 
agissant  aussi,  les  fonds  demandés  pour  l'armée  hollandaise 
feraient  partie  de  ceux  destinés  à  faciliter  les  opérations  de  celte 
dernière  Puissance  ayant  pour  objet  la  délivrance  de  la  Hollande. 

Mais  lord  Grenville  ajouta  qu'il  y  avait  encore  un  autre  cas 
possible  :  Que  la  Cour  de  Vienne,  persistant  à  ne  pas  vouloir 
rompre  avec  la  France,  la  Russie,  déterminant  la  Cour  Impériale 
à  rester  au  moins  passive,  pourrait  engager  la  Prusse  à  se  pro- 
noncer et  à  faire  avancer  ses  troupes  avec  l'armée  russe  ;  Que, 
dans  ce  cas,  cette  opération  combinée  serait  principalement  et  en 
premier  lieu  dirigée  pour  délivrer  la  Hollande  et  que  l'Angleterre 
destinerait  alors  à  cet  objet  cette  même  somme,  dès  à  présent 
essentiellement  désignée  pour  les  opérations  continentales, 
somme  proportionnée  aux  ressources  de  l'Angleterre,  mais  suffi- 

(1)  «  Il  sera  de  toute  façon  impossible,  déclarait  Pitt  à  lord  Grenville, 
«  le  29  octobre  1798,  d'allouer  aux  deux  Cours  (Vienne,  et  Fétersbourg) 
«  plus  de  deux  millions  au  maximum  et  encore  en  ne  donnant  rien  dans 
«  ce  cas  à  la  Suisse  et  en  réduisant  à  l'extrême  les  subsides  destinés  au 
«  Portugal.  »  {Dropmore  Papers,  IV,  355). 
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santé  pour  mettre  la  Prusse  en  état  de  faire  agir  une  armée  ample- 
ment proportionnée  à  l'entreprise  et  pour  fournir  en  même  temps 
aux  premiers  besoins  de  Tarmée  hollandaise. 

Lord  Grenville  exprima  à  cette  occasion  le  désir  de  connaître  à 
quoi  pourraient  se  monter  les  premiers  frais  pour  l'organisation 
de  cette  armée  et  Son  Altesse  Sérénissime  prit  sur  Elle  de  lui  four- 
nir les  renseignements  nécessaires.  Il  fut  ensuite  question  du 
local  oîi  le  rassemblement  de  cette  armée  pourrait  s'effectuer.  Le 
duc  de  Brunswick  proposait  que  cela  eût  lieu  en  arrière  de  la 
ligne  de  démarcation.  Lord  Grenville  fit  sentir  au  Prince,  qui  en 
tomba  d'accord,  que  Sa  Majesté  Britannique,  en  sa  qualité  d'Elec- 
teur, ne  pourrait  consentir  que  ce  rassemblement  eût  lieu  en  tout 
ou  partie  dans  l'Electorat  de  Hanovre  que  pour  autant  qu'Elle 
pourrait  compter  pleinement  sur  l'appui  le  plus  solide  de  la  part 
de  la  Prusse  (1). 

XXXIX 

GÉNÉRAL  DE  STAMFORD  AU  DUC  DE  BRUNSWICK  (2). 

Berlin,  29  novembre  1798. 

Insuccès  des  dernières  négociatioDS  du  comte  Panin.  Défiance 
persistante  de  Thugut.  La  froideur  de  la  Prusse  et  les 
avances  de  Paul  I«''.  Cause  du  refus  de  l'Angleterre  à  la 
demande  de  subsides  réclamés  par  l'Autriche  II  se  défie 
de  Kôkeritz  et  de  Zastrow  et  préfère  se  rapprocher  de 
Baug-witz. 


Je  laisse  au  comte  Panin  le  soin  d'informer  Votre  Altesse  Séré- 
nissime du  résultat  peu  satisfaisant  de  ses  dernières  négociations 
et  me  bornerai  dans  cette  lettre  à  lui  faire  connaître  les  disposi- 
tions des  Cours  de  Vienne,  Londres  et  Saint-Pétersbourg  d'après 
des  aperçus  clairs  et  précis  qui  ne  laissent  plus  aucun  doute. 

(1)  Cf.  La  dépêche  [Most  Secret)  de  lord  Grenville  à  lord  Whitworth, 
du  16  novembre  1798,, publiée  in  extenso  au  Tome  iv,  377-380  des  Drop- 
more  Papers  «  où  se  découvre  avec  les  vues  permanentes  de  l'Angle- 
«  terre  le  dessein  qui  devait  être  le  lien  des  Coalitions  jusqu'en  1815  : 
«  Former  une  triple  alliance  entre  la  Russie,  l'Angleterre  et  l'Autriche, 
«  y  attirer  la  Prusse,  soutenir  Naples  ;  si  l'on  réussissait  à  chasser  les 
«  Français  de  l'Italie.  l'Autriche,  qui  gardait  Venise,  reprendrait  la  Lom- 
«  bardie,  et  les  Pays-Bas,  réunis  à  la  Belgique,  formeraient  une  barrière 
«  aux  ambitieux  de  la  France  »  (Sorkl.  L'tJurope  et  la  Révolution 
«■  Française,  Y,  357). 

(2)  R.  O.  F.  0.  05.0. 
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Malgré  les  arguments  employés  par  le  prince  de  Reuss  et  le 
comte  Panin  pour  prouver  à  Vienne  qu'on  remarque  dans  le  Cabi- 
net de  Berlin  une  tendance  à  sortir  du  système  de  neutralité,  M.  de- 
Thugut,  persiste  à  ne  pas  iijouter  foi  à  ce  changement.  En  résu- 
mant avec  attention  ce  qu'il  objecta  à  ces  deux  Ministres,  on  voit 
qu'il  fonde  son  incrédulité  sur  la  conduite  de  la  Prusse  pendant 
presque  toute  la  durée  de  la  guerre  et  particulièrement  depuis  la 
paix  de  Bâle,  conduite  qu'il  taxe  d'avoir  été  secrètement  hostile 
envers  l'Autriche. 

Il  accuse  en  conséquence  le  Ministère  Prussien  d'avoir  constam- 
ment cherché  à  tirer  parti  des  circonstances,  soit  pour  s'élever  sur 
les  ruines  de  la  Maison  d  Autriche,  soit  pour  abaisser  du  moins 
son  crédit  et  diminuer  son  influence  dans  l'Empire  Germanique. 
Il  l'accuse  même  d'avoir  porté  dans  les  négociations,  qui  eurent 
lieu  l'été  dernier  à  Berlin  sous  les  auspices  de  la  Russie,  une  rai- 
deur et  une  indifférence  si  choquantes  que  dès  l'ouverture  de  ces 
conférences  il  avait  jugé  quele  résultat  en  serait  nul.  Il  soupçonne 
le  Ministère  Prussien  d'avoircru,  ou  peut-être  espéré  alors,  que,  la 
guerre  recommençant,  l'Autriche  pourrait  finir  par  rester  seule 
dans  la  lutte.  Il  se  persuade  que,  si  depuis  peu  le  Cabinet  de  Berlin 
a  témoigné  le  désir  de  la  reprise  des  négociations,  il  ne  l'a  fait 
qu'après  qu'il  a  vu  ("alliance  entre  Vienne  et  Berlin  consolidée  par 
la  marche  d'une  armée  russe,  en  même  temps  qu'il  a  vu  les  flottes 
de  la  Grande-Bretagne  triomphantes  sur  toutes  les  mers.  Enfin  il 
suppose  que,  voulant  se  réserver  la  faculté  de  se  jeter  du  côté  du 
plus  fort,  le  Ministère  Prussien  ne  refuse  de  prendre  un  parti  déci- 
sif que  parce  qu'il  ne  sait  encore  de  quel  côté  penchera  la  balance. 

Telles  sont  les  idées  qui  préoccupent  le  Ministère  de  Vienne, 
Elles  percent  trop  pour  qu'on  puisse  les  méconnaître.  Aussi  ne 
cache-t-il  pas  qu'il  préférerait  infiniment  que  la  Prusse  restât 
neutre  à  ce  qu'elle  s'engageât  à  prendre  un  rôle  actif  dans  le  cas 
d'une  reprise  des  hostilités,  qu'il  regarde  comme  inévitable. 

Au  reste,  M.  de  Thugut  est  étonné,  non  sans  raison  à  mon  avis, 
que  le  Cabinet  de  Berlin  demande  à  connaître  les  plans  des  Cours 
Impériales  et  de  leurs  Alliés.  Il  pense  qu'il  ne  peut  exister  aucun 
doute  sur  le  but  de  leur  Alliance,  parce  qu'il  ne  saurait  être  que 
celui  de  repousser  dans  de  justes  limites  ce  monstrueux  colosse 
qui,  couvert  du  Rhin  qu'il  commande  et  d'un  triple  airain  que 
forment  ses  forteresses,  a  pour  appui  sur  ses  flancs,  d'un  côté  les 
marais  de  la  Hollande  et  de  l'autre  les  glaciers  de  la  Suisse  et 
médite  dans  cette  attitude  imposante  quel  sera  le  Roi  qu'il 
détruira  le  premier  et  quels  prestiges  nouveaux  il  employera  pour 
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endormir  les  autres  en  attendant  que  leur  tour  arrive.  Quant  aux 
plans  mômes  pour  atteindre  ce  but,  M.  de  Thugut  répond  qu'avant 
d'en  arrêter  un,  les  Cours  Impériales  veulent  savoir  si  et  jusqu'à 
quel  point  la  Prusse  se  décidera  à  augmenter  la  somme  de  leurs 
moyens  et  que,  dans  le  cas  où  elle  refuserait  son  concours,  on 
ne  saurait  s  expliquer  pourquoi  elle  demande  communication  d'un 
plan  qui  doit  absolument  être  tenu  secret. 

Quant  à  l'Empereur  de  Russie,  Sa  Majesté  a  reçu  avec  une  très 
vive  satisfaction  les  assurances  d'un  changement  favorable  dans 
des  dispositions  qui  lui  ont  été  données  par  le  comte  Panin. 
Toutes  les  démarches,  que  fait  l'Empereur  pour  inspirer  la  con- 
fiance à  cette  Cour-ci,  prouvent  qu'il  a  plus  à  cœur  les  intérêts  de 
la  Prusse  que  ceux  de  l'Autriche,  son  Alliée.  Quelles  raisons  peut 
donc  avoir  la  Prusse  pour  ne  pas  répondre  avec  plus  de  cordialité 
à  ses  avances,  surtout  en  présence  de  l'harmonie  parfaite  qui 
règne  entre  les  Cours  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Londres,  de  la 
loyauté  des  procédés  et  du  désir  qu'elles  montrent  en  tout  de 
s'attacher  la  Prusse  et  de  lui  conserver  sa  puissance. 

Le  Cabinet  de  Londres»  après  la  destruction  de  la  flotte  française 
devant  Aboukir,  a  donné  une  preuve  remarquable  de  son  désinté- 
ressement en  déclarant  à  l'Empereur  de  Russie  qu'il  ne  prétendait 
ni  à  la  possession  de  Malte,  ni  à  celle  d'aucune  des  îles  Véni- 
tiennes dans  l'Arehipel.  La  Cour  de  Vienne  n'a  pas  été  si  modeste. 
Elle  convoite  ces  îles.  Mais  l'Empereur  de  Russie  lui  a  fait  décla- 
re}' sur  le  champ  qu'il  lui  était  impossible  d'entrer  dans  ses  vues 
à  cet  égard,  parce  que  la  Porte  Ottomane,  en  voyant  ces  îles  entre 
les  mains  d'une  Grande  Puissance,  en  prendrait  avec  raison  de 
l'ombrage  et  qu'en  conséquence  Sa  Majesté  pensait  qu'il  convien- 
drait de  les  ériger  en  petite  République,  d^nt  les  Grandes  Puis- 
sances garantiraient  l'existence. 

Cette  circonstance,  comme  bien  d'autres,  est  probablement 
ignorée  ici  ;  mais  à  supposer  qu'elle  soit  connue  du  Roi  et  de  son 
Ministère,  ne  leur  prouve-t-elle  pas  que,  si  l'Autriche  s'est  acquise 
une  puissante  alliée  dans  la  Russie,  elle  ne  doit  pas  s'attendre  à 
des  complaisances  de  sa  part.  Je  crois  même  que  la  Prusse  n'au- 
rait qu'à  déclarer  les  limites,  dans  lesquelles  elle  se  contenterait 
que  l'Autriche  se  tînt  comprimée,  pour  que  les  Cours  de  Saint- 
Pétersbourg  et  de  Londres  s'engageassent  à  ce  qu'elle  ne  les 
dépassât  pas.  Je  vais  plus  loin  encore  :  Je  me  persuade  que  si  la 
Prusse  se  décidait  à  se  prononcer  une  bonne  fois,  le  Gouverne- 
ment Britannique  serait  bien  plus  disposé  à  lui  fournir  des  sub- 
sides qu'il  ne  l'est  à  en  accorder  à  l'Autriche,  le  Ministère  Autri- 
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chien  ayant  refusé  de  ratifier  l'acte  en  vertu  duquel  il  s'est  engagé 
à  rembourser  l'argent  que,  sous  la  garantie  du  Gouvernement 
Anglais,  il  a  trouvé  moyen  (je  ne  me  rappelle  plus  en  quelle 
année)  de  négocier  en  Angleterre  (1).  Ce  refus  embarrasse  beau- 
coup le  Ministère  de  Londres,  parce  que,  cette  ratification  ayant 
manqué,  la  chose  ne  put,  comme  cela  se  devait,  être  portée 
devant  le  Parlement.  Cette  circonstance  est  surtout  à  la  charge  de 
M.  Pitt  et  le  mécontentement  du  Ministère  Anglais  est  tel  que, 
malgré  l'intercession  de  la  Russie,  il  a  déclaré  ne  vouloir  accorder 
un  sol  à  l'Autriche  avant  qu'elle  eût  satisfait  à  ses  anciens  enga- 
gements. Quel  parti  avantageux  la  Prusse  ne  pourrait-elle  pas  tirer 
de  toutes  ces  circonstances  si  favorables  pour  elle? 

J'a'lais  terminer  cette  lettre  lorsque  j'ai  reçu  celle  de  ma 
femme  en  date  du  24.  Je  ne  saurais  vous  cacher,  Monseigneur, 
que  j'ai  été  vivement  alTecté  de  ce  que  Votre  Altesse  Sérénissime 
y  a  ajouté.  Je  m'étais  flatté  qu'Elle  serait  satisfaite  de  mon  zèle 
à  La  tenir  au  courant  de  ce  qui  se  passe  aux  Cours  de  Vienne, 
Londres  et  Saint  Pétersbourg.  J^  vois  avec  peine  que  mon  espoir 

1,1)  Dès  la  fin  de  l'année  179Î,  la  Maison  d'Autriclie  av.dt  négocié  en 
Angleterre  un  emprunt  de  3)0.0 JO  livres  sterling.  l'ar  l'article  l"  de  la 
Convention  du  4  mai  1795,  le  roi  d'Angleterre  promit  de  proposer  au 
Parlement  de  garantir  le  remboursement  régulier  à  faire  de  six  mois 
en  six  mois  des  dividendes  de  la  somme  de  4.600.0)0  livres  sterling, 
laquelle  est  ou  sera  tirée  pour  le  compte  de  l'Empereur.  Celui-ci  s'engage 
à  soigner  le.s  payements  réguliers  qui  doivent  avoir  lieu  en  conséquence 
de  cet  emprunt,  de  manié  e  qu'il  ne  tombera  jamais  à  la  charge  de  la 
Grande-Bretagne.  En  revanche,  l'Empereur  s'engage  par  l'article  III 
à  tenir  sur  pied  pend  int  la  campagne  de  1795  une  armée  d'au  moins 
150.000  hommes.  Il  y  aura  près  des  armées  autrichiennes  des  officiers 
anglais,  de  confiance,  auxquels  on  d  'Unera  les  renseignements  nécessaires 
sur  l'état  et  la  force  des  armées  fart.  IV).  L'Empereur  assure  pour  sûreté 
de  cet  emprunt  les  revenus  de  ses  provinces,  de  manière  que  si  l'un  ou 
l'autre  des  paiements  convenus  se  trouvait  arriéré,  les  porteurs  des 
obligations  pou.ront  poursuivre  juridiquement  les  Receveurs  et  Tréso- 
riers de  l'Empereur  dans  telle  partie  de  ses  Etats  héiéditaires  qu'ils 
jugeront  à  propos.  Pour  sûreté  subsidiaire  de  l'emprunt,  il  sera  déposé 
à  la  Banque  d'Angleterre  une  somme  d'actions  de  la  Banque  de  Vienne 
dans  la  proportion  de  4  à  3  de  l'Emprunt  (art.  IV  et  V). 

Le  -20  mai  1795'les  mêmes  Puissances  conclurent  entre  M.  de  Thugut  et 
Sir  Morton  Eden  un  traité  d'alliance  défensive.  Les  deux  parties  contrac- 
tantes convenaient  par  un  article  séparé  de  se  concerter  pour  inviter  la 
Russie  à  la  formation  d'une  Triple  Alliance,  qui  fut  conclue  à  Saint- 
Pétersbourg  le  22  septembre.  Ce  traité  n'a  pas  été  publié;  mais  on  sait 
que  la  Russie  s'y  engage  à  fournir  3'J.OJ)  hommes  et  une  certaine  somme 
d'argent  et  que  ces  subsides  furent  effectivement  payés  à  l'Empereur  par 
la  Russie. 

Cf.  Garden.  —  Histoire  générale  des  Traités  de  Paix,  etc.  etc.,  V, 
298-299.  Ibidem  312,  Cf.,  le  traité  de  subsides  de  1796  et  la  déclaration 
de  Pitt  au  Parlement  le  7  décembre  1596.  —  Martens.  Recueil  des  traités, 
VI,  .500. 
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a  été  trompé  et  qu'EUe  désirait  qu'à  côté  de  ce  travail,  je  m'occu- 
passe à  composer  des  Mémoires  pour  l'instruction  de  M.  de  Kô- 
kerilz  .  Je  vois  à  cela  deux  grands  inconvénients,  l'un  relatif  à 
cet  homme,  l'autre  à  moi  et  à  mon  poste. 

Parler  politique  et  intérêts  d'Etat  à  M.  de  Kôkeritz  serait  par- 
ler calcul  intégral  à  un  écolier  qui  ne  sait  pas  l'arithmétique.  Le 
second  relatif  à  ma  personne  et  à  mon  poste,  c'est  que  M.  de  Kô- 
keritz, à  qui  il  est  sans  doute  permis  de  n'avoir  pas  une  plus 
haute  idée  de  ma  capacité  que  je  n'en  ai  de  la  sienne,  fera  pro- 
bablement promener  mes  Mémoires  de  main  en  main,  peut-être 
jusqu'à  celle  de  Siéyès,  et  que,  persiflé  par  quelques  sophistes 
de  l'école  de  ce  régicide,  je  finirai,  pour  prix  de  mon  travail  et  de 
mes  bonnes  intentions,  par  me  voir  honoré  du  sobriquet  de  :  o  Don 
Quichotte  Politique  »  qu'en  réalité  je  devrais  avouer  avoir  mérité 
pour  être  allé  me  briser  contre  cette  bûche  de  Kôkeritz.  Mon 
mépris  pour  cet  homme  s'est  encore  accru  depuis  dimanche  der- 
nier où  je  le  vis  à  la  Cour  du  Roi  se  laissant  endoctriner  pendant  une 
heure  entière  par  le  citoyen  Otto  (1),  secrétaire  du  scélérat  Siéyès. 

Rien  encore  n'a  pu  m'inspirer  la  moindre  confiance  dans  Zas- 
trow.  Nombre  de  personnes  me  le  dépeignent  comme  un  intri- 
gant. 

11  ne  me  reste  donc  qu'à  m'attacher  à  M.  de  Haugwilz,  que  la 
cabale  Henri  a  par  sa  maladresse  affermi  dans  son  poste.  —  J'ai 
déjà  eu  un  entretien  avec  ce  Ministre  qui  m'y  parla  de  la  Révo- 
lution, des  effets  qu'elle  a  produits  et  produira  encore  Je  l'ai 
laissé  dire  ;  mais  lorsque  je  lui  parlai  des  moyens  et  de.\a  nécessité 
de  la  combattre,  il  ne  fît  plus  que  battre  la  campagne.  Si  je  puis 
ajouter  qu'à  ce  que  m'assure  M.  De  Luc,  M.  de  Haugwitz  aurait 
été  tr^s  content  de  moi,  je  ne  serai  content  de  lui  que  lorsque 
ses  belles  paroles  seront  suivies  de  belles  actions. 

Apostille.  30  novembre  1798. 

Rien  au  monde,  Monseigneur,  n'aurait  pu  me  faire  plus  de  plai- 
sir que  m'en  a  fait  la  prose  pleine  de  sentiments  et  d'enthou- 
siasmes patriotiques  que  Votre  Altesse  Sérénissime  a  bien  voulu 
envoyer  à  mon  épouse  pour  qu'elle  me  les  transmît.  Je  la  reçus 
hier  au  soir  et  ce  fut  un  baume  pour  mon  cœur. 

Si  au  lieu  de  cette  triste  scène  que  présente  la  malheureuse 
disposition  des  esprits,  cet  avilissement  honteux  où  sont  tombées 
les  premières  personnes  de  l'Etat,  ce  sommeil  léthargique  dans 

U)  Cf.  Appendice.  Notice  biographique. 
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lequel  on  a  plongé  le  Roi,  il  peut  s'élever  une  voix  assez  forte 
pour  se  faire  entendre  de  Sa  Majesté,  c'est  la  voix  de  Votre  Altesse 
Sérénissime,  si  elle  se  fait  entendre  comme  Elle  vient  de  le  fa'fe, 
si  ce  n'est  directement  au  Monarque  même,  du  moins  à  ceux  que 
leur  poste,  leur  rang  et  leur  naissance  approche  le  plus  de  sa  per- 
sonne. 

XL 

GÉNÉRAL    DE   STAMFORD  AU  PRINCE  D'ORANGE  (1). 

Berlin,  4  décembre  1198. 

Ses  premiers  entretiens  avec  Haugwitz  sous  les  auspices  du 
comte  Panin.  Les  bonnes  dispositions  en  faveur  de  la 
Maison  d'Orange,  contredites  par  une  lettre  de  Zastrow. 
Malade,  il  fait  demander  des  explications  par  De  Luc.  La 
question  d'Ehrenbreitstein, 


Une  nouvelle  impulsion  vient  d'élre  donnée  à  M.  de  Haugwitz, 
qui  peut  avoir  de  très  bonnes  suites  quant  aux  déterminations  à 
faire  prendre  à  celte  Cour. 

Pour  que  Votre  Altesse  Sérénissime  puisse  connaître  les  ressorts 
qu'il  a  fallu  mettre  en  jeu  à  cet  effet,  Elle  me  permettra  de 
reprendre  les  choses  un  peu  dans  leur  origine. 

M.  de  Panin,  dans  une  de  ses  conférences  particulières  avec 
M.  de  Haugwitz,  parlant  de  l'affaire  du  prince  Radziwill  et  de  ce 
que  la  cabale  du  prince  Henri  cherchait  à  s'en  servir  pour  chasser 
le  Ministre,  projet  qui,  par  la  maladresse  de  cette  cabale,  a  servi 
au  contraire  à  l'affermir,  en  prit  occasion  de  lui  parler  de  moi 
comme  d'une  personne  en  qui  M.  le  duc  de  Brunswick  avait 
beaucoup  de  confiance  et  lui  faisant  entendre  qu'il  devait  surtout 
se  faire  un  appui  de  ce  prince,  il  lui  conseillait  de  s'ouvrir  à  moi 
sur  cet  objet. 

M.  de  Haugwitz  s'était  là-dessus  répandu  en  éloges  sur  mon 
compte  et  ayant  dit  au  comte  Panin  qu'il  ne  faisait  que  répéter  ce 
que  le  feu  Roi  lui  avait  souvent  dit  de  moi,  ajouta  que  néanmoins 
il  n'ignorait  pas  que  j'avais  fortement  travaillé  contre  lui  de  con- 
certavec  le  Prince  Héréditaire  d'Orange.  Le  comte  Panin  lui  répon- 
dit qu'à  cet  égard  il  ne  se  trompait  pas  et  que  s'il  voulait  dans 
une  conversation  avec  moi  me  mettre  sur  ce  chapitre,  il  me  trou- 

(1)  R.  O.  F.  0.  '5.6. 
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verait  d'une  si  grande  sincérité  et  franchise  que  je  lui  dirais  peut- 
être  à  ce  sujet  des  choses  qu'il  ignorait  encore.  «  Mais,  ajouta  le 
«  comte,  c'est  précisément  son  caractère  franc  et  loyal  qui  doit 
«  vous  inspirer  de  l'estime  pour  lui,  et  si  je  vous  conseille  de  lui 
»'  témoigner  de  la  confiance,  c'est  parce  que  je  sais  que,  depuis 
«  qu'il  est  convaincu,  comme  je  le  suis  également,  que  vous 
«  n'êtes  pas  l'ami  des  Français,  nous  sommes,  lui  et  moi,  les 
«  amis  les  plus  zélés  que  vous  ayez  ». 

M.  de  Haugwitz  témoigna  là-dessus  qu'il  désirait  m'entretenir. 
Je  fus  le  voir  le  lendemain  (1).  Nous  eûmes  une  longue  conver- 
sation sur  les  maux  qu'avait  entraînés  après  elle  la  Révolution 
française,  dans  laquelle  j'insistai  beaucoup  sur  les  malheurs 
dont  elle  pouvait  frapper  la  Prusse,  si  elle  tardait  plus  longtemps 
à  prendre  des  mesures  pour  les  prévenir.  J'ai  trouvé  M.  de  Haug- 
witz entièrement  de  mon  avis,  et  je  m'y  attendais  ;  niais  je  vis 
clairement  que  c'étaient  ces  mesures  qui  l'embarrassaient  le  plus. 
Cependant  je  ne  voulus  pas  dans  ce  premier  entretien  le  forcer  à 
en  venir  h  de  grandes  explications  sur  cet  article  et  évitai  de  par- 
ler de  la  Hollande  pour  voir  s'il  m'en  parlerait  peut-être  le  pre- 
mier. C'est  là  ce  qu'il  fit.  Il  me  dit  mot  à  mot  les  informations  que 
le  duc  de  Brunsnick  avait  tout  récemment  envoyées  au  Roi  au 
sujet  des  afïaires  de  ce  pays,  informations  que  je  connaissais, 
parce  que  je  les  avais  reçues  de  la  même  source.  Il  me  parla  avec 
joie  des  bonnes  dispositions  du  peuple,  de  l'espoir  qu'il  a  conçu 
de  pouvoir  se  débarrasser  du  joug  des  Français  et  de  la  facilité 
qu'il  y  aurait  en  ce  moment  à  le  faire. 

Je  lui  répondis  que  si  la  délivrance  devait,  sans  secours  étran- 
ger, se  faire  dans  le  pays  simplement  par  une  insurrection,  que, 
doutant  du  succès,  je  ne  voudrais  pas  conseiller  ce  moyen,  parce 
que  les  Français  avaient  toujours  trouvé  celui  de  comprimer  les 
insurrections  partielles  et  que  la  condition  des  habitants  qui  les 
avaient  tentées  en  était  ensuite  devenue  d'autant  plus  malheu- 
reuse ;  que  je  souhaitais  pour  cette  même  raison  qu'on  se  gardât 
bien  de  donner  aux  Hollandais  des  espérances  de  secours  à  moins 
qu'on  n'eût  la  ferme  intention  de  les  réaliser.  Je  n'avais  donné 
cette  tournure  à  la  conversation  que  pour  mieux  sonder  les  vrais 
sentiments  du  Ministre. 

Il  me  répondit  avec  chaleur  qu'il  ne  fallait  pas  non  plus  décou- 

(I)  Cet  entretien  eut  lieu  le  25  noveaibre,  d'après  ce  que  mande  le  26 
De  Luc  à  lord  Greaville  [Dropmore  Papers,  IV,  395)  et  d'aprè*  ce  que  le 
prince  d'Orange  annonce  à  lord  Grènville  à  la  date  du  il  décembra 
{Ibidem.  412). 
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rager  le  bon  parti  en  Hollande,  ni  lui  ôter  l'espoir  d'un  soutien, 
parce  qu'il  fallait  que  ce  pays  devint  libre  et  indépendant  et  que 
l'intérêt  de  la  Prusse  l'exigeait  absolument. 

Je  répartis  que  j'étais  complètement  de  son  avis,  mais  je  le 
priai  de  considérer  que  le  moment  de  tirer  ce  pays  des  mains 
de  ses  oppresseurs  était  là,  que  chaque  jour  avançait  sa  ruine 
totale  et  que  si  la  Prusse  désirait  véritablement  la  prévenir,  elle 
n'avait  plus  de  temps  à  perdre. 

«  Soyez  persuadé,  me  dit  il,  que  je  travaille  à  ce  que  vous 
«  désirez  et  que  je  désire  au  moins  aussi  ardemment  que  vous. 
((  J'espère  que  M.  le  duc  de  Brunswick  me  secondera  ;  car  beau- 
ce  coup,  pour  ne  pas  dire  tout,  dépendra  de  lui.  » 
Notre  entretien,  dont  je  sortis  passablement  content,  finit  là. 
Jugei  de  mon  élonnement.  Monseigneur,  lorsque  le  lendemain 
de  cette  conversation  qui  eut  lieu  le  25  novembre,  je  reçus  une 
lettre  de  M.  le  duc  de  Brunswick  dans  laquelle  il  me  dit  avoir 
reçu  une  lettre  de  M.  de  Zastrow,  écrite  au  nom  du  Roi,  pour  le 
prier  de  ne  pas  donner  des  espérances  de  secours  au  parti  Orange 
en  Hollande.  Cette  contradiction  si  manifeste  entre  ce  que  M.  de 
Haugwitz  m'avait  dit  la  veille  et  ce  que  me  mandait  le  Duc,  me 
détermina  à  en  informer  sur  le  champ  M.  le  comte  de  Panin. 

Sachant  qu'il  devait  avoir  le  même  jour  un  entretien  avec  M.  de 
Haugwitz,  je  le  priai  do  lui  demander  une  explication  à  ce  sujet 
et  de  lui  représenter  l'impossibilité  de  faire  subsister  la  confiance 
qu'il  nous  avait  inspirée  à  côté  des  doutes  que  faisait  naître  à 
tout  instant  l'opposition  entre  ses  paroles  et  les  faits. 

M.  de  Panin,  ayant  bien  voulu  se  charger  de  demander  au 
Ministre  l'explication  que  je  désirais,  il  en  obtint  pour  réponse  : 
«  Qu'il  fallait  que  M.  de  Zastrow  se  fût  mal  expliqué  dans  sa 
a  lettre  au  Duc  ou  qu'i  eût  lui-même  mal  saisi  ce  que  le  Roi  lui 
«  avait  dit,  puisque  ce  n'était  certainement  pas  l'intention  de  Sa 
«  Majesté  qu'on  ôtât  aux  partisans  de  la  Maison  d'Orange  et  de 
«  l'ancienne  Constitution  de  leur  pays  l'espoir  d'un  secours  officiel 
«  de  la  Prusse,  mais  que  l'idée  du  Roi  avait  été  de  leur  faire 
«  comprendre  que  ce  moment  n'était  pas  encore  arrivé.  » 

Je  n'avais  pas  lieu  sans  doute  d'être  bien  satisfait  de  cette 
réponse.  Je  le  fus  si  peu  que  j'allai  moi-même  le  lendemain  chez 
M.  de  Haugwitz  afin  de  tâcher  d'en  venir  avec  lui  à  des  explica- 
tions si  précises  que  je  fusse  en  état  de  juger  pleinement  de  ce 
qu'il  y  avait  à  attendre  de  lui  et  quelles  déterminations  il  comp- 
tait prendre  au  sujet  de  la  Hollande.  Un  fort  accès  de  mes  indis- 
pDsitions  habituelles,  que  le  chagrin  et  le  genre  de  vie  que  je 
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suis  forcé  de  mener  ici  et  un  travail  qui  m'excède  et  augmentera 
journellement,  ne  me  permit  pas  d'exécuter  ce  projet.  Mais  je  ne 
me  condamnai  pas  à  Finaction.  Je  reçus,  le  29  novembre,  de  la  part 
de  M.  le  duc  de  Brunswick,  avec  le  tableau  des  affaires  de  Hol- 
lande que  Votre  Altesse  Sérénissime  voit  ici  en  clair)  un  billet, 
à  l'encre  sympathique,  de  sa  main,  conçu  en  ces  termes  : 

«  J'envoie  des  nouvelles  de  la  Hollande  au  Roi  et  à  M.  de  Haug- 
«  witz.  J'écris  à  ce  dernier  comme  Allemand,  comme  soldat  des 
a  armées  du  Roi.  Je  vois  le  sort  de  la  rive  gauche  du  Rhin  attaché 
«  à  celui  de  la  Hollande.  Accoutumé,  depuis  cinquante  ans,  à 
«  considérer  l'aigle  prussien  comme  le  signal  de  la  gloire,  je  ne 
«  puis  me  faire  à  l'idée  d'en  voir  pâlir  l'étoile  par  l'abandon  défi- 
«  nitif  de  la  rive  gauche  du  Rhin  entre  les  mains  des  oppresseurs 
«  de  la  Hollande  au  moment  oti  il  semble  qu'un  sort  mojns  sévère 
«  en  faveur  de  l'humanité  outragée  offre  une  chance  plus  favo- 
ci  rable  ». 

Le  Duc  avait  joint  à  ce  billet  une  longue  lettre  de  Hollande,  du 
mois  de  novembre. 

Aussitôt  que  j'eus  lu  ce  billet,  je  fis  prier  M.  De  Luc  de  passer 
chez  moi.  Il  ne  se  fît  pas  attendre.  Après  lui  avoir  communiqué 
ce  billet,  je  le  priai  de  se  rendre  de  suite  chez  M.  de  Haugwilz  et 
de  lui  dire  que  j'étais  informé  du  contenu  de  la  lettre  qu'il  avait 
dû  recevoir  le  même  jour  du  Prince  et  que  si,  appuyé  de  son  opi- 
nion il  ne  décidait  pas  le  Roi  à  prendre  un  parti  énergique,  il 
devrait  se  dire  que  la  confiance,  qu'il  avait  inspirée  à  ses  amis, 
parmi  lesquels  le  Duc  occupait  la  première  place,  en  recevrait 
de  fortes  atteintes. 

M.  De  Luc  se  chargea  volontiers  de  ce  message,  auquel 
ses  relations  avec  M.  de  Haugwitz  le  rendaient  très  propre  et  il 
me  rapporta  de  la  part  de  ce  Minislre  la  réponse  suivante  que 
je  transcrivis  dans  sa  teneur  textuelle  que  voici,  d'abord  à 
M.  le  duc  de  Brunsw^ick  : 

«  M.  De  Luc  vient  de  chez  M.  de  Haugwitz,  auquel  j'avais  désiré 
«  qu'il  parlât  des  affaires  de  Hollande.  Ce  Ministre  l'a  prié  de 
«  me  dire  qu'il  envoie  aujourd'hui  à  Votre  Altesse  Sérénissime 
a  une  dépèche  au  sujet  d'Ehrenbreitstein  (1). 

«  Il  regarde  cet  objet  comme  de  la  plus  haute  importance 
«  et  comme    pouvant    servir  d'acheminement  vers  ce   qui  est 

(1)  Pour  Ehrenbreitstein,  voir  la  Note  française  du   1-2   décembre  et  la 
déclaration  des   subdélégués  de   Bade  et  de   Darmstadt  au  cours  de  la 
-•'îaTice  du  Congrès  de  Rastatt  du  17  décembre  'Garden.  Histoire  Gêné- 
aie  des  Traités  de  Paix.  Tome,  vi,  66). 
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«  désirab'.e  pour  la  Hollande.  Mais  il  seot  que  sans  l'ioterven- 
«  tion  de  Votre  Altesse  Sérénissime  on  pourrait,  dans  l'indéci- 
«  sion,  laisser  perdre  encore  cette  dernière  forteresse.  «  Il  ne 
«  faut  pas,  dit-il,  abandonner  son  sort  à  ce  que  pensera  la 
«  Cour  de  Vienne  qui  peut  avoir  des  raisons  d'inaction.  Il  ne 
«  faut  pas  non  plus  que  la  neutralité  convenue  pour  une  partie 
«  de  l'Allemagne  lie  les  bras  d'une  Puissance  de  l'Empire  pour 
«  empêcher  que  des  troupes  étrangères  s'emparent  d'une  pla^e 
«  de  l'Empire.  L'honneur  de  la  Prusse  n'est  pas  moins  intéressé 
<i  que  sa  sécurité  à  l'empêcher  ».  Mais  si  Votre  Altesse  Sérénis- 
t  sime  le  voit  aussi,  M.  de  Haugwitz  désire  que  ce  soit  Elle  qui 
«  le  fasse  connaître  directement  au  Roi  et  qu'en  ce  cas,  pour  ne 
a  perdre  aucun  temps,  Elle  veuille  bien  préparer  Elle-même  tout 
«  le  plan  d'exécution,  afin  qu'il  ne  reste  qu'à  l'approuver  et  à 
«  donner  des  ordres- 

«  Votre  Altesse  Sérénissime  pourrait  en  même  temps,  en  fixant 
«  le  Corps  qui  devrait  agir,  marquer  comment  les  troupes 
«  saxonnes  ainsi  que  quelques  parties  du  cordon  devront  être 
«  disposées  pour  seconder  directement  l'entreprise.  M.  de  Hàug- 
«  witz  est  sûr  du  concours  des  premières  pour  cet  objet.  Sans 
«  doute  le  Corps  qui  agirait  devrait  être  suivi  d'un  autre  pour 
«  ravitailler  la  place.  Votre  Altesse  Sérénissime  peut  être  per- 
«  suadée  que  M.  de  Haugwitz  secondera  cette  proposition  de  toute 
a  son  influence  et  qu'il  est  convaincu  que,  venant  d'Elle-même, 
«  appuyée  des  motifs  qu'Elle  saura  si  bien  présenter,  le  Roi  s'y 
«  déterminera  d'abord  >». 

J'attends  maintenant  avec  la  plus  vive  impatience  la  réponse 
que  le  Duc  me  fera  et  que  je  ne  pourrai  recevoir  que  demain.  Sûr 
est-il  que  si  le  Duc  peut  être  déterminé  à  se  bien  prononcer  eu 
cette  occasion,  l'affaire  d'Ehrenbreitstein  fera  sortir  la  Prusse  de 
sa  léthargie,  j'y  travaillerai  de  toutes  mes  forces.  Mais  je  ne  suis 
pas  sans  craintes  lorsque  je  réfléchis  au  caractère  du  Duc  et  du 
Ministre. 

J'ai  eu  dimanche  passé  un  court  entretien  avec  le  Roi  sur  les 
affaires  de  la  Hollande  et  j'en  aurai  demain  un  très  long  avec 
M.  de  Haugwitz,  mais  il  faut  que  je  remette  à  l'ordinaire  prochain 
à  rendre  compte  à  Votre  Altesse  Sérénissime  du  premier,  si  je  ne 
veux  pas  manquer  la  poste  aujourd'hui. 
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XLI 

GÉNÉRAL  DE  STAMFORD  AU  DUC  DE  BRUxNSWIGK  (1). 

Berlin,  4  décembre  1798. 

Son  entretien  avec  le  Roi.  Il  lui  expose  la  situation  de  la  Hol- 
lande, Haugwitz  et  Ehrenbreitstein.  Nécessité  de  la  venue 
du  Duc  à  Berlin 

Je  m'empresse  de  donner  connaissance  à  Votre  Altesse  Séré- 
nissime  du  progrès  que  paraît  faire  le  Cabinet  de  Berlin  vers  le 
point  où  nous  avons  souhaité  dès   longtemps  de  le  voir  arriver. 

Etant  avant- hier  à  la  Cour,  j'eus  un  court  entretien  avec  le 
Roi  sur  les  affaires  de  la  Hollande.  Sa  Majesté  me  demanda  si 
je  croyais  les  Hollandais  vraiment  en  état  de  faire  chez  eux  une 
contre-révolution  et  s'ils  ne  s'exagéraient  pas  leurs  forces. 

Ma  réponse  fut  :  «  Que  tous  les  avis  reçus  de  ce  pays  et  la  fer- 
«  mentation  qui  y  règne  depuis  longtemps  ne  pouvaient  laisser 
«  de  doute  sur  le  désir  des  habitants  de  s'affranchir  du  joug  qui 
«  les  opprime  et  que,  quant  à  leurs  moyens,  personne  ne  pouvait 
«  mieux  que  Votre  Altesse  Sérénissime  se  procurer  et  donner  des 
«  renseignements  certains  sur  cet  article.  » 

Là-dessus,  je  pris  la  liberté  de  demander  à  Sa  Majesté  si  Elle 
était  bien  instruite  de  la  situation  véritable  de  la  Hollande? 

Sur  sa  réponse  négative  et  le  désir  qu'EUe  me  témoigna  que 
je  La  misse  mieux  au  fait,  je  Lui  dis  en  peu  de  mots:  «  Que  les 
«  derniers  mouvements  révolutionnaires,  qui  avaient  eu  lieu 
«  en  Hollande,  étaient  tout  l'opposé  du  18  fructidor  des  Français, 
«  puisque  chez  ceux-ci  il  a  renversé  le  modérantisme,  tandis 
«  que  chez  les  Hollandais  il  a  fait  triompher  ce  système  ;  Qu'un 
«  certain  général  Daendels  (2;  avait  été  à  la  tète  du  parti  victo- 

(1)  R.  O.  F.  O.  95.6. 

(■2)  Daendei.s  (Hernuinn-Guillaume)  (1762-1818)  d'abord  avocat,  il  fut 
mêlé  aux  événements  de  1787  comme  Major  dans  la  brigade  de  la  (iueldre. 
11  se  réfugia  à  Bergues  après  la  défaite  des  patriotes,  s'engagea  au  début 
de  la  Révolution  française,  devint  en  1792  lieutenant-colonel  dans  la 
Légion  franche  étrangère,  avec  laquelle  il  fit  campagne  dans  les  Pays- 
Bas.  Promu  Général  de  brigade  en  janvier  1793,  il  fit  l'année  suivante 
partie  de  l'armée  de  Pichegru  et  se  distingua  à  la  prise  de  Courtrai  (1794), 
Commandant  une  brigade  dans  la  division  de  Moreau,  il  prit  une  part 
brillante  aux  affaires  de  Tournay  et  d'Ingelmunster  et  s'empara,  le  28  dé« 
cembre,  de  l'Ile  de  Bommel  et  du  fort  Saint-André.  Rappelé  dans  sa 
patrie  en  1795,  nommé  Lieutenant-général  le  20  juin,  il  favorisa  vers  la 
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«  rieux  et  pouvait  en  être  considéré  comme  le  chef  ;  Qu'actuelle- 
«  ment  le  Gouvernement  français  a  fait  au  Gouvernement  hoUan- 
«  dais  des  demandes  si  exagérées,  surtout  en  argent,  que  celui- 
«  ci  est  dans  l'impossibilité  de  les  accorder  à  moins  de  recourir 
«  aux  exactions  les  plus  cruelles  ;  Que  le  parti  jacobin  espérait 

fin  de  1797  la  formation  du  Directoire  batave.  Mais  considéré  comme 
aristocrate  par  le  parti  républicain  et  sentnnt  'que  son  arrestation  était 
chose  décidée,  il  se  rendit  à  La  Haye,  fit  investir  le  Directoire  par  ses 
grenadiers  et  organisa  le  Gouvernement  sur  des  bases  nouvelles.  Après 
avoir  joué  un  rôle  considérable  dans  la  campagne  de  1799  contre  les 
Anglo-Russes,  il  donna  sa  démission  en  1802  après  la  paix  d'Amiens  et 
entreprit  une  exploitation  agricole.  En  1806,  il  rentre  au  service  du  Roi 
Louis,  fait  la  campagne  contre  la  Prusse  et  s'empare  de  l'Est-Frise. 
Elevé  à  la  dignité  de  Maréchal  de  Hollande  en  février  1807,  Gouverneur 
général  des  Indes-Orientales,  rappelé  par  Napoléon  en  1810,  il  prit  part 
à  la  campagne  de  Russie  en  1812  et  se  fit  remarquer  par  sa  belle  défÂise 
à  Modlin,  qu'il  ne  rendit  qu'à  la  dernière  extrémité.  Après  la  Restaura- 
tion de  la  Maison  d'Orange,  il  fut  nommé  par  le  roi  Guillaume  gouverneur 
de  la  Côte  de  Guinée  et  v  mourut  en  1818  (Cf.  Mekdkl-,  //.  \V.  Daendels, 
2  vol.). 

«  Il  n'y  a  en  Hollande,  ainsi  s'exprime  le  Mémoire  sur  létal  acluel 
«  de  la  Hollande  que  Thomas  Grenville  annexait  à  la  dépèche  confi- 
«  dentielle  qu'il  adressait  à  lord  Grenville  le  21  juillet  1799  (Cf.  Drop' 
«  more  Papers,  V.  170)  que  deux  généraux  qui  aient  de  l'influence  et  de 
«  la  considération  parmi  les  troupes  :  Daendels  et  Du  Monceau.  On  ne 
«  croit  aucun  des  deux  accessible  du  côté  de  l'argent.  Tous  deux  tiennent 
«  à  leur  état  et  ne  pourraient  être  gagnés  que  par  l'espérance  de  conser- 
«  ver  leurs  grades  militaires.  R  parait  que  jusqu'à  présent  l'opinion 
«  publique  ne  leur  a  point  laissé  cet  espoir  et  leurs  caractères  ditïèrent 
«  extrêmement  ainsi  que  leurs  talents.  Daendels  a  de  l'activité,  de  l'es- 
«  prit  d'intrigue  nécessaire  pour  se  soutenir  dans  la  place  qu'il  occupe, 
«  n  ne  faudrait  pas  juger  de  son  intrépidité  par  la  révolution  qu'il  a 
«  opérée  le  22  juin  dernier.  Il  a  été  conduit  par  des  circonstances  impé- 
«  rieuses  qui  ne  lui  ont  point  laissé  de  choix.  La  maladresse,  l'irrésolu- 
«  tion  et  l'impéritie  des  Directeurs  lui  ont  rendu  celte  besogne  facile,  et 
«  avec  tout  cela  Daendels  n'aurait  rien  effectué  s'il  n'avait  point  eu  Jou- 
«  bert,  dont  le  caractère  hardi,  entreprenant,  on  peut  ajouter  étourdi,  ne 
«  l'avait  poussé  et  encouragé » 

En  Hollande,  dit  Thiers  [Révolution  Française,  tome  X,  pages  70-77) 
on  avait  exécuté  le  3  pluviôse  (22  janvier  1798)  une  espèce  de  18  fructidor 
pour  écarter  les  fédéralistes,  abolir  les  anciens  règlements  et  donner  au 
pays  une  constitution  unitaire,  à  peu  près  semblable  à  celle  de  la  I^'rance. 
Mais  cette  révolution  avait  tourné  beaucoup  trop  au  profit  des  démo- 
crates   Ils   s'étaient  eux-mêmes   constitués   en   Directoire  et  en  deux 

Conseils  sans  recourir  à  de  nouvelles  élections.  Ils  avaient  voulu  par  là 
imiter  la  Convention  Nationale  de  France  et  ses  fameux  décrets  des  5  et 
13  fructidor et  étaient  sortis  de  la  ligne  oii  le  Directoire  français  vou- 
lait maintenir  toutes  les  républiques  confiées  à  ses  soins.  Le  général 
Daendels,  l'un  des  hommes  les  plus  distingués  du  parti  modéré,  vint  à 
Paris,  s'entendit  avec  les  directeurs  et  repartit  pour  aller  en  Hollande 
porter  aux  démocrates  le  coup  qu'on  leur  avait  récemment  porté  à  Paris... 
Joubert  eut  ordre  d'appuyer  Daendels.  Celui-ci  avec  le  secours  des 
troupes  bataves  et  françaises,  dispersa  le  Directoire  et  les  Conseils,  forma 
un  Gouvernement  provisoire  et  fit  ordonner  de  nouvelles  élections 
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«  tirer  parti  de  cette  circonstance  pour  triompher  à  son  tour  et 
«  faisait  entendre  aux  Français  que  s'il  reprenait  le  dessus,  il  trou- 
«  verait  moyen  de  les  satisfaire  ;  Qu'enfin  le  Gouvernement 
«  batave,  ainsi  placé  entre  la  crainte  des  Jacobins  et  celle  des 
«  Français,  ne  peut  sortir  d'embarras  qu'en  chassant  ces  der- 
«  niers  de  la  Hollande.  » 

Cette  conversation  avec  le  Roi  finit  là.  Sa  Majesté  parut  satis- 
faite de  mes  explications. 

Un  moment  après,  M.  de  Haugwitz  s'étant  approché  de  moi,  je 
lui  rendis  compte  de  mon  entretien  avec  Sa  Majesté.  Il  me  déclara 
que  sa  façon  de  voir  était  absolument  la  même  que  celle  de  Votre 
Altesse  Sérénissime,  mais  que,  privé  de  la  faculté  de  s'entendre 
avec  Elle,  afin  de  bien  tomber  d'accord  avant  de  rien  commencer, 
il  ne  lui  était  pas  possible  d'engager  le  Roi  à  des  démarches  qui 
exigent  un  examen  réfléchi  et  une  connaissance  exacte  des 
moyens  militaires  ;  que  ces  choses  devront  être  discutées  de  vive 
voix  et  que  n'étant  pas  proprement  de  sa  compétence,  il  ne  se 
croyait  pas  assez  au  fait  pour  pouvoir  rien  prendre  sur  lui,  mais 
que  Votre  Altesse  Sérénissime  devait  être  bien  convaincue  qu'il 
appuyerait  les  plans  que  Votre  Altesse  Sérénissime  jugerait  con- 
venable de  proposer  au  Roi  à  ce  sujet. 

M.  de  Haugwitz  pense  que  le  ravitaillement  d'Ehrenbreitstein 
doit  être  le  premier  but  des  démarches  de  la  Prusse  :  Qu'il  serait 
aussi  contraire  aux  intérêts  de  l'Empire  qu'à  la  gloire  de  Sa 
Majesté  Prussienne  de  laisser  réduire  cette  place  par  la  famine, 
ce  qui  ne  saurait  tarder  en  effet. 

Outre  cette  raison  politique,  je  vous  avoue  qu'il  y  en  a  une 
autre,  pour  laquelle  je  désire  que  le  projet  de  M.  de  Haugwitz 
puisse  être  exécuté  :  «  C'est  que,  si  les  Français  ne  s'opposent 
«  pas  au  ravitaillement,  ce  sera  un  aveu  de  faiblesse  qui  devra 
«  vraisemblablement  contribuer  à  déterminer  le  Roi  à  se  déclarer 
«  contre  eux.  Si,  au  contraire,  ils  veulent  s'y  opposer,  la  nécessité 
«  de  soutenir  cette  première  démarche  obligera  la  Prusse  à  se 
«  joindre  aux  Alliés  )) 

Mais  pour  concerter  tout  cela,  M.  de  Haugwitz  insiste  absolu- 
ment sur  la  présence  ici  de  Votre  Altesse  Sérénissime.  Au  reste, 
quant  aux  scrupules  et  à  la  réserve  qui  la  retiennent  à  cause  de 
certains  individus,  auxquels  Elle  craint  de  donner  de  l'ombrage,  il 
ne  peut  s'empêcher  de  trouver  que  Votre  Altesse  Sérénissime  ne 
devrait  pas  s'y  arrêter  un  seul  instant,  puisqu'il  est  connu  de  tout 
le  monde  ici  que  le  Roi,  en  mettant  sa  confiance  en  Elle,  n'entre- 
prendra rien  sans  Elle. 
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«  Sa  Majesté  ne  voit  pas,  m'a-t-il  dit,  dans  ces  individus  des 
«  talents  et  des  connaissances  qui  puissent  suppléer  à  ceux 
«  qu'Elle  reconnaît  à  Votre  Altesse  Sérénissime  et  ils  n'ont  aucune 
«  influence  sur  les  décisions  de  Sa  Majesté.  » 

En  général,  j'ai  été  très  satisfait  des  dispositions  et  des  sen- 
timents du  Ministre.  Le  temps  et  le  lieu  ne  m'eussent  pas  permis 
de  pousser  plus  loin  notre  entretien,  mais  il  a  désiré  le  con- 
tinuer et  m'a  appointé  pour  après-demain. 

XLÏI 
DUC  DE  BRUNSWICK  AU  COMTE  PANIN  (1). 

Bruinivick,  7  décembre  1198 

Inquiétudes  que  lui  inspire  l'attitude  de  l'Autriche  et  des  repré- 
sentants de  la  France  au  Congrès  de  Rastatt.  Allusion  aux 
négociations  secrètes  avec  Robespierre  en  1793. 


MoMSiEUR,  —  Je  suis  vraiment  touché  des  marques  d'amitié  que 
vous  venez  de  me  donner  par  la  dernière  lettre  que  vous  avez 
bien  voulu  m'adresser  et  à  laquelle  le  Mémoire  du  8/15  novembre 
se  trouvait  joint.  —  Mes  sentiments  particuliers  sur  le  fond  des 
grands  intérêts  qui  fixent  l'attention  de  l'Europe  sont  parfaite- 
ment analogues  à  ceux  que  vous  me  donnez  à  connaître  avec  tant 
de  clarté  et  de  précision  dans  votre  Mémoire  et  je  conviens  qu'il 
faut  un  concours  de  circonstances  inconcevables  en  faveur  des 
hommes  de  sang  qui  nous  dictent  la  loi  à  Rastatt  avec  une  impu- 
dence révoltante  pour  empêcher  celte  union  tant  désirée  par  tous 
ceux  qui  prévoyent  les  conséquences  d'une  situation  isolée.  Sans 
m'ingérer  dans  la  recherche  des  motifs  qui  éloignent  les  deux 
Cours,  au  rapprochement  desquelles  vous  travaillez,  M.  le  comte, 
avec  tant  de  zèle,  il  est  cependant  accablant  d'apprendre  par 
des  rumeurs,  vraies  ou  fausses,  les  conditions  auxquelles  le 
Directoire  va  conclure  la  paix  définitive  avec  la  Cour  de  Vienne. 
Les  Députés  de  la  France  à  Rastatt  ne  s'en  cachent  pas  et  leur  ton, 
naturellement  peu  conforme  à  la  Diplomatie  connue  jusqu'à  nos 
jours,  baisse  et  augmente  en  rudesse,  à  mesure  que  les  négocia- 
tions avec  l'Autriche  semblent  leur  devenir  favorables  (2).  Pour- 

(1)  R.  O.  F.  0.  95.6. 

(2)  Cf.  les  quelques  considérations  Urées  de  Garben  et  de  Sorel  pla- 
cées à  la  suite  de  cette  pièce. 
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quoi  ne  pas  détruire  les  vociférations  alarmantes  qui,  du  Luxem- 
bourg à  Saint-James  ainsi  qu'à  Berlin  et  dans  tout  l'Empire, 
emplissent  les  esprits  des  plus  vives  inquiétudes,  surtout  de- 
puis qu'il  est  connu  que  la  Cour  de  Vienne  a  conseillé  à  l'Elec- 
teur de  Bavière  de  faire  raser  les  fortifications  de  Mannheim  ? 
Traiter  en  secret  avec  un  Gouvernement,  dont  l'hypocrisie 
envers  les  forts  et  l'insolence  envers  les  faibles  est  connue,  c'est 
ouvrir  un  champ  immense  à  tous  les  ressorts  de  l'intrigue, 
justifier  les  méfiances  et  autoriser  des  mesures  dictées  par  la 
prudence  et  qui  au  fond  ne  peuvent  conduire  qu'à  des  situations 
pénibles. 

La  Cour  de  Vienne  veut- elle  simplement  acquérir  quelque  ter- 
rain de  plus,  se  faire  rendre  Mantoue,  arrondir  ses  frontières  et 
sacrifier  en  faveur  de  ces  avantages  l'Empire,  la  Suisse,  le  roi  de 
Sardaigne  ainsi  que  l'Eglise  romaine  et  abandonner  à  ce  prix  la 
cause  de  l'Europe?  Ou  veut-elle  combiner  ses  acquisitions  avec 
la  délivrance  de  l'Italie,  de  la  Suisse,  avec  la  conservation  de  la 
Constitution  de  l'Empire  Germanique  et  avec  le  rétablissement 
de  la  balance  de  l'Europe  en  travaillant  à  la  paix  générale? 

Si  elle  prend  le  premier  parti,  elle  obtiendra  vraisemblablement 
tout  ce  qu'elle  demandera  et  ne  se  souciera  guère  d'avoir  des 
alliés  qui  ne  feraient  qu'entraver  des  négociations,  dont  la  réus- 
site dépend  de  la  désunion  des  Puissances  entr'elles  et  des  sacri- 
fices de  l'Empire.  —  En  adoptant  l'autre  parti  qui  ferait  le  salut 
de  l'Europe,  le  rétablissement  de  l'ordre  social  et  la  répression  du 
crime,  l'Empereur  unirait  à  lui,  je  n'en  doute  pas  un  instant,  les 
forces  principales  de  l'Europe,  et  je  crois  qu'un  plan  pareil, 
annoncé  avec  franchise  et  sanctionné  par  la  Cour  de  Saint-Péters- 
bourg, lèverait  les  obstacles  principaux  qui  s'opposent  au  bien 
général. 

Si  la  Prusse  a  eu  des  torts,  si  on  peut  même  lui  en  reprocher 
de  grands,  qui  mieux  que  vous,  M.  le  Comte,  se  trouve  à  portée 
déjuger  des  heureux  changements  que  vous  avez  vu  naître  et 
auxquels  Votre  Cour,  sous  votre  heureux  Ministère,  a  eu  tant  de 
part.  11  vous  est  réservé  de  vaincre,  sous  les  heureux  auspices  de 
Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  ces  malheureux 
principes  qui,  dès  1793,  firent  négocier  l'Autriche  en  pleine 
guerre  avec  Robespierre,  ce  qui  fit  perdre  les  fruits  de  trois 
sièges  et  de  plusieurs  batailles.  Ces  mêmes  négociations,  pour- 
suivies en  1794,  occasionnèrent,  après  des  succès  brillants,  l'éva- 
cuation des  Pays-Bas,  l'abandon  inexplicable  des  places  conquises 
sur  la  France  et,  en  préparant  l'abandon  de  la  Hollande  et  de  la 
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rive  gauche  du  Rhin,  fournirent  les  matériaux  des  premières  dé- 
marches pour  la  paix  de  Bàle  (1). 

La  gloire  et  la  reconnaissance,  qui  attendent  voire  Auguste 
Monarque  et  les  bénédictions  que  le  Ciel  répandra  sur  vous,  M.  le 
Comte,  seront  égales  à  l'importance  des  services  que  vous  allez 
rendre  à  l'Europe  en  achevant  le  grand  ouvrage  que  vous  avez 
commencé.  Serait- il  impossible  de  convaincre  la  Cour  de  Vienne 
qu'elle  peut,  en  sauvant  l'Europe,  acquérir  les  mêmes  avantages 
qu'en  transigeant  avec  le  crime,  et,  depuis  le  mois  de  juillet 
dernier  l'état  des  affaires  et  l'opinion  ont  infiniment  changé  en 
faveur  de  la  bonne  cause  et  que  la  part  active,  que  la  Cour  de 
Saint-Pétersbourg  vient  de  prendre,  doit  rassurer  tous  les  événe- 
ments nuisibles  à  la  Cause  commune. 

J'ai  l'honneur  d'être...,  etc.  .,  etc.. 

Cn.  Duc  DE  Brunswick. 

«  Il  s'en  fallait  de  beaucoup,  lit-on  dans  Garden  [Histoire 
«  Générale  des  Traités  de  pair,  etc.,  etc.,  VI,  66)  que  par 
«  l'acceptation  (le  9  décembre  1798,  à  la  majorité  de  sept 
«  voix  contre  trois)  de  l'Ultimatum  français  tout  ^essentiel 
«  de  la  première  base  de  la  négociation  fût  définitivement 

«  convenu  et  arrêté Sans  parler  du  développement  ulté- 

«  rieur  de  quelques  articles  que  la  Députation  (de  l'Empire) 
«  avait  renvoyés  jusqu'au  moment  oii  l'on  s'occuperait  de  la 
«  rédaction  de  ces  articles,  il  restait  divers  points,  et  même 
«  quelques-uns  de  très  essentiels,  dont  il  n'avait  pas  été 
«  question  dans  la  Note  française  du  13  octobre  et  sur 
«  lesquels,  par  conséquent_,  rien  n'était  convenu.  » 

SoREL  est  loin  de  juger  la  situation  de  la  même  façon  que 
le  duc  de  Brunswick.  «  A  Rastatt,  écrit-il  en  empruntant  cette 
«  phrase  au  Précis  du  Congrès,  la  Députation  de  l'Empire 
«  oppose  au  Directoire  de  l'obstination,  les  Autrichiens, 
«  de  la  morgue,  les  Prussiens,  de  la  froideur  d'abord  et 
«  bientôt  une  hauteur  offensante.  »  Et  il  ajoute  un  peu  plus 
loin  :  «  La  République  Française  ne  veut  point  la  guerre, 
<(  mais  elle  ne  la  craint  pas.  Elle  veut  conclure  la  paix  ;  la 

«  Députation    ne   veut,   elle,  qu'en  parler  toujours Elle 

«  continue  à  Rastatt  de  filer  doux,  mais  c'est  pour  occuper 

(1)  Cf.  Appendice, 
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«  le  tapis.  »  (Happoris  de  Bâcher,  de  Ratisbonne,  10  et 
17  décembre  1798).  Les  Allemands  ne  pensent  plus  qu'à  se 
garantir  à  la  fois  contre  la  République  et  contre  l'Autriche, 
en  attendant  que  la  guerre  manifeste  la  raison  du  plus  fort, 
qui  sera  pour  eux,  comme  toujours,  la  meilleure.  11  ne  faut 
pas  s'y  tromper  :  C'est  la  guerre  de  1793  qui  menace  de 
recommencer  avec,  en  plus,  la  révolte  des  peuples,  l'appoint 
redoutable  de  la  Russie  et  en  moins  la  Pologne  qui  n'est  plus 
là  pour  retenir  les  Russes,  rappeler  les  Prussiens  et  distraire 
TAutriche.  Ajoutez  les  prétendus  Alliés,  les  Alliés  par  con- 
trainte :  la  Hollande,  l'Espagne,  qui  guettent  la  première 
défaillance  pour  secouer  le  joug.  Dans  ce  péril  le  Directoire, 
successeur  éloigné  du  Comité  de  Salut  Public,  en  retrouve, 

pour  quelques  heures,  l'âpre  énergie Les  Conventionnels, 

portés  au  Gouvernement  de  la  République,  restèrent  toujours 
des  hommes  de  la  Révolution,  des  hommes  d'assaut  ;  ils 
n'étaient  pas  des  hommes  d'Etat Dans  la  crise,  ils  repre- 
naient leur  aplomb  ;  ils  savaient  oser,  risquer  les  coups 
désespérés.  «  Tenez  pour  certain,  dit  Reubell  à  Sandoz  au 
«  commencement  de  décembre  1798,  que  la  République 
«  Française,  provoquée  comme  elle  vient  de  l'être,  saura  se 
«  défendre  et  attaquer  à  outrance  (1)...  » 

XLIII 

GÉNÉRAL  DE  STAMFORD  AU   PRINCE   D'ORANGE  (2). 

Berlin,  8  décembre  1198. 

Son  entretien  avec  Haugwitz.  Pourquoi  le  duc  de  Brunswick 
désapprouve  les  projets  du  Ministre  sur  Ehrenbreitstein. 
Confiance  et  optimisme  de  Haugwitz.  Tout  en  croyant  à  la 
paix,  Haugwitz  voudrait  savoir  si,  en  cas  d'attaque,  l'Angle- 
terre soutiendrait  la  Prusse. 


J'ai  eu  l'honneur  d'informer  Votre  Altesse  Sérénissime  à  la 
lin  de  mon  rapport  précédent  du  4  de  ce  mois  (3),  que  j'eus 
dimanche  passée  le  2,  une  conversation  avec  le  Roi  au  sujet  des 

(1)  SoREL.  L'Europe  et  la  Révolution  Française,  V,  365-367, 
(■2)  R.  0.  F.  O.  05.6. 
(3)  Cf.  Pièce  XLI. 
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affaires  de  Hollande.  Je  ne  saurais  en  rendre  à  Votre  Altesse 
Sérénissime  un  compte  plus  exact  que  je  ne  l'ai  fait  dans  une 
lettre  que  j'écrivis  le  lendemain  au  duc  de  Brunswick  et  que  pour 
cette  raison  je  vais  transcrire  ici  mot  à  mot. 

(Suit  la  copie  de  la  lettre  en  question)  (1). 

Je  me  rendis  chez  M.  de  Haugwitz  le  o.  Il  m'apprit  d'abord 
qu'il  venait  de  recevoir  une  réponse  de  M.  le  Duc  sur  le  sujet 
d'Ehrenbreitstein  et  que  Son  Altesse  Sérénissime  le  désapprou- 
vait absolument. 

Les  raisons,  sur  lesquelles  le  Duc  s'appuya,  sont,  à  ce  que  m'a 
dit  le  Ministre  (qui  ne  m'a  pas  montré  la  lettre),  que  les  Français 
regardent  l'entreprise  comme  une  reprise  d'hostilités  de  la  part 
des  Prussiens  ;  qu'elle  peut  les  décider  à  conclure  promptement 
une  paix  avec  l'Autriche,  avec  laquelle  il  ne  doute  pas  qu'ils  sont 
en  négociations  ;  que,  tranquilles  de  ce  côté,  mais  ayant  toujours 
besoin  d'une  guerre,  ils  tourneraient  probablement  leurs  armes 
contre  la  Prusse  ;  que  celle-ci,  n'ayant  jusqu'à  ce  moment  pas 
d'allié  sur  lequel  elle  put  compter,  se  trouvera  par  là  jetée  tout 
à  coup  dans  des  embarras  si  graves  qu'on  ne  saurait  leur  comparer 
ceux  que  causerait  la  chute  d'Ehrenbreitstein  (2)  ;  enfin  que,  si 
cette  entreprise  n'offre  pas  de  difficultés  militaires  insurmon- 
tables, ce  n'en  serait  pas  moins  une  grande  témérité  de  la  hasar- 
der sans  avoir  une  armée  d  au  moins  60.000  hommes  prêle  à  se 
porter  en  avant  pour  soutenir  la  démarche  dans  le  cas  oîi  elle  en- 
traînerait les  suites  qui  sont  à  prévoir. 

M.  de  Haugwitz,  quoique  ne  désapprouvant  pas  ces  raisons, 
m'a  paru  très  fâché  de  ce  que  le  Duc  n'est  pas  mieux  entré  dans 
ses  idées.  Il  m'observa  qu'il  n'était  pas  vraisemblable  que  les 
Français,  entourés  de  peuples  exaspérés  et  en  partie  en  pleine 
insurrection,  osassent  attaquer  la  Prusse  dans  des  circonstances 
qui  leur  sont  si  défavorables,  à  l'occasion  d'une  querelle  oti  tous 
les  torts  sont  de  leur  côté  puisque  le  blocus  d'Ehrenbreitstein 
est  une  infraction  au  traité  fait  pour  le  ravitaillement  de  cette 
place  et  que  ce  sont  eux  qui  commettent  un  acte  d'hostilité  en  y 
mettant  obstacle. 

Je  lui  observai  à  mon  tour  que,  si  j'avais  bien  compris  les  objec- 
tions de  M  le  Duc.  ce  prince  ne  s'opposait  pas  absolument  à  l'idée 

(1)  Cf.  Pièce  XLI. 

(2)  Le  colonel  Faber,  qui  commandait  à  Ehrenbreitstein,  ayant  perdu 
tout  espoir  d'être  ravitaillé,  sortit,  le  2(5  janvier  1799,  de  cette  place  que 
les  Français  occupèrent  sur-le-champ,  sans  en  démolir  les  fortifications, 
ainsi  qu'il  en  avait  été  convenu  à  Rastatt. 
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de  forcer  les  Français  à  lever  le  blocus  de  cette  place,  mais 
donnait  à  entendre  que,  si  on  voulait  la  chose,  il  fallait  aussi 
vouloir  les  moyens  et  qu'un  des  principaux  était  d  a^oir  une 
bonne  armée  prête  à  soutenir  la  gageure  en  cas  de  nécessité. 

A  mon  grand  étonnement  il  me  répondit  que,  quant  à  ce  der- 
nier article,  il  était  persuadé  que,  même  appuyé  de  l'opinion  du 
Duc,  il  ne  déciderait  pas  le  Roi  à  faire  pour  sauver  Ehrenbreit- 
stein  les  frais  d'un  grand  préparatif. 

C'était  me  faire  comprendre  que  le  Roi,  à  côté  des  conseils  du 
Ministre  et  de  ceux  de  M.  le  Duc,  en  écoute  d'autres  qui  souvent 
peut-être  leur  sont  opposés. 

Sans  m'arrêter  à  cette  réflexion,  je  lui  expliquai  que  les  me- 
sures indiquées  par  le  Duc  devaient,  en  tout  état  de  cause,  être 
présentées  au  Roi  comme  étant  une  nécessité  indispensable  dans 
les  circonstances  actuelles.  —  «  Car,  lui  dis-je,  supposé  que 
«  l'Autriche  fasse  la  paix,  nul  doute  que  les  Français  tourneront 
«  leurs  armes  contre  la  Prusse,  la  guerre  étant  pour  eux  un  besoin. 
«  Combien  donc  votre  position  ne  serait-elle  pas  critique,  si  vous 
«  vous  trouviez  n'avoir  pas  pris  à  temps  vos  mesures  pour  laire 
«  tace  à  cet  événement?» 

La  réponse  fut  qu'il  ne  croyait  pas  que  pareille  chose  était  à 
craindre. 

«  Je  Ja  crains  si  peu,  répondis-je,  que  même  sans  le  secours  de 
«  l'Autriche,  pourvu  qu'on  y  fût  préparé,  j'espérerais  voir  au  bout 
«  d'une  seule  campagne  les  Français  chassés  de  la  Hollande  et  des 
«  Pays-Bas  jusque  dans  leurs  anciennes  limites  et  cela  rien  qu'avec 
ç  les  forces  de  la  Russie,  de  la   Prusse  et   de  l'Angleterre.  » 

Mais,  tout  en  n'étant  pas  de  mon  avis  sur  ce  point,  il  lui  échappa 
après  un  moment  de  réflexion  de  me  dire  qu'il  désirait  vivement 
avoir  la  certitude  que  l'Angleterre  fût  disposée  à  accorder  des  se- 
cours à'ia  Prusse,  dans  le  cas  où  on  se  serait  décidé  ici  à  marcher 
avec  des  forces  suffisantes   pour  rétablir  les  choses  en  Hollande. 

Comme  je  savais  que,  quelques  jours  auparavant,  il  avait  tenu 
les  mêmes  propos  au  comte  Panin,  je  lui  répondis  qu'il  ne  pour- 
rait rien  faire  de  mieux  que  de  s'expliquer  sur  cet  objet  avec  le 
Ministre  d'Angleterre  à  Berlin  qui,  peut-être,  serait  en  état  de  lu.i 
donner  une  réponse  satisfaisante.  Il  me  dit  qu'il  le  ferait,  ayant  à 
l'entretenir  d'un  certain  Irlandais  qu'on  avait  arrêté  à  Ham- 
bourg (1),  et  ici  se  termina  notre  entretien. 

(1)  Probablement,  presque  certainement  même,  Napper  Tandy,  comme 
on  le  sait,  tout  acquis  à  la  T'rance,  et  qui,  après  l'insuccès  de  notre  teu- 
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XLIV 
GÉNÉRAL  DE  STAMFORD  AU  DUC  DE  BRUNSWICK  (1 

Berlin,    11   décembre   1798. 

Haug-witz  s'entête  sur  Ehrenbreitstein.  Les  subsides 
de  l'Angleterre.  Réveil  des  idées  belliqueuses  à  Berlin. 


M.  de  Haugwitz,  quoique  se  rendant  aux  raisons  alléguées  par 
Voire  Altesse  Sérénissime  contre  le  projet  d'Ehrenbreitstein, 
aurait  cependant  désiré  qu'Elle  eût  voulu  la  proposer  au  Roi.  Il  me 
paraît  qu'il  a  cette  entreprise  extrêmement  à  cœur,  tant  pour  les 
raisons  que  j'ai  eu  l'honneur  de  rapporter  dans  mes  lettres  du  1" 
et  du  4  que  parce  qu'il  a  été  informé  depuis,  que  quantité  de  riches 
particuliers  y  ont  sauvé  leurs  effets  les  plus  précieux  lors  de  l'in- 
vasion des  Français. 

Dimanche  dernier,  m'apercevant  à  la  Cour  du  Roi,  il  est  venu 
me  dire  qu'il  fallait  de  toute  nécessité  songer  à  délivrer  cette  place 
et  qu'il  voulait  engager  le  Roi  à  inviter  Votre  Altesse  Sérénissime 
à  se  rendre  à  Berlin  pour  se  décider  sur  le  parti  à  prendre  (2).  Il 

tative  de  débarquement  en  Irlande,  était  allé  chercher  un  refuge  à  Ham- 
bourg et  y  avait  été  arrêté  ainsi  que  ses  compagnons  par  ordre  du  Sénat. 
Cette  mesure  avait  paru  insuffisante  à  Paul  I'%  qui,  le  26  avril  1799,  écri- 
vait à  Mouraviefî,  son  Ministre  à  Hambourg  :  «  Notre  bienveillance  et 
«  notre  protection  ne  peuvent  être  restaurées  à  la  ville  de  Hambourg 
«  avant  qu'elle  ne  détruise  le  club,  nommé  la  Société  Philanthropique 
«  et  qu'elle  n'ait  livré  au  Ministre  Britannique  ou  encore  mieux  à  son 
«  G^ouvernement  les  rebelles  irlandais,  qui  y  ont  été  arrêtés  et  parmi 
«  lesquels  se  trouve  aussi   Napper  Tandy.   »  (Dropmore  Papers,  V,  33). 

L'intervention  de  Paul  I"''  n'avait  pas,  ce  qui  est  d'ailleurs  a.?^ez  natu- 
rel, eu  l'heur  de  plaire  au  Cabinet  de  Saint-James,  comme  le  montre 
bien  clairement  un  passage  de  la  dépêche,  que  Thomas  Grenville  adres- 
sait h  son  frère,  le  Secrétaire  d'Etat,  de  Berlin  le  31  mai.  (Cf.  pour  plus 
de  détails  sur  l'affaire  Napper  Tandy  les  volumes  Prusse  et  Hambourg, 
des  Archives  des  Affaires  Etrangères). 

On  sait  que  le  général  Humbert,  envoyé  avec  1500  hommes  pour  sou- 
tenir le  soulèvement  de  l'Irlande,  avait  débarqué  le  22  août,  mais  n'ayant 
pu  être  rejoint  par  les  renforts  que  devait  lui  amener  le  général  SaVra- 
zin,  il  avait  été  battu  et  fait  prisonnier  le  8  septembre  1798  par  les  troupes 
"du  général  Lake.  l'un  des  lieutenants  de  lord  Cornwallis. 

(1)  U.  O.  F.  O.  95.6. 

(2)  Thomas  Grenville,  qui  n'allait  pas  tarder  à  se  rendre  à  Berlin, 
était  du  même  avis  que  Stamford  et  que  Haugwitz  :  »  Il  est  tellement 
«  urgent  que  le  duc  de  Brunswick  se  rende  à  Berlin,  où  son  action  per- 
«  sonnelle  est  indispensable,  écrit-il  à  son  frère,  de  Yarmouth  le  19  dé- 
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m'a  confié  aussi  qu'il  s'est  ouvert  au  Ministre  d'Angleterre  sur 
l'article  des  subsides  et  qu'il  a  reçu  une  réponse  assez  satisfai- 
sante. Si  on  peut  se  rapporter  aux  apparences,  on  se  monte  ici 
peu  à  peu  à  la  guerre.  Zastrow  doit  avoir  dit  avant-hier  à 
M.  d'Ompteda  (1),  l'envoyé  de  Hanovre,  que  les  choses  étaient  si 
embrouillées  que  la  guerre  seule  offrait  une  issue  pour  sortir  de 
ce  chaos.  Je  me  réserve  de  revenir  sur  ces  objets  plus  ea  détails. 
Eq  attendant,  je  supplie  Votre  Altesse  Sérénissime  de  méditer 
sur  le  parti  qu'il  y  aurait  à  prendre,  si  la  Cour  de  Vienne  venait 
à  faire  une  paix  avec  les  Français  en  abandonnant  la  Hollande, 
les  Pays-Bas  avec  les  pays  qu'ils  ont  arrachés  à  l'Allemagne.  Je 
pense  que  leurs  affaires  n'en  iraient  pas  mieux  si  la  Russie,  la 
Prusse  et  l'Angleterre  ne  jugeaient  pas  à  propos  de  s'accommoder 
d'une  pareille  paix. 

«  cembre,  que  je  ne  serai  nulleiTient  peiné  d'apprendre  ù  Brunswick  qu'il 

«  est  déjà  à  Berlin «  {Dropmore  Papers,  IV,  418), 

(1)  Omptkda  (Louis-Gharles-CTCorges  d')  (1767-1854)  d'abord  auditeur  à 
la  Chancellerie  de  Justice  à  Hanovre,  entra  peu  après  dans  la  diplomatie 
et  fut  envoyé  comme  Secrétaire  de  Légation  à  Dresde,  puis  en  1794  à 
Berlin,  où  il  ne  tarda  pas  à  devenir  chargé  d'affaires,  fonctions  qu'il 
remplit  jusqu'en  1800.  Directeur  général  des  Postes  hanovriennes  en 
1801,  Ministre  du  Hanovre  à  Berlin  en  1803,  il  demanda  ses  passeports 
en  1806  lors  de  l'occupation  de  l'Electorat  par  la  Prusse  et  remplit  mo- 
mentanément les  fonctions  de  Ministre  d'Etat  à  Hanovre,  fonctions  qu'il 
dut  quitter  après  léna.  Réfugié  à  Prague,  il  s'y  lia  avec  Gentz  et  Adam 
Millier  et  envoya  de  cette  ville  de  fréquentes  et  utiles  informations,  tant 
t  Londres  qu'à  Vienne.  Ch.irgé  en  1809  par  le  Cabinet  de  Berlin  d'une 
mission  à  Londres,  il  fut  choisi  en  1811  par  le  Prince  Régent  pour  enta- 
mer et  suivre  des  tractations  avec  la  Prusse  et  facilita  la  mission,  dont 
Scharnhorst  s'acquitta  à  Vienne  en  novembre  1811.  En  1812,^11  continua 
de  travailler  à  Berlin  au  rapprochement  entre  la  Prusse  et  l'Angleterre 
et  contribua  puissamment  à  assurer  le  succès  des  accords  que  Sir 
Charles  Stewart  conclut  avec  la  Prusse  au  commencement  de  1813. 
Nommé  de  nouveau  à  la  fin  de  cette  année  Ministre  du  Hanovre  à  Ber- 
,in,  accrédité  en  outre  auprès  de  la  Cour  de  Dresde  en  1817,  il  ne 
quitta  ce  poste  qu'en  1823  pour  devenir  Ministre  d'Etat  et  de  Cabinet. 
En  1831,  il  alla  remplacer^à  Londres  le  comte  de  Munster,  qui  s'y  était 
rendu  impossible  et  prit  sa  retraite  en  1837  lors  de  la  mort  du  roi  Guil- 
laume IV. 
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XLV 
GÉNÉR/VL  DE  STAMFORD  AU  DUC  DE  BRUNS^\ICK  (1). 

Berlin,   15  décembre   1798. 

L'Autriche,  la  paix  et  les  singulières  tendances  belliqueuses 
de  Haug-witz.  La  défiance  et  le  mutisme  de  Thugut. 


J'ai  parfaitement  reçu  la  lettre  avec  toutes  les  incluses  que 
Votre  Altesse  Sérénissime  a  eu  la  bonté  de  m'adresser  par  le 
sieur  Tempe.  Quant  à  ce  qui  regarde  le  projet  de  M.  de  Haugwitz 
relativement  à  Ehrenbreitstein,  je  n'ai  fait  que  transmettre  à  Votre 
Altesse  Sérénissime  les  idées  de  ce  Ministre  sans  y  joindre  mes 
propres  réflexions,  persuadé  que  j'étais  que  Votre  Altesse  Sérénis- 
sime saurait  mieux  que  moi  lui  en  démontrer  les  inconvénients. 
Obligé  néanmoins  de  rendre  compte  à  notre  Cour  de  ce  qui  se 
traitait  ici  à  ce  sujet,  je  l'en  ai  informée  dans  ma  dépêche  du  4  de 
cse  mois. 

II  n'est  malheureusement  que  trop  vrai  que  nous  devons  nous 
attendre  d'un  jour  à  l'autre  avoir  la  Cour  de  Vienne  sortir  de  la 
iice  et  préférer  d'avoir  fait  servir  à  ses  intérêts  particuliers  les  vic- 
toires de  l'Angleterre  à  la  gloire  de  se  joindre  plus  étroitement  à 
ses  Alliés  pour  achever  le  Monstre  révolutionnaire  qui,  la  rage 
dans  le  cœur,  ira  chercher  de  nouvelles  victimes.  Grâce  à  cette 
défection  honteuse,  l'Autriche  lui  permettra  de  reprendre  des 
forces... 

Sans  la  destruction  de  la  flotte  des  brigands  dans  la  Méditer- 
ranée et  l'anéantissement  de  leur  armée  en  Egypte  (2\  le  Minis- 
tère de  Vienne  n'eût  sans  doute  pas  pensé  à  discuter  la  cause  de 
l'humanité,  ni  peut-être  celui  de  Berlin,  à  se  remettre  sur  les 
rangs  pour  la   défendre.  Ce  dernier  qui,  l'été  passé,  alla  faire 

(1)  R.  0.   F.  0.  95.6. 

(2)  A  la  nouvelle  de  la.  victoire  d'Aboukir,  Razoumowski  avait  écrit 
ce  qui  suit  à  Woronzow  :  «   Ce  grand  événement,  qui  annule  la  Marine 

«  française, se  passait  au  moment  où  douze  vaisseaux  russes  venaient 

(c  de  passer  les  Dardanelles  pour  joindre  les  Anglais,  au  moment  où 
«  notre  Cour,  indépendamment  de  '20. 000  auxiliaires,  en  promit  60. 000  à 
«  l'Autriche.  Si  cette  Cour  ne  profite  pas  d'une  pareille  circonstance  qui 
«  peut  et  doit  immanquablement  réparer  ses  malheurs  et  changer  de  la 
«  manière  la  plus  avantageuse  la  face  de  l'Europe  menacée  de  s^  perte, 
«  l'Autriche  sera  cause  de  nos  malheurs  et  responsable  devant  la  posté- 
«  rite  ».  iDropmore  Papers,  IV,  33-2.  Vienne,  8-19  septembre  1798V 
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une  promenade  de  trois  semaines  avec  son  Maître  au  moment  où 
renvoyé  d'une  des  plus  grandes  Cours  de  l'Europe  était  venu  pour 
traiter  avec  lui  des  intérêts  de  la  Prusse  (1),  qui,  trois  semaines 
plus  tard,  le  fit  renvoyer,  comme  on  renvoyé  un  petit  négocia- 
teur subalterne  et  qui  enfin  traita  de  même,  il  y  a  quatre  mois, 
M.  deCobenzl  (2)  qui  en  quittant  Berlin  a  dit  :  «  La  Prusse  s'en 
«  repentira.  Nous  serons  toujours  à  même  de  faire  notre  paix  quand 
«  nous  voudrons  »,  ce  même  Ministre  parle  aujourd  hui  de  re- 
prendre les  armes  après  avoir  donné,  il  y  a  quatorze  jours,  line 
réponse  évasive  à  une  proposition  qui  ne  tendait  qu'à  faciliter  son 
but.  Qu'espérer  du  sort  des  Empires,  lorsque  le  soin  de  veiller  à 
leurs  intérêts  est  confié  à  de  tels  gardiens? 

Si  les  talents,  les  lumières  et  l'énergie  de  caractère  du  comte 
Panin  avaient  pu  inspirer  une  portion  des  mêmes  talents  et  les 
mêmes  vertus  aux  hommes  auxquels  il  a  à  faire  ici  et  à  Vienne, 
l'état  des  choses  se  présenterait  sous  une  face  aussi  riante  qu'elle 
paraît  sinistre  aujourd'hui. 

Mais  les  arguments  les  plus  solides  du  comte  Panin  pour  prou- 
ver à  M.  de  Thugut  la  tendance  incontestable  de  la  Cour  de  Ber- 
lin vers  un  rapprochement  avec  celle  de  Vienne  se  sont  brisés 
contre  les  préventions  funestes  de  ce  Ministre. 

A  mon  arrivée  ici,  de  Brunswick,  la  bienséance  m'obligea 
d  écrire  à  M.  de  Thugut  une  lettre  en  réponse  à  des  choses  in- 
finiment honnêtes  et  flatteuses,  qu'il  avait  écrites  à  mon  sujet  à 
M.  le  prince  de  Reuss.  J'en  pris  occasion  pour  lui  parler  des 
changements  qui  s'étaient  faits  dans  les  dispositions  de  la  Cour 
de  Berlin  en  faveur  de  la  bonne  cause,  uniquement  parce  que  le 
comte  Panin  et  le  prince  de  Reuss  souhaitaient  que  je  traitasse 
cet  article. 

Je  m'étendis  donc  longuement  dans  ma  lettre  sur  ce  que  je  crus 
propre  à  vaincre  son  incrédulité,  vraie  ou  feinte,  à  l'égard  de  la 
Cour  de  Berlin.  Je  lui  dis  :  Que  les  ruses  employées  par  le  Gou 

(I)  Il  s'agit  évidemment  ici  de  la  mission  du  prince  Repnin  à  Berlin. 
—  Cf.  De  Luc  à  lord  Grenville,  Berlin,  12  juillet  1798,  le  passage  rela- 
tif au  dépit  et  au  désappointement  de  Repnin  à  la  suite  des  conférences 
qu'il  venait  d'avoir  avec  Haugwilz.  {Dropmore  Papers,  IV,  "257-258). 

[i]  Lord    Elgin  à   lord   Grenville.  BIackhe:ith,    12  septembre   1798, 

«  J'ai,  si  je  ne  me  trompe,  fait  savoir  à  Votre  Seigneurie,  que  le 

«  comte  de  Cobenzl  n'a  pas  caché  son  mécontentement,  même  à  des  per- 
«  sonnes  appartenant  à  la  Cour.  Les  lettres,  que  j'ai  reçues  de  Berlin 
«  depuis  mon  départ  de  cette  ville,  mandent  [que  le  langage  de  Cobenzl 
«  est  devenu  de  plus  en  plus  violent  et  qu'il  a  été  fort  désappointé  et 
«  fort  surpris  on  voyant  que  le  roi  de  Prusse  jugeait  inutile  de  lui  offrir 
«  une  tabatière »  {Dropmore  Papers.  IV,  306). 
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vernement  français  pour  attirer  la  Prusse  dans  une  alliance 
avaient  ouvert  les  yeux  au  Ministère  prussien  ;  qu'il  était  con- 
vaincu que  ce  Gouvernement  ne  cherchait  à  prolonger  la  guerre 
que  parce  que  son  existence  dépendait  de  sa  durée  ;  que  de  là 
ce  Ministre  tirait  celte  conséquence  toute  naturelle  que  le  Direc- 
toire, forcé  de  perpétuer  la  guerre  au  dehors,  cherche  à  empêcher 
l'union  des  Puissances  par  tous  les  moyens  que  peuvent  lui  sug- 
gérer l'astuce  et  la  perfidie  qui  ont  contribué  à  ses  triomphes  plus 
que  l'audace  et  la  force  et  que,  s'il  a  conçu  le  projet  outrageant  de 
s'associer  la  Prusse,  ce  n'a  été  qu'avec  le  dessein  d'en  faire  sa 
victime  après  qu'elle  aurait  été  assez  longtemps  sa  complice. 

Il  y  a  près  de  cinq  semaines  que  ma  lettre  et  celles  du  comte 
Panin  et  du  prince  de  Reuss  sont  entre  les  mains  du  Ministre  de 
Vienne,  mais  aucun  de  nous  n'a  été  honoré  jusqu'ici  d'un  seul 
mot  de  réponse.  Cependant,  comme  il  est  impossible  qu'il  garde 
plus  longtemps  le  silence  avec  le  comte  Panin,  qui  lui  a  écrit  par 
ordre  de  son  Souverain,  j'attends  une  lettre  d'un  moment  à  l'autre 
et  c'est  pour  cette  raison  que  j'ai  invité  le  sieur  Tempe  à  remettre 
son  retour  à  Brunswick  jusqu'à  la  fin  de  la  semaine  prochaine. 

XLVI 

GÉNÉRAL  DE  STAMFORD  AU  DUC  DE  BRUNSWICK  (1). 

Berlin.,  17  décembre   17 98. 

Conversation  avec  Struensee  et  le  Roi  au  sortir  du  dîner.  Effet 
produit  par  la  déclaration  de  guerre  de  la  France  à  la 
Sardaigne  et  à  Naples.  Le  journal  «  La  Verge  ». 


Jai  eu  l'honneur  avant-hier  de  dîner  chez  le  Roi.  C'est  proba- 
blement à  ma  qualité  d'Envoyé  de  Monseigneur  le  Prince  d'Orange, 
oncle  de  Sa  Majesté,  que  je  suis  redevable  de  jouir  de  temps  en 
temps  de  cette  faveur.  Si  elle  ne  me  procure  pas  l'avantage 
d'entretenir  le  Roi  d'objets  intéressants,  du  moins  le  hasard  me 
fournit-il  parfois  l'occasion  de  placer  un  mot  pouvant  faire 
quelque  bonne  impression.  Ce  fut  le  cas  ce  jour-là. 

J'eus,  au  sortir  de  table  et  pendant  qu'on  servait  le  café,  un 
entretien  avec  M.  de  Struensee  (2),  dont  les  opinions  sont  connues 
de^Votre  Altesse  Sérénissime.  Il  me  parla  de  l'expédition  de  Bona- 

(1)  R.  0.  F.  O.  95.6. 

(2)  Cf.  Appendice,  Notice  biographique. 
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parte  en  Egypte  et  il  me  dit  qu'il  serait  très  fâché,  si  la  nouvelle 
de  salin  tragique  était  confirnciée  (1).  J'allais  répondre,  lorsque 
le  Roi  s'approcha  de  nous.  Ne  voulant  pas  laisser  tomber  la  con- 
versation, j'informai  Sa  Majesté  du  propos  de  M.  de  Struensee  et 
j'ajoutai,  en  adressant  la  parole  à  celui-ci  :  «  Je  ne  sais  quelinté- 
«  rètpeut  inspirer  ce  brigand.  Quant  à  moi,  je  le  trouve  trop  heu- 
«  reux  de  n'avoir  pas  terminé  sa  carrière  comme  il  l'eût  mérité.  » 

M.  de  Struensee  me  répondit  qu'il  ne  s'intéressait  à  lui  que  parce 
qu'il  avait  prouvé  qu'il  était  un  grand  général. 

«  J'ignore,'Monsieur,  lui  réparlis-je,  à  quelle  échelle  vous  mesu- 
«  rez  les  chefs  d'armée.  J'appelle  Turenne  un  grand  général,  parce 
«  qu'avec  de  petites  armées  il  sut  tenir  tète  à  Montecucuili  qui, 
«  lui  aussi,  était  un  grand  général.  Si  Bonaparte  avait  eu  affaire 
«  à  de  pareils  généraux  et  qu'un  boulet  de  canon  l'eût  emporté 
«  comme  Turenne,  aucun  d'eux  sûrement  n'eût  dit  de  lui  :  // 
«  faisait  honneur  à  fhommel  Voilà  mon  échelle.  Grand  Général 
«  n'en  est  que  la  moitié.  Grand  Général  et  en  même  temps  Grand 
«  Homme.  C'est  tout  l'entier » 

M.  de  Struensee  ne  jugea  pas  à  propos  de  pousser  plus  loin 
cette  conversation,  qui  ne  mériterait  pas  l'attention  de  Votre 
Altesse  Sérénissime,  n'eût  été  que  le  Roi  en  me  faisant  de  la  tête 
un  signe  d'approbation,  ne  m'eût  fait  connaître  qu'il  n'était  pas 
fâché  que  j'eusse  réduit  ce  petit  Necker  à  ne  savoir  que  répondre. 

On  commettrait  une  très  grave  erreur  en  croyant  que  le  parti 
démocratique  en  Allemagne  s'affaiblit  ou  s'humilie.  On  le  voit  au 
contraire  lever  insolemment  la  tête. 

J'ai  retenu  pour  exemple  un  journal  qui  parait  à  Altona  et  qui 
se  vend  dans  toutes  les  villes  d'Allemagne,  intitulé /.a  Verge  (Die 
Geissel).  Il  adresse,  dans  son  numéro  5,  aux  peuples  de  l'Empire 
germanique  un  appel  à  l'insurrection.  L'article,  qu'on  se  propose 
de  continuer  dans  les  numéros  subséquents,  a  pour  titre  :  La 
Lanterne.  C'est  le  pamphlet  le  plus  abominable  qui  ait  été  publié. 
Tous  les  Souverains  y  sont  traités  avec  un  mépris  qui  passe  tout 
ce  qui  a  été  imaginé  dans  ce  genre.  J'ai  donné  connaissance  de  cet 
infâme  journal  à  Haugwitz,  qui  m'a  remercié  hier  soir  chez  le 
Roi,  où  les  politiques  se  sont  beaucoup  entretenus  de  la  décla- 
ration de  guerre  des  Français   aux  rois    de    Naples  et  de  Sar- 

(1)  «  Je  vous  remercie  pour  le  plaisir  extrême  que  vous  m'avez  fait  en 
«  me  communiquant  la  nouvelle  que  le  chevalier  Eden  a  eue  du  baron 
«  de  Thugut.  Elle  est  si  probable,  si  dans  les  mœurs  du  pays  où  s'est 
«  passée  l'aflaire  que  je  la  crois  et  que  j'ai  toujours  cru  que  toile  serait 
«  la  fin  de  Bonaparte  et  de  ses  satellites...  »  Comte  Woronzow  à  lord 
Grenville,  liichmond,  li  décembre  \~'.)H.  [Dropmore  Papers,  IV,  144). 
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daigne  (1).  Je  n'ai  vu  personne  qui  n'en  fût  indigné.  Le  Roi  sur- 
tout en  a  témoigné,  paraît-il,  une  profonde  indignation. 

Du  21  décembre  1198. 

Pas  de  lettre  de  M.  de  Thugut,  ni  de  nouvelles  de  la  Cour  de 
Vienne  depuis  la  reprise  des  hostilités  entre  le  roi  de  Naples  et 
le  Gouvernement  français.  On  ne  peut  savoir  oii  en  est  cette  Cour 
à  l'égard  de  la  paix  ou  de  la  guerre.  Ici  tout  le  monde  se  monte 
à  la  guerre  qu'on  regarde  comme  inévitable  depuis  le  dernier 
Conclusum  de  la  Députation  de  l'Empire  et  la  réponse  qu  y  a 
faite  la  Légation  française,  par  laquelle  elle  fait  entendre  qu'il  va 
maintenant  être  question  des  indemnités  à  accorder  aux  Princes 
lésés  que  la  France  se  croit  obligée  de  protéger  et  des  Sécularisa- 
tions (2)  à  faire  pour  assigner  à  chacun  d'eux  la  part  que  le  Di- 
rectoire daigne  leur  attribuer.  Mais  je  laisse  au  comte  Panin  le 
soin  d'informer  Votre  Altesse  Sérénissime  des  entrevues  qu'il 
vient  d'avoir  tant  avec  M.  de  Haugwitz  qu'avec  M.  de   Zastrow. 

L'échec  essuyé  par  les  troupes  napolitaines  n'a  pas  été  aussi 
grand  que  Siéyès  en  avait  d'abord  fait  répandre  le  bruit.  L'armée 
française  occupait  une  forte  position  en  avant  de  Macerata,  sur 
leur  droite  et  vers  Fermo  sur  leur  gauche.  Le  général  Mack  déta- 
cha un  corps  sur  leur  droite,  pendant  qu'avec  son  armée  il 
s'avançait  sur  l'ennemi  pour  le  déloger.  C'est  ce  Corps  qui  a  perdu 
huit  canons  et  quelques  centaines  de  prisonniers.  Mais,  ni  cette 
perte,  ni  un  second  échec  des  Napolitains  près  de  Terni  n'a  em- 
pêché cette  armée  d'avancer  et  de  débusquer  les  Français  qui  se 

(1)  Les  Napolitains  ayant  attaqué  le  23  novembre  les  avant-postes  fran- 
çais en  territoire  pontifical,  le  Directoire  déclara  le  7  décembre  la  guerre 
au  roi  de  Xaples  (Cf.  Lord  Gi-enville  à  Thomas  Grenville,  Cleveland 
Road,  20  décembre  1798.  Dropmore  Papers,  lY.  120).  —  La  déclaration 
officielle  de  guerre  au  roi  de  Sardaigne  porte  la  date  du  10  décembre, 
date  à  laquelle  tout  était  terminé.  —  A  la  suite  du  manifeste  fulminant 
de  Joubert  en  date  du  ■'),  de  l'attitude  de  Grouchy  à  Turin,  de  roccupation 
des  principales  villes  du  Piémont,  Charles-Emmanuel  avait  signé  le  i> 
son  acte  d'abdication  et  quitté  le  jour  même  sa  capitale. 

(2)  Le  I^lénipotenliaire  Impérial  ayant  ratifié  le  Conclusum,  W  fut 
porté  le  11  décembre  à  la  connaissance  des  Ministres  de  France  qui 
dans  leur  réponse  du  12  exprimèrent  «  le  sentiment  agréable  qu'ils 
«  avaient  éprouvé  en  voyant  que  leur  confiance  dans  la  prudence  et  l'hu-. 
«  manité  éclairée  de  la  IDéputation  de  l'Empire  n'avait  pas  été  trompée  » 
et  comme  «  au  moyen  de  l'adhésion  formelle  et  entière  de  la  Députation 
(c  à. leur  ultvnatunri.  tout  l'essentiel  de  la  première  base  de  la  négocia- 
<c  tion  se  trouvait  aiTêté  »,  ils  annoncèrent  qu'ils  présenteraient  inces- 
samment leurs  propositions  sur  l'application  de  la  seconde  base,  savoir, 
du  principe  reconnu  des  indemnités  par  la  voie  des  Sécularisations.  (Gar- 
DEN.  Histoire  Générale  des  traités  de  paix,  etc.  etc.,  VI,  65-66}. 
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sont  rapprochés  d'Âncône.  Les  Napolitains  sont  positivement  à 
Rome  et  un  corps  de  4000  hommes,  à  Livourne  pour  empêcher  les 
Français  de  prendre  la  route  de  Sienne  et  de  se  jeter  en  Toscane 
dégarnie  de  troupes.  La  retraite  des  Français  sur  Ancône,  ainsi 
que  des  renforts  qu'otr  pourrait  leur  envoyer  du  côté  de  Mantoue 
pourrait,  il  me  semble,  devenir  pour  eux  des  mouvements  égale- 
ment difficiles,  si  l'armée  autrichienne,  depuis  Padoue,  peut  en 
combiner  avec  l'armée  napolitaine  (1). 

XLVII 

GÉNÉRAI.  DE   STAMFORD  AU   PRINCE   D'ORANGE  (2). 

Berlin^  18  décembre  1798. 

Effet  produit  par  la  déclaration  de  guerre  de  la  France  aux  Rois 
de  Naples  et  de  Sardaigne.  Analyse  de  la  lettre  qu'il  vient 
de  recevoir  du  duc  de  Brunswick.  Le  Duc  lui  expose  l'atti- 
tude qui  conviendrait  à  la  Prusse  en  cas  de  formation  d'une 
Coalition  contre  la  France. 


La  déclaration  de  guerre  des  Français  aux  rois  de  Naples  et 
de  Sardaigne  produit  ici  une  vive  sensation.  —  Sa  Majesté  Prus- 
sienne n"a  pas  caché  sa  profonde  indignation  qu'on  enveloppe  le 


(1)  Le  passage  suivanl  de  la  lettre  du  comte  de  Starhemberg  à  lord 
Grenville  [Dropmore  Papers,  IV,  4601  permet  de  se  faire  une  idée  des 
illusions  du  diplomate  autrichien  et  du  prestige  dont  jouissait  Mack. 
«  Les  nouvelles,  que  nous  avons  reçues  de  Paris  depuis  quelques  jours, 
«  paraissent  très  fâcheuses  à  la  première  lecture,  mais  en  les  examinant 
«  avec  attention  et  sur  la  carte,  on  trouve  quelques  consolations  et  on 
X  peut  se  convaincre  aisément  qu'il  n'y  a  rien  de  désespéré Il  n'y  a 

*  pas  eu  d'affaire  générale.  Il  ne  se  serait  point  donné  de  bataille,  sans 
«  que  Mack  y  fût  et  les  Français  n'auraient  pas  manqué  à  boasf  of  it,  ce 
«  qu'ils  ne  font^pas.  Ils  se  bornent  à  dire  que  le  Roi  et  Mack  fuyent.  — 
"  Voici  le  fait,  'je  crois.  Mack  a  voulu  essayer,  par   des  affaires  particu- 

*  lières,  une  armée  qui  n'a  jamais  vu  le  feu.  La  retraite  de  Rome,  qui 
K  est  intenable,  est  une  conséquence  nécessaire  des  revers  éprouvés  et 
«  sûrement  moindres  qu'on  ne  les  présente.  Donnez-vous  la  peine  de 
«  regarder  la  carte  et  vous  jugerez  comme  moi  qu'un  homme,  aussi  habile 
«  que  l'est  certainement  Mai.'k,  n'aura  pas  manqué  d'occuper  les  positions 
«  de  Velletri  et  de  Terni.  11  donnera  bataille  à  un  ennemi  placé  entre 
«  son  armée  et  la  mer  et  pendant  ce  temps  le  prince  d'Orange  descendra 
«  par  Ancône  avec  nos  troupes  ;  car  nous  arriverons,  n'en  doutez  pas.  II 
«  faudrait  pour  croire  le  contraire  nous  supposer  traîtres  et  imbéciles  et 
«  il  m'est  impossible  d'admettre  cette  liypothèse  avant  d'eu  avoir  les 
*«  preuves.,...  »  (Cf.  Mémoires  du  comte  fco(jer  de  Damas,  î,  286"-306), 

(î>  R.  O.  F.  O.  95:6:  ■  ■    ■'  '  ■ 
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roi  de  Sardaigne  dans  cette  querelle,  dont  l'issue  est  facile  à  pré- 
voir, ainsi  que  le  sort  qu'on  prépare  à  ce  malheureux  pays. 

M.  de  Haugwitz  m'a  dit  qu'il  avait  déjà  mis  les  fers  au  feu  pour 
décider  le  Roi  à  appeler  le  duc  de  Brunswick. 

Voilà  ce  que  m'écrit  ce  dernier  dans  une  lettre  du  7  de  ce 
mois:  «  Si  l'Autriche  se  rapproche  de  bonne  foi  de  la  Prusse  sous 
«  l'égide  de  la  Russie,  si  l'Angleterre  veut  concourir  en  partie  aux 
«  frais  de  la  guerre,  je  crois  que  toute  âme  honnête  concourrait 
«  avec  joie  au  rétablissement  du  bonheur  de  l'Europe.  Mais,  sans 
«  cet  accord,  je  vous  laisse  à  juger  s  il  serait  prudent  de  tenter 
«  des  démarches  inutiles  et  si  toutes  les  pierres  ne  seraient  pas 
«  levées  avec  raison  contre  l'homme  qui  voudrait  précipiter  la 
«  Prusse  dans  la  guerre,  seule  et  sans  le  concours  de  l'Autriche. 
«  Si  l'Autriche  se  déterminait  enfin  à  sauver  l'Europe  en  repre- 
«  nant  les  armes  pour  ne  les  poser  qu'après  avoir  obtenu  la  paix 
«  générale  et  que  les  hostilités  eussent  commencé  en  Suisse 
«  et  en  Italie,  je  pense  que  la  Prusse  pourrait  alors  dire  à  la 
«  France  : 

-<  Qu'après  avoir  fait  tous  les  sacrifices  pour  pacifier  l'Europe, 
«  File  voyait  avec  rhagrin  que  les  maux  de  l'humanité  allaient 
«  se  prolonger  ;  Que  ces  malheurs  ne  pouvaient  être  attribués 
«  qu'aux  hostilités  commises  par  la  France  durant  la  trêve  après 
«  là  paix  de  Campo  Formio,  au  moment  même  des  négociations  de 
«  Raslatt  ;  Que  le  Gouveraement  français  pouvait  n'avoir  pour  but 
«  que  de  renverser  une  monarchie  après  l'autre  et  de  dévaster  tous 
«  les  pays  auxquels  elle  imposait  son  joug  ;  Que  les  paix  par- 
«  tielles  avaient  causé  le  malheur  de  l'Furope  ;  Qu'il  était  temps  de 
«  mettre  un  terme  aux  outrages  dont  la  France  abreuvait  le  genre 
«  humain  ;  Que  la  Prusse  ne  voulait  que  la  Paix^  mais  une  Paix 
«  générale,  telle  quelle  peut  assurer  le  bonheur  et  la  sûreté  des 
«  Nations  ;  Que  le  Roi,  libre  de  toute  vue  d'intérêts,  n'avait  que  la 
«  Paix  générale  en  vue;  Que  pour  l'obtenir  il  s'est  joint  à  la 
«  Russie,  à  l'Autriche  et  à  l  Angleterre;  Qu'il  faisait  avancer 
«  1 00.000  hommes  pour  soutenir  les  Alliés  et  les  peuples  opprimés 
«  qui  réclament'  sa  protection  et  qu'il  ne  poserait  les  armes  que  de 
«  concert  avec  ses  Alliés.  » 

Son  Altesse  Sérénissime  ajoute  à  la  fin  :  «  Regardez  ce  roman 
«  politique  comme  le  rêve  d'un  vieillard,  qui  dans  sa  retraite, 
«  remplit  ses  loisirs  d'occupations  aussi  oiseuses  qu'inutiles.  » 

J'espère  bien  que  ce  ne  sera  pas  seulement  un  roman,  si  le  Duc 
et  M.  de  Haugwitz  tiennent  au  Roi  un  langage  ferme  et  uniforme. 
Cependant,  si  l'Autriche  rentre  en  guerre,  je  ne  saurais  m'empê- 
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cher  de  craindre  encore  que  le  Cabinet  de  Berlin  ne  s'enveloppe 
de  nouveau  dans  son  ancien  système  de  neutralité,  le  plus  con- 
forme aux  goûts  du  Roi. 

'    XLVHI 
GÉNÉRAL  DE  STAMFORD  AU  PRINCE   DORANGE  (1). 

Ikrliu,  22-25  décembre   1798. 

Haugw^itz  croit  la  guerre  inévitable.  Participation  probable  de 
la  Prusse  si  l'Autriche  reprend  les  armes.  Notification  offi- 
cielle du  départ  de  Turin  du  roi  de  Sardaigne. 


La  sensation  produite  ici  par  la  déclaration  de  guerre  aux  rois 
de  Naples  et  deSarduigne  se  fortifie  de  plus  en  plus.  M.  de  Haug- 
witz  ne  peut  cacher,  ne  craint  pas  de  laisser  apercevoir  que  pour 
lui  la  guerre  est  inévitable.  Il  a  dit  au  comte  Panin,  en  lui  par- 
lant de  l'entrevue  dans  laquelle  Siéyès  lui  a  notifié  cette  décla- 
ration de  guerre  «  ce  que  ce  Scélcral  avait  exigé  en  sommant  le  roi 
i<  de  Sardaigne  et  que  lui,  Haugwitz,  n'avait  pu  s'empêcher  de 
«  témoigner  l'horreur  que  lui  inspirait  ce  nouveau  méfait  du 
«  Gouvernement  français  ». 

Dans  un  autre  entretien  que  le  comte  de  Haugwitz  avait  désiré 
avoir,  il  y  a  deux  jours,  avec  le  comte  Panin,  ce  dernier  a  forte- 
ment insisté  avec  une  assurance  positive  pour  que,  dans  le  cas  où 
le  Gouvernement  français  exigerait  un  nouvel  engagement  de  la 
Prusse  de  maintenir  sa  neutralité,  on  se  renfermerait  dans  des 
termes  qui  laisseraient  pleine  liberté  au  Roi  de  prendre  un  parti 
conforme  à  sa  dignité  et  de  faire  cause  commune  avec  les  Alliés 
La  réponse  du  Ministre  a  été  complètement  affirmative.  Le  comte 
Panin  partit  avec  l'autorisation  de  dire  à  sa  Cour  tout  ce  qui 
pourrait  la  convaincre  de  la  ferme  résolution  du  Roi  de  n'entrer 
dans  aucun  arrangement  avec  le  Gouvernement  français. 

Le  comte  Panin  ayant  demandé  si  une  reprise  d'armes  de  la 
part  de  l'Autriche  lèverait  les  obstacles  qui  ont  empêché  jusqu'ici 
la  Cour  de  Berlin  de  faire  connaître  le  terme  de  sa  neutralité, 
M.  de  Haugwitz  lui  a  donné  les  plus  grandes  espérances  (presque 
la  certitude)  qu'un  tel  événement  déciderait  enfin  le  Roi  à  se 
prononcer. 

(1)  R.  O.  F.  O.  95.tJ« 
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Apostille  2 5  décembre  1  7  9  S . 

Mon  rapport  du  22  n'ayant  pu  partir  en  son  temps,  j'y  joins 
peu  de  mots  pour  informer  Votre  Altesse  Sérénissime  que  Siéyès, 
après  la  réception  d'un  troisième  courrier,  se  rendit  hier  chez  le 
comte  de  Haugwitz  pour  lui  notifier  que  le  roi  dé  Sardaigne  avec 
sa  famille  avait  quitté  Turin  pour  se  rendre  en  Sardaigne. 

Le  temps  ne  me  permettant  pas  de  rendre  compte  à  Votre 
Altesse  Sérénissime  d'une  conversation  que  j'eus  dimanche  der- 
nier à  la  Cour  avec  le  Roi,  je  me  contenterai  de  lui  dire  ici  qu'en 
conséquence  de  cet  entretien  j'écrivis  hier  une  lettre  très  éner- 
gique à  M.  de  Haugwitz  et  que  pour  y  répondre  ce  Ministre  m'a 
appointé  chez  lui  pour  aujourd'hui.  Je  vais  m'y  rendre  et  j'aurai 
l'honneur  de  rendre  compte-  à  Votre  Altesse  Sérénissime  dans 
mon  prochain  rapport,  de  ce  qui  se  sera  passé  entre  nous  et  de 
ma  conversation  de  dimanche  dernier  avec  Sa  Majesté  Prussienne. 

XLIX 
GÉNÉRAL  DE  STAMFORD  AU    PRINCE  D'ORANGE  (1). 
Berlin,  [après  le  .25)  décembre  1798.. 

Son  entretien  avec  le  roi  qui  blâme  la  conduite  du  roi  de 
Naples.  Entretien  avec  Haugwitz.  Le  Ministre  croit  à  la 
rupture  des  négociations  entre  la  France  et  l'Autriche. 
Urgence  de  la  venue  du  duc  de  Brunswick  à  Berlin. 


Dans  mes  derniers  rapports  du  22  et  du  25  du  mois  passé,  j'ai 
fait  mention  d'un  entretien  dont  le  Roi  m'a  honoré  le  23  de  ce 
mois.  Sa  Majesté  le  commença  en  me  demandant  si  je  n'avais 
rien  appris  de  nouveau.  —  Je  répondis  que  je  n'avais  appris  que 
la  nouvelle  des  hostilités  entre  les  Napolitains  et  les  Français 
annoncées  par  des  lettres  particulières  au  marquis  Lucchesini  (2)  ; 
Que  j'avais  été  charmé  d'apprendre  que  Ja  victoire,  que  les  Fran- 
çais se  vantent  d'avoir  remportée  à  Terni  et  à  Fermo,  se  rédui- 
sait, d'après  ces  lettres  à  peu  de  choses,  puisqu'ils  avaient  été 
forcés  à  des  mouvements  rétrogrades  sur  Ancône  ;  enfin  que 
depuis  lors  le  bruit  courait  qu'une  partie  de  l'armée  autrichienne 
se  disposait  à  marcher  au  secours  de  celle  de  Naples. 

(1)  R.  0.  F.  O.  85.6. 

(2)  Cf.  Appendice.  Notice  biographique. 
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«  Quant  k  cette  dernière  nouvelle,  répliqua  le  Koi,  je  puis 
«  vous  assurer  qu'elle  est  complètement  fausse.  J'ai  reçu  des 
«  lettres  du  comte  de  Keller  qui  me  disait  le  contraire  et  qui  fait 
«  craindre  pour  le  roi  de  Naples  dont  la  levée  de  boucliers  n'a 
«  pas  l'approbation  de  la  Cour  de  Vienne.  On  me  mande  aussi 
«  qu'on  commence  à  cabaler  contre  les  princes  Frédéric  (1)  et  de 
«  Reuss.  En  un  mot,  on  ne  sait  comment  s'expliquer  la  conduite 
^<  de  la  Cour  de  Vienne,  ni  ce  qui  se  traite  entre  elle  et  les  Fran- 
«  çais.  D'un  côté,  elle  presse  la  marche  des  Russes  harassés  et 
a  fatigués  que  Raumer  (colonel  au  service  de  Sa  Majesté)  a  été 
«  voir  et  qu'il  dit  être  dans  un  excellent  état.  On  &e  perd  en  con- 
«  jectures  lorsqu'on  rétléchit  à  ces  ohoses  ». 

Gomme  je  voyais  que  le  Roi  se  préparait  déjà  à  me  quitter,  je 
me  bornai  à  lui  répondre  que  j'avais  peine  à  croire  que  le  roi  de 
Naples  eût  commencé  les  hostilités  sans  s'être  concerté  avec  la 
Cour  de  Vienne  et  que  le  général  Mack  eût  osé  dire  à  Cham- 
pionnet  :  «  Que  ni  l'Empereur,  ni  Sa  Majesté  Sarde  ne  recon- 
«  naissaient  de  République  Romaine  ».  A  quoi  j'ajouterai  que  cet 
état  d'incertitude  de  la  Cour  de  Vienne  était  à  mon  avis  d'autant 
plus  affligeant  que  les  Français  en  tiraient  le  plus  grand  avantage. 

Je  quittai  la  Cour  fort  affligé  par  cet  entretien,  jugeant  par  ce 
que  le  Roi  m'avait  dit  que  les  rapports  que  Sa  Majesté  recevait 
de  Vienne,  ceux  surtout  du  démocrate  Cœsar,  devaient  être  con- 
çus de  manière  à  l'entretenir  dans  son  éloignement  pour  cette 
Cour,  ce  que  je  sais  d'ailleurs  être  très  vrai  quant  aux  rapports 
du  sieur  Sandoz-Rollin  à  Paris  (2)  et  ceux  du  sieur  Bielefeld  à  la 
Haye  (3). 

De  retour  chez  moi,  j'écrivis  à  M.  de  Haugwilz  une  lettre,  dans 
laquelle  je  lui  rendis  compte  de  ma  conversation  avec  le  Roi  et 
lui  témoignai  mes  soupçons  sur  la  cause  du  découragement 
qu'on  remarque  en  Sa  Majesté  chaque  fois  qu'EUe  parle  des 
afl'aires  dans  leurs  rapports  avec  la  guerre,  à  laquelle  on  voit 
que  Sa  Majesté  espère  toujours  pouvoir  échapper  en  se  tenant 
isolée. 

Sur  €elte  lettre,  M.  de  Haugwitz  me  répondit- par  l'off're  d'un 
entretien  que  j'eus  avec  lui  le  lendemain  dans  sa  maison.  Il  me 
dit  qu'il  avait  trouvé  mes  observations  fort  justes;  Que  le  Roi 

(1)  Le  prince  Frédéric  d"Oraage,  a  ce  moment  au  service  d'Autriche  et 
placé  à  la  tête  de  l'armée  autrictiienne  d'Italie. 

(2)  Cf.  Appendice.  Notice  biographique. 

(3)  Bielefeld  était  à  ce' moment  Secrétaire  de  la  Léga'.ion  de  Prusse  à 
la  Haye, 
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lui  avait  parlé  depuis  sur  les  rapports  arrivés  de  Vienne  sur  le 
même  ton,  mais  qu'il  avait  fait  comprendre  à  Sa  Majesté  que  la 
probabilité  d'une  rupture  très  prochaine  des  négociations,  en- 
tamées p  iut-étre  entre  Ja  Cour  de  Vienne  et  le  Directoire,  s'ac- 
croissait de  jour  en  jour  ;  Que  le  baron  de  Thugut  était  trop 
clairvoyant  pour  croire  à  la  possibilité  d'une  paix  solide  avec  la 
France  et  qu'il  a\ait  peut-être  besoin  de  ces  négociations  pour 
guérir  de  cette  croyance  sa  Cour  et  le  parti  pacifique  qu'il  a  contre 
lui.  «  En  effet,  me  dit-il,  voilà  les  Français  qui,  après  avoir  obtenu 
«  à  Rastatt  tout  ce  qu'ils  ont  voulu,  reviennent  à  la  charge  en 
«  remettant  sur  le  tapis  l'article  des  Sécularisations.  Comment 
«  l'Autriche  qui  ne  peut,  ni  tae  veut  en  entendre  parler,  s'accor- 
w  dera-t  elle  avec  eux  sur  ce  point  dont  ils  disent  ne  pas  vouloir 
«  se  désister  ?  Jusqu'à  quand  souffrira-t-on  qu'ils  fassent  la  loi 
«  à  l'Allemagne,  en  y  changeant  ou  en  y  renversant  tout  à  leur 
«  gré  ?  Comment  enfin  le  repos  s'établira-t-il  jamais  en  Europe 
«  tant  qu'ils  seront  les  maîtres  de  la  Hollande,  du  Brabant  et  de 
«  la  Suisse  et  de  toutes  les  portes  qui  leur  ouvrent  le  chemin  de 
a  l'Allemagne  ?  Il  est  impossible  qu'on  leur  abandonne  à  jamais 
«  ces  conquêtes,  même  dans  le  cas  oîi  ils  renonceraient  de  bonne 
«  foi  à  en  faire  de  nouvelles.  » 

«  Cependant  je  ne  vois  pas,  répartis-je,  qu'on  se  mette  en  me- 
«  sure  de  les  leur  arracher.  Il  n'est  guère  probable  que  dans  l'état 
t  actuel  des  choses  l'Autriche  puisse  en  venir  à  une  paix  solide 
«  avec  les  Français  ;  mais  je  crois  qu'elle  s'accommoderait  d'une 
«  paix  tolérable,  ne  fût-ce  que  pour  gagner  quelque  répit  ;  car, 
«  il  faut  reconnaître  qu'il  y  a  plus  de  douze  ans  qu'elle  n'a  pas 
«  posé  les  armes.  Or,  dans  ce  cas,  Votre  Excellence  croit-elle  que 
«  les  Puissances  du  Nord  continueraient  à  jouir  de  la  tranquil- 
«  lité?  » 

La  réponse  fut  qu'il  ne  le  croyait  pas,  mais  que  le  Nord  compo- 
sait une  masse  de  forces  capable  d'en  imposer  aux  Français. 

((  Cela  est  vrai,  dis-je,  mais  celte  masse  n'est  pas  unie.  Elle  a 
«  besoin  d'un  lien  que  doivent  former  les  Cabinets  de  Londres, 
«  Berlin  et  Saint-Pétersbourg,  et  nous  voici  à  la  fin  de  décembre 
«  sans  que  ce  lien  soit  commencé.  Quand  je  réfléchis  aux  ditficul- 
«  tés  et  aux  distances,  je  tremble  que  le  printemps  n'arrive  et  ne 
«  nous  amène  des  événements  contre  lesquels  nous  ne  ne  serons 
«  nullement  préparés.  » 

Cette  réflexion  embarrassa  le  Ministre  qui,  après  quelques  ins- 
tants, me  dit  qu'il  fallait  de  toute  nécessité  que  le  duc  de  Bruns- 
wick vint  à  Berlin  afin,  qu'après  s'être   concertés  ils  puissent 
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ensemble  proposer  leur  avis  au  Roi.  Lui  ayant  dit  que  le  Duc  m'a- 
vait écrit  que  sans  une  invitation  du  Roi  il  ne  pouvait  se  rendre 
à  Berlin,  il  me  répondit  que  je  pouvais  compter  qu'il  serait  invité, 
J'ai  cru  devoir  rendre  compte  à  Votre  Altesse  Sérénissime  de 
cet  entretien,  parce  qu'il  me  semblait  prouver  deux  choses  ;  l'une, 
que  M.  de  Ilaugwilz  sent  qu'il  n'a  pas  assez  d'ascendant  sur  l'es- 
prit du  Roi  pour  faire  prendre  à  Sa  Majesté  les  déterminations 
que  les  circonstances  exigent  ;  l'autre,  c'est  que  le  Roi  témoigne 
beaucoup  de  répugnance  pour  tout  ce  qui  pourrait  l'entraîner 
dans  une  guerre  qu'il  se  flatte  d'éviter,  erreur  dans  laquelle  Sa 
Majesté  est  entretenue  par  ses  intimes  qui  lui  prônent  la  paix, 
parce  qu'elle  seule  leur  offre  des  moyens  de  jouissance. 

L 
GÉNÉRAL   DE   STAMFORD  AU  PRINCE  D'ORANGE  (1). 

Berlin,  s.  d.  {[in  décembre)  1798. 

Possibilité  d'une  amélioration  des  rapports  entre  Vienne  et 
Berlin.  Les  secours  de  la  Russie.  Les  subsides  de  l'An- 
gleterre. 

L'harmonie  entre  cette  Cour  et  celle  de  Vienne  a  bien  de  la 
peine  à  s'établir.  La  méfiance  de  cette  dernière  et  les  demi-expli- 
cations qui  en  résultent  empêchent  qu'on  en  vienne  à  des  déter- 
minations finales.  Mais  comme  tout  se  traite  sous  les  auspices 
de  la  Russie,  que  Cobenzl  est  d'accord  avec  cette  Cour  et  donne 
au  prince  de  Reuss  des  instructions,  auxquelles  celui-ci  est  auto- 
risé à  se  conformer,  les  choses  ne  laissent  pas  de  s'acheminer 
lentement  vers  le  point  où  il  esta  désirer  qu'elles  arrivent.  La 
Cour  de  Vienne  s'est  offerte  à  protéger  le  sud  de  l'Allemagne, 
comme  la  Prusse  en  protège  le  nord,  à  condition  que  l'une  ou 
l'autre  des  parties  venant  à  être  attaquée,  celle  qui  ne  le  serait 
pas  ferait  aussitôt  une  diversion  en  faveur  de  l'autre.  On  avait 
d'abord  refusé  ici  d'admettre  ce  principe  de  diversion  (2).  Mais 
dimanche  passé,  M.  le  prince  de  Reuss,  ayant  été  appelé  à  une 

ij  K.  0.  F.  0.  9j.O.  Cette  dépêche  est  vraisemblablement  de  la  fin  de 
décembre.  ' 

(2)  La  réponse  que  les  Ministres  du  l^oi  (de  Prusse)  firent  à  la  suite  de 
la  Conférence  du  16  juillet  aux  observations,  auxquelles  donna  lieu  le 
projet  de  convention  éventuelle  dressé  par  le  prince  Repnin,  projet  qu'ils 
mirent  sous  les  yeux  de  leur  souverain  et  dont  lord  Elgin  avait  envoyé  à 
lord  Crenville  une  copie  jointe  h  sa  dépêche  de   Blackhe  ith,   le  12  sep- 
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conférence  particulière  avec  M.  de  Haugwitz,  ce  Ministre  la  enfin 
admis  en  demandant  que  chaque  partie  de  l'Empire  à  protéger 
par  les  Prussiens  fût  exactement  déterminée. 

La  Russie  est  très  satisfaite  des  explications  que  lui  a  données 
la  Cour  de  Berlin  et  Panin,  sil  écrit  aujourd'hui  ou  demain  au 
sujet  des  questions  qu'il  a  mandées  lui-même  à  Votre  Altesse 
Sérénissime,  est  autorisé  à  déclarer,  au  nom  de  son  Souverain, 
que  la  Russie  tiendra  une  armée  de  50000  hommes  prête  à  mar- 
cher au  secours  de  la  Prusse,  dès  qu'elle  le  requerra  (1).  Cet 
article  est  encore  secret  ici.  Une  dépêche  de  M.  de  Woronzow  à 
sa  Cour,  dont  il  a  été  envoyé  une  copie  au  comte  Panin,  me 
prouve  que  la  Cour  de  Londres  est  infiniment  plus  disposée  à 
accorder  des  subsides  à  la  Prusse  qu'elle  ne  Test  à  en  donner  à 
l'Autriche,  dont  elle  est  fort  mécontente. 

Je  ne  sais  rien  de  la  sensation  qu'a  produite  le  N°  4 -du  Mer- 
cure Britannique  là  où  il  est  à  désirer  qu'il  en  produise  une  avan- 
tageuse à  la  bonne  cause.  Mais  j'avoue  que,  quelque  plaisir  que 
j'aie  éprouvé  en  lisant  ce  numéro,  j'ai  été  fâché  qu'on  ait  fait  con- 
naître que  par  ses  procédés  Siéyès  ait  agrandi  l'éloignement 
qu'on  avait  déjà  conçu  antérieurement  pour  le  Gouvernement 
français.  Car  c'est  apprendre  au  Directoire  qu'il  doit  envoyer  ici 
un  autre  Ministre,  qui  sache  se  rendre  agréable  à  cette  Cour  afin 
de  la  tromper  encore,  si  c  est  possible.  Cet  article,  à  mon  avis, 
est  d'une  grande  maladresse. 

tembre,  se  terminait  par  les  considérations  suivantes  :  «  Pour  être  efficace, 
«  la  neutralité,  qu'on  a  en  vue,  doit  être  garantie  et  la  Prusse  est  hors 
«  d'étal  de  se  charger  seule  de  cette  garantie  d'ins  toute  son  étendue.  En 
«  se  bornant  à  la  partie  septentrionale  que  sa  position  géographique  lui 
«  permet  de  défendre  mieux  que  le  reste,  elle  couvre  plus  que  la  moitié 
«  de  l'Allemagne  et  ce  n'est  pas  un  léger  fardeau  qu'elle  s'impose. 
«  Serait-ce  trop  prétendre  ensuite  que  d'inviter  la  Cour  de  Vienne  à  pour- 
«  voir  à  la  sûreté  de  l'autre  moitié,  qui  est  le  plus  à  sa  portée  et  d'era- 
«  ployer  pour  cet  effet  les  moyens  qui  sont  à  sa  disposition.  Ce  partage 
»  est  dans  l'ordre  naturel  des  choses,  et  à  cet  égard  encore,  il  ne  s'agirait 
«  que  de  bien  s'entendre  paur  s'assurer  mutuellement  la  reconnaissance 
«  des  Etats  de  l'Empire  et  leur  rendre  les  services  les  plus  réels.  » 
{Dropmorc  Papcrs,  IV,  313). 

1)  «  Nous  renouvelons  actuellement,  mandait  Paul  I"  au  comte  Woron- 
«  zow,  de  Saint-Pétersbourg,  le  30  décembre  179 S,  les  ordres  à  notre 
«  Ministre,  comte  Panin,  de  lui  (au  Roi  de  Prusse)  faire  définitivement 
«  les  mêmes  demandes,  comme  vous  le  verrez  par  notre  Rescrit,  dont  la 
«  copie  est  ci-jointe.  Nous  faisons  consister  le  secours  en  question  dans 
«  45.000  hommes  d'infanterie  et  de  cavalerie  avec  le  nombre  suffisant 
«  d'artillerie,  aussitôt  qu'un  traité  provisional  [sic],  conclu  par  notre  Mi- 
«  nistère  et  par  le  Chevalier  Whitworth  et  signé  par  ce  dernier  sub  spe 
«  rati,  aura  été  ratifié  par  Sa  Majesté  Britannique...  »  {Dropmore  Papers, 
«  IV,  428). 


LA   POLITFOUK   DE   LA   PRUSSE  207 

On  avait  entre  temps  continué  de  causer  à  Rastatt  ;  on 
affectait  de  chercher  les  moyens  de  ramener  la  paix  en 
Europe  ;  mais  la  méfiance  était  plus  grande  que  jamais.  En 
vérité  on  savait,  on  sentait  tout  au  moins,  que  la  guerre  était 
inévitable.  On  pressait  les  préparatifs  en  Autriche  encore 
plus  qu'en  France.  L'attitude  de  la  Russie  ne  laissait  plus 
de  doutes  sur  ses  résolutions  et  le  Cabinet  de  Berlin,  bal- 
lotté de  côté  et  d'autre,  pressé  par  Panin,  mais  surveillé  par 
Siéyès,  apportait  encore  plus  de  soin  que  par  le  passé  à 
éviter  toute  manisfestation  capable  de  le  compromettre. 

«  Après  sept  mois  que  j'étudie  Berlin,  mon  opinion  est 
«  fixée,  écrit  Siéyès,  le  21  nivôse  an  Vil,  à  Talleyrand.  Si  la 
«  Prusse  avait  des  moyens  pour  faire  la  guerre,  elle  nous  la 
«  ferait.  Dans  sa  pénurie  d'hommes,  de  choses  et  d'argent, 
«  elle  a  mis  toute  sa  politique  à  ranimer  la  guerre  chez  les 
«  autres,  mais  un  peu  au  loin  par  la  crainte  des  éclabous- 
«  sures.  Et  comme  il  faut  de  plus  se  faire  un  mérite  de  tout, 
«  elle  vante  sa  neutralité  à  la  France,  son  ascendant  aux 
«  neutres,  ses  services  indirects,  ses  manœuvres  anti-fran- 
«  çaises  aux  Russes  et  aux  Anglais.  Telle  est  sa  politique 
«  et  vous  n'en  doutez  plus.  La  conduite  de  ses  agents  à 
«  l'extérieur  est  par  tout  conforme  à  l'esprit  qui  dirige  son 
«  Cabinet.  Partout  à  Turin,  h  Copenhague,  à  Rastatt,  à 
«  Dresde,  à  Gonstantinople,  à  Hambourg,  etc.,  etc.,  les  Mi- 
«  nistres  prussiens  se  sont  montrés  amis  faux  ou  ennemis 
«  plus  ou  moins  déclarés  de  la  cause  française  et  serviteurs 
«  zélés  de  la  Russie  et  de  l'Angleterre (4). 

Deux  circonstances  avaient  contribué  à  inciter  le  Cabinet 
de  Berlin  à  ne  pas  modifier  sa  ligne  de  conduite,  à  le  con- 
vaincre des  avantages  que  présentait  pour  lui  la  réserve  dans 
laquelle  il  s'était  tenu  pendant  les  dernières  années.  Depuis 
le  départ  de  lord  Elgin,  l'Angleterre  n'était  plus  représentée 
à  Berlin  que  par  un  Chargé  d'Affaires,  B.  Garlike,  un  diplo- 
mate d'une  rare  intelligence,  plein  de  zèle,  mais  n*ayant  pas, 
en  raison  même  de  son  âge,  de  son  caractère  et  de  son  grade, 


(Il  Arcliives  des  Affaires  Etrangères,  Prusse,  Volume,  224.  Dépéclie 
chiffrée  n"  36,  f"  Î57.  Siéyès  ù  Talleyrand.  Berlin,  21  nivôse  an  VII 
(10  janvier  1799,. 
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rautorité  nécessaire  pour  se  faire  écouter,  comme  aurait  pu 
^t  comme  allait  encore  essaj^er  de  le  taire  six  semaines  plus 
tard,  Thomas  Grenville,  que  le  mauvais  temps  et  les  vents 
contraires  retenaient  à  son  grand  regret  à  Yarmoutli. 

Enfin,  s'il  faut  en  croire  Siéyès,  (1)  le  prince  de  Reuss 
venait  de  faire  au  Cabinet  de  Berlin  une  communication  très 
importante  à  ses  yeux,  quoiqu'elle  n'eût  été  que  verbale. 
«  L'Empereur  a  fait  demander  de  nouveau  quelles  seraient 
((  les  intentions  du  Roi  dans  le  cas  où  les  hostilités  recom- 
«  menceraient  de  nouveau  entre  l'Autriche  et  la  Répu- 
«  blique.  11  fait  de   nouveau   la   proposition  de  neutraliser 

«  le  Sud  comme  le  Nord  de  l'Allemagne »   «  C'est  en 

«  somme,  faisait  observer  Siéyès,  fermer  aux  Français  les 
«  portes  de  l'Allemagne,  assurer  à  l'Autriche  la  possibilité 
«  de  transporter  toutes  ses  forces  en  Italie  et  compromettre 
c(  ostensiblement  le  roi  de  Prusse  avec  la  République...  » 
Et  il  ajoute  :  «  Mais  comme  je  l'ai  déjà  fait  remarquer  :  une 
«  armée  de  neutralité  ne  peut  être  qu'une  armée  de  neutres 
«  et  le  roi  de  Bohème  ne  saurait  pas  plus  y  contribuer  que 
«  la  République » 

On  se  trouvait  une  fois  de  plus  à  Berlin  en  présence  de 
graves  résolutions  :  il  allait  falloir  répondre  non  plus  h  des 
insinuations,  à  des  ouvertures,  mais  à  des  sollicitations  qui 
devenaient  de  jour  en  jour  plus  pressantes  et,  ce  qui  n'était 
guère  fait  pour  lui  plaire,  le  duc  de  Brunswick,  sur  le  point 
de  se  rendre  à  l'invitation,  presqu'aux  ordres  de  Frédéric- 
Guillaume  m,  n'ignorait  pas  qu'il  allait  avoir  bien  de  la  peine 
à  se  dégager  par  ces  réponses  vagues  et  dilatoires  qu'il  affec- 
tionnait et  qui  lui  permettaient  de  mettre  h  couvert  sa  res- 
ponsabilité et  de  sauvegarder  le  prestige  dont  on  s'acharnait 
à  entourer  son  nom. 

Entre  temps,  dès  la  réception  de  la  nouvelle  de  l'entrée  en 
guerre  des  Napolitains,  le  lendemain  du  jour  où  il  communi- 
quait à  Woronzow  les  instructions  qu'il  avait  envoyées  à 
Panin  à  Berlin,  Paul  [""^  avait,  le  31  décembre,  prescrit  à 
Razoumowski  de  sommer  l'Autriche  de  se  déclarer.  «  Nous  ne 

^1)  Archives  des  Affaires  Etrangères.  Prusse,  Volume  224,  Dépêche 
chiffrée  N°  37,  î"  262.  Siéyès  à  Talleyrand.  Berlin  23  nivôse,  an  VII 
(12  janvier  1799). 
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«  pouvons,    écrit-il    le    31    décembre   1798,  nous  contenter 
«  d'aucune  réponse  dilatoire.  « 

Dans  ces  conditions,  le  Congrès  de  Rastatt  n'est  plus  que 
nuisible.  Paul  invite  en  conséquence  TEmpereur  à  le  dissou- 
dre. Enfin,  il  faut  que  Thugut  s'explique  :  sa  conduite  équi- 
voque permet  toutes  les  suppositions  (1). 

Mais  avant  que  ces  instructions  n'arrivent  à  Londres  et  à 
Vienne,  et  le  duc  de  Brunswick  à  Berlin,  les  événements  se 
sont  précipités. 

En  présence  de  la  marche  des  Russes  de  Brtinn  vers  le 
Danube,  les  Ministres  français  à  Rastatt  venaient  de  déclarer 
dans  une  Note  du  2  janvier  1799  :  «  Que  si  la  Diète  de  Ratis- 
«  bonne  consentait  à  l'entrée  des  troupes  russes  sur  le  terri- 
«  toire  de  l'Empire,  la  marche  de  cette  armée  sur  le  terri- 
«  toire  germanique  serait  regardée  comme  une  violation  de 
«  la  neutralité  de  la  part  de  l'Empire  ;  que  la  négociation 
«  qui  se  faisait  à  Rastatt  serait  rompue  et  que  la  République 
«  et  l'Empire  se  retrouveraient  sur  le  pied  oii  étaient  les 
«  deux  Etats  avant  la  signature  des  préliminaires  de  Leoben 
«  et  la  conclusion  de  l'armistice » 

...  La  Députation  de  l'Empire  prit^  dans  sa  séance  du 
4  janvier  1799,  un  Conclusinn  portant  que  celte  Note  serait 
portée  à  la  connaissance  du  Chef  de  l'Empire  et  de  la  Diète 
de  Ralisbonne  et  que  provisoirement  on  se  contenterait  d'en 
informer  les  Ministres  français. 

Le  14  janvier,  la  Diète  répondit  à  la  Députation  qu'elle 
n'avait  aucune  connaissance  d'un  projet  de  faire  passer  les 
troupes  russes  sur  le  territoire  de  l'Empire,  sur  lequel  il  ne 
lui  avait  pas  été  adressé  de  réquisition  et  qu'elle  attendait 
les  instructions  des  Cours  respectives  pour  délibérer  sur  le 
contenu  de  la  Note  française  du  2  janvier.  —  Le  26  janvier, 
le  Plénipotentiaire  Impérial  à  Rastatt  répondit  aux  Ministres 
de  France  que  l'Empereur  avait  renvoyé  cet  objet  aux  déli- 
bérations de  l'Empire 

Le  31  janvier  1799,  les  Ministres  français  déclarèrent  qu'ils 
avaient  reçu  l'ordre  de  ne  remettre,  ni  recevoir  aucune  Note 
sur    aucun  point    de  la  négociation  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 

(1)  Sori:l.  L'Europe  et  la  Révolulion  Française,  V,  361, 
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répondu  d'une  manière  catégorique  et  satisfaisante  à  celle 
qu'ils  avaient  remise  à  la  Députation  le  2  janvier  (1). 

Pendant  qu'on  marchait  ainsi  à  grands  pas  vers  la  guerre, 
tout  en  s'obstinant,  le  Directoire  h  tenir  ouvert  un  semblant 
de  Congrès  à  Râstatt,  Thugut,  à  ne  vouloir  rien  demander  à 
la  Prusse  et  aux  Etats  de  l'Ailemagne  du  Nord,  sans  le  con- 
cours desquels  il  ne  pouvait  régulièrement  dissoudre  le  Con- 
grès (2),  le  duc  de  Brunswick,  malgré  l'importance  qu'il 
savait  attachée  à  sa  mission,  ne  s'était  guère  pressé  d'arriver 
a  Berlin  et  une  fois  sur  les  lieux,  son  ambition,  son  égoïsme, 
et  surtout  sa  prudence  exagérée  reprirent  le  dessus  sur  les 
velléités  d'énergie  qu'il  avait  un  moment  semblé  disposé  à 
manifester,  tant  qu'il  était  dans  sa  capitale.  Cette  fois  encore, 
tante  comme  toujours  par  la  crainte  de  se  compromettre,  il 
recula,  ou  tout  au  moins  il  hésita  devant  la  responsabilité 
d'une  attitude  nelle  et  catégorique. 

Ll 
DUC  DE  BRUNSWICK  AU  GÉNÉRAL  DE  STAMFORD  (3). 

Bnmsivick,  i  f  Janvier  1799. 

Il  arrivera  sous  peu  à  Berlin.  Que  fera  l'Autriche  ? 
Importance  qu'aurait  uue  déclaration  de  la  Russie. 


Je  saisis  cette  occasion  sûre  pour  vous  prévenir  que,  d'après  les 
ordres  du  llOi,  je  serai  le  17  à  Berlin. 

Là  pièce  anglaise,  que  vous  m'avez  communiquée,  est  des  plus 
intéressantes  J'espère  que  l'arrivée  de  M.  de  Grenville  nous  éclai- 
rera sur  plusieurs  objets  de  la  plus  liaute  importance  et  qu'il  sera 
autorisé  à  se  concerter  avec  nous  sur  les  objets  relatifs  à  une 
coopération  maritime,  s'il  devait  jamais  être  question  de  prêter 
les  mains  ou  parti  de  rancien  Gouvernement  en  Hollande  (4), 

(1)  Gahdkn.  Histoire  générale  des  traités  de  Paix,  etc..  \'I,  90-9?. 

(2)  80KEL.  L'Europe  et  là  ÎUvofuiion  ftançàisv,  V,  3&J. 
{i)  R.  O.  F.  o.  r>.6. 

(4)  «  Si  le  Roi  de  ï*russe  était  seulement  cônt  fois  moins  désireu.x  lie 
«  me  voir  arriver  que  je  suis,  moi,  impatient  de  me  présenter  à  lui, 
«  écrivait  le  14  janvier  Tliomas  Grenville  (qui  malgré  tous  ses  elïorts 
«  n'allait  arrivbi*  à  Berlin  que  le  17  fôVi'ier)  et  s'il  envoyait  seulement  le 
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J'ignore  si  l'Aulriche  veut  se  concerter  avec  nous  et  suis  cu- 
rieux de  ce  qu'elle  répondra  aux  menaces  de  la  France  par  rap- 
port à  la  marche  des  troupes  russes. 

Si  malheureusement  l'Autriche  persistait  à  s'isoler  et  qu'elle 
voulût  consolider  la  perte  de  l'Empire  Germanique,  comme  il 
paraît  qu'elle  consolide  celle  de  l'Italie,  il  faudrait  former  sans 
eHe,  dans- te  silence  leplu&absolfu,  des  alliances  défensives  et  roir 
arriver  les  évéHeraenfs,  après  que  l'Autriche  aura  fait  sa  paix  et 
surtout  après  qu'ion  sera  instruit  du  sort  définitif  de  la  Suisse. 

Si  l'Autriche  veut  agir  d'après  un  plan  politique  arrêté  entre 
l'Angleterre,  la  Russie  et  la  Prusse,  alors  il  suffirait  de  convenir 
qu'elle  contînt  au  moins  les  forces  considérables  de  l'ennemi  en 
Italie,  en  Suisse  et  sur  le  Haut-Rhin,  afin  de  faciliter  par  là  une 
offensive  vigoureuse  en  Hollande  et  sur  le  Bas-Rhin. 

Dans  tous  les  cas  il  importe  de  tromper  la  vigilance  du  public, 
de  désorienter  et  de  tenir  en  bride  les  Gazetiers  et  les  Nouvel- 
listes de  toute  espèce  tant  sur  les  traités  qu'on  fera  que  sur  les 
armements  qa''on  jugera  nécessaires. 

SiPEmpereurdeRussie  mettaitenmouvementles  45.000hommes 
en  question,  ne  pourrait-il  pas  déclarer  qu'il  les  envoie  pour  sau- 
ver l'Allemagne  de  l'influence  destructive  de  la  France  qui,  après 
qu'on  lui  a  cédé  tout  ce  qu'elle  a  impérieusement  exigé,  ne  s'est 
pas  lassée  de  sobvertir  {sic)  la  Suisse  sans  être  en  guerre  avec  elle 
et  d'agir  hostilement  après  Farmistice  sur  la  rive  droite  du 
Rhin  ? 

Je  penrse  qu'une  déclaration  pareille  sauverait  à  l'Autriche  et  à 
la  Prusse  tout  pourparler  avec  l'Empire  sur  l'arrivée  des  arme- 
ments russes.  Car  l'a  penr  des  Français  fera  tenir  à  la  majorité  de 
TEmprre  tel  langage  que  le  Directoire  lui  dictera  (1). 

Je  vous  prie  de  peser  ces  idées  fugitives.  N^ous  en  causerons 
dès  quej'aurai  l'honneur  de  vous  voir. 

P.  S.  —  Si  l'occasion  s'en  présente,  je  vous  prie  défaire  agréer 
mes  hommages  au  comte  de  Panin. 

«  duc  de  Brunswick  pousser  une  petite  pointe  en  Hollande,  le  prince 
«  d'Orange  ne  serait  pas  en  train  de  végéter  à  Harwich  et  moi,  de  me 
«  morfondre  et  d'enrager  ici.  »  {Dropraore  Papers,  IV,  436.  Thomas 
Grenville  à  lord  Grenville,  Audley  End  l"'  janvier  1799). 

(1)  Cf.  Ai)pendice.  Paul  I"  au  comte  Woronzow.  Saint-Pé-tersbourg, 
3!)  décembre  1708  (Dropwtore  Papers,  IV,.  327-430),., 
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LU 
GÉNÉRAL  DE   STAMFORD   AU  PRINCE   D'ORANGE  (1). 

Berlin,  1 2  janvier   1799. 

Il  craint,  autant  qu'il  la  désire,  la  venue  du  duc  de  Brunswick. 
Jugement  sur  le  caractère  de  Haugwitz  et  du  Roi.  Néces- 
sité croissante  de  l'union  entre  Saint-Pétersbourg,  Londres 
et  Berlin.  Les  menées  de  Siéyès.  Vocabulaire  qu'il  se  pro- 
pose d'employer. 

Il  est  enfin  décidé  que  nous  verrons  ici  M.  le  duc  de  Brunswick. 
J'avoue  que  je  crains  autant  que  je  désire  son  arrivée.  Je  la  crains, 
parce  qu'au  lieu  d'aller  droit  au  but,  il  voudra,  selon  sa  coutume, 
y  arriver  par  des  détours  et  parce  que  déjà  il  m'a  fait  connaître 
dans  une  de  ses  lettres  qu'il  soupçonnait  Haugwitz  d'avoir  voulu 
lui  tendre  un  piège  en  lui  proposant  d'écrire  au  Roi  au  sujet  du 
ravitaillement  d'Ehrenbreitstein.  —  Je  la  désire,  parce  que  je  suis 
convaincu  qu'Haugwitz  sans  le  Duc  ne  pourra  rien  sur  l'esprit 
du  Roi  pour  faire  prendre  à  Sa  Majesté  un  parti  vigoureux. 

Haugwitz,  je  n'en  puis  douter,  est  bien  disposé;  le  Duc  l'est 
certainement  aussi  ;  mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  leur 
caractère  les  porte  à  se  défier  l'un  de  l'autre  et  que  le  Roi  est 
l'homme  du  monde  le  plus  inerte  et  le  plus  disposé  à  prêter 
l'oreille  à  ceux  qui  lui  conseillent  de  temporiser.  Et  certes  il  ne 
manque  pas  de  gens  qui  sont  de  cet  avis.  Cependant  je  ne  déses- 
père pas  de  porter  le  Duc  à  se  bien  prononcer.  Il  avait  toujours, 
de  même  que  Haugwitz,  ses  regards  tournés  sur  Vienne.  Us 
voulaient  tous  deux  que  celle-ci  commençât  pour  que  Berlin  pût 
suivre.  J'ai  toujours  dit  qu'il  fallait  supposer  la  possibilité  que 
Vienne  sortît  de  la  lice  (2)  et  penser  à  ce  qu'il  serait  convenable 

(1)  R.  O.  F.  0.  95  0, 

(2)  «  On  écrit  de  lierlin,  en  date  du  5  janvier,  qu'on  sait  de  quelqu'un 
«  de  bien  informé  que  les  négociations  entre  l'Autriche  et  la  France  ont 
«  été  entamées  par  la  Cour  de  Toscane  et  se  continuent  peut-être  encore. 
«  La  base  principale  sur  laquelle  la  Cour  de  Vienne  a  traité,  roule  sur 
c(  les  points  suivants  : 

«  1"  Que  tout  soit  rétabli  comme  il  était  lors  de  la  conclusion  du  traité 
«  de  Campo-Formio  ; 

«  2°  Que  par  conséquent  les  monarchies  en  Italie  restent  comme  elles 
«  étaient  alors  ; 

«  3°  Que  l'Autriche,  pour  sa  sûreté,  ait  la  rivière  Oglio  pour  frontière 
«  et  obtienne  par  conséquent  Mantoue. 

«  On  ajoute  d'ailleurs  que  l'Empereur  ne  demande  aucune  acquisition 
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de  faire  en  cas  que  cela  arrivât  et  je  crois  que  l'un  et  l'autre  ont 
aujourd'hui  la  même  opinion.  D'ailleurs,  les  circonstances  et  les 
derniers  événements  commandent  si  impérieusement  l'union 
entre  les  Cours  de  Saint-Pétersbourg,  de  Londres  et  de  Berlin, 
qu'il  serait  inconcevable  qu'on  n'y  eût  pas  égard.  Au  reste,  je 
ne  suis  pas  sans  inquiétude  sur  les  menées  de  Siéyès  qui  envoie 
et  reçoit  très  fréquemment  des  courriers. 

Je  prie  Votre  Altesse  Sérénissime  de  passer  de  l'eau  forte  sur 
la  page  ci  à  côté.  Elle  y  découvrira,  d'un  côté  les  noms  des  diiïé- 
rentes  personnes,  dont  il  sera  nécessaire  que  je  lui  parle,  et  de 
l'autre,  les  noms  sous  lesquels  je  me  propose  de  les  lui  désigner. 
Je  conjure  Votre  Altesse  Sérénissime  de  ne  communiquer  cette 
lettre  à  âme  qui  vive,  hors  M.  Grenville.  Le  projet  qui  rend  cette 
précaution  nécessaire  n'est  pas  encore  mûr.  Il  n'est  connu  que  de 
M.  le  duc  de  Brunswick,  du  comte  Panin  et  de  moi. 

Noms  désignés. 

Pichegru Major  Peyrou  ou  Baptiste. 

Monnier...  (1).  David. 

Bottot  [%).  L'ami  de  Pauline. 

«  en  Allemagne,  mais  veut  se  borner  à  des  arrondissements  en  Italie..,  » 
{Dropmore  Papers,  IV,   478-479,  Baron  de  Lehrte.  à  lord  Grenville, 
Londres,  février  1799). 

(1)  Pour  les  intrigues  de  David  Monnier,  de  Fauche-Borel  et  de  la 
Maisonfort  pour  le  fameux  projet  de  restauration  du  Roi  avec  le  concours 
de  Barras,  voir  Ernest  Daudkt  :  Les  Emigrés  et  la  Seconde  Coalition, 
—  FAUCHE-BoREt,,  Mémoires.  —  Fonds  Bourbon,  607/254.  Sup- 
plément I,  Cahier  II,  et  Dropmore  Papers,  IV.  439-498,  V,  6,  20-23, 
29.  33-38,  177-184. 

(2)  «  Nous  avons  fait  mention  dans  notre  rapport  d'hier,  lit-on  dans  la 
«  dépêche  que  Gallo,  Cobenzl,  Merveldt  et  Degelraann,  envoyent  à  Thu- 
«  gut,  d'Udine  le  4  octobre  1797,  de  quelqu'un  qui  était  arrivé  à  Bona- 
«  parte  de  Paris  et  avec  lequel  il  avait  eu  une  longue  conversation.  Le 
«  quidam  est  un  nommé  Bottot,  secrétaire  et  ami  intime  de  Barras,  qui 
"  a  apporté  sans  doute  au  général  français  ou  la  nouvelle  de  la  rupture 
«  des  négociations  de  Lille  ou  d'autres  renseignements  de  grande  im- 
«  portance.  Il  doit  repartir  demain  pour  Paris.  Comme  il  a  été,  passé 
«  vingt  ans  en  Russie  à  la  suite  de  M  de  Juigné.  M.  le  comte  de  Cobenzl 
«  s'est  entretenu  quelque  temps  avec  lui  de  choses  indifférentes.  Bottot 
«  lui  a  seulement  témoigné  un  grand  empressement  pour  la  conclusion 
«  de  la  paix.  »  (Ilaus.  Ilof  und  Siaats-Archiv.  Friedensakten  69^  B.  2 
et  dans  Huffer.  Quellen  zur  Geschichte  des  Zeitalters  der  franzSsis- 
chen  Révolution,  413-il4). 

En  note  de  ces  pages,  on  trouve  dans  le  résumé  du  rapport  fait  par 
Bottot  à  son  retour  {Archives  Nationales.  A.  F.  III,  473)  le  curieux  juge- 
ment que  porte  sur  Bonaparte  ce  confident  de  Barras.  «  Bonaparte  peut 
«  être  regardé  comme  un  pantin  politique  qui  affecte  des  formes  poli- 
«  tiques  auxquelles  il  était  étranger  et  qui  le  rendent  ridicule  aux  yeux 
«  des  négociateurs  autricliiens  ». 
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Barras.  iPauliM. 

Jauehe-JBûrel.  Lonia. 

La  Maisonfort  ,[i).  DiK-iH^uit. 

Louis  XVIII.  Mon  (îknde  ou  le  Marquis. 

L'ElciapereuT  de  Russie..  Le  ForL 

Comie  Panin.  Le  Sage. 

L'Empereur  des  Romains.  Le  Jeune. 

iLe  duc  de  BruQSwick.  Ma  Taate. 

Stamford.  Le  Ps'eveu. 

L'Angleterre.  Le  Marin. 

Bitt.  Le  Pilote. 

Le  Parlement  ti'Âiîgl'eterre.  Les  Parents. 

Le  Dirrectaire  françai..  Les  Romafiins. 

«Conseil  des  Anciens.  Le  bras  droit  des  Romains. 

Conseil  des  oOG.  Le  bras  gauche  des  fto-mains. 

Le  Ministre  de  la  Guerre  ou  des  Affaires  Extérieures  d'un  Sou- 
verain sera  désigné  sous  le  nom  de  son  bras  droit,  ainsi  HaugwitE 
sera  appelé  le  bras  droit  du  roi  de  Pt-usse.  Le  Ministre  ou  Envoyé 
d'un  Souverain  à  une  autre  Cour  sera  appelé  son  Homme  d'Af- 
faires. Par  exemple,  le  comte  de  Keller  sera  désigné  sous  le 
liom  de  VBomme  d Affaires  du  roi  de  Prusse. 

LUI 
GÉNÉRAL  DE  STAMFORD  AU  DUC  DE  BRU.NSWI.CX  (2). 

Berlin,    1 9  janvier  1799. 

Malade,  inquiet  de  la  maladie  du  prinoe  Frédéric  d'Orauge. 
Il  ne  ipeut  se  rendre  chez  le  Duc.  Il  le  piie  et  lui  conseille 
d«  s'entretenir  avec  le  comte  Panin  avant  de  voir  le  Rdi 
et  Haug-witz. 

Une  forte  indlspositioTi,  augmentée  par  mes  inquiétudes  au 
sujet  de  mon  cher  prince  Frédéric  d'Ui^ange  qu'an  dit  très  malade 
4  Padoue  (3),  m'empêchant  de  quitter  la  chambre,  je  prends  la 

(1)  Voir  Pièce  LXVIT. 

(.2)  R.  O.  ¥   0.  .95.&. 

i3)  La  maladie  était  en  effet  très  gTa\-\e.  Le  prince  Frédéric  d'Orange 
ine  ;S'en  releva  pas  'et  ne  tarda  même  pas  à  succomber,  le  9  fè\Tier..  jLa 
mort  de  .ce  Jeune  Prince  était  pour  la  Maison  d'Orange  -une  p«rte  presque 
irréparable,  puisque,  comme  Siéyès  le  ana-ndait  dans  las  éerniErs  jours  de 
février  à  Talleyrand   Prusse,  volume  "^iô,  f°  13,  Dépèchern»  50)  :  «  3ialgré 
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liberté  d'adresser  par  écrit  à  Votre  Altesse Sérénissime  mes  com- 
pliments sur  son  arrivée  à  Berlin, 

J'ose  me  flatter,  Monseigneur,  que  vous  y  trouverez  la  plupart 
des  personnages  principaux  dans  d'excellentes  dispositions  pour 
ce  qui  concerne  l'objet  au  sujet  duquel  le  Roi  désire  s'entretenir 
avec  Votre  Altesse  Sérénissime  et  d'entendre  ses  sages  avis.  Elle 
vaincra  sans  peine  quelques  ecrupules  qui  semblent  encore  arrê- 
ter le  Roi,  scrupules  qui  ne  proviennent  que  du  manque  (i'jdées 
et  de  connaissances  claires  et  précises  de  l'état  des  afTairee. 

Je  désire  infiniment,  Monseigneur,  que  M.  le  comte  de  Paninait 
l'honneur  de  vous  entretenir  le  plus  tôt  possible.  Il  a  dans  son 
portefeuille  des  choses  qu'il  importe  de  connaître  avant  de  parler 
d'affaires  au  Roi  et  même  à  M.  de  Haugwilz. 

J'ai  rhonoeiw,  etc..,,  etc.. 

LIV 
DUC  DE  BRUNSWICK  AU  GÉNÉRAL  DE  STAMFORD  (1) 

Berlin^  î^  janvier  i  799. 

Eépoua»  au  billet  précédent.  Bomue»  dispositioas  de  la  Cour  de 
Berlin.  Attitude  suspecte  de  Vieane,  U  repartira  inces- 
sajoament. 


Pardonnez  mon  silence,  cher  Général.  Je  n'ai  pas  un  moment  à 
moi  :  M.  de  Zastrow  sort  de  ma  chambre.  J'espère  trouver  demain 
occasion  d'entretenir  le  comte  Panin.  lime  paraît  qu'en  général 
on  a  ici  de  très  bonnes  intentions,  mais  que  la  Cour  de  Vienne 
continue  à  causer  de  grandes  inquiétudes.  Veuille  le  Ciel  qu'on  se 
trompe  ou  plutôt  que  M.  de  Thugut  nous  détrompe  d'une  manière 
consolante. 

Je  fais  des  vœux  pour  votre  prompt  rétablissement.  C'est  un 
bien  fâcheux  contre-temps  pour  moi  que  votre  indisposition.  Je 
saisirai  le  premier  moment  favorable  pour  aUer  vous  voir  avant 
mon  départ  qui  probablement  aura  lieu  dimanche  ou  lundi. 

Je  suis,  etc.. 


«  les  liens  de  parenté  qui  unissent  les  deux  familles,  le  Cabinet  de  Ber- 
«  lin  témoignait  la  plus  parfaite  indiflérence  à  tous  les  princes  d'Orange, 
«  excepté  à  celui  qui  est  mort  en  Italie.  » 
U)  R.  O.  F.  O.  95.6. 
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LV 
GÉNÉRAL  DE  STAMFORD  AU  DUC  DE  BRUNSWICK  (1) 

Berlin,  2£  janvier  1799. 

Il  ne  partage  pas  roptimisme  du  Duc.  Berlin  doit  se  hâter  de 
prendre  des  résolutions.  Il  supplie  le  Duc  de  voir  le  comte 
Panin. 

Je  pense,  Monseigneur,  que  Votre  Altesse  Sérénissime  a  eu  Tin- 
tention  de  me  dépayser  quand  Elle  me  dit  dans  son  billet  de  hier 
au  soir  qu'il  lui  paraissait  :  «  Qu'on  était  généralement  ici  dans 
de  très  bonnes  intentions.  »  Je  suis  persuadé  qu'EUe  a  trouvé  plus 
que  cela.  Car  il  y  aurait  sûrement  Periculum  in  more  à  ne  pas  se 
hâter  d'en  venir  des  intentions  à  des  déterminations  promptes  et 
précises,  même  pour  le  cas  où  la  Cour  de  Vienne  viendrait  à 
sortir  de  la  lice,  parce  qu'alors  la  position  de  la  Prusse,  si  elle  se 
trouvait  sans  alliés  et  abandonnée  à  ses  propres  forces,  en  devien- 
drait d'autant  plus  critique. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  cet  article.  Au  reste,  le 
comte  de  Panin  a  de  quoi  détruire  les  alarmes  que  cause  ici  la 
conduite  de  la  Cour  de  Vienne,  et  c'est  pour  cette  raison  que  je 
prends  la  liberté  d'insister  de  nouveau  pour  que  Votre  Altesse  Sé- 
rénissime me  promette  de  le  voir  sans  difïérer  davantage. 

Je  suis,  etc.. 

LVI 
DUC  DE  BRUNSWICK  AU  GÉNÉRAL  DE  STAMFORD  (2) 

Berlin,  22  janvier  1799. 

Observations  en  réponse  à  sa  lettre.  Il  importe  de  se  souvenir 
de  1792  et  de  savoir  avant  tout  ce  que  fera  l'Autriche. 


Je  suis  en  train  de  répondre  à  un  Mémoire  de  M.  de  Haugwitz 
qui  m'occupe  beaucoup  depuis  deux  jours.  Cela  me  force  à  ne 
vous  répondre  qu'en  peu  de  mots  que  je  crois  qu'il  y  a  de  la 
différence  entre  s'entendre  et  se  concerter  avec  les  Cours  de  Saint- 
Ci)  R.  O.F.  0.95.6. 
(2)  R.  O.  F.  O.  95.6. 
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Pétersbourg  et  de  Londres  pour  s'entresecourir,  ou  bien  à  se 
déclarer  prêts  à  des  opérations  offensives  sans  être  certain  si  l'on 
aura  contre  soi  toutes  les  forces  de  la  France  ou  si  elles  se  trouve- 
ront partagées. 

On  accuse  encore  aujourd'hui  ceux  qui  ont  conseillé  au  feu  Roi 
d'entreprendre  son  expédition  de  1792.  De  quelle  responsabilité 
ne  se  chargeraient  pas  ceux  qui,  après  les  expériences  faites, 
conseilleraient  des  démarches  hasardées  sans  être  sûrs  deg 
moyens  qu'on  opposerait  à  la  France,  sans  savoir  si  l'Autriche 
veut  ou  non  faire  la  guerre  ? 

Je  vous  prie  de  lire  la  Gazette  de  Hambourg  du  19  de  ce  mois, 
N°  12  du  Correspondant.  Vous  trouverez  à  l'article  Livourne 
qu'on  regarde  la  paix  comme  conclue  entre  l'Empereur  et  la 
France  (1). 

Je  suis,  elc 

LVIl 
GÉNÉRAL  DE  STAMFORD  AU  DUC  DE  BRUNSWICK  (2) 

Berlin,  25  janvier  1799, 

Il  insiste  sur  la  gravité  de  la  situation  de  la  Prusse,  sur  la  né- 
cessité de  se  préparer  à  une  guerre  inévitable.  Devoir  pour 
le  Duc  d'ouvrir  les  yeux  au  Roi. 


Si,  après  l'entretien  que  Votre  Altesse  Sérénissime  a  eu  hier 
soir  avec  le  comte  Panin,  je  me  permets  de  Lui  présenter  encore 
une  seule  et  dernière  réflexion  sur  le  contenu  du  billet  dont  Elle 
m'honora  hier  avant  midi,  j'espère  qu'Elle  me  pardonnera  en 
faveur  du  motif  qui  m'anime. 

Votre  Altesse  Sérénissime  dit  qu'il  y  a  de  la  différence  entre  se 
concerter  pour  une  défense  commune  et  faire  des  alliances  pour 
prendre  l'oliensive.  Rien  n'est  plus  vrai,  Monseigneur.  Mais  je 
pense  que  les  choses  en  sont  venues  à  un  point  où  il  n'est  permis 
d'avoir  égard  à  cette  différence  que  pour  faire  le  plus  vite  possible 

(1)  Quarante-huit  heures  plus  tard  (le  24  janvier),  le  Cabinet  de  Vienne 
informait  Cobenzl  que  l'Empereur  partageait  complètement  les  idées  de 
Paul  et  qu'il  était,  lui  aussi,  d'avis  de  clore  le  Congrès  de  Rastatt,  et  le 
31  janvier.  Thugut  faisait  savoir  qu'on  avait  décidé  de  confier  à  Suvorow 
le  commandement  en  chef  des  armées  autrichienne  et  russe  en  Italie 
(Sybel.  Histoire  de  VEurope  pendant  la  Révolution  française,  V. 
383-385V 

(2)  R.  0    F.  O.  95.(). 
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u;n  clioj'x  entre  ces  deux  partis.  Car,  ou  l'Autriche  quittera  lai-ène, 
ou  elle reppcndra nécessairement  les  hostilités. 

Dans  l-e  pTemier  cas  eil<e  laissera  pour  sa  propre  sûreté  «d^es 
forces  suffisantes  en  Italie  et  en  Suisse  et  obligera  les  Française  y 
laisser  un  nombre  de  troupes  à  peu  près  égal,  ow  el'le  négligera 
celte  mesure  de  prudence.  Tout  cela  est  très  dowteuK  et  incertain. 
Mais  ce  qui  ne  nous  est  pas  permis  d'envisager  comme  tel,  c'est 
J'eifïet  que  produira  sur  ic  Nord  de  l'Allemagne  la  défection  de 
l'Autriche,  si  jamais  elle  a  lieu.  11  est  impossibie  en  efïet  de 
douter  que  ce  Nord  deviendra  aussitôt  le  théùlre  de  la  guerre, 
queiies  que  soient  les  mesures  prises  par  l'Autriche  en  Italie,  en 
Suisse,  sur  le  Haut- Rhin,  de  &orte  que  la  paix  de  cette  Puissance 
ae  fera  que  détourner  sur  «o-us  lecours  et  les  dévastations  du  tor- 
rent révolutionnaire.  Or,  s'il  est  démontré  que  la  guerre  est  iné- 
vitable, quel  que  soit  le  cas  qu'on  suppose,  il  es-t  aussi  démontré 
que  c'est  perdre  un  temps  très  précieux  que  de  calculer  comment 
on  y  échappera,  même  pour  quelques  instants  et  qu'hésiter  à  la 
faire,  c'est  révéier  à  l'ennemii  une  faibâesse  dont  il  tirera  des  avan- 
tages qu'il  était  d'une  extrême  importance  de  ne  pas  lui  accorder. 
Plus  d'une  fois  on  a  vu  un  Etat  menacé  d'une  guerre  se  ménager 
les  chances  de  la  faire  avec  succès  en  prévenant  l'ennemi  et  eji 
frappant  les  prem.iers  coups.  Prédéric  il;,  au  déi)ut  de  la  guerre 
de  Sept  Ans,  en  adonné  un  exemple  .qufi  Fjvédéric-vGruilla-ume  III, 
qui  n'est  pas  comme  son  Grand-Oncle  doué  de  ce  caractère  et  de 
ce  génie  qui  ne  prenait  conseil  que  des  circonstances,  n'imitera 
certainement  pas. 

•Combien  grain-de  sera  'la  responsabilité  de  ceux  qui  laissent 
ig'norer  à  ce  Prince  les  dangers  de  sa  situation,  font  difficulté  de 
s"entre'teniT  avec  lui,  de  lui  i-ndiquer  les  vrais,  les  seuls  dangers 
de  la  situation. 

J'aï  1  '' h  OTi neuT  d 'et  re ,  e»tc . . . 


LA    FHAXGE    KT    LK    liK>PHf:ï    DKS    Tli AITKS  tH) 

LVIII 
GIINÉRAL  DE  STAMFORD  AU  DUC  DE  BRUNSWICK  (1) 

Berlin,   25  janvier  1799. 

Il  se  demaude  avec  tristesse  pourquoi  le  Duc  a  renoncé 
à  le  venir  voir  comme  il  le  lui  avait  annoncé. 


Je  ne  m'attendais  pas,  Monseigneur,  que  Votre  Altesse  Sérénis- 
sime,  après  m'avoîr  fait  dire  à  diffôreûtes  reprises  depuis  son 
arrivée  en  cette  ville  qu'Elle  m'honorerait  de  Sa  visite,  finirait  par 
me  faire  savoir  qu'il  lui  était  impossible  de  me  voir,  parce  qu"'Elle 
était  trop  observée.  Aurait- Elle  remarqué  qu  on  m'a  pris  en  une 
telle  aversion  qu'Elle  craindrait  de  Se  nuire  en  m'approcliant  et 
ne  pourrait-Elle  pas  en  pareil  cas  faire  changer  par  un  seul  mot 
l'opinion  en  ma  faveur?  Ou  craindrait-Elle  seulement  qu'en  me 
voyant,  Elle  ferait  de  la  peine  à  l'un  ou  à  l'autre  des  intimes  du 
Roi,  qui  aurait  peur  que  cela  donnât  de  moi  une  idée  trop  avanta- 
geuse à  Sa  Majesté  Prussienne  ? 

LIX 

EXTRAITS  D'UiYE  LETTRE  DU  GÉNÉRAL  DE  STAMFORD 
AU  DUC  DE  BRUNSWICK  (2) 

Berlin,  26  janvier  1799. 

Comment  le  Gouvernement  français  observe  les  traités  qui 
portent  sa  signature.  Résultats  néfastes  de  la  politique 
égoïste  des  grandes  Puissances.  L'union  desiorces  du  Nord 
peut  seule  sauver  la  Prusse. 


f^ur  tTacer  l^e  tabî-eau  d«  la  situation  a<?tueriie  d«  rEurope  vis 
à  vis  du  Gouvernement  français,  Ae  manière  que  chaque  Puis- 
sance soit  mise  à  même  d'y  lire  le  sort  qu'il  lui  prépare,  on  pense 
qu'il  sera. à  propos  de  commencer  par  rappeler  à  ceux  des  Princes 
qui  p.our  certaines  choses  «'©.at  pas  lune  mémoire  fîdèlie,  comment 
ce  Gouvernement  ^'est  joué  des  Etats  qui  successivement   ont 


(1;  R.  0.  F.  a,  95.6. 
;^)  H.  O.  V.  0.  95.(;. 
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traité  avec  lui  des  paix  particulières  et  comment  il  observe  ces 
traités. 

II  a  fait  la  paix  avec  le  duc  de  Modène  et  il  a  envahi  ses  Etats. 

Il  a  fait  la  paix  avec  le  roi  de  Sardaigne.  Après  quoi  il  lui  a 
enlevé  la  citadelle  de  Turin,  puis  lui  a  déclaré  la  guerre  et  a  fini 
par  le  chasser  de  Piémont. 

Il  a  fait  la  paix  avec  le  Pape  et  il  a  envahi  Rome. 

Il  a  lait  la  paix  avec  Naples  et  il  l'a  envahi. 

Il  n'était  pas  en  guerre  ouverte  avec  le  Portugal,  mais  tandis 
qu'il  était  forcé  de  le  laisser  en  repos  pour  s'occuper  ailleurs,  il 
lui  faisait  payer  des  millions  pour  prix  de  ce  repos. 

Il  a  fait  la  paix  avec  l'Espagne,  mais  l'Espagne  tremble  à  la  vue 
de  la  grifïe  du  monstre,  prête  à  la  déchirer. 

Il  était  en  paix  avec  Venise  et  il  a  anéanti  celte  République. 

Il  était  en  paix  avec  Gênes  et  il  a  envahi  son  territoire. 

Il  était  en  paix  avec  les  Grisons  et  il  leur  a  arraché  la  Valte- 
line. 

Il  était  en  paix  avec  la  Suisse  et  il  a  envahi  Genève  et  les  treize 
Cantons.  Il  caressait  le  Canton  de  Bâle  pour  prendre  Berne  et, 
après  avoir  pris  Berne,  il  a  traité  Bâle  avec  arrogance. 

Il  était  en  paix  avec  la  Prusse  et  il  a  disposé  à  son  profit  des 
provinces  prussiennnes  au-delà  du  Rhin. 

Il  avait  conclu  un  armistice  avec  l'Empire  et,  au  mépris  de 
cette  Convention,  il  s'est  emparé  des  flèches  du  Rhin  et  a  persisté 
à  bloquer  Ehrenbreitstein  (i). 

Il  a  fait  semblant  de  vouloir  faire  la  paix  avec  l'Empire  et  a 
profité  des  négociations  de  Rastatl  pour  lui  porter  des  coups 
mortels. 

Il  était  en  paix  avec  les  Puissances  du  Nord  et  il  a  décrété  la 
confiscation  de  leurs  vaisseaux  porteurs  de  cargaisons  anglaises. 

Il  était  en  paix  avec  Hambourg  et  il  en  a  exigé  quatre  millions 
en  attendant  mieux. 

Il  était  en  paix  avec  la  Porte  Ottomane  et  après  l'avoir  long- 
temps endormie  par  de  perfides  protestations  d'amitié,  il  a  cher- 
ché à  lui  enfoncer  le  poignard  dans  les  reins. 

Il  est  en  paix  avec  la  Hollande  et  la  ruine. 

(1)  A  ce  moment,  Elirenbreilstein  était  sur  le  point  de  capituler.  «  La 
«  reddition  d'Ehrenbreitstein  est  déplorable,  écrit  de  Cuxhaven,  le  7  fé- 
«"  vrier,  Tiiomas  Grenville  à  son  frère,  mais  c'était  chose  tellement  cer- 

«  taine  que  ce  n'a  pas   été  un  coup  pour  moi »  {Dropmore  Papers, 

IV,  9G8). 

Le  colonel  Faber,  qui  commandait  à  Ehrenbreitstein,  sortit  de  la  place 
ce  même  jour,  26  janvier. 
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Il  n'est  en  paix  avec  les  Etals-Unis  d'Amérique  parce  qu'il  ne 
peut  pas  leur  faire  la  guerre.  Mais  il  a  du  moins  tenté  une  attaque 
sur  leurs  bourses  qu'ils  ont  eu  le  courage  et  le  bon  esprit  de  dé- 
fendre. 

D'après  ce  court  exposé  qui  ne  renferme  que  des  faits  connus 
de  tout  le  monde,  on  peut  comparer  l'Europe  à  une  place  assié- 
gée, dont  l'ennemi  occupe  le  chemin  couvert  et  tous  les  ouvrages 
extérieurs,  d'où  il  va  incessamment  battre  en  brèche  le  corps  de 
la  place.  Si  cette  comparaison  est  fautive,  c'est  seulement  en  ce 
que,  contre  l'usage  ordinaire  des  assiégeants,  l'ennemi,  dont  il 
s'agit  ici,  a  trouvé  moyen  d'attacher  le  mineur  au  corps  de  place 
longtemps  avant  d'en  avoir  emporté  les  dehors,  de  sorte  que,  si  on 
ne  se  hâte  de  contreminer,  nous  en  verrons  sauter  le  rempart 
bien  plutôt  qu'on  ne  pense. 

Qu'on  jette  les  yeux  sur  la  carte  de  l'Europe,  qu'on  fixe  un 
moment  l'attention  sur  les  Etats  dont  on  a  parlé  plus  haut  et  que 
la  Révolution  a  engloutis  Tun  après  l'autre,  on  se  convaincra 
sans  peine  qu'ils  étaient,  relativement  aux  Grands  Etats,  l'Au- 
triche, la  Prusse,  la  Grande  Bretagne,  la  Russie,  la  Prusse^  ce  que 
sont  les  ouvrages  extérieurs  d'une  place  relativement  à  son  en- 
ceinte principale,  ou,  si  l'on  préfère  une  autre  comparaison,  ils 
étaient  comme  l'entrée  d'un  beau  jardin  où  tout  prospérait.  Cet 
enclos,  une  fois  arraché  et  détruit,  laisse  de  toutes  parts  un  libre 
accès  aux  fauves  qui  sortent  des  bois. 

Une  politique  égoïste  a  conduit  plusieurs  Puissances  à  ne  con- 
sidérer l'Europe  que  comme  une  grande  partie  de  la  terre  morce- 
lée en  divers  Etats,  dont  les  intérêts  particuliers  n'ont  que  peu  de 
points  de  rapports  les  uns  avec  les  autres.  Cette  idée  est  juste 
pour  l'Afrique  où  le  commerce  ne  rapproche  que  faiblement  des 
peuples  qui,  dispersés  çà  et  là  sur  les  côtes,  sont  séparés  par  des 
déserts.  Elle  est  fausse  quant  à  l'Europe.  Celle  dernière,  habitée 
par  des  hommes  industrieux,  actifs,  entreprenants,  cupides,  liés 
entr'eux  par  tous  les  besoins,  tous  les  désirs,  toutes  les  passions, 
malgré  ses  Gouvernements,  ses  cultes,  ses  langages  difîérents, 
n'est  plus  qu'une  République  fédérative,  dont  chaque  Membre  a 
l'intérêt  le  plus  direct  à  la  tranquillité  de  tous.  C'est  en  feignant 
d'ignorer  ou  en  ignorant  en  effet  cette  grande  vérité  que  maint 
Etat  a  été  précipité  dans  l'abîme  qui  les  attend  tous,  s'ils  tardent 
encore  un  instant  à  s'unir  et  à  se  protéger  mutuellement,  pour  se 
garantir  de  la  chute 

Faut  il  ou  ne  faut-il  pas  faire  la  guerre,  est  donc  une  ques- 
tion tout  à  fait  oiseuse.  Car,  s'il  est  démontré  que  la  guerre  est 
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inévitable,  telle  personne,  qui  aujoard'hui  se  laisserait  leur- 
rer par  l'espérance  de  se  conserver  en  paix,  ressemiblerait  à 
un  homme  qui  dormirait  en  pleine  sécurité  sur  le  cratère  d'un 
volcan. 

Un  autre  question  :  L'Autriche  fera-t-elle  ou  non  la  paix  avec 
les  fronçais?  dont  on  occape  l'esprit  de  Sa  Majesté  Prussienne 
pour  l'empêcher  de  prendre  le  seul  parti  qui  convienne  auix  cir- 
constances, à  sa  dignité  et  à  ses  véritables  intérêts,  est  tout  aussi 
oiseuse  que  la  précédente.  Car,  supposons  nn  instant  que  l'Au- 
triche eut  fait  sa  paix,  à  quoi  peut-on  s'attendre  de  la  part  des 
Français,  si  ce  n'est  de  les  voir  tourner  leurs  armes  contre  le 
Nord  de  l'Allemagne  "? 

Sans  nous  arrêter  à  examiner  la  position  où  se  trouverait  dans 
ce  cas  la  Prusse,  manquant  d'alliés  et  abandonnée  à  ses  propres 
ressources,  admettons  qu'elle  soit  préparée  à  une  guerre  vigou- 
reuse, elle  aurait  dans  ce  dernier  cas  deux  chances  :  Celle  de 
laisser  aux  Français  le  temps  de  porter  la  totalité  ou  la  majeure 
partie  de  leurs  forces  sur  les  points  qu'ils  auraient  jugés  les  plu» 
convenables  pour  une  attaque  (ce  qu'ils  ne  manqueraient  pas  de 
faire,  puisque  le  choix  aurait  dépendu  d'eux)  ;  ou  bien,  elle  aurait 
la  chance  de  gagner  l'ennemi  de  vitesse  et,  en  le  prévenant  &ur 
ces  points,  de  ne  pas  lui  donner  le  temps  de  comprimer  l'insur- 
rection des  peuples  armés  ou  prêts  à  s'armer  contre  lui  et  d'épar- 
gner à  la  Hollande  une  contribution  de  6Q  millions  de  florins, 
qu'elle  préférera  payer,  du  moins  en  grande  partie,  à  la  Prusse, 
après  que  celle-ci  l'aura  délivrée  du  joug  de  ses  oppresseurs  et 
sauvée  d'une  ruine  totale. 

Bref,  faire  la  guerre  seule,  ou  la  faire  avec  ou  sans  l'Autriche, 
la  faire  conjointement  avec  la  Russie,  l'Angleterre  et  les  Priaees 
qui  avoisinent  les  Etats  de  ces  g^randes  Puissances,  prévenir 
l'ennemi  ou  se  laisser  prévenir  par  lui,  voilà  les  seuls  partis  entre 
lesquels  la  Prusse  ait  à  choisir.  Dire  ou  faire  entrevoir  à  son  Roi 
que  dans  l'isolement  où  il  se  trouve,  il  doit  attendre  les  événe- 
ments, c'est  se  perdre,  lui  et  son  Royaume.  Se  hâter  de  lier  les 
forces  qu'ofïre  le  Nord,  voità  ee  qui  peut  le  sauver  et  qui  est  d'au- 
fant  plus  urgent,  s'il  est  vrai  que  l'Autriche  soit  décidée  à  sortir 
de  la  lice,  ce  qui  ne  sera  croyable  que  quand  on  l'aura  vu. 

Un  bulletin,  que  les  informateurs  anglais  adressaient  de 
Berlin  à  Londres,  le  2  février  1799,  vient  précisément  à  point 
pour  noua  donner  une  idée  exacte  de  l'état  d'esprit  du  duc  de 
Brurïswick  et  de  SkâLinford  et,  ce  qui  est  hien  autjremeiikt  iaté- 
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ressaut,  tle  l'ensemble  de  la  situation:  et  des  dispositions  de 
la  Prusse. 

«  Les  aÉîairesne  aont  j>a&  aussi  avaacées  ici  qu'on  s'ettflatr- 
«  tait^  —  Stamford  est  fo-fft  méconten-è  du  duc  de  Brunswick 
«  et  prétend  que  celui-ci,  bien  loin  de  stimuilevHaugwitz,  ne 
«  le  soutient  même  pas.  — -  Haugwitz,,  par  contre,  continiiae 
«  à  se  prononcer  pour  la  guerre  ;  mais  Kôkeritz,  influiencé 
(f  vraisemblablement  par  d'autres,  veut  temporiser.  Et  le  peu 
«  de  confiarkce  que  la  conduite  actuelle  de  la  Cour  de  Vienne 
«  peut  insipirer,  la  manière  dont  elle  abandonne  les  Rois  de 
«  Naples  et  de  Sardaign.e_,  la  façon  de  s'exprimer  de  ïliugut, 
«  qui  doit  avoir  dit  que  rien,  hormis  les  intérêts  particu- 
u  liers  de  la  Maison  d'Autriche^  ne  le  déciderait,  soit  pour 
«  la  paix,  soit  pour  la  guerre,  ce  sont  là  autant  de  motils, 
(c  dont  ceux,  qui  sont  de  cette  opinion,  se  servent  pour  le 
«  soutenir.  —  Jusqu'à  présent,  le  comte  de  Panin  n'a  pas 
«  encore  reçu  de  réponse  positive  aux  offres  de  secours  et 
«  d'alliance  offensive  qu'il  a  faites;  mais^  dans  ce  moment-ci 
a  il  vaut  mieux  que  cette  réponse  ne  vienne  pas,  parce  qu'elle 
«  ne  serait  probablement  pas  satisfaisante  et  que,  tout  en 
«  avouant  les  principes,  on  voudrait  ici  se  tenir  sur  la  défen- 
«  sive,  tandis  qu'il  est  possible  que  l'arrivée  de  M.  Gren- 
«  ville,  que  Ton  attend  avec  une  véritable  impatience, 
«  apporte  quelque  changement  dans  ces  déterminations  et  si 
«  quelque  chose  est  à  môme  de  le  faire^  c'est  bien  sa  mis- 
«  sion,  —  Sûr  est-il  que  le  Roi  a  forcé  le  Duc  (de  Brunswick) 
«  de  continuer  son  séjour  à  Berlin  jusqu'après  cette  arrivée. 

((  Avant-hier  au  soir,  à  une  Cour  et  bal  chez  la  Reine- 
«  Mère,  le  Roi  s'entretint  avec  le  Duc  et  avec  Kôkeritz  pen- 
«  dant  très  longtemps.  Le  Duc  fut  content  de  cette  conver- 
M  sation  en  ce  qu'il  trouvait  les  bons  principes  établis.  Il  y 
«  avait  cependant  de  ï'éloignemenl  pour  la  guerre  offensive. 

«  J'ai  communiqué  au  Duc  et  â  Slamfoid  le  précis  de  la 
«  Conférence  du  27  novembre.  Ils  en  furent  très  contents. 
«  D'après  l'avis  de  Stamford,  j'entretiendrai  Haugwitz  de 
«  ces  matières  et  irai  à  cet  effet  demain  chez  lui (1)  » 

Ce  n'était  pas  seulement  pour  la  guerre  offensive  qu'il  y 

(1)  Dr&pmore  Paper»,  IV,  46'». 
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avait  de  réloignement.  —  Le  27  janvier,  Frédéric-Guil- 
laume 111  avait,  d'après  une  Note  de  Haugwitz,  en  date 
du  28,  tenu  un  langage  bien  caractéristique  à  Kôkeritz  : 
«  Je  dois  vous  avouer  que,  si  j'ai  quelque  peu  chancelé  dans 
«  mes  sentiments,  cela  a  été  par  modestie  et  par  égard  aux 
«  lumières^  à  l'expérience  et  à  la  bonne  volonté  de  ces  gens 
«  (ceux  qui  conseillaient  la  guerre).  Mais,  à  dire  vrai,  c'était 

«  malgré  moi  et  contrairement  à  ma  conviction  intime 

«  Ma  volonté  est  donc  que  la  négociation  avec  Grenville, 
«  sans  être  tout  à  fait  rompue,  soit  traînée  en  longueur, 
«  autant  que  possible,  au  moyen  d'artifices  diplomatiques. 
«  Si  nous  gagnons  du  temps,  les  Français  renonceront 
«  d'eux-mêmes  à  la  Hollande  afin  de  ne  pas  se  mettre  dans 
«  la  Prusse  un  nouvel  ennemi  sur  les  bras  (1)  ». 

Sybel,  auquel  j'emprunte  cette  citation,  ajoute  à  ce  pro- 
pos :  «  Longtemps  donc,  avant  qu'elle  commençât,  la  négo- 
«  dation  engagée  avec  Grenville  était  condamnée.  » 

LX 
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Berlin,  3  février  1799. 

Les  bonnes  dispositions  de  Haugwitz  annihilées  par  la  faiblesse 
et  l'égoïsme  du  duc  de  Brunswick.  Sa  lettre  au  Duc.  Entre- 
tien qui  en  a  été  la  conséquence.  Le  Duc  promet  d'aller  voir 
le  Roi.  Façon  dont  il  se  dérobe  à  sa  promesse.  Prétexte  qu'il 
invoque. 

Tous  mes  moments  sont  tellement  comptés,  l'état  de  ma  santé 
est  si  précaire  et  les  peines  de  l'esprit  jointes  aux  dégoûts  que 
j'éprouve,  sont  en  si  grand  nombre  que  je  suis  obligé  presque  à 
me  borner  à  accuser  simplement  réception  de  dépèches  dont  j'ai 
été  honoré  delà  part  de  Votre  Altesse  Sérénissime  et  Royale  et  qui 
m'ont  été  remises  par  M.  le  Prince  Héréditaire  d'Orange  (3).  Votre 

(1)  Sybel.  Histoire  de  l'Europe  pendant  la  Révolution  française, 
V,  398. 

(•2)  R.  O.  F.  O.  95.6. 

(3)  «  Le  prince  d'Orange  nouvellement  arrivé  à  Berlin,  mandait  le 
«  5  venlôse  an  VII  (23  février  1799)  Siéyès  à  Talleyrand,  est  le  Prince 
«  Héréditaire   Guillaame-Frédéric,  âgé  de  -28  ans  et  mari  de  la   sœur  du 
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Altesse  Séréaissime  voudra  donc  bien  me  pardonner,  si  je  ne  lui 
transmets  aujourd'hui  que  quelques  informations  générales  sur 
l'état  des  affaires  de  cette  Cour,  qui  malheureusement  n'ont  pas 
pris  une  tournure  très  dif!érente  de  celle  que  nous  attendions. 

M.  de  Haugwitz  était  certainement  très  disposé  à  tirer  la  Prusse 
de  son  état  d'inactivité.  Les  fortes  assurances  à  ce  sujet  données 
par  lui  au  comte  Panin  et  toute  sa  conduite  jusqu'à  l'arrivée  de 
M.  le  duc  de  Brunswick  ne  laissent  absolument  aucun  doute  à  cet 
égard.  Mais,  ne  se  sentant  pas  assez  fort  pour  décider  lui  seul  le 
Roi  à  prendre  le  parti  vigoureux  que  les  circonstances  con- 
seillent plus  que  jamais  à  ce  Prince  et  à  écarter  ceux  qui  l'en- 
tourent et  qui,  les  uns  par  ineptie,  d'autres,  dans  des  desseins 
très  coupables,  ne  lui  parlent  que  de  temporiser,  M.  de  Haugwitz, 
dis-je,  comptait  sur  l'appui  de  M.  le  duc  de  Brunswick  et  était 


«  Roi.  On  le  dit  actif  et  intrigant,  mais  sans  moyens.  11  vient  d'Angle- 
«  terre,  où  il  a  séjourné  environ  deux  mois  et  d'où  il  est  parti  peu  de 
«  temps  avant  GrenviUe.  Il  était  autrefois  intime  avec  le  Roi  et  logeait 
«  cliez  lui  quand  il  était  I^rince  Royal.  On  sait  qu'il  a  voulu  profiter  de 
«cette  intimité  pour  l'entraîner  dans  certains  projets  contre  la  Répu- 
«  blique.  Il  n'a  pas  réussi.  Cependant  la  coïncidence  de  son  retour  avec 
«  la  mission  de  Grenville  et  le  voyage  du  landgrave  de  Hesse-Cassel,  du 
«  duc  de  Brunswick,  du  prince  de  Hohenlohe,  etc.,  etc.,  m'a  porté  à 
«  redoubler  de  vigilance;  mais  soit  que  tout  cela  n'ait  rien  produit,  soit 
«  que  je  manque  de  moyens  pour  découvrir  tout  ce  qui  se  tramerait,  il 
«  est  sûr  que  je  ne  vois  encore  rien  qui  mérite  de  nous  inquiéter.  » 

Parlant  à  ce  propos  des  autres  membres  de  la  famille  d'Orange,  Siéyès 
traçait  en  quelques  lignes  leur  .portrait  :  «  La  Princesse  Héréditaire  est 
«  aimée  de  son  frère;  mais  elle  n'est  point  de  ces  femmes  cà  qui  l'on 
«  puisse  parler  politique.  Il  y  a  nullité  absolue  h.  cet  égard. 

«  Le  stathouder  et  la  stathouderesse  sont  en  Angleterre  livrés  aux 
«  espérances  que  seule  la  Cour  de  Saint- James  peut  leur  donner.  Aban- 
M  donnés  par  elle,  je  ne  sais  à  qui  ils  pourraient  inspirer  quelque  intérêt. 
<(  La  stathouderesse  est  intrigante,  active  et  capable  de  tout,  comme  vous 
«  savez.  Mais  fût-elle  à  Berlin  suspendue  aux  oreilles  du  Roi,  son  neveu, 
«  je  vous  assure  qu'on  ne  l'écouterait  pas,  quand  môme  elle  proposerait 
«  des  choses  moins  extraordinaires  pour  des  esprits  accoutumés  à  res- 
«  pecter  l'influence  anglaise.  » 

{Archives  des  Affaires  Etrangères,  Prusse,  volume  225.  Dépêche 
chiffrée  n"  49  folio  7). 

Il  ne  sera  peut-être  pas  inutile  de  rappeler  ici  que  la  princesse  Williel- 
mine-Sophie,  sœur  de  Frédéric-Guillaume  II,  mariée  au  mois  d'octobre 
1187  au  stathouder  Guillaume  V,  avait  fait  preuve  d'une  rare  énergie  lors 
des  troubles  de  1785-1787,  et  de  citer  aussi  ce  qu'Harcourt  disait  d'elle 
en  1794  :  «  La  Princesse  a  répondu  pleinement  à  l'idée  que  je  me  faisais 
«(  d'elle.  Elle  ressemble  à  lady  Pembroke  et  a  les  plus  beaux  yeux  que 
«  j'aie  jamais  vus.  Sa  conversation  et  son  allure  vous  révèlent  du  premier 
«  coup  ce  qu'elle  est  et  combien  elle  est  intelligente.  Lord  Saint-Helens 
«  me  dit  qu'elle  est  infiniment  supérieure  à  tous  les  personnages,  hommes 
<(  ou  femmes,  avec  lesquels  il  a  jamais  été  en  rapport.  »  {Harcourt 
Paper  s). 
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d'autant  plus  fondé  à  y  compter  que  sa  correspondance  avec  ce 
Prince,  ainsi  que  les  lettres  que  j'ai  reçues  aTant  son  arrivée  à 
Berlin,  altesLaienit,  relativement  au  système  à  faire  adopter  à 
cette  Cour,  une  parfaite  identité  de  vues  entre  lui  et  ce  Ministre. 

Mais  voici  ce  qui  a  trompé  ce  dernier.  Le  Duc  arriva  ici  dans  la 
lernac  persuasion  que  le  Roi  et  tous  ses  entours  étaient  également 
daccord  avec  M.  de  Haugwitz,  c'est-à-dire  qu'il  croyait  trouver 
une  besogne  toute  faite  et  qu'il  ne  s'agissait  plus  que  de  recueillir 
l'honneur  du.  succès,,  déchargé  de  toute  responsabilité.  Il  ne  tarda 
pas  à  s'apercevoir  de  son  erreur  et,  dès  ce  moment,  son  égoïsme 
qui,  dans  les  entreprises  hasardeuses,  se  réserve  toujours  de  faire 
toBûberles  événements  fâcheux  sur  d'autres  que  lui,  reprenant  le 
dessus,  il  retomba  dans  son  caractère  naturel  qui  le  porte,,  là  oii  il 
voit  une  difïérence  d'opinions,  à  déguiser  la  sienne  et  à  éviter 
même  les  personnes  vis  à- vis  desquelles  il  sait  l'avoir  trop  ouver- 
tement manifesté. 

Cest  ainsi  qu'il  en  a  agi  à  mon  égard.  Après  m'avoir  écrit  et 
lait  dire  par  diflérentes  personnes  qu'il  m'honorerait  de  sa  visite, 
parce  qu'il  avait  à  m'entretenir  de  choses  importantes,  il  n'eut 
pas  sitôt  pris  langue  qu'ail  me  fit  savoir  par  ma  femme,  qu'il  lui 
était  impossible  de  me  voir,  parce  qu'on  espionnait  chaque  pas 
qu'il  faisait  à  Berlin. 

L'indignation,  que  ce  compliment  me  causa,  fut  si  grande  que 
je  n'en  fus  pas  le  maître.  Je  lui  écrivis  une  lettre  où  je  la  laissai 
éclater  dans  toute  sa  force  et  je  crus  dès  lors  que  toute  relation 
allait  être  pooapae  entre  Son  Altesse  et  moi.  Je  me  trompais.  11  me 
fit  une  réponse  qui  n'était  ni  froide,  ni  chaude,  et  le  lendemain  il 
vint  me  rendre^ visite. 

Le  commencement  de  cet  entretien  futextrêmemientvif.  Je  crus 
qu''il  nous  mènerait  à  une  brouillerie  complète  et  je  m'en  inquié- 
tais fort  peu.  Il  s'emporta  beaucoup  ;  mais  voyant  que  sa  colère 
ne  m'intimidait  pas,  il  se  calma  assez  vite  et,  au  bout  d'une  heure 
de  discussion,  il  se  rendit  tellement  à  mes  raisons  qu'il  me  promit 
d'écrire  le  lendemain  au  Roi  et  de  lui  faire  un  tableau  de  l'état 
des  choses  si  clair  et  si  précis,  qu'il  ôterait  à  sa  Majesté  tout  droit 
de  dire  que  lui,  le  Duc,  ne  s''était  pas  expliqué  d'une  manière  à 
faire  connaître  loyalement  et  franchement  son  opinion.  Il  alla 
plus  loin.  Il  mepromit  de  m'envoyersalettre-minute,  m'autori^sa-nt 
d"y  ajouter  tout  ce  que  j,e  croirais  propre  à  mettre  dans  le  plus 
grand  jour  les  vérités  iraportantes  qu'elle  devait  reatermer.  Là- 
dessus,  m'àyant  quitté  d'un  air  très  satisfait,  il  alla  chez  le  Ministre 
de  Schulemburg,  chez  qui  il  y  avait  ce  même  jour  Assemblée.  Il 
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y  rencontra  le  comte  Panin,  à  qui  il  raconta  d'abord  qu'il  m'avait 
vu  et  qu'il  était  décidé  d'écrire  au  Roi.  Le  Comte  lui  en  témoigna 
sa  joie  et  sa  plus  grande  satisfaction. 

Le  surlendemain,  au  lieu  de  la  lettre  au  Roi,  il  m'en  écrivit 
une  à  moi  pour  me  notifier  qu'il  avait  entièrement  changé  d'avis 
à  l'égard  de  l'autre  et  qu'il  ne  l'écrirait  pas,  parce  qu'un  rapport 
du  comte  de  Keller,  entré  ce  même  jour  portait  en  substance  que 
le  bruit  courait  à  Vienne  que  cette  Cour  ne  pouvait,  ni  ne  voulait 
se  mêler  des  afîaires  du  roi  de  Naples  et  qu'il  était  probable 
qu'elle  signerait  incessamment  sa  paix  avec  la  France  (1  . 


(1)  «...  Ou  veut  savoir,  nous  apprend  une  dépêche  de  Hambourg  le 
«  23  pluviôse  an  VII  (Il  février  1799)  de  Parandier,  agent  de  la  Répu- 
«  blique.  au  citoyen  Talleyrand,  que  le  duc  de  Rrunswick  n'a  rien  fait  à 
«  Berlin  avec  tous  ses  projets,  que  le  parti  du  Roi  est  pris,  que  les 
«  événements  de  Naples  lui  ont  trop  confirmé  qu'il  ne  peut  sans  danger 
«  se  prononcer  contre  la  République  et  qu'il  est  tout  décidé  à  soutenir  le 
«  système  de  neutralité.  Cependant  le  duc  de  Brunswick  a  écrit  ici  aU 
<(  prince  Louis  que  ses  idées  auraient  été  écoutées  et  accueillies  ;  que 
«  Gronville,  qu'on  altendait  avec  impatience,  donnerait  le  coup  de 
>   collier  décisif.  Il  paraît  qu'il  a  principalement  voulu  purler  du  comte 

de  Haugwitz.  »  [Hambourg,  volume  114,  n°  29,  folio  62). 

Parandier  (Pierre)  parti  pour  la  Pologne  en  1784  sur  l'ordre  de  Ver- 
gennes  et  cli-irgé  d'entretenir  une  correspondance  politique  avec  sou 
secrétaire  particulier.  Envoyé  en  17?7  à  Kiew  pour  y  suivre  la  Cour  de 
Russie  qui  se  rendait  en  Crimée,  envoyé  en  1789  à  \"arsovie  avec  Des- 
corches  de  Sainte-Croix,  envoyé  extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire, y  rendit  des  services  qui  lui  valurent  de  recevoir  à  pluiîleurs 
reprises  des  témoignages  de  satisfaction  du  Gouvernement  français. 

Obligé  en  juillet  1792  de  quitter  la  l^ologne  avec  toute  la  Légation 
française,  il  reçut  du  Ministre  des  Alïaircs  Etrangères  l'ordre  de  rester 
en  Saxe,  d'entretenir  avec  lui  une  correspondance  suivie  et  d'engager  les 
Polonais  réfugiés  en  Saxe  à  se  rendre  à  I^aris  pour  y  conférer  avec  le 
Gouvernement  sur  les  affaires  de  la  Pologne.  En  conséquence  de  ces 
ordres,  le  comte  Mistowski  et  le  général  Kosciuszko  se  rendirent  à  I^aris 
au  commencement  de  1793. 

Appelé  en  nivôse  an  II  à  Paris  poar  renseigner  de  vive  voix  le  Gou- 
vernement sur  la  Pologne,  il  y  fut  dénoncé  comme  agent  de  la  I*russe. 
Son  arrestation  était  décidée,  lorsque  les  événements  de  Pologne  vinrent 
confirmer  ses  rapports.  Le  9  thermidor  arriva  et  le  Consul  Cambacérès 
lui  demanda  des  Mémoires  sur  la  Pologne  et  par  un  arrêt  du  2()  bru- 
maire an  III,  il  fut  nommé  agent  de  France  près  du  Gouvernement 
provisoire.  Arrivé  à  R;itisbonne,  il  y  apprit  la  chute  du  Gouvernement 
polonais  et  se  rendit  par  Dresde  à  Hambourg.  Le  8  germinal,  il  y  reçut 
l'ordre  de  rester  provisoirement  à  Altona,  puis  le  13  messidor,  celui  de 
fixer  son  séjour  à  Dresde,  mais  d'aller  attendre  à  Berlin  ses  instructions 
et  son  titre  confidentiel  auprès  du  Ministère  saxon.  Le  29  brumaire  an  IV, 
le  Ministre  des  Relations  Extérieures  en  présence  de  l'entrée  de  la 
Saxe  dans  la  Coalition,  l'autorisa  à  rester  à  Berlin  et  à  y  continuer  sa 
correspondan(^e.  Le  9  brumaire  an  VI,  le  Ministre  lui  prescrit  de  se 
mettre  à  la  disposition  de  Siéyès,  nommé  Ambassadeur.  Le  8  vendé- 
miaire an  VII,  sur  sa  demande  il  est  envoyé  à  Hambourg  pour  y  recueil- 
lir des  renseignements  sur  les   neutres.    Le  29  pluviôse,  il  a  ordre  de 
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Berlin,  9  février  1799  au  soir. 

Explications  de  la  contradiction  existant  entre  l'attitude  de  la 
Cour  de  Vienne  et  les  paroles  de  Thugut.  Son  opinion  sur 
Keller,  Cœsar,  Sandoz-Rollin.  Les  projets  de  Talleyrand. 
Nécessité  de  la  continuité  de  l'action  du  Duc  sur  le  Roi. 


Votre  Altesse  Sérénissime  veut  que  je  combine  l'envoi  du  géné- 
ral de  Bellegarde  à  Paris  2j  et  le  voyage  de  l'archiduc  Joseph  à 

s'établir  à  Altona.  Au  commencement  de  l'an  VIII,  à  la  suite  de  l'afTaire 
Napper-Tandy,  il  est,  comme  tous  les  agents  de  la  France  à  Hambourg 
et  à  Altona,  rappelé  à  Paris. 

Le  29  messidor  an  X.  il  est  nommé  premier  secrétaire  à  Constanti- 
nople,  Chargé  d'Affaires  le  19  frimaire  an  XIII  après  le  départ  du  maré- 
chal Brune  jusqu'au  6  fructidor  an  XIII  où,  appelé  à  Paris,  il  remet  la 
gérance  à  Ruffin.  Arrivé  à  Paris  le  2  janvier  1806.  il  est  reçu  par  Tal- 
leyrand le  1"  février  et  demande,  sans  pouvoir  l'obtenir  en  1807  le  poste 
de  premier  secrétaire  à  Madrid  et.  ^ans  plus  de  succès  en  1808  un  poste 
de  Consul  dans  le  Levant,  puis  en  avril  1812  le  poste  de  Proviseur  du 
lycée  de  Versailles.  En  août  1812,  Bassano  l'appelle  auprès  de  lui  à  Vilna 
et  en  quittant  Varsovie  il  le  charge  de  le  renseigner  sur  l'état  des  affaires 
politiques  et  militaires  du  Grand  Duché  et  l'envoie  à  Posen,  nanti  de 
nouvelles  Instructions.  Le  15  avril  181  i,  Parandier,  revenu  à  Paris, 
adresse  à  Talleyrand  un  long  rapport  sur  sa  dernière  mission  en  Pologne. 
Enfin  le  3  juin  181  i,  il  sollicita  vainement  la  faveur  d'être  nommé  Consul 
à  Dantzig. 

(1)  R.  0.  F.  0.  95.6. 

(2)  BELLi-:a.\RDE  (Henri  comte  de)  (1760-1845)  né  à  Chambéry,  d'une 
vieille  famille  de  Savoie,  entré  tout  jeune  au  service  de  Saxe  il  passa 
bientôt  à  celui  de  l'Autriche,  fit  contre  la  France  les  campagnes  de  1792, 
1797,  1800,  1805,  1809,  parvint  assez  rapidement  aux  grades  les  plus  élevés 
et  aux  grands  commandements.  Président  du  Conseil  aulique  de  la  guerre 
en  1895,  feld-maréchal  et  gouverneur  de  la  Galicie  (1806)  de  nouveau  pré- 
sident du  Conseil  aulique,  au  commencement  de  l'année  1813,  il  fut  bien- 
tôt après  appelé  au  commandement  de  l'armée  qui  allait  combattre  le 
prince  Eugène  en  Italie.  Gouverneur  général  des  provinces  autrichiennes 
en  Italie  (1815),  il  alla  vivre  pendant  quelque  temps  à  Paris  jusqu'au 
moment  oîi  on  l'appela  de  nouveau  à  la  Présidence  du  Conseil  aulique, 
fonction  à  laquelle  il  renonça  en  1825,  époque  à  laquelle  l'affaiblissement 
de  sa  vue  le  décida  à  prendre  sa  retraite. 

«  Pour  tenir  sa  plume,  car  Mêlas  ne  sait  pas  écrire  quatre  lignes,  êcri- 
«  vait  de  Vienne  le  31  août  1799  Kalitcheff  au  comte  Woronzow,  on  a 
«  envoyé  en  Italie  le  général  de  Bellegarde,  homme  de  beaucoup  de 
«  talent  et  d'esprit,  très  ambitieux,  très  immoral,  dévoué  au  baron  Thu- 
«  gut,  quoiqu'il  doive  sa  fortune  à  l'archiduc  Charles.  »  {Dropmore  Pa- 
pers,  V,  403). 
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Saint-Pétersbourg  (1)  avec  les  assurances  données  par  le  Ministre 
de  Vienne  au  Ministre  de  la  Grande-Bretagne,  sans  doute  parce 
qu'EUe  trouve  que  ces  dernières  ne  cadrent  pas  avec  cet  envoi,  ni 
avec  ce  voyage,  ou  bien  ce  qu'on  suppose  ici,  que  ces  démarches 
sont  motivées  par  des  missions  secrètes  que  les  intentions,  que 
met  en  avant  la  Cour  de  Vienne,  doivent  servir  à  cacher.  Voici 
donc  comment  je  m'explique  cette  contradiction  entre  les  dé- 
marches de  cette  Cour  et  les  paroles  de  M.  de  Thugut. 

L'assurance  donnée  par  ce  Ministre  au  chevalier  Eden  porte  en 
substance  que  l'Autriche  reprendra  les  armes,  dès  qu'EUe  sera 
assurée  de  l'assistance  de  la  Prusse.  Or  celle-ci,  refusant  de  s'ex- 
pliquer sur  cet  article,  je  trouve  très  naturel  que  l'Autriche,  incer- 
taine des  dispositions  de  la  Prusse  et  en  attendant  que  cette 
dernière  se  décide,  cherche  à  tirer  pour  elle-même  des  circons- 
tances le  moins  mauvais  parti  qu'EUe  peut.  Et  conséquemment, 
je  ne  vois  pas  dans  la  conduite  de  la  Cour  de  Vienne  cette  con- 
tradiction, ni  de  la  part  de  M.  de  Thugut  cette  duplicité  et  ce 
dessein  de  tromper,  dont  on  se  plaît  ici  à  l'accuser. 

Mais,  quand  M.  de  Keller,  dont  la  bonhomie  et  l'indolence  sont 
connues,  fait  des  rapports  à  sa  Cour,  dont  les  «matériaux  lui  sont 
fournis  en  grande  partie  par  le  Jacobin  Cœsar,  que  ces  matériaux 
consistent  dans  des  bruits  et  des  propos  vagues  ramassés,  et  peut- 

(1)  Le  prince  Repnin  était  en  effet  chargé  d'une  mission  politique.  On 
avait  voulu,  en  l'envoyant  de  Berlin  à  Vienne,  travailler  au  rapproche- 
ment entre  les  Cours  Impériales,  grâce  au  mariage  de  la  Grande-Du- 
chesse Alexandra  Pavlowna  avec  un  Archiduc  autrichien.  L'idée  n'était 
pas  nouvelle.  On  ne  faisait  que  reprendre  maintenant  un  projet,  auquel  on 
avait  déjà  commencé  à  penser  dès  1797.  Les  préférences  de  Paul  1" 
allaient  à  l'archiduc  Charles.  François  II  hésitait  entre  ses  deux  frères 
Charles  et  Joseph.  Comme  cela  n'était  que  trop  fréquent,  ce  fut  Thugut 
qui  se  chargea  de  trancher  la  question.  Le  3(t  septembre,  il  écrivait  à 
Cobenzl  «  que  l'Empereur,  en  raison  de  l'état  de  santé  de  l'archiduc 
«  Charles,  s'était  prononcé  en  faveur  du  Palatin.  Le  peu  de  sympathie, 
«  que  l'archiduc  Charles  professait  pour  la  Russie,  ne  contribua  pas  peu 
«  à  l'amener  à  déclarer  qu'il  n'avait  nullement  l'idée  de  se  marier  et  l'ar- 
«  chiduc  Joseph  prit  en  février  1799  le  chemin  de  Saint-Pétersbourg  où 
«  il  allait  se  présenter  à  son  futur  beau-père  ». 
(Cristk.  Erzherzog  Cari  von  Oesterreich,  II,  2b,  31). 
Gomme  le  chevalier  de  Bray,  représentant  de  la  Bavière  à  Pétersbourg 
et  bien  placé  pour  savoir  ce  qui  s'y  passait,  il  se  chargera  de  nous  l'ap- 
prendre, il  n'y  avait  pas  l'ombre  de  relation  entre  le  voyage  de  l'archiduc 
l*alatin  et  l'envoi  de  Bellegarde  à  Paris. 

«  Le  comte  de  Cobenzl,  depuis  son  retour  de  Rastatt,  n'avait  plus  joui 
«  d'aucun  crédit.  Une  maladie  dégout:inte  dont  il  fut  attaqué  et  qui,  de 
»<  fort  laid  qu'il  était,  l'a  rendu  hideux,  écarte  de  lui  au  physique  comme 
«  son  caractère  perfide  en  écartait  au  moral.  Il  devait  épouser  la  Grande- 
«  Duchesse  par  procuration,  mais  il  inspirait  un  tel  dégoût  et  une  répu- 
«  gnance  si   invincible  à  l'Impératrice  et  à  la   Princesse  qui  aurait  été 
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être  montés,  dans  les  Sociétés  démocratiques  de  Vienne  ;  quand 
le  sieur  Sandoz-Rollin  de  son  côté  renchérit  encore  sur  ces 
rapports  en  mandant  à  sa  Cour  que  le  Directoire  se  proposait 
d'envoyer  à  Vienne  un  émissaire  chargé  d'une  grosse  somme 
d'argent  qu'il  disait  destinée  à  des  achats  de  vif- argent,  mais  qui 
passerait  dans  la  poche  de  M.  de  Thugut,  dont  Talleyrand,  ou  je 
ne  sais  quel  autre  coquin,  a  dit  connaître  la  vénalité,  alors  je 
reconnais  si  évidemment  le  but  de  ces  propos  et  de  ces  calomnies 
que,  si  je  n'étais  pas  informé,  comme  je  le  suis,  qu'on  en  fait  cir- 
culer de  semblables  à  Vienne  contre  la  Cour  de  Berlin,  le  seul  bon 
sens  me  ferait  deviner  cette  abominable  tactique  des  Français  et 
de  leurs  partisans,  qu'ils  employent  depuis  si  longtemps  avec 
tant  de  succès,  et  qui  consiste  à  entretenir  entre  les  deux  Cours  là 
méfiance  qu'elles  nourrissent  l'une  contre  l'autre  et  qui  finira  par 
les  perdre. 

Au  reste,  j'ai  vu  à  ma  grande  satisfaction  dans  le  dernier  en- 
tretien, que  j'ai  eu  l'honneur  d'avoir  avec  Votre  Altesse  Sérénis- 
sime,  qu'Elle  est  d'opinion  que  la  Prusse,  au  lieu  de  jeter  des  regards 
inquiets  sur  la  domination  de  l'Autriche,  devrait  dans  ce  moment 
ne  s  occuper  que  des  mesures  qui,  dans  le  cas  oii  cette  dernière 
viendrait  à  sortir  de  la  lice,  la  mettraient  à  même  de  n'avoir  rien  à 
redouter  de  cet  événement.  Mais  comme  il  n'y  a  personne  qui, 
autant  que  Votre  Altesse' Sérénissime,  soit  en  état  de  développer 
à  Sa  Majesté  Prussienne  l'urgence  et  la  nature  de  ces  mesures,  il 
n'est  personne  non  plus  qui  puisse  présenter  à  Votre  Altesse  Sé- 
rénissime des  motifs  plus  puissants  pour  La  déterminer  à  remplir 
cette  tâche  qui  lui  sera  facilitée  encore  par  ceux  qu'Elle  puisera 
dans  son  amour  du  bien  et  dans  les  circonstances  favorables  où 
le  Ciel  l'a  placée  pour  l'eflectuer. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc.. 

Ce  n'e'tait  ni  sans  peine,  ni  même  sans  danger  que  Thomas 
Gren ville  avait  fini  par  arriver  à  Berlin  le  17  février.  Le 
20  décembre,  il  avait  une  première  fois  tenté  de  se  rendre  à 
son  poste.  Après  neuf  jours  d'une  navigation  des  plus  diffi- 
ciles, après  avoir  constaté  que  la  côte  allemande  était  rendue 
inaccessible  par  les  glaces,  il  avait  reconnu  l'impossibilité 
d'atteindre  Guxhaven  et  dû  se  résignera  revenir  à  Yarmouth. 

«  obligée  selon  le  rite  grec,  de  boire  à  la  même  coupe  que  lui  dans  la 
«  cérémonie  4u  mariage  qu'on  dut  renoncer  à  ce  projet  et  que  l'Archiduc 
«  fut  obligé  de  venir  en  personne.,...  w  (Chevalikr  de  Bray.  Mémmres. 
Dans  Revue  d'Histoire  Diplomatique.  Année  iW.),  tome  xxiii,  page  582). 
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Reparti  le  28  janvier  en  dépit  des  avis  des  gens  de  mer,  il 
avait  été  pris  dans  les  glaces  le  3!  à  l'embouchure  de  l'Elbe, 
jeté  par  les  courants  sur  un  banc  de  sable,  sur  lequel  la  Pro- 
sffpine  était  à  tout  marnent  sur  le  point  de  se  briser.  S'aven- 
turant  sur  la  glace  avec  ses  papiers,  mais  abandonnant  à 
bord  tous  ses  effets,  il  avait  à  grand  peine  réussi  à  gagner 
la  petite  île  de  Neu-Werk,  à  8  milles  de  Guxhaven,  où  ii  ne 
finit  par  arriver  que  le  6  février  après  une  nouvelle  marche 
sur  la  glace.  Pénétré  de  l'importance  de  sa  mission,  dévoré 
d'impatience,  sentant  que  les  moments  étaient  précieux,  il 
s'était  mis  immédiatement  à  l'œuvre.  La  situation  en  effet 
était  grave.  Il  lui  fallait  agir  vite  et  résolument,  empêcher 
à  tout  prix  Paniu  de  quitter  Berlin,  comme  il  avait  reçu 
l'ordre  de  le  faire,  si  le  Cabinet  prussien  tardait  encore  à 
prendre  en  considération  les  propositions  de  sa  Cour.  A  peine 
arrivé,  il  avait  mis  les  fers  au  feu,  ranimé  le  zèle  du  parti 
de  la  guerre,  travaillé  Finkenstein  et  Schulenburg,  conféré 
avec  Panin,  arrêté  avec  lui  le  plan  de  leurs  premières  opéra- 
tions, le  programme  des  questions  qui  devaient  être  tran- 
chées sans  retard,  reconnu  la  nécessité  d'exercer  de  concert 
une  pression  énergique  sur  Haugwitz,  enfin  vu  à  plusieurs 
reprises  Stamford,  qui  n'était  pas  un  inconnu  pour  lui,  mais 
dont  il  lui  importait  de  s'assurer  le  concours  afin  de  triom- 
pher plus  sûrement,  grâce  à  son  aide,  ses  conseils  et  à  son 
expérience,  des  résistances  passives,  des  hésitations,  des 
scrupules,  de  l'égoïsme  et  de  la  versatilité  du  duc  de  Bruns- 
wick. Il  savait  d'ailleurs  qu'il  pouvait  d^autant  plus  compter 
sur  le  général  que,  tout  en  travaillant  avec  une  inlassable 
énergie  et  malgré  l'état  précaire  de  sa  santé  à  la  défense  de 
la  bonne  cause,  tout  en  poursuivant  sans  trêve  ni  répit  sa 
croisade  contre  les  principes  de  la  Révolution,  Stamford 
n'avait  jamais  un  seul  instant  perdu  de  vue  les  intérêts  de 
la  Maison  d'Orange.  Or,  comme  Siéyès  le  notait  dans  sa 
dépêche  du  23  février,  «  l'un  des  objets  du  voyage  de  Gren- 
«  ville  était  d'engager  le  Roi  à  savoir  le  projet  arrêté  à 
«  Saint-James  de  rétablir  le  Stathouder  en  Hollande  (1)  ». 


(1)  Prii$se,  volume  225,  Dépèche  chiffrée  h*  49,  Siéyès  k  TaUeifrs,nd, 
Berlin,  5  ventôse,  an  VIT  '23  février  1799).  '  > 
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L'action  et  l'intervention  de  Thomas  Grenville  étaient 
d'autant  plus  indispensables  qu'il  fallait  sur  l'heure  môme 
prendre  nettement  position  contre  les  projets  dont  le  Cabinet 
de  Vienne  caressait  la  réalisation.  Tant  que,  comme  Sybel 
le  relève  fort  justement,  Thugut  s'était  inquiété  de  la  neutra- 
lité de  l'Empire,  il  s'était  montré  irrité  de  ce  que  la  Prusse 
ne  voulait  défendre  que  la  neutralité  du  Nord  de  l'Allemagne 
et  non  celle  de  tout  l'Empire.  Maintenant  qu'il  n'attachait 
plus  aucun  prix  à  cette  dernière,  il  cherchait  à  noircir  la 
Prusse,  qui  allait  peut-être  s'opposer  à  Ratisbonne  à  sa  réso- 
lution, c'est-à-dire  à  l'entrée  des  Russes  en  Allemagne.  En 
agissant  ainsi  au  moment  même  où  Thomas  Grenville  se 
disposait  à  entamer  des  négociations  avec  la  Prusse,  à  déter- 
miner la  part  que  celle-ci  prendrait  à  la  guerre,  il  montrait 
de  nouveau  son  intention  bien  arrêtée  de  mettre  obstacle, 
autant  qu'il  serait  en  son  pouvoir,  à  l'entrée  de  la  Prusse  dans 
la  Coalition  et  d'empêcher  tout  rapprochement  entre  Rerlin  et 
Saint-Pétersbourg  (1). 

LXII 
GÉNÉRAL  DE  STAMFORD  A  THOMAS  GRENVILLE  (2) 

Berlin,  2  mars  1799. 

Il  lui  communique  la  lettre  du  Duc.  —  Ca  qu'il  lui  dira  à  propos 
des  défiances  réciproques  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche. 
Leurs  causes 

Voici,  mon  cher  ami,  ce  que  j'ai  reçu  hier  au  soir  de  la  part  de 
M.  le  Duc.  Il  se  retourne  toujours  dans  le  même  cercle,  qui  est  un 
vrai  cercle  magique  dont  un  mauvais  génie  l'empêche  de  sortir. 
Je  lui  reparlerai  aujourd'hui  et  lui  dirai  :  «  Est-il  bien  prouvé 
que  c'est  à  la  Cour  de  Vienne  qu'il  importe  le  plus  de  pousser 
à  la  roue  ?  Si  la  Prusse  pouvait  agir  de  bonne  foi,  si  elle  avait 
le  dessein  d'entrer  dans  un  grand  plan  (3)  et   de  le  poursuivre 

(1)  Sybel.  Histoire  de  l'Europe  pendant  la  Révolution  française. 
V,  303. 

(2)  R.  0.  F.  0.  95.6. 

(3)  Au  dire  de  Siéyès,  la  Prusse,  ou  plutôt  Frédéric-Guillaume  III 
n'avait  guère  à  ce  moment  le  désir  d'entrer  dans  un  grand  plan.  «  Les 
«  dispositions  personnelles  du  Roi  ne  s'accordent  p:\s  avec  les  intentions 
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en  s'unissant  à  la  Russie  et  à  l'Angleterre,  si  elle  s'en  ouvrait 
avec  franchise  à  la  Russie,  qui  se  bornerait  à  dire  à  Vienne  : 
«  So\iez  tranquille  par  rapport  à  la  Prusse  »,  si  enfin  elle  témoi- 
gnait une  disposition  réelle  de  contribuer  à  une  masse  de  forces, 
toutes  les  difficultés  tomberaient  peut-être  d'elles-mêmes  à  la 
Cour  de  Vienne  et  la  crainte  de  se  voir  pousser  en  avant  pour  faire 
jouir  la  Prusse  de  son  sommeil  et  de  sa  sécurité  honteuse  dispa- 
raîtrait probablement, 

La  Prusse  refuse  de  dire  un  mot,  parce  qu'elle  appréhende  que 
ce  mot  ne  la  compromette  vis  à  vis  de  la  France  et  ne  facilite  à 
l'Autriche  le  moyen  de  faire  la  paix.  L'Autriche  refuse  de  tirer 
un  coup  de  canon,  parce  qu'elle  appréhende  d'affirmer  par  là  la 
paix  dont  jouit  la  Prusse.  Laquelle  des  deux  Puissances  est  plus 
blâmable  ?  Je  n'en  sais  rien,  mais  je  sais  bien  que  les  causes  de 
défiances  sont  à  peu  près  égales  de  part  et  d'autre. 

Veuillez,  en  présentant  mes  hommages  au  comte  Grenville,  lui 
communiquer  la  lettre  du  Duc  et  accepter  les  assurances  de  mon 
invariable  dévouement  (1). 

«  de  ceux  qui  le  poussent  à  la  guerre Le   Roi  et   Kôkeritz   sont  au- 

«  jourd'hui  les  deux  hommes  les  plus  pacifiques.  On  m'assure  que 
«  M.  de  Haugwitz  a  proposé  d'augmenter  de  2.000  hommes  le  cordon  de 
(^  démarcation  afin  de  le  rendre  plus  imposant.  Le  lioi  a  répondu  que 
«  tout  cela  était  inutile,  qu'il  voulait  rester  tranquille  et  que,  si  on  l'at- 
«  taque,  il  se  défendra,  non  plus  avec  20.000  hommes  de  plus,  mais  avec 
«  100.030.  »  (Prusse,  volume  225.  Dépêche  chiffrée  51,  f»  19.  Siéyès  à 
Talleyrand,  Berlin,  12  ventôse  an  Vil,  3  mars  1799). 

(1)  Le  dossier  R.  O.  F.  O.  95.6  contient  un  long  rapport,  en  date  du 
7  mars  1799  et  signé  D.  M.  sur  une  négociation  relative  au  rétablisse- 
sèment  de  la  monarchie  en  France,  suivi  d'une  copie  d'une  lettre  de 
David  Monnier  adressée  le  7  mars  au  Roi  à  Mitlau  et  remise  à  M.  le 
comte  de  Panin.  Les  pièces  que  Thomas  Grenville  avait  jointes  à  sa 
dépêche  de  Berlin  le  29  avril  à  lord  Grenville,  ayant  été  publiées  au 
tome  V.  Pages  23-30  des  Dropmore  Papers  ainsi  que  la  note  de  Stamford  : 
Quelques  considérations  relatives  à  un  certain  projet  présenté  à 
Louis  XVIII  et  qu'il  envoya  à  Thomas  (Jrenville,  de  Berlin  le  12  avril 
[Ibidem,  30-32).  j'ai  cru  bien  faire  en  plaçant  ces  différentes  pièces  à 
l'Appendice. 
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LXIII 
GÉNÉRAL  DE  STAÎMFORD  A  LORD  GRENVILLE  (1) 

Berlin,   16  mars   1799. 

La  Prusse  restera  spectatrice  embarrassante  de  la  nouvelle  Coali- 
tion. La  Coalition  devra  la  victoire  à  Paul  I".  Plan  d'opéra- 
tions qu'il  recommande. 


Vous  ne  pouviez  pas  sans  doute  vous  attendre,  Monsieur,  que 
la  Prusse,  méconnaissant  ses  vrais  intérêts,  persisterait  à  ne  pas 
vouloir  joindre  ses  forces  à  celles  de  la  Russie,  de  l'Autriche  et  de 
la  Grande-Bretagne  pour  opposer  enfin  une  digue  au  torrent  révo- 
lutionnaire qui  menace  d'une  ruine  totale  toute  l'étendue  du 
monde  cultivé. 

Il  n'était  pas  propable  que  le  Cabinet  de  Berlin,  reconnaissant 
l'intérêt  qu'a  l'Angleterre  à  la  conservation  de  la  Monarchie  Prus- 
sienne, jugerait  comme  si  cet  intérêt  n'était  pas  réciproque 
et  se  refuserait  à  alléger  à  l'Angleterre  le  poids  immense  qu'elle 
supporte  presque  seule  et  dont  la  nature  est  telle  qu'elle  devrait 
lui  susciter  des  alliés  partout  où  il  est  des  hommes  qui  ne  mécon- 
naissent pas  les  principes  religieux  et  moraux,  qui  sont  la  base 
commune  de  tous  les  Etats  et  que  la  Révolution  cherche  et  ne 
réussit,  malheureusement  que  trop  bien,  à  détruire. 

Il  n'était  donc  pas  probable  que  la  Prusse,  depuis  l'envahisse- 
ment de  la  Belgique,  de  la  Hollande  et  d'une  partie  du  duché  de 
Ctèves  par  les  Français,  voyant  ses  Etats  à  découvert  Jdu  côté  du 
Bas-Rhin,  continuerait  à  se  persuader  qu'une  ligne  de  démarca- 
tion et  un  traité  avec  un  Gouvernement,  qui  n'en  respecte  aucun 
et  en  enfreint  une  vingtaine  dans  l'espace  de  sept  ans,  pouvait  lui 
tenir  lieu  d'une  frontière  qu'aurait  assurée  l'art  ou  la  nature.  Il 
n'était  pas  probable  qu'il  échapperait  à  la  prévoyance  du  Cabinet 
de  Berlin  que,  si  le  Midi  de  l^Allemagne  venait  malheureusement 
à  être  républicanisé  à  la  manière  française,  c'est-à-dire  à  être 
rendu  tributaire  de  la  soi-disant  Grande  Nation,  ce  même  Midi 
contribuerait  nécessairement  de  gré  ou  de  force  à  faire  subir  le 
même  sort  au  Nord  de  cet  Empire. 

Enfm,  il  n'était  pas  probable  que  le  Cabinet  de  Berlin  ne   ver- 

(1)  R.  O.  F.  O.  95.6. 
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rait  pas  ou  feindrait  de  ne  voir  que  la  Prusse,  en  se  tenant  dans 
son  système  de  neutralité,  quoique  souhaitant  sans  doute  de  voir 
la  paix  et  la  tranquillité  rétablies  partout  en  Europe,  éloignerait 
du  même  coup  elle-même  l'accomplissement  de  ce  vœu  en  se 
condamnant  à  l'inaction  et  en  paralysant  autour  d'elle  40  à  50.000 
braves  Saxons,  Hessois,  Hanovriens,  elc,  qui  ne  demandaient 
qu'à  être  menés  à  l'ennemi  pour  leurs  foyers,  leur  religion,  leurs 
Souverains,  leurs  femmes  et  leurs  enfants. 

Rien  de  tout  cela,  dis-je,  n'était  ou  du  moins  ne  paraissait 
probable  et  cependant  les  dispositions,  que  la  Prusse  vient  tout 
récemment  de  manifester,  sont  telles  qu'on  ne  saurait  presque 
plus  douter  qu'elle  ne  soit  décidée  à  rester  simple  spectatrice,  mais 
spectatrice  très  embarrassante,  d'un  combat  qui  va  décider  irré- 
vocablement de  son  sort  et  de  la  destinée  de  tous  les  ETmpires. 

La  lutte  en  sera  plus  longue  et  plus  pénible  pour  ceux  qui  au- 
ront à  la  soutenir,  mais  je  n'en  suis  pas  moins  très  éloigné  de 
croire  qu'elle  soit  au  dessus  des  forces  réunies  des  trois  Grandes 
Puissances  décidées  à  l'entreprendre  150.000  hommes,  que  la 
Prusse  retranche  de  la  masse  de  leurs  moyens,  font  une  diminu- 
tion de  forces  qui  peut,  à  la  vérité,  retarder  leur  triomphe,  sans 
le  rendre  impossible.  Elle  ne  le  rendra  que  plus  éclatant  et  plus 
glorieux. 

Le  caractère  élevé  et  magnanime  de  l'Empereur  des  Russies  et 
les  efforts  généreux  auxquels  se  dispose  ce  Prince,  qui,  avec  bien 
plus  de  raisons  que  Sa  Majesté  Prussienne,  pourrait  croire  ses 
Etats  placés  hors  de  l'atteinte  des  événements  funestes  qui  dans 
cette  guerre  ont  frappé  une  grande  partie  de  l'Europe,  ranimeront 
infailliblement  l'espérance,  le  courage  et  l'énergie  des  Puissances, 
que  l'exemple  de  ces  calamités  n'a  fait  qu'intimider.  Elles  verront 
les  troupes  invincibles  de  ce  Monarque  fixer  la  victoire  sous  leurs 
drapeaux  et  l'aigle  des  braves  Autrichiens  qui,  s'ils  éprouvèrent 
des  défaites,  furent  toujours  vainqueurs,  quand  l'ennemi  ne  joi- 
gnait pas  la  trahison  et  la  perfidie  à  la  force  des  armes. 

Au  reste,  je  vous  prie  de  croire,  Monsieur,  que  je  ne  me  fais  pas 
illusion  sur  le  sombre  aspect  que  présente  l'état  actuel  des  choses. 
C'est  au  contraire  en  l'examinant  avec  attention  que  je  sens 
renaître  en  moi  l'espoir  d'un  changement  heureux. 

Deux  armées  de  ces  admirables  troupes  russes,  que  nulle  diffi- 
culté n'arrête,  produiront  infailliblement  ce  changement,  si  elles 
peuvent  être  portées  à  temps  sur  les  points  oii  leur  action  ne  sau- 
rait manquer  d'avoir  les  plus  grands  effets.  Je  me  représente  la 
première  de  ces  deux  armées  se  portant  à  travers  la  Bohème  jus- 
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qu'à  l'Eger.  Je  suppose  qu'arrivée  à  celte  hauteur,  l'Electeur  de 
Saxe  elles  autres  Princes  Saxons,  d'après  un  concert  secrètement 
établi  entre  eux  et  les  Cours  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Vienne, 
font  passer  la  Saale  à  leurs  troupes  pour  les  rapprocher  du  Main 
en  même  temps  que  l'armée  russe  s'avance  de  son  côté  sur  cette 
rivière.  Je  suppose  de  plus  qu'à  l'époque  oîi  ces  mouvements 
s'exécutent^  le  landgrave  de  Hesse-Cassel,  de  concert  avec  les 
Cours  Alliées,  a  rassemblé  son  armée  derrière  la  Fulda  et  que  ces 
armées  enfin  réunies,  couvrant  la  droite  de  celle  de  l'Archiduc 
Charles  dans  la  Haute-Allemagne,  dirigent  en  même  temps  que 
celte  dernière  leurs  opérations  vers  le  Rhin. 

Enfin,  dans  la  supposition  que  le  Danemark,  décidé  à  se  joindre 
aux  Alliés,  porte  un  corps  de  troupes  dans  le  Holstein,  je  me 
représente  'qu'une  seconde  armée  russe  s'y  étant  jointe  par  la 
Baltique,  ces  forces  combinées,  puissamment  secondées  par  une 
partie  de  celles  de  la  Grande-Bretagne,  vont  faire  une  descente 
dans  les  provinces  de  Frise  et  de  Groningue  d'où,  découvrant  le 
revers  de  la  province  de  Hollande  ainsi  que  des  places-fortes  sur 
l'Yssel  et  aidés  d'une  insurrection  générale  des  bons  habitants  des 
Sept  Provinces,  elles  dirigent  leurs  opérations  ultérieures  selon 
l'exigence  des  cas. 

D'après  la  juste  confiance  que  je  mets  dans  la  valeur  et  la  con- 
duite des  armées  agissant  sur  le  Rhin  et  l'idée  que  je  me  fais  de 
leurs  succès,  je  suppose  qu'à  l'époque  où  cette  expédition  s'efïec- 
tuera  du  côté  de  la  Hollande,  elles  ont  rechassé  les  Français  der- 
rière le  Rhin  et  qu'un  détachement  considérable  de  l'armée  russe 
et  allemande  se  porte  sur  Diisseldorf  et  s'empare  de  cette  place. 
Point  de  doute  alors  que  ces  succès  ne  seront  suivis  d'un  soulève- 
ment général  des  peuples  exaspérés  des  pays  de  Trêves,  de  Juliers, 
de  Berg,  de  Belgique  contrôles  Français, leurs  cruels  oppresseurs 
et  que  l'ennemi  attaqué  sur  tous  les  points,  depuis  l'extrémité  de 
l'Italie  jusqu'en  Hollande  et  ayant  disséminé  ses  forces  sur  cette 
ligne  immense  ne  se  soumette  enfin  à  recevoir  la  loi  de  ces  mêmes 
Puissances,  auxquelles  il  a  l'insolence  de  vouloir  la  dicter. 

Peut-être  me  direz-vous.  Monsieur,  que  vous  ne  regardez  le 
plan  de  guerre,  dont  je  ne  vous  offre  ici  qu'une  esquisse  très 
imparfaite,  quecommeun  beau  rêve,  parce  que,  faisant  concourir 
à  son  exécution  l'Electeur  de  Saxe  et  le  Landgrave  de  Hesse,  je 
suppose  à  ces  princes  des  dispositions  propres  aies  porter  à  une 
dénaarche  aussi  vigoureuse.  Je  réponds  à  cette  objection  qu'il 
est  impossible  que  l'exemple  de  tant  d'Etats,  qui  ont  cru  se  sous- 
traire aux  malheurs  de  la  Révolution  en  restant  en  paix  et  qui 
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ont  hâté  par  là  leur  ruine,  n'ait  pas  produit  chez  ces  Princes  des 
dispositions  qu'ils  ne  manifesteront  probablement  que  lorsque  la 
présence  d'une  armée  formidable,  à  laquelle  ils  pourront  joindre 
leurs  forces,  leur  en  indiquera  le  moment.  J'ajoute  que  j'ai  une 
trop  bonne  opinion  de  leur  patriotisme  pour  croire  qu'ils  balance- 
raient un  seul  instant  à  reprendre  les  armes  pour  se  garantir  avec 
la  nation  allemande  d'un  joug  aussi-honteux  que  l'est  celui  que 
les  vils  usurpateurs  qui  gouvernent  la  P'rance,  ont  imposé  à  leur 
propre  Nation,  s'ils  voyaient  les  Puissances,  oubliant  tout  autre  in- 
térêt, ne  s'attacher  plus  qu'à  celui  de  leur  conservation  réciproque 
et  à  diriger  vers  ce  but  tous  leurs  moyens,  tous  leurs  efforts. 

Je  vais  plus  loin  dans  mes  espérances.  Je  me  persuade  que 
l'exemple  de  ces  Princes  sortant  de  leur  inaction  deviendrait  un 
puissant  réveil  pour  la  Prusse  et  qu'animée  dès  lors  des  mêmes 
sentiments  patriotiques,  elle  ne  tarderait  pas  à  se  remettre  sur  les 
rangs  et  à  combattre  pour  la  bonne  cause  qui  est  si  évidemment 
la  sienne  et  celle  de  l'humanité. 

Agréez,  je  vous  prie,  les  assurances  de  ma  très  haute  et  respec- 
tueuse considération,  avec  laquelle  j'ai  l'honneur  d'être,  de  Votre 
Excellence,  le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Stamford  (1). 

Pendant  que  Stamford  poursuivait  sans  relâche  et  multi- 
pliait même  ses  démarches  en  faveur  de  l'œuvre  à  laquelle 
il  s'était  consacré  tout  entier,  on  était  sur  le  point  de  recevoir 
à  Paris  les  communications  que  Siéyès  avait  fait  partir  de 
Berlin  le  6  mars  à  l'adresse  de  Talleyrand. 

«  Thomas  Grenville  a  demandé  si  la  Prusse  veut  changer 
«  d'attitude  à  l'égard  de  la  France.  Dans  ce  cas,  il  a  les  plus 
«  amples  pouvoirs  pour  offrir  des  avantages  pécîiniaires  ou 
«  autres  ;  mais  ses  instructions  portent  de  ne  faire  des  pro- 
«  positions  formelles  que  lorsque  la  Prusse  aura  résolu  de 
«  prendre  part  à  la  guerre.  Il  a  prouvé  que  le  moment  est 
«  plus  favorable  que  jamais  ;  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  facile 
«  que  de  faire  une  incursion  en  Hollande  et  de  rétablir  le 

(1)  Voir  à  l'Appendice  la  dépêche  chiffrée  de  Stamford  au  duc  de 
Brunswick,  dépêche  sans  date,  de  quelques  jours  postérieure  à  celle  ci 
et  dans  laquelle  le  général  se  livre  à  des  considérations  de  même  nature 
sur  l'état  des  affaires.  Thomas  Grenville  annexe  cette  pièce  à  la  dépêche 
confidentielle  qu'il  adresse  à  son  frère  de  Btrlin  le  5  avril.  Cf.  Dropmore 
Papers,  IV,  515  et  520-522. 
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«  Stathouder.  —  Le  Cabinet  prussien  n'a  pas  encore  fait  de 
«  réponse.  Je  persiste  à  croire  qu'elle  sera  évasive.  Initiiim 
«  sapientiœ,  timor  Reipiiblicœ  ?  (1)  » 

Au  moment  en  effet  oii  Grenville  et  Panin  s'efforçaient  de 
pousser  la  Prusse  à  tenter  de  délivrer  la  Hollande  et  les 
anciens  Pays-Bas  autrichiens  de  concert  avec  l'Angleterre  et 
la  Russie,  oij  le  duc  de  Brunswick  lui-même,  appelé  à 
Berlin,  se  ralliait  aux  conclusions  du  Mémoire  rédigé  par 
Haugwitz  le  15  janvier  1799  (2),  Frédéric-Guillaume  III 
demeurait  au  contraire  fidèle  à  sa  résolution  de  tout  mettre 
en  œuvre  pour  rester  en  paix  avec  la  France.  Il  s'en  tenait 
toujours  aux  idées  qu'il  avait  exposées  dans  sa  lettre  auto- 
graphe du  10  octobre  1798.  «  Tout  le  monde  sait  que  j'ab- 
«  horre  la  guerre  et  que  je  ne  connais  de  plus  grand  bien 
«  sur  la  terre  que  la  conservation  de  la  paix  et  de  la  tran- 
«  quillité,  comme  le  seul  système  propre  à  la  félicité  du 
«  genre  humain.  Ainsi  donc-,  si  je  me  voyais  forcé  de 
«  reprendre  les  armes  malgré  moi,  ce  ne  serait  plus  une 
«  guerre  de  caprice,  mais  une  guerre  de  nation  contre 
«  nation.  La  nation  combattrait  pour  ses  foyers  et  je  n'ai 
«  pas  le  moindre  doute  qu^en  ce  cas  toute  la  nation  se 
«  lèverait  pour  repousser  une  agression  aussi  téméraire  (3).  » 

LXIV 
GÉNÉRAL  DE  STAMFORD  AU  PRINCE  D  ORANGE  (4) 

Berlin,    i  H  mars   1199. 

La  réponse  de  Panin  et  la  certitude  de  la  neutralité  de  la  Prusse. 
Accueil  empressé  fait  par  le  Roi  à  Thomas  Grenville.  Con- 
séquences de  l'arrivée  de  Dietrichstein.  Résumé  de  la  Note 
sur  le  plan  d'opérations  qu'il  a  remise  à  lord  Grenville. 


Depuis  mon  rapport  du  3  du  mois  passé  et  ma  dernière  cor- 
respondance avec  le  duc  de  Brunswick,  dont  j'ai  eu  l'honneur 

(1)  Prusse,  volume  125  N"  152,  f»  22. 

(2)  Cf.  Baillku,  Preussen  und  Frankreich,  1795-1807,  I,  235-272. 
^3)  Idem,  in  Ibidem,  I,  page  XLVII,  note. 

(4)  R.  O.  F.  O.  95.6. 
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d'envoyer  copie  à  Votre  Altesse  Sérénissirae,  il  ne  s'est  rien  passé 
ici  qui  me  prouve  quelque  changement  favorable  dans  les  dispo- 
sitions du  Roi  ou  de  son  Cabinet.  La  réponse  aux  ofïres  géné- 
reuses el  amicales  de  la  Cour  de  Russie,  donnée  au  comte  Panin 
par  le  Ministère  de  Berlin,  semble  démontrer  au  contraire  qu'on 
n'est  rien  moins  que  disposé  à  se  départir  de  ce  système  de  neutra- 
lité dont  je  redoute,  pour  la  Prusse  en  particulier,  les  funestes 
conséquences  (1). 

Il  est  vrai  que  d'un  autre  côté  on  observe  un  certain  mouve- 
ment dans  les  opinions  de  certaines  personnes  qui  ne  laissent  pas 
d'intluer  un  peu  sur  celles  du  Roi,  et  qui  peut  contribuer  à  rectifier 
les  idées  de  Sa  Majesté  relativement  à  sa  position  que  certainement 
Elle  n'apprécie  pas  assez  On  remarque  aussi  une  très  grande 
différence  entre  1  accueil  fait  par  le  Roi  à  M.  Grenville  et  celui 
qu'il  fit  Tan  passé  au. prince  Repnin.  Autant  Sa  Majesté  évitait  de 
s'entretenir  avec  celui-ci,  autant  Elle  s'approche  de  l'autre  avec  un 
sentiment  d'affection  et  de  confiance.  Ces  sentiments,  M.  Gren- 
ville les  impose  ici  à  tous  ceux  qui  l'approchent,  particulièrement 
aux  Ministres  du  Roi.  Quoiqu'il  en  soit  de  l'effet  que  cela  ■)eut 
produire,  toujours  est-il  qu'on  touche  enfin  au  moment  où  l'on 
saura  à  quoi  s'en  tenir  sur  les  déterminations  de  cette  Cour. 

L'arrivée  du  comte  de  Dietrichstein,  envoyé  d'Autriche  (2),  qui 


fl,  Dès  le  5  mars  les  pourparlers  av^aient  pris  une  tournure  qui  était 
loin  de  rassurer  et  de  satisfaire  Thomas  (Jrenville.  Répondant  ce  jour-là 
à  la  proposition  de  l'Autriche  tendant  à  la  dissolution  du  Congrès  de 
Rastatt,  Haugwitz  avait  déclaré  au  nom  du  Roi,  que  son  Souverain  était 
tout  prêt  à  concourir  aux  mesures  qu'on  se  disposait  ù  prendre  «  pour 
«  le  cas  d'Iioslililés  commencées  et  à  condition  que  Sa  Majesté  Impé- 
«  riale  voudrait  Iden  communiquer  à  Sa  Majesté  Prussienne  les  me- 
«  sures  et  les  dispositions  qu'il  aura  prises  pour  la  sûreté  des  Princes 
«  du  Sud  de  l'Allemaijae  el  principalement  pour  les  Princes  rive-Rhein 
«  (sic)  en  cas  de  rupture.  » 

Comme  Grenville  le  constatait  dans  une  Note  confidentielle  à  son  frère, 
Panin  n'avait  rien  trouvé  à  redire  à  cette  communication  faite  au  Chargé 
d'Affaires  dAutriche,  M  de  Hudelist.  Vingt-quatre  heures  plus  tard,  la 
crise  était  devenue  aigiie  et  une  dépêche  de  Goerz,  en  date  de  Rastatt, 
le  27  février,  annonçait  à  son  Gouvernement  que  la  guerre  était  désor- 
mais inévitable  entre  l'Autriche  et  la  France.  (.Cf.  Thomas  Grenville  à 
lord  Grenville.  Dépêche  confidentielle).  Berlin,  4  mars  17!)9.  Dropmore 
Papers,  TV.  48.5-491). 

La  reprise  imminente  <\p>  hostilités  jetait  un  jour  nouveau  sur  la  situa- 
tion et  simplifiait  singulièrement  l'action  et  le  rôle  des  représentants  de 
l'Angleterre  et  de  la  liussie.  Jourdan  avait  en  elïet  passé  le  Rhin,  le 
1"  mars,  l'archiduc  Charles,  le  Lech,  le  3.  Conformément  aux  ordres 
qu'il  avait  reçus.  Jourdan  ne  devait  attaquer  qu'après  avoir  été  avisé  de 
l'approbation  de  la  déclaration  de  guerre  par  le  Corps  Législatif. 

(2)  Cf.  Appendice.  Notice  l)io(jraphique. 
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est  ici  depuis  hier  au  soir,  hâtera  probablement  ce  moment.  Du 
moins,  l'indécision  de  la  Cour  de  Vienne  relativement  à  la  paix  ou 
à  la  guerre  ne  pourra  plus  servir  de  prétexte  à  celle-ci  pour  ne 
pas  se  prononcer,  puisque  les  hostilités  ont  déjà  recommencé  dans 
les  Grisons  où,  dit-on,  les  Autrichiens  auraient  remporté  un  avan- 
tage sur  l'ennemi  (1). 

J'ai  l'honneur  d'avoir  de  fréquents  entretiens  avec  M.  Grenville, 
qui  me  traite  avec  une  bonté  que  je  voudrais  mériter  en  lui  étant 
aussi  utile  que  j'en  ai  le  désir.  Il  me  parla  ces  jours  passés  d'un 
plan  de  guerre  dans  la  supposition  que  la  Prusse  conserverait  sa 
neutralité  et  il  me  demanda  de  lui  communiquer  mes  idées  dans 
un  Mémoire.  Le  mot  de  Mémoire  m'effraya.  Je  préférais  lui  expo- 
ser mes  idées  dans  une  simple  lettre  (2j,  Je  prends  la  liberté  d'en 
joindre  ici  une  copie  pour  Votre  Altesse  Sérénissime,  la  prévenant 
que  je  crois  qu'elle  est  déjà  entre  les  mains  de  Mylord  Grenville  et 
qu'il  importe  que  son  contenu  ne  foit  pas  connu  par  d'autres, 
parce  qu'il  y  est  question  de  gagner  la  Saxe  et  la  Hesse,  que  la 
Prusse  cherche  à  maintenir  dans  son  système. 

LXV 
GÉNÉRAL  DE  STAiMFOPD  A  THOMAS  GRENVILLE  (3) 

8.   /.  n.  d. 

Son  entretien  avec  Haugwitz.  Ses  observations  sur  un  plan  d'o- 
pérations attribué  au  Roi  et  approuvé  par  le  duc  de  Bruns- 
wick. Ce  que  Paul  I^'  devrait  faire  pour  lever  les  difficultés 
que  présenterait  son  exécution. 


Quoique  la  Cour  de  Berlin  manifeste  en  ce  moment  des  dispo- 
sitions qui  nous  font  espérer  qu'elle  pourra  être  engagée  encore  à 
prendre  une  part  active  à  la  guerre,  nous  ne  devons  pas  nécessaire- 

(1)  Le  11  mars,  la  France  avait  déclaré  la  guerre  au  roi  de  Bohême  et 
de  Hongrie.  Dès  le  5  mars.  Masséna  avait  fait  sommer  Auffenberg  d'éva- 
cuer les  Grisons,  enlevé  de  vive  force  le  Luzien-Steig,  et  Auffenberg, 
tourné  et  coupé,  avait  été  forcé  après  une  dernière  tentative  de  résis- 
tance, de  se  rendre  prisonnier.  Maître  des  Grisons,  Masséna  renouvela, 
mais  sans  succès,  ses  attaques  contre  Feldkirch,  d'abord  le  8,  puis  le  11 
et  le  12  et  une  dernière  fois  le  14  (Cf.  Mathiku  Dumas  Précis  des  évé- 
ne.ments  militaires.  ïorae  I,  pages  137-141). 

(2)  Cf.  Pièces  LXIII  et  LXV. 

(3)  R.  0.  F.  O.  95.6. 
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ment  nous  attendre  qu'elle  se  décidera  à  prendre  ce  parti  sans 
avoir,  pour  ainsi  dire,  comblé  la  mesure  des  moyens  qu'elle  aura 
jugés  nécessaires  à  faire  la  guerre  avec  succès 

Dans  un  entretien  que  j'eus  avant  hier  avec  M.  de  Haugwilz,  il 
prit  en  main  un  Mémoire,  qu'il  me  dit  être  du  Roi,  où  il  était  parlé 
d'une  force  de  230.000  hommes  à  disposer  en  différentes  armées 
depuis  Mayence  sur  le  Bas-Rhin  pour  assurer  les  opérations  de 
celles  qui  seraient  destinées  à  agir  directement  contre  la  Hollande. 

J'observai  que  des  forces  aussi  considérables  me  paraîtraient 
suffisantes  pour  réduire  l'ennemi,  quand  celui-ci  n'aurait  pas  de 
guerre  à  soutenir  en  Italie,  en  Suisse  et  sur  le  Haul-Rhin,  et  le  Mi- 
nistre en  convint.  Mais  je  compris  par  tout  ce  qu'il  me  dit  que  Sa 
Majesté  Prussienne  ne  se  laisserait  pas  persuader  qu'une  armée 
de  70  à  80.000  hommes  pourrait  suffire  pour  une  entreprise  sur 
la  Hollande  et  qu'à  cet  égard  le  duc  de  Brunswick  serait  de  J'avis 
de  Sa  Majesté. 

Quant  à  ce  dernier,  je  suis  entièrement  de  l'avis  du  Ministre. 
Dans  la  crainte  de  compromettre  la  gloire  des  armes  prussiennes 
en  laissant  la  moindre  chose  au  hasard  dans  ses  combinaisons 
militaires,  sans  une  forte  armée  qui  assure  le  flanc  gauche  de 
celle  destinée  à  opérer  sur  la  Hollande  et  qui  en  assurera  les  com- 
munications, l'ennemi  étant  le  maître  de  passer  le  Rhin  sur  tel 
point  qui  lui  plaît  depuis  Mayence  jusqu'à  Diisseldorf,  comme 
dans  tous  les  pays  compris  entre  le  Rhin  et  le  Weser  il  ne  se 
trouve  aucune  place  forte  de  quelque  importance  et  que  l'ennemi 
y  trouverait  assez  de  facilités  d'y  opérer  des  diversions  s'il  ne  s'y 
trouvait  pas  des  forces  iniportantes  pour  l'en  empêcher,  il  repré- 
sentera cette  expédition  comme  sujette  à  être  traversée.  Et  en 
efîet,  il  n'y  arien  à  opposer  à  cette  crainte  que  l'impossibilité  où 
se  trouve  l'ennemi  d'opposer  sur  le  Bas-Rhin  une  résistance  tant 
soit  peu  considérable,  à  moins  qu'il  ne  veuille  se  dégarnir  sur  le 
Haul-Rhin,  en  Suisse  et  en  Italie  et  risquer  de  tomber  par  là  dans 
des  inconvénients  plus  graves  que  ceux  qu'il  voudrait  éviter  en 
tâchant  de  conserver  le  Brabant  et  la  Hollande. 

Je  ne  prends  la  liberté,  Monsieur,  de  vous  présenter  les  difficultés 
auxquelles  doit  s'attendre  cette  Cour-ci  que  parce  qu'il  vous  paraî- 
tra peut-être  urgent  de  penser  aux  moyens  de  les  lever.  Ces  difficul- 
tés ne  se  produiraient  pas  si  l'armée  russe  de  45.000  hommes,  qui 
était  briginairement  destinée  à  opérer  de  concert  avec  la  Prusse  (1) 

(1)  Cf  lord  Greiiville  au  comte  Woronzow.  Military  Dispositions  for 
the  Campaifjn  of  ITtQ.  Février-mars  1799.  (Dropmore  Papers,  IV,  484  485) 
et  Thomas  GrenviUe  à  lord  Grenville,  Berlin,  18  mars  1799  {Ibidem,  502). 
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n'avait  pas  reçu  une  destination  différente  à  l'époque  où  la  Cour 
de  Londres  devait  croire  que  celle  de  Berlin  était  absolument 
décidée  à  ne  point  se  départir  de  son  système  de  neutralité.  Car 
cette  armée,  en  se  portant  et  en  agissant  contre  le  Bas  et  le  Haut- 
Rhin,  eût  assuré  à  la  fois  le  flanc  droit  de  l'armée  autrichienne 
et  le  flanc  gauche  des  Prussiens  et  eût  rempli  d'une  manière  d'au- 
tant plus  avantageuse  l'intervalle  entre  les  deux  armées  qu'elle 
eût  facilité  leurs  opérations  en  occupant  une  partie  considérable 
des  forces  ennemies. 

Je  consens,  Monsieur,  qu'il  est  peut-être  déjà  trop  tard  pour  rien 
changer  aux  dispositions  déjà  faites  et  que  celte  armée  devant 
aller  se  joindre  aux  forces  autrichiennes  en  Italie  et  en  Suisse, 
il  n'est  plus  temps  de  penser  à  lui  donner  une  autre  destination. 
Je  conçois  aussi  que  l'Angleterre,  ayant  employé  les  sommes,  dont 
elle  peut  disposer  cette  année  pour  subsidier  des  troupes  sur  le 
Continent,  elle  ne  saurait  en  créer  de  nouvelles  pour  mettre  la 
Prusse  en  état  de  porter  son  armée  à  des  forces  aussi  considé- 
rables qu'elle  croira  nécessaires  pour  agir,  de  sorte  que  je  ne  vois 
de  tous  côtés  que  des  embarras  que  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Rus- 
sie peut  seul  lever.  Si  ce  Monarque  magnanime,  voyant  que  l'Angle- 
terre ne  peut  aller  au  delà  des  offres  qu'elle  fait  déjà,  se  décidait 
à  suppléer  aux  forces  que  demande  la  Prusse  par  une  armée  de 
40.000  hommes  qui,  s'avançant  par  la  Bohême  sur  le  Rhin,  y 
serait  jointe  par  20  on  30.000  hommes  de  troupes  saxonnes,  on 
remplirail  alors  le  double  objet  dont  j'ai  parlé  plus  haut,  celui  de 
couvrir  pendant  ses  opérations  la  gauche  de  l'armée  prussienne 
et  d'augmenter  aussi  la  sûreté  de  la  droite  autrichienne. 

On  allait  en  effet  savoir  bientôt  à  quoi  s'en  tenir  à  Berlin. 
Le  Directoire  s'était  chargé  de  mettre  un  terme  à  l'indéci- 
sion des  Cours  de  Vienne  et  de. Berlin.  —  Le  23  mars,  Siéyès 
avait  remis  copie  au  Cabinet  prussien  de  la  déclaration  de 
guerre  approuvée  par  le  Corps  Législatif,  le  22  ventôse 
(12  mars)  et  dès  la  veille  (22  mars),  l'archiduc  Charles  avait 
obligé  à  Ostrach  Tavant-garde  de  Jourdan  à  battre  en  retraite 
et  à  se  replier  entre  Singen  et  Tultlingen  (1). 

«  La  Coalition  de  1799,  formée  plusieurs  semaines  avant 
«  l'attentat  de  Rastatt,  la  seconde  dans  la  série  historique 
«  était,  comme  le  fait  si  justement  remarquer  Albert  So- 

(1)  THif:RS.  lîoi'olution  française.  X,  146-147. 
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«  rel(1\  mieux  serrée  et  infiniment  plus  redoutable   que 

«  celle  de  1792  —  1793 Celle  de  4799, comme  toutes  celles 

«  qui  suivirent,  vise  à  refouler  la  France  dans  ses  anciennes 
«  limites,  à  Vy  enfermer,  si  elle  peut,  et  dans  tous  les  cas, 

«  à  s'en  partager  les  dépouilles L'Europe  demeure  ce 

((  qu'elle  avait  été,  inquiète,  jalouse,  avide  et  Thistoire  de 
«  la  grande  guerre  du  commencement  du  XIX^  siècle  se  relie 

«  aussi  à  la  grande  guerre  du  commencement  du  XVIIl*' 

«  D'ailleurs,  chez  les  Coalisés  de  1799,  aucune  idée  de  ré- 
«  forme,  ni  dans  leurs  Etats  pour  y  prévenir  la  Révolution, 
«  ni  dans  la  République  pour  l'éliminer.  Ils  n'ont  qu'une 
«  vue  :  Considérer  celte  Révolution  comme  non  avenue  et 
«  la  supprimer  de  l'histoire  en  supprimant  de  la  carte  ses 
«  conquêtes  en  se  les  partageant. 

((  Le  souci  d'écarter  les  Français  du  grand  marché  des 
«  terres  et  des  peuples  en  Orient,  de  les  dominer  dans  la 
«  Méditerranée,  réunit  les  Turcs,  les  Anglais  et  les  Russes; 
«  mais  le  même  souci  les  séparera.  Les  Turcs  veulent  gar- 
ce der  ce  qu'ils  ont,  les  Anglais  veulent  prendre  l'Egypte  et 
«  Malte,  les  Russes,  qui  font  pour  autrui  une  belle  déclara- 
«  tion  de  désintéressement,  prétendent  occuper  Malte,  les 
«  Russes,  qui  font  pour  autrui  une  belle  déclaration  de  dé- 
■■<  sintéressement,  prétendent  occuper  Malte  et  s'emparer  de 
«  Corfou...  Ni  les  Anglais,  ni  les  Autrichiens  ne  l'entendent 
<(  de  la  sorte.  A  Vienne,  on  interprète,  comme  il  convient, 
«  la  clause  de  désintéressement  de  Paul  ^*^^  Elle  n'a  qu'un 
«  objet:  Obliger  l'Autriche àrenonceraux  conquêtes  en  Italie. 
«  Or,  l'Autriche  fait  la  guerre  pour  s'emparer  de  l'Italie, 
«  pour  garder  Venise,  pour  reprendre  Milan,  démembrer  le 
«  Piémont,  y  joindre  les  Légations,  reconquérir  les  Pays-Ras 
«  afin  de  les  troquer  contre  la  Ravière,  idée  qui  travaille  la 
«  Cour  Impériale  depuis  un  quart  de  siècle.  Ajoutez  le  Roi 
«  de  Pru&se,  qui  se  réserve  de  prendre  de  toutes  mains  et  de 
«  transformer  sa  neutralité  en  arbitrage  payé  par  la  Bel- 
«  gique,  par  la  Hollande  peut-être.   » 

La  situation,  on  le  voit,  était  grave  et  délicate  ;  la  partie 
qu'on  jouait,  grosse  de  difficultés. 

(1)  Soui  I-.  l.'Europe  et  la  Révolution  frarçaise,  V,  101-402. 
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Aussi,  bien  que,  ou  peut-être  parce  que  la  campagne  de 
1799  s'ouvrit  par  une  série  presque  ininterrompue  de  succès 
inespérés,  l'action  des  représentants  et  des  hommes  d'Etat 
de  la  Coalition,  celle  de  lord  Grenville  et  de  son  frère 
Thomas,  du  comte  Panin  et  du  comte  Woronzow,  loin  de  se 
ralentir,  n'avait-elle  fait  que  s'accentuer.  A  Londres  comme  à 
Saint-Pétersbourg,  on  avait  reconnu  qu'il  fallait  battre  le  fer 
pendant  qu'il  était  chaud,  profiter  des  avantages  du  moment 
pour  s'assurer  les  moyens  qui  permettraient  de  porter  le 
coup  décisif  à  la  révolution.  On  surveillait  Thugutet  Cobenzl, 
on  serrait  de  plus  près  que  jamais  Haugwilz  et  pour  plus  de 
sûreté  on  avait  cru  utile  de  tenter  de  nouvelles  démarches 
auprès  de  Paul  I"'.  On  n'était  pas  en  effet  sans  inquiétude  à 
Londres  tant  sur  les  dispositions  du  Cabinet  de  Berlin  que 
sur  les  résolutions,  trop  souvent  inconsidérées,  du  Tzar.  Il 
importait  donc  de  redoubler  de  vigilance  et  d'habileté  à 
Berlin,  de  manœuvrer  à  Saint-Pétersbourg  de  façon  à  pous- 
ser Paul  L""  plus  avant  dans  la  voie  dans  laquelle  il  s'était 
engagé  (1).  Comment  et  pourquoi  fit-on  choix  de  Slamford 
pour  porter  la  bonne  parole  en  Russie?  C'est  là  ce  que  la 
correspondance  du  général  ne  nous  dit  pas.  Le  dossier  95.6 
du  Foreign  0//Çce  présente  en  effet  une  lacune,  aussi  regret- 
table que  facilement  explicable,  qui  va  du  18  mars  1799  au 

(1)  Rien  en  effet  n'avait  pu  triompher  de  la  répulsion  de  Frédéric- 
Guillaume  III  pour  l'évolution  à  laquelle  on  s'était  flatté  de  l'amener. 
Le  15  mai,  Haugwitz  découragé  mandait  à  ses  deux  collègues,  P'inkens- 
tein  et  Alvensleben  que  :  «  l'intention  de  Sa  Majesté  est  d'écarter  une 
u  bonne  fois  toute  proposition  qui  tendrait  à  engager  la  Prusse  à  une 
((  coopération  immédiate  et  effective  contre  la  Hollande.  «  Il  est  vrai 
que  Haugwitz  essaye  de  motiver,  si  ce  n'est  de  justifier,  cette  décision  de 
son  Roi,  en  ajoutant  que  «  l'humeur,  que  l'Empereur  de  Russie  raani- 

M  fesle  depuis  quelque  temps fait  croire  que  de  ce  côté  il  ne  faut  pas 

(c  s'attendre  à  beaucoup  de  facilités  à  assurer  le  concert  dont  il  s'agit.  » 
(Bailleu.  Preussen  und  Frankreich,  1795-1807,  I,  299). 

Trois  jours  plus  tard,  le  18  mai,  le  Roi  lui-même,  insistant  et  revenant 
sur  la  communication  dont  Haugwitz  venait  de  s'acquitter,  écrivait  à 
Alvensleben  :  «  Vous  aurez  été  informé  dans  l'intervalle  que  ma  réso- 
«  lution  était  antérieurement  prise  et  qu'en  balançant  les  deux  systèmes, 
«  d'une  entreprise  quelconque  qui  équivaudrait  à  la  guerre  ou  d'une 
«  exacte  neutralité,  j'ai  reconnu  à  ce  dernier  parti  un  avantage  du  moins, 
«  qui  a  fini  par  me  décider  :  C'est  qu'il  n'exclut  pas  l'autre,  tandis  qu'a- 
ie bandoané  une  fols,  il  l'est  sans  retour »  [Ibidem,  302-3  '3). 

Haugwitz  et  le  duc  de  Brunswick  lui-même  n'en  essayèrent  pas  moins 
au  cours  du  voyage  du  Roi  en  Westphalie  (juin  1799)  de  lui  faire  accep- 
ter les  idées  qu'ils  préconisaient  à  ce  moment. 
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12  juillet,  c'est-à-dire  jusqu'à  quelques  jours  avant  le  retour 
de  Stamford  à  Berlin. 

Le  voyage.de  Berlin  à  Saint-Pétersbourg  n'était  guère 
facile  à  cette  époque.  La  route  était  longue  et  bien  fatigante, 
surtout  pour  un  liomme  déjà  d'un  certain  âge,  délicat, 
malade,  épuisé  par  le  travail  excessif  qu'il  avait  fourni  à 
lui  tout  seul  pendant  les  dernières  années  et  qui,  de  plus, 
ne  disposait  ni  de  secrétaires  ni  de  courriers.  Heureusement 
pour  l'histoire,  les  Dropmore  Papers  sont  là  pour  combler 
cette  lacune  du  Record  Office  et  nous  permettre  de  suivre 
presque  pas  à  pas  Stamford  pendant  l'une  des  plus  curieuses 
et  des  plus  intéressantes  périodes  de  sa  carrière. 

LXVI 
PRL\GE  D'ORANGE  A  L^EMPEREUR  DE  RUSSIE  (1) 

Londres,  26  mai  1799. 
Lettre  de  créance  du  général  de  Stamford. 


SiKE.  —  La  bonté  que  Votre  Majesté  Impériale  a  bien  voulu 
avoir  de  prendre  part  à  la  juste  afQ.iction  que  m*a  causée  la  perte 
de  mon  fils  cadet,  me  fait  prendre  la  liberté  de  lui  témoigner 
ma  très  respectueuse  reconnaissance. 

J'ai  chargé  le  général-major  de  Stamford  de  se  rendre  à  Saint- 
Pétersbourg  afin  d'avoir  l'honneur  de  remettre  cette  lettre  à  Votre 
Majesté  Impériale,  si  Elle  daigne  lui  en  donner  la  permission. 

Je  prie  Votre  Majesté  Impériale  d'agréer  que  je  saisisse  celte 
occasion  pour  me  recommander,  ainsi  que  les  intérêts  de  ma 
patrie  et  de  ma  Maison,  que  j  ai  toujours  regardés  comme  insé- 
parables, à  Sa  puissante  protection. 

Daignez  aussi  agréer,  Sire,  que  je  Vous  supplie  de  vouloir  bien 
accorder  une  audience  favorable  au  général  major  de  Stamford  et 
d'ajouter  foi  à  ce  qu'il  Lui  dira  de  ma  part  et  surtout  lorsqu'il  assu- 
rera Votre  Majesté  Impériale  du  très  profond  respect  avec  lequel 

J'ai  l'honneur  d'être 

de  Votre  Majesté  Impériale 

Le  très  humble  et  très  obéissant  Serviteur 

et  Ami. 

G.  Prince  d'Orange, 
(l)  R.  ().  F.  0.  95.() 
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L^idée  mère  de  cette  mission  prend  naissance  dans  ta 
cervelle  du  comte  Woronzow,  dès  le  25  avri!,  un  mois  après 
Stokach,  trois  semaines  après  Magnano.  Il  est  sérieusement 
inquiet  et  ne  le  cache  pas  à  lord  Grenville.  «  Parles  lettres 
«  que  j'ai  reçues  de  Berlin,  je  vois  que  notre  concert  avec 
«  la  Prusse  recule  au  lieu  d'avancer  et  qu'à  Pétersbourg  on 
«  prend  trop  d'humeur  et  un  ton  qui  ne  servira  qu'à  resser- 
«  rer  les  liens  de  la  Prusse  avec  la  France.  Cette  conduite 
«  de  la  Cour  de  Russie  est  très  impolitique  et  je  crois  que 
«  c'est  encore  les  intrigues  de  Cobenzl  qui  poussent  à  ces 
imprudences  (l) 

L'idée,  que  Woronzow  vient  de  lui  soumettre,  plaît  à  lord 
Grenville.  Il  la  fait  sienne,  presque  sur  l'heure  même.  Il  se 
demande  seulement  comment  il  pourra  «  récompenser  » 
Stamford  dont  il  apprécie  à  leur  juste  valeur  les  mérites  et 
les  capacités.  Il  craint  môme  si  fort  de  le  voir  refuser  cette 
commission,  que  le  13  mai  il  charge  son  frère  Thomas  de 
démontrer  au  général  les  chances  de  succès  de  lentreprise. 
«  Il  sera  facile  à  Stamford  d'endoctriner  nombre  dé  gens 
«  qui  bien  probablement  ne  savent  pas  de  quoi  il  s'agit  (2)  ». 

Thomas  Grenville,  lui  non  plus,  ne  perd  pas  un  instant. 
J^e  16  mai,  il  a  déjà  relancé  Stamford,  il  a  eu  avec  lui  un 
long  entretien  (3).  Convaincu  de  l'importance,  de  l'urgence 
même  de  la  mission  qu'on  désire  lui  confier,  de  ia grandeur, 
delà  portée  considérable  du  projet  qu'il  doit  faire  adopter, 
le  général  n'a  pas  hésité.  Dès  le  20  mai,  il  courait  la  poste 
sur  la  route  de  Pétersbourg  en  compagnie  d'un  de  ses  vieux 
amis,  le  colonel  Dismar,  auquel  il  a  laissé  du  reste  ignorer 
le  but  et  le  motif  de  son  voyage. 

(1)  Dropnioro  Papers,  V,  32.  Comte  Woronzow  à  lord  Grenville.  Har- 
ley  Street,  "25  avril  1799.  Quelques  jours  plus  tard  il  critiquait  et  démo- 
lissait de  fond  en  comble  un  plan  d'opérations  contre  la  Fra^  ce,  conçu 
par  Thugut,  proposition  incohérente  et  inexécutable  selon  lui,,  et  priait 
lord  Grenville  «  d'envoyer  de  suite  un  courrier  à  Whitworth,  à  Péters- 
«  bourg,  parce  que  je  ne  puis  pas  vous  cacher  qu'on  n'est  pas  chez  nous 
«  dans  l'habitude  de  réfléchir  sur  les  affaires  et  que  tout  va  avec  chaleur, 
«  précipitation  et  enthousiasme.  »  [Ibidem,  V,  40-42). 

(2)  Ibidem,  Y,  38-39.  Lord  Grenville  à  Thomas  Grenville.  Cleveland 
Row  ;  3  mai  1799. 

(3)  Dropmore  Papers,  V,  52-53.  Tfiomas  Grenville  à  lord  Grenville, 
Berlin,  16  mai. 
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Thomas  Grenville  n'a  d'ailleurs  rien  négligé,  afin  de  lui 
faciliter  rexécution  de  sa  mission.  Le  49  mai,  il  a  adressé 
deux  longues  lettres  de  chaude  recommandation  à  Sir 
Charles  Whitworth  et  au  capitaine  Popham  (1),  envoyé  de 
Londres  pour  donner  plus  de  poids  même  aux  communi- 
cations dont  doit  s'acquitter  le  représentant  du  prince 
d'Orange.  Celui-ci  a  tellement  précipité  son  départ  que  ses 
lettres  de  créances  ne  le  rejoignirent  qu'après  son  arrivée  à 
destination. 

Le  succès  de  la  négociation  de  Stamford  tenait  si  forte- 
ment à  cœur  à  Thomas  Grenville  que  dans  deux  de  ses 
dépêches,  dont  l'une  confidentielle  en  date  du  21  mai,  il 
revenait  tout  au  long  sur  les  conditions  dans  lesquelles, 
d'après  l'avis  du  général,  devait  se  faire  l'expédition  des 
Anglo-Russes  en  Hollande,  sur  les  considérations  militaires 
que  Stamford  allait  exposer  à  Paul  P'^,  sur  l'étendue  de  la 
coopération  qu'on  espérait  obtenir  de  la  Russie  (2). 

«  Le  départ  du  général  de  Stamford  pour  Pétersbourg  écri- 
«  vait  de  Berlin  le  21  mai,  le  Prince  Héréditaire  d'Orange 
«  à  son  père  (3),  a  fait  grande  sensation  ici.  Comme  de  rai- 
«  son,  je  tiens  à  cet  égard  le  langage  dont  je  suis  convenu 
«  avec  lui  et  en  ai  même  parlé  de  cette  manière  à  Haug\^  itz, 
«  qui  m'a  dit  trouver  très  naturel  que  mon  père  envoie 
«  quelqu'un  en  Russie  pour  y  veiller  à  ses  intérêts  dans  des 
«  moments  comme  les  présents  et  où  Tempereurde  Russie 
«  emploie  des  moyens  et  avance  des  intentions  pour  le 
«  succès  de  la  bonne  cause.  Du  reste,  je  suppose  que  Stam- 
«  ford  vous  aura  fait  savoir  lui-même  les  véritables  motifs 
■a  de  ce  voyage  et  dans  le  public  ici  personne  ne  semble 
«  douter  que  le  but  ne  soit  d'employer  les  45,000  Russes 
«  qui  doivent  passer  en  Allemagne  pour  la  délivrance  de 

(1)  Ibidem,  \  ,  37-38.  Berlin,  19  mai.  Thomas  Grenville  charge  Whit- 
worth d'obtenir  pour  Stamford  une  audience  de  Paul  P'.  Pour  Popham. 
Cf.  Appondice. 

(2)  Ibidem,  V,  60-63.  Thomas  Grenville  à  lord  Grenville.  Berlin.  21  mai 
1799.  Toujours  préoccupé  de  l'attitude  du  Cabinet  de  Berlin,  il  terminait 
■en  ces  termes  sa  dépêche  confidentielle  :  «  Panin  va  à  Karlsbad  pour  la 
«  santé  de  sa  femme.  Ce  sera  une  grande  perte  pour  nous.  » 

(3)  Prince  héréditaire  d'Orange  au  prince  d'Orange.  Berlin,  2i  mai 
1799.  (Dropmore  Papers,  V,  63-64).      * 
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«  la  République.  Je  lui  ai  fourni  des  cartes  marines  du 
«  Zuyder-zee  et  des  Waddens  (1)  qu'il  a  prises  avec  lui  pour 
«  pouvoir  consulter  sur  cette  matière  et  concerter  les 
«  moyens  d'une  descente  dans  les  provinces  de  Groningue 
«  et  de  Frise,  si  la  chose  entrait  dans  les  plans  des  Cours 
«  respectives.  Je  ne  puis  que  me  louer  par  continuation  de 
«  la  conduite  de  Grenville  à  mon  égard 

«  Je  dois  remarquer  que  si  on  travaille  à  établir  la  com- 
«  munication  avec  1  Angleterre  depuis  la  Belgique,  il  serait 
«  intéressant  de  savoir  : 

«  1°  De  quelle  manière  les  Anglais  pourraient  favoriser 
«  semblable  entreprise  ; 

«  20  De  combien  de  forces  disponibles  pourrait  ensuite 
«  être  fait  usage  pour  se  maintenir  et  aider  à  faire  prendre 
«  de  la  consistance  au  soulèvement  général » 

A  Londres,  d'ailleurs,  on  ne  négligeait  rien  pour  assurer 
le  succès  du  débarquement  en  Hollande  et  le  lendemain  du 
jour  où  le  Prince  Héréditaire  d'Orange  écrivait  à  son  père, 
lord  Grenville  communiquait  à  son  frère  Thomas  la  Note 
qu'il  avait  remise  à  Woronzow  pour  l'inviter  à  soutenir 
d'urgence  les  démarches  de  Whilworth  : 

«  L'objet  de  l'expédition  du  courrier  de  ce  soir  porte  sur 
«  la  proposition  que  l'on  avait  déjà  chargé  le  chevalier 
«  Whitworth  de  faire  d'un  corps  de  troupes  russes  pour 
«  être  employé  à  une  descente  sur  les  côtes  maritimes  des 
('  Provinces-Unies  et  pour  y  rétablir  l'ancien  Gouverne- 
«  ment.  Quand  on  a  cru  impossible  d'obtenir  la  coopération 
«  de  la  Prusse,  on  a  chargé  le  chevalier  Whitworth  de 
«  porter  sa  demande  au  nombre  de  40  à  45.000  hommes. 
«  Depuis  est  venue  la  proposition  de  Haugwilz  pour  fournir 
«  un  corps  de  60.000  Prussiens  pour  le  même  objet. 

«  J'ai  alors  écrit  à  Whitworth  de  se  bornera  demander 
«  20  000  hommes  pour  l'opération  maritime,  ce  nombre 
«  étant  évidemment  suffisant  pour,  avec  la  coopération 
«  prussienne,  aidée  aussi  par  celle  que  nous  pourrions  four- 


(1)  Wadden.  Le  détroit  qui  se  trouve  entre  la  Frise,  la  province  de 
Groningue  et  les  quatre  iles  situées  sur  la  côte  de  ces  deux  provinces. 
(Ter-Schelling,  Araelnnd,  Schiermonnik-oog  et  Rottum). 
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«  nir,  chasser  entièrement  les  Français  des  Provinces- Unies 
«  et  des  Pays-Bas. 

«  Aujourd  liui  nous  avons  encore  quelques  espérances 
«  d'obtenir  cette  coopération  ;  mais,  comme  toutes  ces  déci- 
«  sions  prussiennes  sont  si  incertaines,  j'écris  à  mon  frère 
«  et  à  Whitworth  :  au  premier,  de  poursuivre  toujours  sa 
«  négociation,  s'il  y  a  lieu  de  le  faire;  mais  à  Whitworth, 
«  de  traiter  à  Pétersbourg  pour  le  même  nombre  de  40  à 
«  io.OOO  hommes,  dont  nous  nous  chargerons  de  tous  les 
«  frais  de  transport  et  qui  nous  donneront  la  certitude  de 
«  délivrer  la  Hollande,  sans  que  cela  dépende  d'une  poli- 
"  tique,  aussi  vacillante  que  celle  de  Berlin.  En  tout  cas,  il 
«  vaut  mieux  avoir  trop  que  trop  peu  de  forces. 

«  Je  vous  prierai  donc  d'appuyer  auprès  de  lEmpereur 
«  cette  demande  à  laquelle  nous  mettons  tout  l'intérêt  que 
«  nous  inspire  naturellement  la  délivrance  de  la  Hollande. 

«  Vous  excuserez  le  peu  de  précision  de  cette  Note  faite  à 
«  la  hâte,  comme  vous  me  l'avez  demandé  (1).  » 

«  Vous  me  trouverez  peut-être  par  trop  prudent  et  craintif, 
«  écrivait  entre  temps,  le  27  mai,  Thomas  Grenville  (2),  mais 
«  je  vous  avoue  que,  tenant  par-dessus  tout  à  prévenir  à 
«  Pétersbourg  un  malentendu,  que  je  considérerais  comme 
«  un  vrai  malheur,  j'ai  recommandé  Whitworth  de  se  con- 
«  tenter  atout  événement  des  20.000  hommes  que  Stamford 
«  a  mandat  de  demander » 

Pitt  du  reste  était  du  même  avis,  et  le  3  juin,  approuvant 
entièrement  la  manière  de  voir  de  Thomas  Grenville  et  les 
conditions  que  Stamford  allait  s'efforcer  de  faire  accepter, 
il  mandait  à  lord  Grenville  qu'il  y  avait  lieu  de  se  contenter 
de  l'afléctation  de  20.000  Russes  à  l'expédition  de  Hollande. 

Le  même  jour,  lord  Grenville  s'inclinait  devant  cette 
déclaration  et  en  faisait  part  en  ces  termes  à  son  (rère  :  «  Si 
«  nous  ne  pouvons  pas  obtenir  45.000  hommes  et  si  Stamford 

(1)  Lord  Grenville  à  Thomas  Grenville.  Note  remise  pnr  lord  Gren- 
ville au  comte  Woronzow.  Cleveland  Row,  25  mai  1799  (Confidentielle). 
(Dropmore  Papers,  V.  (J5-6ti). 

(2)  Thomas  Grenville  à  lord  Grenville  (Confidentielle}.  Berlin,  27  mai 
1799  {Ibidem,  V,  G7-70). 
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«  assure  que  20.000  hommes  suffisent,  nous  les  prendrons 
«  donc^  pourvu  quon  nous  les  donne  [\) » 

Les  rapports,  que  Whitwortli  avait  adressés  à  Thomas 
Grenville,  avaient  été  loin  de  le  satisfaire  La  Cour  de  Russie 
ne  semblait  nullement  pressée  de  tenir  ses  engagements  et  de 
procéder  à  l'embarquement  de  ses  troupes.  Il  était  porté  à 
penser  que  Whitworth,  ce  qui  n'était  pas  son  habitude,  avait 
manqué  d'énergie  dans  la  circonstance  (2).  L'intervention  de 
Stamford  lui  semblait  indispensable  pour  triompher  de  ces 
résistances  passives,  de  ces  lenteurs  inattendues  et  à  son 
grand  regret,  à  sa  plus  grande  surprise,  il  constatait  dans  sa 
correspondance  qu'il  était  sans  nouvelles  du  voyageur  depuis 
son  départ  de  Dantzig  (3).  Quelques  heures  plus  tard,  il  était 
complètement  rassuré  sur  son  compte.  Il  venait  d'apprendre 
en  effet  qu'à  la  suite  d'un  violent  accès  de  fièvre  Stamford 
avait  dû  s'arrêter  pendant  quelques  jours  ;  mais  il  s'était 
remis  en  route  et  devait  déjà  être  sur  le  point  d'arriver  au 
terme  de  son  voyage  (4). 

Mais  en  même  temps  aussi,  Panin  lui  avait  communiqué 
une  dépêche  de  Kotchoubey,  l'informant  qu'en  raison  de 
l'envoi  sur  la  frontière  prussienne  de  toutes  les  troupes  dis- 
ponibles, on  ne  pourrait  procéder  à  l'embarquement  des 
unités  destinées  à  Texpédition  de  Hollande  que  dans  le  cou- 
rant du  mois  d'août  (5 \ 

Heureusement  pour  lui,  un  premier  rapport  de  Staml'ord 
allait  le  réconforter  quelque  peu  en  lui  faisant  entrevoir  la 
possibilité,  la  probabilité  même  de  la  solution  qu'il  espérait. 
Il  savait  au  moins  désormais  à  quel  point  en  étaient  les  négo- 
ciations. 

«  Sans  m'arrêter,  lui  mandait  le  général,  à  vous  faire  le 
«  récit  de  tous  les  accidents  qui  ont  retardé  mon  arrivée  en 

(1)  W.  Put  à  lord  Grenville.  Holwood,  3  juin  1799  et  lord  Grenville  ;> 
Thomas  Grenville.  Gleveland  Row,  3  juin.  {Dropmore  Papers,  V,  78-80). 

(2)  Thomas  Grenville  à  lord  Grenville.  Berlin,  11  juin  1799  {Ibidem, 
V,  88-90), 

(3)  Le  même  au  même.  Berlin,  14  juin  {Ibidem,  92-94). 

(4)  Thomas  Grenville  à  lord  Grenville.  Berlin,  15  juin  1799  [Dropmore 
Papers,  V,  94). 

i'5)  Le  même  au  même  (Confidentielle).  Berlin,  Ki  juin  {Ibidem,   V, 

95-n(i). 
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<(  tout  cette  ville  au  moins  de  cinq  à  six  jours,  je  vais  abor- 
«  der  de  suite  la  question  principale,  celle  qui  concerne 
«  l'objet  de  ma  mission. 

((  M.  le  chevalier  Wliitworlh  vous  apprendra  que  tout 
«  est  en  règle  en  ce  qui  regarde  le  nombre  de  troupes  que  Sa 
«  Majesté  l'Empereur  des  Russes  croit  pouvoir  fournir  pour 
«  l'expédition  sur  la  Hollande.  Elle  a  fixe  ce  nombre  à 
«  18.000  hommes,  vu  les  8.000  hommes  qu'on  espère  que 
«  fournira  la  Suède.  Quant  à  cet  article,  je  me  suis  parfaite- 
«  ment  rencontré  avec  M.  Popham  ;  mais  quant  au  point  d'at- 
«  taque  sur  les  provinces  de  Groningue  et  de  Frise,  nos  opi- 
a  nions  étaient  d'abord  un  peu  dillerentes.  Je  me  suis  trouvé 
«  vouloir  attaquer  le  taureau  par  le  flanc,  lui  par  les  cornes.  » 

Après  avoir  résumé  la  conversation,  ou  plutôt  la  discus- 
sion qu'il  eut  à  ce  sujet  avec  le  capitaine  Popham,  Stamford 
ajoute  que,  (lès  qu'il  sut  que  l'Empereur  avait  déjà  donné  son 
entière  approbation  au  projet  d'attaque  de  Popham,  il  n'hé- 
sita pas  à  entrer  dans  les  vues  de  l'officier  anglais,  «  se 
«  proposant,  dit-il,  de  les  appuyer  auprès  de  l'Empereur  s'il 
«  arrivait  que  Sa  Majesté  daignât  m'en  parler.  Tout  bien 
«  considéré,  il  faut  se  demander  de  quoi  il  s'agit?  De  déga- 
«  ger  la  Hollande.  » 

«  Or,  continue  t-il  avec  une  simplicité  et  une  franchise 
«  qui  méritent  d'être  relevés,  ne  serait-ce  qu'à  cause  de  la 
«  rareté  de  pareils  sentiments,  que  cela  se  fasse,  en  dirigeant 
«  l'attaque  principale  contre  la  Zélande  d'après  le  plan  de 
«  M.  Popham,  ou  contre  les  provinces  de  Groningue  et  de 
«  Frise  d'après  le  projet  de  M.  de  Stamford,  peu  importe 
«  pourvu  que  les  chances  soient  à  peu  près  égales,  comme 
«  elles  le  sont  en  effet. 

«  Vous  voyez,  d'après  ce  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de 
«  vous  dire,  que  c'est  la  réussite  de  la  chose  qui  me  tient  à 
«  cœur  et  non  la  gloriole  de  la  faire  marcher  conformément 
«  à  mes  vues.  C'est  vous  dire  en  peu  de  mots  que  j'ai  telle- 
«  ment  adopté  le  plan  de  M.  Popham  que  je  l'envisage  désor- 
«  mais  comme  s'il  m'appartenait.  Mais  soyez  sûr  en  môme 
«  temps  que  je  n'en  agis  ainsi  que  parce  que  je  ie  trouve 
«  bon,  radicalement  bon.  S'il  en  était  autrement,  je  vous  le 
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«  dirais  avec  cette  franchise  que  vous  me  connaissez  (1).  » 

On  pouvait  désormais  à  bon  droit  considérer  la  question 
de  la  participation  de  la  Russie  comme  définitivement  tran- 
chée dans  le  sens  désiré  par  le  Cabinet  de  Saint-James.  En 
effet,  huit  jours  plus  tard,  le  comte  Woronzow  transmet- 
tait à  lord  Gren ville  la  confirmation  de  Taccord.  «  Par  les 
«  dépêches  que  votre  courrier  vous  a  apportées  ce  matin  du 
«  chevalier  Whitworth,  lui  écrit-il  (2),  vous  devez  être  bien 
((  content  de  mon  Empereur.  Je  vous  envoie  quelques-unes 

«  des  lettres  que  jai  reçues  de  Sa  Majesté  Impériale Je 

«  suis  enchanté  de  plus  en  plus  du  zèle  de  mon  Souverain 
«  pour  la  bonne  cause  et  de  la  noblesse  avec  laquelle  il  le 
:<  fait.  C'est  nos  deux  Souverains  et  nos  deux  patries  qui 
«  auront  la  gloire  de  rendre  le  bonheur  à  l'Europe.  » 

Enfin  dans  un  second  Post-scriptum  de  cette  lettre,  dans 
laquelle  il  consignait  des  nouvelles  plus  anciennes  en  date 
que  celles  que  Stamford  avait  données  le  18  juin  à  Thomas 
Grenville,  il  ajoutait  cette  phrase  qui  confirmait  pleinement 
les  assertions  du  général  :  «  Les  comtes  Kotchoubey  et 
«  Rostoptchine  m'écrivent  que  l'Empereur  consent  à  l'envoi 
«  des  24.000  hommes  pour  la  libération  de  la  Hollande  et 
«  qu'on  n'attend  plus  que  l'arrivée  du  général  île  Stamford 
«  pour  régler  cette  affaire  (3).  » 

Ces  quelques  mots  suffisent  pour  établir  la  part  décisive 
que  Stamford  prit  à  cette  négociation,  l'importance  môme 
que  la  Cour  de  Russie  attacha  tant  à  la  mission  qu'on  lui 
avait  confiée  qu'à  son  intervention  personnelle. 

Thomas  Grenville  s'était  d'ailleurs  empressé  de  rendre  jus- 
tice à  Stamford.  En  terminant  la  lettre  confidentielle  qu'il 

(1)  Général  de  Stamford  à  Thomas  Grenville.  Saint-Pétersbourg, 
18  juin  1799  {Dropmore  Papers,  V,  96-98). 

(ï)  Comte  Woronzow  à  lord  Grenville,  Harley  Street,  25  juin  170^ 
{Ibidem,  V,  10M03; 

(3)  Cf  pour  le  rôle  joué  pnr  le  capitnine  Popham,  Comte  Woronzow  à 
lord  Grenville,  Harley  Street,  14  juillet  [Dropmore  Papers,  V,  105). 
«  Le  voyage  de  Popham  est  miraculeux.  En  six  jours  de  Scheerness  à 
«  Cronstadt,  c'est  inouï  ».  [Ibidem,  109-110).  Rostoptchine  au  comte  Wo- 
ronzow. Pétersbourg,  13  juin  et  enfin  [Ibidem,  130-139),  la  minute  de 
Pitt  du  13  juillet,  la  dépêche  de  Thomas  Grenville  à  lord  Grenville^ 
Berlin,  12  juillet,  confirmant  l'accord  complet  entre  Stamford  et  Popham,. 
ainsi  que  sa  lettre  confidentielle  de  même  date  relative  au  même  sujet. 
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écrivait  de  Berlin  le  12  juillet  à  son  frère,  il  lui  disait  :  «  Ci- 
«  inclus  deux  lettres  de  Stamford  pour  votre  usage  particu- 
«  lier.  Elles  ont  encore  accru  l'estime  et  l'admiration  que 

«  j'ai  pour  lui Je  l'attends  à  la  fin  du  mois  et  j'espère 

«  qu'il  viendra  prendre  possession  de  la  Hollande.  » 

Quoique  je  me  sois  déjà  laissé  entraîner  bien  loin,  trop 
loin  môme  peut-être,  par  l'exposé  de  cette  mission,  je  n'ai 
pas  cru  pouvoir  m'abstenir  de  reproduire,  presque  in  extenso 
une  curieuse  dépêche  de  Stamford  à  lord  Grenville,  d'abord 
parce  qu'elle  fait  connaître  certains  dessous  qui  sont  loin 
d'être  dénués  d'intérêt,  ensuite  parce  qu'elle  met  en  pleine 
lumière  le  beau  caractère  et  la  rare  noblesse  de  sentiment  du 
Général. 

«  Le  départ  du  courrier  chargé  de  vous  porter  ma  lettre  du 
«  26  se  trouvant  retardé  de  quelques  jours,  je  profite  d'un 
«  instant  de  liberté  que  me  laisse  la  vie  très  dissipée  à 
«  laquelle  je  suis  obligé,  pour  vous  écrire  quelques  mots. 

«  Les  difficultés  pour  les  subsistances  de  l'armée  russe  de 
«  45.000  hommes,  dont  je  vous  parlai  dans  ma  lettre  d'avant- 
((  hier  (1)  seront  levées.  M.  de  Gobenzl  vient  de  donner  à  ce 
«  sujet  les  plus  fortes  assurances  à  l'Empereur. 

«  Les  préparatifs,  qui  se  font  à  Gronstadt,  intriguent 

«  furieusement  ce  Ministre  et  pour  le  moins  autant  que  sa 
«  face  hideuse,  toute  couverte  d'ulcères,  intrigue  son  méde- 
«  cin  qui  ignore  probablement  s'il  pourra  le  tirer  d'atîaire, 
«  sans  que  le  patient  y  laisse  le  nez  ou  les  oreilles. 

«.  Il  m'a  tâté  et  tourné  de  toutes  les  manières  pour  tirer 
«  de  moi  quelques  éclaircissements  sur  ces  préparatifs  ;  mais 
«  se  persuadant  enfin  que  je  n'en  savais  pas  plus  que  lui, 
«  il  m'a  dit  tout  bonnement  qu^ils  ne  pouvaient  avoir  pour 
«  but  qu'un  de  ces  trois  objets  :  d'embarquer  un  corps  de 
«  troupes,  soit  pour  le  Portugal,  soit  pour  les  côtes  d'Angle - 
«  terre,  où  elles  seraient  à  portée  d'être  transportées  en 
«  Irlande,  soit  enfin  pour  faire  une  descente  en  Hollande. 

«  On  m'assure  qu'il  n'a  tenu  qu'à  Gobenzl,  à  son  arrivée  ici, 
«  d'avoir  40.000  Russes  de  plus  ;  mais  qu'il  n'en  a  pas  voulu, 

(1)  Cette  lettre,  qui  ne  se  trouve  pas  parmi  les  Dropmore  Pdpers,  ne 
figure  pas  non  plus  dans  les  dossiers  du  Record  Office. 
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«  parce  qu'il  a  craint  de  donner  à  l'Empereur  de  Russie  une 
«  trop  grande  intluence  sur  les  dispositions  ultérieures  de  la 
«  Cour  de  Vienne.  On  voit,  à  travers  tout  ce  que  cet  liomme 
«  dit,  le  faiseur  de  paix  qui  ne  demanderait  pas  mieux  que 
«  de  renouveler  le  traité  de  Gampo-Formio  avec  quelques 
«  avantages  de  plus  pour  l'Autriche,  sans  s'embarrasser  le 
«  moins  du  monde  de  ce  que  deviendrait  tout  le  reste. 

«  J'avoue  que  j'eus  une  belle  peur  en  voyant  ces  jours 
«  passés  débarquer  ici  son  ancien  collègue,  le  marquis  de 
«  Gallo  ;  mais  je  suis  rassuré  depuis  que  je  sais  que  leurs 
«  chiens  ne  chassent  plus  ensemble. 

«  Ce  dernier  dit  à  qui  veut  l'entendre  que  l'Autriche  se 
u  soucie  si  peu  de  voir  le  roi  de  Naples  rétabli  sur  son  trône 
«  que  si  elle  trouvait  à  faire  pour  elle  une  paix  comme  elle 
«  le  désire,  la  condition,  que  lo  royaume  de  Naples  restât 
«  République,  ne  l'efTaroucherait  pas  un  seul  instant  et  que 
((  c'est  pour  cette  raison  et  pour  recommander  les  intérêts 
(f  de  son  maître  à  l'Empereur  qu'il  est  venu  ici.  —  Voilà 
«  donc  un  Gampoformien  bien  converti.  Dieu  veuille  les 
«  convertir  tous  ! 

«  Je  ne  vous  parle  pas  de  notre  affaire,  parce  que  je  sais 
«  que  M.  le  Chevalier  Whitworth  vous  tient  au  courant 
«  de  tout  ce  qui  se  fait  ici  à  ce  sujet.  Grâce  à  l'activité  de 
«  M.  Popham,  la  chose  se  presse  avec  toute  l'ardeur  pos- 
«  sible.  Cependant  je  crois  devoir  ajouter  encore  quelques 
«  mots  à  mon  apologie  sur  ce  que  je  n'ai  pas,  comme  vous 
«  l'auriez  peut-être  désiré,  insisté  sur  un  nombre  plus  con- 
a  sidérable  de  troupes.  Tout  était  déjà  convenu  et  concerté 
«  entre  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Messieurs  Whitworth  et 

«  Popham,   lorsque  je   vins    ici Or,    l'Empereur  ayant 

«  d'abord  acquiescé  à  la  demande  qui  lui  fut  faite...  j'aurais 
«  certainement  indisposé  ce  Monarque  si  je  m'étais  ainsi 
«  permis  de  revenir  à  la  charge  pour  lui  demander  un 
«  nombre  plus  considérable.  Ma  position  entre  ce  prince 
«  et  M.  Popham,  dont  il  avait  déjà  adopté  les  plans,  était 
«  délicate.  L'Empereur  est  un  prince  tel  qu'il  le  faut  pour 
«  le  salut  de  l'Europe.  C'est  une  âme  de  feu,  pleine  de 
«  noblesse,  sensible  à  ^honneur  et  à  ta  gloire  et  n'ayant  ea 
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«  vue  que  de  faire  triompher  la  cause,  dont  il  a  embrassé  la 
«  défense  ;  mais  ses  sentiments  veulent  être  ménagés.  Un 
«  mot,  une  expression  inconsidérée,  la  moindre  contrariété 
«  dans  sa  volonté,  cette  volonté  prévenue  ou  trop  pressée 
«  peuvent  tout  à  coup  arrêter  chez  lui  les  résolutions  les  plus 
«  importantes.  Il  souffre  l'observation  quand  elle  est  juste, 
«  et  il  se  rend  ;  mais  il  faut  une  grande  délicatesse  pour  oser 
«  la  lui  présenter  et  pour  qu'il  n'en  soit  pas  blessé  au  début- 

«  J'ai  rencontré  dans  M.  Popham  un  homme  plein  de  zèle, 
«  de  talents  et  de  connaissances.  11  me  paraît  né  avec  le 
«  courage  qui  ne  doute  de  rien  et  à  qui  les  choses  les  plus 
«  difficiles  paraissent  aisées  ;  mais  j'ai  tout  de  suite  pu 
«  m'apercevoir  qu'il  joignait  à  ces  qualités  ce  degré  d'ambi- 
«  tion  qui  porte  l'homme,  qui  en  est  doué  et  qui  se  voit 
«  chargé  de  quelque  entreprise,  à  vouloir  seul  en  recueillir 
«  la  gloire.  Je  devais  par  conséquent  le  ménager  et  ne  lui 
«  donner  aucun  ombrage. 

«  Au  lieu  donc  de  chercher  à  lui  faire  adopter  mes  idées^ 
«  je  me  mis  à  examiner  attentivement  les  siennes  et,  trou- 
<(  vant  que  d'après  son  plan  les  principaux  efforts  seront 
«  tournés  contre  laZélande,  ce  qui  vaut  peut-être  mieux  que 
«  s'ils  l'étaient  contre  la  Frise  et  la  Groningue,  j'y  acquiesçai 
((  sans  la  moindre  contradiction  en  lui  observant,  à  lui  ainsi 
«  qu'à  M.  Whitworth,  qu'il  est  d'une  importance  extrême 
«  d'user  de  toute  la  prévoyance  possible  pour  éviter  les  cas 
«  oii  l'on  serait  obligé  de  sacrifier  un  trop  grand  nombre  de 
«  troupes. 

«  Ce  qui  m'a  paru  avoir  fait  sur  M.  Popham  l'effet  de  lui 
«  faire  examiner  de  nouveau  son  projet  d'attaque  et  d'y 
«  faire  de  très  excellents  changements  qu'il  a  eu  la  bonté 
«  de  me  communiquer  hier. 

«  Mon  départ  va  être  retardé  de  quelques  jours  encore, 
«  M.  le  vice-Chancelier  m'ayant  fait  dire  que  l'Empereur 
«  se  proposait  de  me  charger  d'une  lettre  pour  le  prince 
«  d*Orange.  Si  je  la  reçois  aujourd'hui,  comme  je  l'espèrC; 
«  je  partirai  sans  faute  demain  (1).  » 

(1)  Général  de  i<tamford    à    Thomas   Grenville,   Saint-Pétersbourg,- 
•29  juin  1799  (Dropmore  Papers,  V,  139-141\ 
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Le  22  juillet,  mais  sans  faire  même  une  courte  halte  à 
Mittau,  comme  semblait  en  faire  prévoir  la  possibilité  la 
lettre  ci-jointe  du  marquis  de  L...  à  l'abbé  Marie,  Stamford 
était  de  retour  à  Berlin  et  le  30  il  rendait  officiellement, 
mais  malheureusement  pour  nous,  trop  sommairement, 
compte  au  prince  d'Orange  de  l'audience  que  Paul  1"'  lui 
avait  accordée  quelques  jours  avant  l'instant  de  liberté  dont 
il  avait  profité  pour  écrire  à  Thomas  Grenville  (1). 

Ennemi  juré  de  la  Révolution,  adversaire  irréconciliable 
des  idées  nouvelles,  il  avait  tout  lieu  d'être  satisfait  de  son 
oeuvre.  Son  voyage  n'avait  pas  été  inutile.  Grâce  à  son  tact, 
au  sacrifice  qu'il  avait  su  imposer  à  son  amour-propre,  l'ac- 
tion qu'il  avait  exercée  à  Saint-Pétersbourg  n'avait  pas  peu 
contribué  à  augmenter  les  difficultés,  contre  lesquelles  le 
Directoire  avait  à  lutter,  à  accroître  encore  la  gravité  de  la 
crise,  l'une  des  plus  aiguës  et  des  plus  redoutables  que  la 
France  ait  eu  à  traverser  depuis  la  chute  de  la  Monarchie. 

LXVll  (2) 

MARQUIS  DE  L...  (3)  A  L'ABBÉ  MARIE  (4) 

(Pour  vous  seul  et  M,  d'Avaray  seul). 

Saint-Pétersbourg,   i 5/36  juin   1799. 

Analyse  de  la  lettre  dans  laquelle  il  fait  l'éloge  de  Stamford. 
Il  insiste  sur  les  services  qu'il  pourrait  reodre  et  l'intérêt 
qu'il  y  aurait  à  se  l'attacher. 


[Lettre,  dit-il,  ayant  pour  but  de  leur  faire  tnen  connaître  les 
choses  et  les  individus  qui  peuvent  intéresser  le  Roi). 

«  Le  géoéral  de  Stamford  a  donné  constamment  l'exemple  d'un 

(2)  Cf.  Thomas  Grenville  à  lord  Grenville,  lierlin,  -22  jiillet  1799 
{Dropmore  Papers,  V,  175). 

(1)  R.  O.  F.  O.  95.6. 

(2)  Le  marquis  de  L.  ne  serait-il  pas  le  marquis  Henrl-Charles-Josepli 
de  Lambert  né  en  173-^  au  château  d'Ancey  près  de  Pontorson,  maréchal 
de  camp  en  1780,  commissaire  du  comte  de  Provence,  dont  le  comte 
RooiïR  D?:  Damas  parle  dans  ses  Mémoires  tome  i,  pages  193  et  198,  à 
propos  de  Vaimy.  Mort  en  1808. 

(3)  L'évêque  de  Nancy  parle  maintes  fois  de  l'abbé  Marie  dans  sa  cor- 
respondance et  notamment  dans  sa  lettre  au  Cabinet  du  Roy,  de  Vienne 
le  21  septembre  1798  [Fonds  Bourbons)  612/259,  f  232). 
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dévouement  sans  bornes  et,  sous  ce  rapport  seul,  ce  serait  un 
homme  précieux  à  connaître  pour  tous  ceux  qui  font  profession 
d'être  attachés  à  la  gloire  et  aux  intérêts  du  Roi.  Une  connaissance, 
qui  a  commencé  dès  mon  voyage  à  Brunswick,  je  dirais  presque, 
lors  de  ma  mission  en  Hollande,  m'a  mis  à  portée  de  le  juger 
comme  l'homme  que  son  cœur,  son  caractère,  ses  connaissances, 
ses  opinions  et  sa  probité  rendent  le  plus  précieux  à  connaître 
et  le  plus  intéressant  a  consulter.  Je  n'hésile  donc  pas  à  vous  dire 
que  tout  ce  qu'il  vous  dira  mérite  une  confiance  entière.  Il  serait  à 
désirer  que  le  Roi  pût  le  voir  ;  mais  il  ne  peut  et  ne  doit  pas  se 
permettre  cet  honneur.  Je  l'ai  prié  (il  me  l'a  accordé),  de  changer 
sa  route,  de  passer  par  Mittau,  d  y  combiner  le  court  séjour  qu'il 
y  fera  pour  vous  donner  au  moins  deux  heures  de  temps.  Ainsi, 
toute  affaire  cessante  et  dans  le  plus  grand  secret,  je  vous  invite 
à  vous  trouver,  vous  et  M.  d'Avaray,  de  son  côté,  lorsque  le  général 
de  Stamford  vous  fera  proposer  de  vous  y  rendre.  Il  n'y  a  rien  à 
lui  apprendre  sur  les  affaires  du  Roi,  particulièrement  sur  la 
commission  de  M.  de  la  Maisonfort  (1),  dont  il  a  été  le  guide 
jusqu'au  moment  de  son  départ  de  l'Allemagne  Plût  à  Dieu  qu'il 
eût  pu  guider  ce  jeune  homme  dans  sa  conduite  ici,  ridicule, 
inconsidérée,  étourdie  même!  (2). 

(1)  «  MM.  de  Stamford  et  Dismar  ont  passé  par  ici.  Ils  n'ont  pas 
«  demandé  à  voir  le  Roy.  La  Maisonfort  les  a  vus  à  Riga  et  croit  que  la 
«<  mission  du  général  est  quelque  proposition  nouvelle  de  la  Cour  de 
«  Berlin.  Au  reste  il  ne  parait  pas  avoir  rien  pénétré.  »  (Fonds  Bourbons 
(;07/-254,  supplément  1.  Cahier  15  n"  13,  i'  204,  Note  du  Cabinet  du  Roy 
à  M.  de  Thauvenay). 

«  Dismar  était  un  colonel  suisse,  qui  avait  été  au  service  de  l'Angle- 
«  terre,  employé  quelque  temps  au  commissariat  en  Flandre,  grand  ami 
«  de  Stamford  qu'il  accompagna  en  Russie. 

«  J'ai  lieu  de  croire,  lit-on  encore  dans  une  Note  du  Cabinet  du  Roy  au 
«  comte  de  Moustiers,  à  Berlin,  de  Mittau,  le  23  mai  1799,  que  M.  de 
<(  Stamford  a  des  vues  plus  étendues  que  vous  lui  supposez.  Il  a  passé 
«  ici  incognito.  Quant  à  M.  de  la  Maisonfort,  je  le  crois  au  moment  de 
«  revenir  de  Pétersbourg,  sans  que  je  sache  ce  qu'il  v  a  fait  ou  tenté 
«  de  faire!  »  {Ibidem  609/256  n"  19  f°  311). 

(•2)  Maisonfort  (Louis-Dubois-Descours,  Marquis  de  la)  (1762-1827) 
Officier  de  cavalerie  avant  la  Révolution  et  émigré,  servit  dans  l'armée 
des  Princes  et  après  le  licenciement  s'établit  à  Brunswick,  où  il  fonda 
avec  Fauche-Borel  une  imprimerie  qu'il  abandonna  pour  aller  remplir  à 
Hambourg,  à  Saint-Pétersboufg  el  à  Londres  diverses  missions  dans 
l'intérêt  des  Bourbons  et  pour  lesquelles  il  eut  des  démêlés  avec  son 
coassocié.  Rentré  en  France  en  1802,  il  fut  arrêté  à  Paris,  enfermé  au 
Temple  et  conduit  ensuite  à  l'île  d'Elbe  où,  dit  plaisamment  un  historien, 
il  ne  se  doutait  pas  qu'il  était  le  maréchal-des-logis  de  celui  qui  l'exilait. 
Parvenu  à  s'échapper,  il  se  rendit  en  Russie,  s'y  lia  avec  Blacas,  qui  lui 
conserva  une  bienveillance  dont  il  lui  donna  des  marques  signalées  en 
1814.  Il  revint  alors  à  Paris  avec  Louis  XV'III,  qui  le  nomma  maréchal 
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Revenons  donc  à  M;  le  général  de  Stanrford,  cher  ami,  aux- 
motifs  qui  rendent  précieuse  la  conversation  qu'il  veut  bien  avoir 
avec  vous,  sur  l'assurance  que  je  lui  ai  donnée  qu'elle  serait  un 
service  qu'il  rendrait  au  Roi  et  auquel  Sa  Majesté  serait  sensible. 
Je  vous  dirai  donc  que  par  sa  position  les  relations  particulières 
que  son  attachement  à  la  Maison  d'Orange  Font  mis  à  même 
d'avoir  avec  les  différentes  Cours  et  les  Ministres  qui  les  dirigent, 
son  opinion  est  précieuse.  C'est  peut-être  le  seul  homme  que  j'aye 
rencontré  qui,  ayant  en  apparence  un  seul  intérêt,  celui  delà 
Maison  d'Orange,  no  s'est  jamais  borné  à  cet  intérêt,  parce  qu'il 
a  senti  que,  sans  la  destruction  du  gouvernement  actuel  de  la 
France,  il  n'y  avait  dé  salut  pour  aucun  Souverain  et  par 
conséquent  pour  les  particuliers.il  a  été  à  portée  déjuger  que 
TEmpereur  (Paul  I*'')  est  sensible  à  1  honneur  et  à  la  gloire,  suscep 
tible  de  s'intéresser  au  sort  de  là  bonne  cause  et  si  le  Cardinal  de 
Richelieu  disait  qu'il  avait  pris  la  Rochelle  malgré  trois  Rois,  on 
pourra  dire  de  l'Empereur,  s'il  sauve  l'Europe,  que  ce  sera  malgré 
tous  lès  Souverains  qui  y  règnreBt.  Mais  ce  même  sentiment  doit 
être  ménagé.  Un  mot,  une  demande  inconsidérée,  la  moindre  con- 
trariété dans  sa  volonté  peuvent  tout  à  coup  arrêter  les  résolutions, 
les  plus  importantes. 

de  camp  et  Conseiller  d'Etat,  chargé  du  contentieux  de  la  Maison  du  Roi. 
Ii:suivit  Louis  XVIII  à  Gand  et  revint  avec  lui  à  Paris.  Elu  député  du: 
département  du  Nord,  nommé  secrétaire  de  la  Chambre,  il  vota  d'abord 
avec  la  Droite,  puis  avec  le  Ministère.  Chargé  à  la  fin  de  la  session  de 
la  direction  du  domaine  extraordinaire  de  la  Couronne,  il  fut  envoyé  plus- 
tard  comme  Ministre  plénipotentiaire  auprès  du  Grand-Duc  de  Toscane  ; 
revenu  en  congé  à  Paris,  il  retournait  à  son  poste,  lorsqu'il  mourut 
d'apoplexie.  (Cf.  dans  les  Dropmore  Papers,  Y,  177-18 'i,  Fauche-Borel 
au  comte  d'Artois,  Hambourg,  li  juillet  1799  et  copie  du  Mémoire  mis 
sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  Impériale  et  auquel  Elle  a  fait  répondre 
officiellement  par  ses  Ministres). 

«  La  Maisonfort,  écrit  Hyde  dk  Neuville -(3/emoi?'es,  I.  312,  1799-1800) 
«  brilbit  à  Londres  par  son  esprit,  sa  verve,  son"  activité  qui  se  mêlait 
«  à  tout  et  pénétrait  partout.  Il  y  avait  chez  lui  une  dose  un  peu  plus 
«  forte  que  de  raison  de  la  légèreté  française,  mais  qui  ne  lui  nuisait  pas. 
«  Elle  servait  à  couvrir  les  démarches  auxquelles  son  esprit  aventureux 
«  le  poussait  quelquefois.  Il  avait  l'étoftè  d"un  négociateur  habile,  mais 
«  uTi  cei'tain  défaut  d'élévation  dans  les  vues  devait  le  maintenir  en 
«  dehors  du  premier  rang  des  affaires.  » 

«  Depuis  l'éclat  qu'a  eu  l'affaire  de  M.  le  chevalier  de  Coigny,  lit-oa 
«  dans  une  Note,  datée  de  Mittau  le  30  octobre  18)0,  adressée  par  ordre 
«  dé  Louis  XVIII  à  Nagebeck  (le  Président  de  Vezet)  le  Roi  n'a  eu  à 
«  parler  de  l'intérieur  que  pour  se  plaindre  à  Monsieur  des  bavardages- 
«  de  M;  de  la  Maisonfort  à  Hambourg  et  prévenir  son  retour  en  France 

«  qu'il  annonçait  publiquement «  (Fonds  Bourbons,  volume  607/254. 

Supplément  1.  Cahier  10,  1»  143). 

Informé  dé  la  présence  en  Italie  de  Vernègues  et  de  la  Maisonfort  (sous 
le  nom  de  d'Escours)  où  ils   ourdissent  des   tfames  contre  la  France  et' 
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Je  n'ai  pas  vu,  dépuis  que  je  suis  en  Russie,  un  homme  qui 
sous  ces  rapports  ait  tenu  une  meilleure  conduite  que  le  général 
de  Stamford,  et  qui  ait  eu  plus  dé  succès  relatifs  aux  intérêts  qu^ 
lui  avaient  été  confiés  et  pour  tous  les  objets  qui  peuvent  y  avoir 
un  rapport  même  indirect.  S'il  a  la  confiance  de  vous  faire  part  de 
sa  conversation  avec  l'Empereur,  rien  ne  pourra  mieux  faire  con" 
naître  la  conduite  qui  convient  avec  lui. 

Sur  ce,  mon  cher  ami,  je  finis  en  vous  disant  que  M.  de  Stam-^ 
ford  est  l'homme  le  plus  précieux  peut-être  à  entendre  par  l'en- 
semble des  qualités  que  je  lui  connais,  ses  principes  arrêtés,  sans 
aucune  considération  particulière,  au-dessus  de  toutes  les  pro- 
positions de  1  ambition  qui  lui  ont  été  faites  récemment  par  deux 
grandes  Cours,  attaché  par  devoir  autant  que  par  inclination  à  la 
Maison  d'Orange  et  même  à  la  personne  du  roi  de  Prusse  qu'il  a 
servi,  mais  sans  que  ses  opinions  aientjamais  pu  être  altérées  un 
seul  instant  par  ces  sentiments. 

Sage  et  modéré  avec  une  âme  ardente  et  active  dans  un  corps 
usé,  sa  sagesse,  suite  de  son  expérience,  ne  fait  que  donner  plus 
de  force  à  son  caractère. 

Je  vous  quitte  et  vous  livre  à  M,  de  Stamford.  Pui-sse-t  il  être 
aussi  content  dé  vous  que  vous  devez  l'être  de  lui. 

LXVIH 
GÉNÉRAL  DE  STAMFORD  AU  PRINCE  D'ORANGE  (1) 

Berlin,  30  juillet   H 99. 

Sa  mission  auprès  de  Paul  I".  Son  audience. 
L'es  bonnes  dispositions  du  Tzar  pour  la  Maison  d'Orange 

M'ONSEiCNEUR  —  Mon  départ  précipité  de  Berlin  pour  Saint- 
Pétersbourg  ne  m'ayant  pas  laissé  le-  temps  d'en  prévenir  Votr«. 

qu'il  sait  réfugiés  à  Rome,  Talleyrand  prescrivit  par  sa  dépêche  dû 
1"  novembre  1803  au  Cardinal  Fescli  de  réclamer  du  Gouvernement 
pontifical  leur  arrestation;.  Dubois  d'Escours  de  lu  Maisonfort,  ajoute 
le  COMTE  BouKAY  DH  LA  Mhurth::  {Correspondance  du  duc  d'Enqhien 
II,'  51-52)  avait  été  mêlé  à  la  fin  du  Directoire  à  une  série  d'intrigues 
pour  acheter  liarras.  Entrepren.-int,  présomptueux  et  brouillon^  il  avait 
été  arrêté  à  Paris  le  12. mars  1802.. lalernô  à  l'ile. d'Elbe,  il. s'en  était  évadé 
le  9  février  1833,  se  retira  à  Venise,  en  fut  expulsé  en  mars  1804  et  trouva 
en  Russie  un  aide  et  du  service.  Les  ordres  de  Talleyrand  furent  renou- 
velés le.  12  novembre  1803.  Sur  la  réq-uisitron  du  cardinal  Fesch,  le  Gou- 
vernement pontifical  fit  rechercher  les  deux  émigrés.  On  constata  que 
la  Maisonfort  avait  continué  sa  route.  Vernègues.  arrêté  à  Rome  vers 
la  fin  de  décembre,  fut  enfermé  au  château  Siint-Ange. 

(1)  R.  O.'  F.  G.  95.6.  J  ai  cru  bien  faire-  en  dérogeant  exceptionnelle- 
ment à  l'ordre  chronologique  et  en  plaçant  cette  pièce  avant  la  suivante, 
qui  lui  est  antérieure  en  date. 
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Altesse  Sérénissime  pour  Lui  demander  des  ordres,  je  fus  obligé  de 
laissera  M.  Grenville  le  soin  de  La  faire  informer  des  motifs  de  mon 
voyage,  ainsi  que  du  contenu  des  lettres  dont  je  souhaitais  d'être 
muni  de  la  part  de  Votre  Altesse  Sérénissime  pour  la  Cour  de  Saint- 
Pétersbourg.  Ces  lettres  me  parvinrent  à  propos  quelques  jours 
avant  l'audience  que  Sa  Majesté  Impériale  m  accorda  à  Pavlovsk, 
château  de  plaisance  à  quatre  milles  d'Allemagne  de  Saint  Pélers- 
bourg,  où  j'eus  l'honneur  de  la  remettre  à  Sa  Majesté  l'Empereur. 

Sa  Majesté,  en  la  recevant,  daigna  se  rappeler  1  époque,  où  dans 
des  temps  plus  heureux  il  avait  vu  la  Hollande,  «  cette  école  où 
Pierre  le  Grand  puisa  des  connaissances  quil  sut  rendre  si  utiles 
à  son  pays.  »  Après  avoir  exprimé  de  la  manière  la  plus  affec- 
tueuse combien  II  était  touché  des  adversités  que  Votre  Altesse 
Sérénissime  et  Son  auguste  famille  ont  éprouvées  dans  le  cours 
d'une  guerre  qui  a  été  si  funeste  à  tant  de  Princes  et  d'É  ats.  Sa 
Majesté  me  témoigna  Son  vif  empressement  de  concourir  avec  Ses 
Alliés  au  rétablissement  de  la  Maison  d'Orange  dans  ses  droits  et 
dignités  en  Hollande.  Elle  entra  ensuite  dans  plus  de  détails  rela- 
tifs aux  moyens  qu'Elle  se  proposait  de  mettre  en  usage  à  cet 
effet  et  Elle  finit  par  censurer  avec  non  moins  de  modération  que 
de  justice  l'étrange  conduite  du  Cabinet  Prussien  dans  le  cours 
de  cette  guerre,  sans  voiler  les  torts  qu'on  est  en  droit  de  repro- 
cher à  celui  de  Vienne. 

J'eus  le  courage  de  faire  en  cette  occasion  une  sorte  d'apologie 
de  Sa  Majesté  Prussienne  en  faisant  de  son  caractère  moral 
l'éloge  qu'il  mérite.  Je  me  hasardai  même  à  disculper,  autant 
que  je  le  pouvais  sans  blesser  la  vérité,  le  duc  de  Brunswick, 
contre  lequel  l'Empereur  me  parut  fort  aigri  et  j'eus  la  satisfaction 
de  m'apercevoir  que  Sa  Majesté  fut  contente  de  ma  franchise,  puis- 
qu'après  m'avoir  écouté  avec  bonté.  Elle  me  dit  d'un  air  qui 
marquait  que  je  ne  lui  avais  pas  déplu  :  «  Je  crois  qu'il  y  a  encore 
«■  en  vous  une  ancienne  veine  prussienne.  » 

A  quoi  je  répondis:  «  Je  me  flatte,  Sire,  que  Votre  Majesté 
«  s'aperçoive  également  qu'il  y  a  en  moi  un  cœur  absolument 
«  dévoué  à  Votre  Majesté  et  à  la  bonne  cause,  y. 

«  On  ne  saurait,  répliqua  l'Empereur,  vous  rendre  plus  de 
«  justice  que  je  ne  le  fais  ». 

L'Empereur  me  congédia  après  une  audience  qui  avait  duré  une 
heure  entière,  à  la  fin  de  laquelle  je  priai  Sa  Majesté  d'agréer 
qu'elle  fût  mon  audience  de  congé,  ce  qu'Elle  m'accorda  en  me 
disant  qu'Elle  espérait  que  je  continuerai  à  travailler  avec  le 
même  zèle  pour  le  bien  de  la  bonne  cause. 
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Huit  jours  après  cette  audience,  je  reçus  des  mains  du  vice-Chan- 
celier Kotchoubey  (1),  deux  lettres,  dont  l'une  ci-joinf  e  de  Sa  Majesté 
Impériale  à  Votre  Altesse  Sérénissime,  et  l'autre  de  Sa  Majesté 
l'Impératrice  pour   Son    Altesse    Royale,  la  Princesse  d'Orange. 

Il  me  remit  en  même  temps  en  présent  de  l'Empereur  une 
bague  avec  un  très  beau  solitaire  et  une  assignation  de  1  000  du- 
cats. Mais  comme  ce  don  n'est  qu'une  affaire  d'usage,  ce  ne  sera 

(1)  KoTCHouBKY  (Victor  Pavlovitch,  prince)  (1768-1834  fut  élevé  chez 
le  prince  Bezborodko,  son  oncle,  qui  l'envoya  terminer  son  éducation  à 
Genève.  Enrôlé  au  régiment  Préobrajensky.  il  ne  resta  pas  longtemps  au 
service  militaire  ;  son  oncle  le  destinait  à  la  carrière  diplomatique.  En 
1784,  il  fut  attaché  à  la  mission  de  Suède  et  devint  deux  ans  après  Gen- 
tilhomme de  la  Chambre.  En  1787,  il  fut  de  la  suite  de  l'Impératrice,  lors 
de  son  voyage  de  Crimée.  L'année  suivante,  il  fut  attaché  à  la  mission 
de  Londres,  où  il  resta  quatre  ans  sous  la  direction  de  Woronzow,  puis 
finit  en  179-2  par  être  nommé  Ambassadeur  extraordinaire  à  Constanti- 
nople.  Comme  diplomate  il  tenait  «  au  système  national  fondé  sur  les 
«  intérêts  de  la  I-lussie  »,  désir;dt  que  les  autres  Puissances  recher- 
chassent son  amitié  et  redoutait  pour  elle  les  agrandissements  lerrito- 
riaux.  L'arrivée  de  Paul  1  ■"  au  pouvoir  n'entraîna  pas  la  chute  de  Bezbo- 
rodko.  comme  il  arriva  pour  la  plupart  de  ceux  qui  avaient  joui  de  la 
faveur  de  Catherine,  et  Kotchoubey  devint  membre  du  Collège  des 
Affaires  Etrangères  et  reçut  toute  une  série  de  récompenses.  En  1798,  il 
fut  fait  conseiller  privé  actuel  et  le  4  avril  1799  élevé  à  la  dignité  de 
comte  de  l'Empire  Russe.  Mais  la  même  année,  il  tomba  en  disgrâce. 
Le  8  août,  il  était  destitué  et  relégué  en  province.  Le  2'2  juin  1801, 
Alexandre  I"  le  fit  Sénateur  avec  mission  d'être  attaché  à  la  personne 
de  l'Empereur  et  de  siéger  au  Comité  des  Affaires  Etrangères.  Mais  ce 
qui  est  plus  important,  c'est  qu'en  même  temps  I-Cotchoubey  était  Membre 
du  Comité  Secret,  que  l'Empereur  s'était  composé  d'hommes  de  con- 
fiarce  en  vue  de  la  réforme  du  système  gouvernemental.  En  partant  de 
Dresde.  Kotclioubey  écrivait  au  comte  Woronzow,  le  27  mars  1801  : 
«  Je  pars  parce  que  je  crois  devoir  quelque  chose  à  l'Empereur  Alexandre  ; 
«  je  pars  pnrce  que  je  crois  que  tous  les  honnêtes  gens  doivent  se  réu- 
«  nir  autour  de  lui  et  faire  tous  leurs  efforts  pour  cicatriser  les  plaies 
«  infinies  portées  par  son  père  à  la  patrie  ;  et  après  cela,  voudra-t-il 
«  m'employer,  je  le  ferai  de  mon  mieux  et  de  préférence  dans  quelque 
«  branche  de  l'administration  interne.  » 

Kotclioubey  était  le  moins  enthousiaste  de  tous  les  Membres  de  ce 
«  Comité,  lie  Salut  Public  »  et  pourtant  il  fut  frappé  du  peu  d'ordre  qui 
régnait  encore  dans  les  projets  de  l'Empereur.  Le  11  décembre  1801,  il 
fut  nommé  Membre  du  Conseil  de  l'Empire  et  le  8  septembre  180'2,  Mi- 
nistre de  l'Intérieur  jusqu'au  2')  novembre  1807.  Il  eut  la  bonne  idée  de 
prendre  Speransky  pour  collaborateur  et  ce  fut  son  Ministère  qui  reçut 
le  premier  une  organisation  régulière.  Président  des  Affaires  civiles  et 
ecclésiastiques,  il  fut  le  4  novembre  1819  nommé  pour  la  seconde  fois 
Ministre  de  l'Intérieur,  Relevé  de  ses  fonctions  de  Ministre  le  25  février 
1825,  il  fut  le  19  avril  1827  nommé  Président  du  Conseil  de  l'Empire. 
Elevé  le  (>  décembre  1831  à  la  dignité  de  Prince,  il  reçut  en  1^34  le  titre  de 
Chancelier  pour  les  Affaires  Intérieures.  Il  mourut  à  Moscou  d'une  angine 
de  poitrine  le  2  juin  1834  et  fut  inhumé  au  Monastère  d'Alexandre  Newsky. 
Le  prince  Kotchoubey  avait  l'esprit  net  et  observateur.  Eclairé  et 
humain,  il  considérait  le  servage  comme  un  mal  gigantesque  ;  mais 
comme  homme  d'Etat  il  redoutait  «   les  secousses  »  et  comme  ndminis- 


:'iC)'ii  LE    GÉNÉRAL    DK    STAMFOHD 

que  par  la  réponse  de  l'Empereur  à  la  leltre,  que  j'ai  eu  l'honneur 
.de  remettre  à  Sa  Majesté  de  la  part  de  Votre  Altesse  Sérénissime, 
qu'EUe  pourra  juger  si  j'ai  réellement  eale  bonheur  de  ne  rien 
faire  ou  dire  qui  ait  pu  déplaire  à  ce  Monarque. 

J'ai  hâté  mon  retour  à  Berlin  pour  y  être  à  portée  de  m'entre- 
tenir  avec  Monseigneur  le  Prince  Héréditaire  d'Orange  et  de  lui 
donner  les  informations  qui  pourraient  lui  être  utiles  dans  l'état 
actuel  des  choses  II  rendra  lui-même  compte  à  Votre  Altesse  Sé- 
rénissime des  déterminations  qu'il  a  prises  et  c'est  en  me  flattant 
qu'ellesae  seront  pasdésapprouvéesparVotre  Altesse  Sérénissime 
que  j'ai  l'honneur  d'être,  avec  un  profond  respect.  Monseigneur, 

De  Votre  Altesse  Sérénissime, 
le  très  humble  et  très  obéissant  Serviteur, 
Stamfohd. 

Pendant  boule  la  durée  de  la  mission  de  Stamford,  pen- 
dant tout  le  temps  où  il  lui  avait  par  conséquent  été  impos- 
sible de  suivre  la  marche  des  négociations  de  Berlin,  on 
n'avait  pas  manqué  d'essayer  de  profiler  du  début,  si  bril- 
lant pour  les  Coalisés,  de  la  campagne,  de  cette  série  inin- 
terrompue de  succès  remportés  par  les  armes  autrichiennes 

trateur  d'expérience  ne  tenait  pas  à  «  relâcher  l'ordre  de  choses  existant  ». 
—  D'une  retenue  et  d'une  prudence  extrêmes,  il  avait  le  talent  de  se 
tenir  toujours  un  peu  à  distance  et  de  regarder  tran([uillement  les  choses 
de  côté.  C'est  ainsi  qu'il  entrevit  «  l'aurore  des  beaux  jours  d'Alexandre  » 
et  qu'il  ne  souffrit  ni  du  régime  d'Araktchéiéff,  ni  de  la  réaction  de  l'é- 
ppque  de  Nicolas  I'. 

Au  témoignage  d'un  contemporain,  il  avait  de  l'expérience,  une  vue 
prompte  et  sûre  des  choses,  le  talent  d'en  dégager  l'essentiel  des  cir- 
constances accessoires,  l'habileté  de  découvrir  dans  l'affaire  la  plus  com- 
pliquée des  éléments  primitifs  simples,  ia  faculté  de  comparer,  de  résu- 
mer, de  résoudre  les  divergences. 

(Grand-Duc  Nicolas  Mikhaïlovitcii,  Portraits  Russes,  I,  3.150). 

tt  .....  L'Empereur  a  fait  le  meilleur  choix  qu'il  pouvait  faire  parmi  ses 
«  sujets,  sans  exception  de  personne,  pour  remplir  notre  Département 
«  ides  Affaires  Etrangères  en  nommant  M.  de  Kotchoubey,  vice-Chance- 
«  lier  et  M.  Rostoptchin.  membre  du  Collège  des  Affaires  Etrangères, 
«  écrivait  de  Richmond  le  7  décembre  1798  Woronzow  à  lord  Grcnville. 
«  Ils  ont  tous  .deux  beaucoup  de  talent,  de  jugement  et  d'élévation 
«  d-àme.  sont  dans  les  meilleurs  principes,  ont  été  tous  les  deux  en  An- 
«  gleterre  et  sont  attachés  au  système  de  l'union  indissoluble  entre  nos 
«  deux  patries.  Je  vous  réponds  d'eux  comme  de  moi-même.  Je  les  con- 
|^  nais  à  fond,  parce  qu'ils  sont  mes  amis  intimes.  Ce  qu'il  y  a  d'heureux 
«  pour  les  affaires,  c'est  qu'ils  sorit  très  unis  entre  eux  et  également 
«  attachés  au  prince  Rezborodko  qu'ils  regardent  comm.e  leur  père.  Ce 
«  choix  de  l'Empereur  lui  fait  honneur  et  il  e^t  aus^i  heureux  pour  liù 
«  que  pour  le  bien  de  l'Europe  dans  la  crise  où  elle  se  trouve.....  » 
(Dropmore  Papers:  Y,  406). 
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pour  amener  la  Prusse.à  changer  l'orientation  de  sa  politiquQ, 
à  renoncer  enfin  à  sa  neutralité.  Vers  la  fin  du  mois  de  mars, 
4onc  assez  longtemps  avant  le  départ  de  Stamford  pour 
Saint-Pétersbourg,  malgré  les  victoires  de  Tarchiduc  Charles 
-•et  de  Kray,  les  eftort&des  négociateurs  alliés  étaient  encore 
bien  loin  d'avoir  répondu  aux  espérances  de  leurs  Gou- 
vernements. Panin  se  préparait,  si  ce  n'est  sur  l'ordre  for- 
mel, du  moins  avec  l'approbation  de  sa  Cour,  à  s^éloigner  de 
Berlin  sous  le  prétexte  d^accompagner,  comme  il  le  fit  du 
reste,  sa  femme  aux  eaux  de  Karlsbad  (1).  On  avait  môme 
parlé  un  moment  du  départ  de  Dietrichstein. 

Le  20  avril,  en  effet,  les  choses  avaient  pris  à  Berlin  une 
tournure  si  rassurante  pour  la  France  que  Siéyès  avait  été 
jusqu'à  annoncer  au  Département  que  «  M.  Grenville  lui- 
«  même  regarde  l'objet  de  sa  mission  comme  manqué  quant 
«  à  la  réunion  de  la  Prusse  avec  l'Autriche  (2).  » 

A  Paris,  on  avait  des  raisons  plus  catégoriques  encore  de 
croire  au  maintien  du  stat2i  quo.  «  M.  de  Sandoz,  mandait 
«  le  même  jour  Talleyrand  à  Siéyès,  (3),  m'a  montré  une 
<(  lettre  du  Roi,  par  laquelle  la  Prusse  renouvelle  les  assu- 

«  rances  de  la  plus  absolue  neutralité Nous  les  accep- 

«  tons,  ajoutait- il,  mais  croyez  bien  que  nous  nous  trouvons 
«  dégagés  de  toute  reconnaissance.  » 

La  partie  était  cependant  loin  d'être  gagnée.  —  Bien  dé- 
cidé à  lutter  jusqu'au  bout,  Thomas  Grenville  avait  avec  les 
Ministres  prussiens  des  conférences  toujours  aussi  fréquentes 
et  dont  il  ne  transpirait  rien.  Il  n'était  plus  question  dn 
départ  de  Dietrichstein,  ni  d'une  absence  de  son  collègue  an- 
glais. «  Ce  qui  me  fait  présumer,  observait  Siéyès,  que  nos 
«revers  militaires  ont  ranimé  leurs  espérances.  »  (4) 

'  Près  d'un  mois  plus  tard ,  Siéyès,  dans  Tune  de  ses  dernières 
dépèches  de  Berlin,   enregistrait  en  même  temps  que  les 

(,1)  Prusse,  volume  225,  dépêche  chiffrée  n"  60,  f"  7't,  Siéyès  à  Talley- 
rand, Berlin,  13  germinal  an  VII  (3  avril  1799). 

(2)  Ibidem,  n' .Qi,  f"  SI.  Siéyès  à  Talleyrand,  Berlin,  20  germinal  an  VII 
(10  avril  1799). 

(3)  Ibidem,  n°  23,  Talleyrand  à  Siéyès.  Paris,  23  germinal  an  VII 
(13  avril  1799). 

(4)  Prusse,  volume  225,  Ji'  65,  f°  113.  Siéyès  à  Talleyrand.  Berlin, 
30  germinal  an  VII    (20  avril  1799). 
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efforts  qu'on  multipliait  pour  décider  le  roi  à  se  joindre  à  la 
Coalition,  le  changement  d'attitude  qu'il  avait  constaté  au 
cours  des  dernières  semaines.  «  Tout  le  mond.e  remarque 
«  l'intimité  du  principal  ministre  avec  M.  Thomas  Grenville. 
«  Les  diplomates  jugent  qu'il  s'est  établi  de  nouveaux  rap- 
«  ports  entre  les  Cabinets  de  Londres  et  de  Berlin.  On  ne 
«  croit  pas  que  ce  soit  pour  rompre  le  traité  qui  neutralise  le 
«  Nord  de  l'Allemagne  ;  mais  il  est  vraisemblable,  dit-on^ 
«  qu'il  y  ait  eu  deux  assurances  données  par  le  Ministère  de 
«  Prusse.  La  première,  qu'il  ne  contractera  avec  la  Répu- 
«  blique  aucune  liaison,  aucun  arrangement  de  quelque 
«  manière  que  les  affaires  viennent  à  tourner.  La  seconde, 
«  que  dans  tous  les  cas  il  se  tiendra  prêt  à  offrir  son  inter- 
«  vention  pour  des  propositions  de  paix^  quand  cela  con- 
te viendra  à  l'Angleterre.  Je  n'ai  pas  la  preuve  officielle  de 

«  ce  détail Mais  j'ai  lieu  de  croire  que  M.  de  Haugwitz 

«  a  réitéré  la  proposition  d'augmenter  de  20.000  hommes 
«  l'armée  de  démarcation  et  que  le  roi  a  persisté  à  nier  la 
«  nécessité  de  cette  augmentation.  Vous  imaginez  bien  que 
«  l'influence  anglaise  ne  s'est  pas  affaiblie  depuis  l'arrivée 
«  de  Grenville  et  l'emploi  de  tous  ses  moyens.  Ma  persuasion 
«  intime  est  que  le  roi  est  individuellement  par  son  carac- 
«  tère  et  sa  probité,  le  plus  ferme  appui  de   la  neutralité 

«  prussienne (1)  » 

Entre  temps  Frédéric-Guillaume  111  était  en  train  de  visi- 
ter, vraisemblablement  afin  de  se  tenir  un  peu  plus  à  l'écart, 
les  provinces  les  plus  éloignées  de  sa  capitale. 

«  Haugwitz.  qui  devait  d'abord  être  du  voyage,  lit-on  dans 
«  une  dépêche  d'Otto,  en  date  du  29  mai,  qui  après  cela  devait 
«  rester  ici,  est  de  nouveau  destiné  à  joindre  le  roi  à  Cas- 
te sel.  Les  uns  pensent  qu'il  sera  fortement  question  d'une 
«  nouvelle  Union  des  Princes  duNord  de  l'Allemagne  et  que, 
«  pour  cet  effet,  on  a  senti  le  besoin  de  faire  partir  pour  le  lieu 
«  des  conférences  les  premiers  diplomates  du  Cabinet  prus- 
«  sien.  D'autres  se  permettent  des  combinaisons  plus  ana- 
«  loguesau  caractère  des  Ministres.  Il  est  évident,  disent-ils, 


(1)  Piusse.  Dépêche  cliiffrée.  n"  72,  f°  155.  Siéyùs  à  Talleyrand.  Berlin, 
24  floréal  an  Vil  (13  mai  1799). 
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«  que  le  roi  et  ses  deux  aides  de  camp  Kokeritz  et  Zastrow 
sont  depuis  quelque  temps  fortement  prononcés  contre  les 
ennemis  de  la  France,  mais  que  M.  de  Haugwitz  se  rap- 
proche du  système  de  la  Coalition.  Il  y  a  cinq  jours,  il  a  dit 
à  un  agent  allemand  qui  nous  est  dévoué  :  «  J'avoue  que  j'ai 
c  été  pendant  très  longtemps  dans  le  système  français  ;  mais 
«  le  Directoire  ne  veut  rien  faire  pour  nous.  On  ne  peut 
«  compter  sur  rien  de  sa  part.  J'ai  complètement  changé 
«  d'avis.  »  —  On  conjecture  d'après  cela  que  la  clique 
anglo-russe  a  mis  tout  en  œuvre  pour  ne  pas  laisser  le  roi 
entre  les  mains  de  deux  hommes,  dont  elle  craint  les  dis- 
positions et  qu'elle  est  parvenue  à  faire  joindre  le  Roi  par 
M.  de  Haugwitz,  qu'il  n'aime  pas,  mais  qu'il  ne  saurait 
remplacer  sans  fortifier  encore  davantage  le  parti  anti-fran- 
çais. Celte  conjecture  devient  encore  plus  plausible,  lors- 
qu'elle est  rapprochée  de  la  confidence  faite  hier  par  un 
homme  qui  est  dans  l'intimité  du  roi  à  un  de  nos  amis  : 

«  Le  Roi  a  son  système  à  lui,  entièrement  différent  de 
«  celui  de  M.  de  Haugwitz.  Il  écoute  tout  le  monde,  mais  il 
«  cache  ses  véritables  intentions.  Il  y  a  plus  de  quinze  jours 
«  que  les  rapports  de  ce  ministre  sont  restés  sur  la  table  du 
«  roi  sans  décision.  Au  reste,  le  Roi  est  tellement  réservé 
«  qu'il  est  impossible  de  connaître  même  les  personnes  qui 
«  ont  de  l'influence  sur  lui  (1)  ». 

Otto  ne  se  trompait  pas,  puisque,  le  7  juin,  le  prince  héré- 
ditaire d'Orange,  en  rendant  compte  à  son  père  du  départ 
d'Haugwitz  pour  Cassel,  de  son  retour  probable  le  14,  lui 
disait  encore  : 

«  D'après  ce  qu'il  a  dit  à  son  départ,   on  devrait  juger 

«  que  c'est  un  bon  signe Il  n'a  écrit  ni  à  M.  Grenville, 

«  ni  au  comte  Panin,   mais  il  a  donné  de  ses  nouvelles   au 
«  comte  de  Ginck  et  celui-ci   a  dit   hier  à  Panin  avec   sa 
«  circonspection  ordinaire  que  Haugwitz  paraissait  conten 
«  de  son   voyage  et  du  duc  de  Brunswick.  Ainsi  c'est  un 
«  motif  de  plus  d'espérer (2)  »     ' 

(1)  Prusse.  Volume  225,  n"  3.  f^  185,  Otto  à  Talleyrand.  lierlin,  10  prai- 
rial an  VII  (29  mai  1799). 

(2)  Prince  héréditaire  d'Orange,  au   prince  d'Orange.   Berlin,  7  jui 
1709  {Dvopmore  Papers.  V.  83). 
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Au  môme  moment  Otto,  qui  ne  pouvait  cependant 
Mre  mieux  renseigné  que  le  Prince  héréditaire  d'Orange, 
s'exprimait  bien  plus  catégoriquement  que  lui  :  «  M.  de 
«  Haugwitz  est  complètement  démasqué.  Il  est  certain  que 
«  quinze  jours  avant  le  départ  du  Roi  il  lui  a  rerais  un  >Mé- 
«  moire  pour  l'engager  à  se  remettre  en  possession  de 
«  Glèves.  Le  Roi,  ne  voulant  prendre  aucune  connaissance 
«  de  ce  Mémoire  et  ayant  même  traité  l'auteur  avec  une -ex- 
«  trême  froideur,  M.  de  Haugwitz  lui  en  a  remis  un  second 

«  signé  par  les  trois  ministres  du  Cabinet Ce  iMé moire 

«  a  fait  plus  d'impression  et  c'est  pour  en  conférer  avec 
«  le  duc  de  Brunswick  que  M.  de  Haugwitz  a  reçu  l'ordre  de 
«  joindre  le  Roi.  H  devait  être  de  retour  avant-hier  ;  maisill 
((  parait  qu'il  ne  sera  ici  que  le  27.  Nos  amis  en  tirent  la  con- 
«  séquence  qu'il  a  rencontré  des  obstacles  qu'il  espère 
«  vaincre  en  prolongeant  son  séjour.  En  attendant,  les  mi- 
«  nistres  russes  et  anglais  sont  toujours  ici.  Ils  ne  quitteront 
«  Berlin  que  lorsqu'ils  sauront  le  résultat  des  opérations  de 

«  M.  de  Haugwitz Quant  à  M.  de  Haugwitz,  une  per- 

('  sonne  de  la  famille  royale,  qui  nous  aime,  m'a  recom- 
«  mandé  la  plus  grande  circonspection  :  «  C'est  un  homme 
a  dangereux.  Il  faut  le  ménager  beaucoup.  » 

«  Je  crois  devoir  vous  transmettre  cet  avis  qui  peut  être 
«  utile  à  Paris  :  car  il  m'est  démontré  que  M.  de  Haugwitz 
«  sait  très  bien  ce  qu'on  y  pense  des  hommes  et  des  choses. 

a  Post-scriptwn.  Nos  amis  persistent  à  croire  que  le  Mé- 
«  moire  de  Haugwitz  et  ses  efforts  pour  reprendre  Clèves 
0  n'ont  produit  aucun  effet  (1).   » 

Otto  et  les  amis  de  la  France  avaient  vu  juste.  Le  vent 
tournait  de  notre  côté  malgré  les  difficultés  et. les 'incerti- 
tudes de  la  situation  et  l'état  toujours  critiqu-e  de  nos 
affaires.  Très  mécontent  de  tout  le  monde  et  surtout  de 
Haugwitz  qui  lui  avait  promis  une  réponse  favorable, 
Panin  partait  le. 25  pour  Karlsbad  (2). 

Woronzow  à  Londres  ne  dissimulait  pas  le  méconteaite- 

(1)  Prusse.  Vol  jme  225.  Dépêche  chiffrée  n"  7,  f"  220.  Otto  à  Talleyrand 
Berlin,  20  prairial  an  VII  (8  juin  1790). 

(2)  Prusse.  Volume  225,  n»  12,  f*  249.  Otlo  à. Talleyrand.  Berlin,.  7  mes- 
sidor ;in  VIII  (25  juin  1799). 
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ment  que  lui  avait  causé  la  lettre  de  Haugwitz  à  Finckens- 
tein  :  «  Elle  est  vraiment  impudente.  Ils  veulent  rester 
neutres,  nous  défendent  de  passer  par  leur  territoire  et 
quand  nous  aurons  repris  les  deux  forteresses,  dont  Tune  a 
été  liTrée  par  l'Autriohe  et  l'aulre  a  été  prise,  parce  que  la 
Prusse  ne  Ta  pas  empêché,  c'est  alors  seulement  que  cette 
dernière  se  déterminera  à  entrer  en  Hollande,  oii  il  n'y  a  pas 
de  troupes  pour  défendre  le  pays.  Le  comte  Panin  fait  bien 
de  s'en  aller  -d'une  Cour  qui  se  joue  si  indécemment  des 
autres.  » 

Et  le  représentant  de  Paul  l*"''  à  Londres,  presque  aussi 
violent  et  irascible  que  son  empereur,  d'ajouter  en  termi- 
nant :  «  En  vérité,  si  l'Autriche  et  la  Prusse  n'étaient  pas  en 
Europe,  elles  mériteraient  bien  qu'on  les  abandonne  à  leur 
mauvais  sort  et  qu'on  les  laisse  révolutionner  par  les  Jaco- 
bins (1).  » 

Thomas  Grenville,  plus  calme  que  Woronzovv,  était 
moins  pessimiste.  Il  avait  de  nouveau  chapitré  Haugwitz.  11 
l'avait  décidé  à  rédiger  et  à  lui  remettre  le  10  juillet 
((  l'Esquisse  Seconde  d'un  Projet  d'Articles  »  (2)  dont  les 
conditions  lui  avaient  paru  acceptables.  11  lui  semblait, 
comme  il  le  disait  à  son  frère,  qu'on  était  à  la  veille  de  la 
conclusion  d'un  accord  (3),  d'autant  plus  que  le  Roi  avait 
approuvé  cette  esquisse  et  que  ses  collègues  et  lui  allaient 
inviter  Panin  à  revenir  de  Karlsbad  afin  de  reprendre  et  de 
terminer  les  négociations  à  Berlin.  Et  en  elfe t,  au  moment 
oi^i  Thomas  Grenville  faisait  part  de  ses  espérances  à  son 
trère,  les  iMinistres  du  Cabinet  adressaient  à  Panin  la  note 
quelque  peu  étrange,  la  requête  en  réalité  fort  humble,  qui 
permit  à  l'envoyé  de  Paul  I'"' de  mettre  fin  à  sa  cure  diplo- 
matique et  de  faire  quelques  jours  plus  tard  sa  rentrée  à 
Berlin. 

(1)  Comte  Woronzow  à  lord  Grenville,  Ilarley  Street,  1"  juillet  1799 
Dropinore  Papers  (V,  108-109). 

(•2)  Cf.  Dropmore  Papers,  V,  141-liî.  Berlin,  10  juillet  1790. 

Vi)  Thomas  Grenville  à  lord  Grenville.  Berlin,  12  juillet  1799  (D>'op- 
more  Papers,  V,  135-13»). 
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LXIX 
iMINISTÈRE  PRUSSIEN  AU  COMTE  PANIN  (1) 

Berlin,   12  juillet   1799. 

Panin  invité  à  revenir  de  Karlsbad 
et  à  reprendre  les  négcciations. 


D'après  rengagement  que  j'ai  pris  avec  vous,  M .  le  Comte,  moi, 
Finckenstein,  lors  de  votre  départ,  nous  nous  empressons  de  vous 
donner  de  nos  nouvelles  dans  les  premiers  moments  où  nous 
croyons  qu'elles  puissent  vous  intéresser. 

M  Grenville  s'est  chargé  de  vous  informer  en  détail  des  soins 
et  de  l'activité  redoublés  que  nous  avons  voués  depuis  le  retour 
du  Roi,  aux  aflaires  importantes  qui  nous  tiennent  à  cœur  et  il 
vous  dira  lui-même  qu'il  est  obligé  de  reconnaître  dans  les  inten- 
tions de  Sa  Majesté  celte  heureuse  analogie  qui  devait  finir  par 
rapprocher  solidement  ces  trois  Cours.  C'est  à  vous  maintenant, 
M.  le  Comte,  à  examiner  les  ouvertures  qu'il  vous  communiquera 
et  nous  vous  laissons  à  juger  si  les  choses  vous  paraissent  arrivées 
au  point  où  vous  les  attendez  pour  accélérer  votre  retour  à  Berlin 
et  y  mettre  la  dernière  main  avec  nous  à  la  négociation. 

Je  dois  observer  du  reste  que  la  réponse  du  Roi  à  mon  rapport 
de  conférence  du  19  juin  ne  me  laisse  plus  le  moindre  doute  qu'il 
n'y  a  jamais  eu  proprement  ni  erreur,  ni  incertitude  sur  la  desti- 
nation des  différents  corps  de  troupes  russes  qui  occupent  déjà  le 
théâtre  de  la  guerre  ou  qui  sont  en  chemin  pour  s'y  rendre  et  qu'en 
particulier  Sa  Majesté  a  toujours  regardé  l'armée  qui  traverse 
actuellement  la  Bohême  comme  entièrement  distincte  de  celle 
que  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie  se  propose  de  faire  avancer 
dans  le  cas  où  les  Cours  transigeantes  parviendraient  à  s'entendre 
sur  l'entreprise  projetée.  Cette  distinction  s'accorde  avec  les 
principes  que  vous  avez  établis  dans  ces  dernières  conférences. 

Nous  souhaitons  que  le  séjour  et  la  cure  de  Karlsbad  ayent  con- 
tribué au  parfait  rétablissement  de  voire  santé  et  nous  avons 
l'honneur  d'être,  etc.,  etc.. 

Finckenstein  (2),  Alvensteben,  Haurjwitz 
au  Comte  de  Panin,  12  juillet  1199,  par  un  courrier  russe  à  Karlsbad, 

(1)  R.  O.  F.  O.  95.6. 

(■2)  FixcK  voiN   FixGKKXSTEiN  (Ch ARLKS-GuiL'.AUM ::.  coiiiie  de)  (i714-180')) 
Ministre  de  Cabinet  sous  Frédéric  II  qu'il  servit  pendant  43  ans. 
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Lord  Grenville  avait  été  un  peu  trop  prompt  à  se  laisser 
aller  à  la  joie  du  brillant  succès  remporté  par  son  frère,  dont 
la  persévérance  avait  réussi  à  mener  à  bonne  fin  une  longue 
et  laborieuse  négociation,  trop  prompt  surtout  à  escompter 
l'effet  que  ne  pouvait  manquer  de  produire  en  France  «  Vhos- 
lilité  de  la  Prusse  (1)    >; 

Sa  dépèche  était  encore  en  route,  au  moment  où  Thomas 
Grenville  prenait  la  plume  pour  lui  rendre  compte  de  la 
volteface  qui  venait  de  se  produire  la  veille,  des  explica- 
tions aigres-douces  qui  s'étaient  échangées  au  cours  de  la 
conférence  du  21  au  soir  entre  Haugwitz  et  Panin.  On  s'était 
donné  un  baiser  Lamourette  le  10  juillet,  on  était  complète- 
ment brouillé  le  21  au  soir.  Peut-être  Thomas  Grenville  ne  se 
trompait-il  pas  en  imputant,  au  moins  pour  une  bonne  part, 
ce  revirement  soudain  au  duc  de  Brunswick,  tremblant  à  la 
pensée  de  voir  sa  réputation  militaire  compromise  par  une 
guerre  contre  la  France  (2). 

La  conférence  du  21  avait  été  un  véritable  coup  de  théâtre 
pour  Panin  et  pour  Thomas  Grenville,  surtout  si  ce  ne  fut, 
comme  l'affirmait  Haugwitz,  qu'au  dernier  moment  que  le 
Roi  lui  fit  connaître  le  sens  de  la  réponse  qu'il  le  chargeait 
de  donner  aux  représentants  de  la  Russie  et  de  l'Angleterre. 
«  Vous  pouvez  vous  imaginer  notre  surprise,  écrit  Thomas 
«  Grenville  à  Sir  Charles  Whitworth,  lorsqu^au  lieu  de  nous 
«  apporter  un  projet  de  traité  le  ministre  nous  annonça 
«  qu'en  raison  des  circonstances  (3),  son  Souverain  avait 
«■  tout  lieu  d'espérer  qu'il  obtiendrait,  sans  avoir  besoin  de 
«  recourir  aux  armes,  l'évacuation  de  la  Hollande  et  le  réta- 
«  blissement  du  Stathouder  ;  que,  par  conséquent  avant  de 
«  s'engager  avec  les  Alliés,  il  allait  s'efforcer  d'arriver  à  son 


(.1)  Lord  Grenmlle  à  Thomas  Grenville.  Cleveland  Row.  19  juillet  1799 
(Dropmore  Papers,  V,  159). 

(2)  Thomas  Grenville  à  lord  Grenville  [Confidentielle).  Berlin.  22  juil- 
let 1799  (Dropmore  Papers,  V,  174- 17G). 

(3)  «  Les  intentions  hostiles  du  Cabinet  contre  nous  ont  été  modifiées 
«  par  une  dépêche  de  Sandoz  affirmant  que  le  nouveau  Directoire  était 
«  porté  pour  la  paix  et  pour  le  maintien  de  la  meilleure  intelligence  avec 

«  la  Prusse »  Prusse,  volume  225,  n"  27.  Otto  à   Talleyrand.  Berlin, 

33  thermidor  an  VII  ^7  août  1799).  Cf.  Dropmore  Papers,  V.  192.  Tho- 
mas Grenville  à  lord  Grenville.  Berlin,  27  juillet  1799. 
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«  but  par  la  voie  des  négociations  avec  la  France.  Le  comte 
«  Panin,  qui  avait  protesté  avec  la  plus  extrême  énergie, 
«  quittera  Berlin  probablement  dès  demain  aussitôt  après 
«  aToir  eu  audience  chez  lé  Roi.  » 

Le  pas,  que  venait  de  faire  Frédéric-Guillaume  III,  était 
décisif.  Le  14  août,  deux  courriers  russes  arrivaient  à  Ber- 
lin'. L'un  d'entre  eux  continuait  droit  sur  Karlsbad,  oii 
Panin  attendait  les  ordres  de  son  Souverain  (1),  L^autre 
apportait  au  Chargé  d'affaires  russe  l'ordre  de  quitter  Berlin 
avec  les  Archives  et  tout  le  personnel  de  l'Ambassade  (2). 

(1)  Thomas  Grenville  à  sir  Charles  [Vhitworth.  Berlin,  24  juillet  1799  • 
et   le  même  à  lord    Grenville   (Confidentielle)  Berlin,  27    juillet  1799. 
(Dropmore  Papers,  V,  192-197). 

Otto,  comme  le  prouvent  ses  dépêches,  n'avait  rien  ignoré  des  intentïons  ■ 
du  roi  de  Prusse.  Dans  un  premier  entretien  qu'il  eut  à  Charlottenburg, 
avec  Z^strow  le  5  thermidor,  l'aide  de  camp  lui  avait  fait  part  du  désir  dé 
son  maître  «  de  négocier  avec  le  Directoire.  »  Exactement  au  courant  de 
tous  les  incidents,  de  toutes  les  péripéties  de  cette  conférence  «  qui  dura 
«  plus  de  trois  heures  et  qui  finit  par  être  extrêmement  animée  »,  il  man- 
dait «m  Directoire  que  «  Panin  (qui  reprit  le  20  le  chemin  de  Karlsbad), 
«  après   avoir  reproché  à  Huugwitz  de  l'avoir  constamment  égaré  et  de 
«  l'avoir  compromis,   vis-à-vis    de    son    Maître,  ajouta  qu'il    avait   reçu 
«  l'ordre  de  parler  au  Roi   lui-mémci  et  qu'en  conséquence  il  solltcrtiit: 
«  une  audience  pour  le  lendemain.  Elle  fut  accordée,  mais  jamais  le  Roi. 
«  ne  repoussa  avec  plus  de  fermeté  les  instances  des  Coalisés  qu'il  ne  lé 
«  fit  à  cette  occasion.  Il  déclara  à  Panin  qu'il  était  décidé  à  rester  neutre 
«  et  qu'aucune  considération  ne  le   ferait  sortir  du    système  qu'il  avait 
«  adopté.  »  Prusse,  volume  225.  Dépêches  chiffrées  n""  20  et  21,  l'  287  et 
291v  Otto  à   Talleyrand,  Berlin,  (3  et  9  thermidor  an  Vil  (24  et  27  juiUfet: 
1799). 

Pour  plus  de  détails  sur  l'audience  de  Panin,  Cf.  Ibidem,  Dépêche  chif- 
frée n'  25,  f«  3  )0,  Otto  à  Talleyrand.  Berlin,  16  thermidor  an.  Vil  (3  août 
1799).  «  Le  refus  du  Roi  a  été  absolu.  Le  ministre  ayant  beaucoup  insisté 
«  sur  les  rapports  de  famille  entre  le  St;ithouder  et  la  Maison  de  Prusse, 
u  le  Roi  lui  a  dit:  Je  m'intéresse  beaucoup  au  sort  du  Stathouder;  maii- 
«  le  bonheur  de  mon  peuple  m'est  encore  plus  cher.  Vous  ne  faites  la 
«  guerre  que  pour  avoir  la  p.aix.  J'ai  tout  lieu  de  croire  que  le  nouveau 
«  Directoire  français  la  veut  aussi  et  je  suis  prêta  y  contribuer  par  mes 
«  négociations.  » 

Après  avoir  pris  congé  du  Roi,  Panin  fut  présenté  à  la  Reine  qui  lui 
dit:  «  J'espère  que  nous  nous  reverrons  bientôt  »  «  Gela  ne  dépend  pas 
«  de  moi  »,  répondit  le  diplomate  russe. 

On  remarque  aussi  depuis  quelque  temps  un  peu  plus  d'animositê 
contre  le  Tzar.  M.  de  Zastrow  a  dit  hier  :  «  11  ne  faut  pas  que  l'Empereur 
«  russe  s'imagine  qu'il  peut  f.dre  la  loi  à  toute  l'Europe;  »  C'est  à 
l'influence  russe  que  l'on  attribue  l'avanie  faite  en  dernier  lieu  au  Gou- 
vernement prussien,  dont  on  a  arraché  les  armes  aux  portes  de  Nurem- 
berg en  vertu  d'un  décret  impérial. 

ii)' Thomas  Grenville  à  lord  Grenville.  BerVin,  14  aoû'  1799  {Drop- 
more Papers.  V,  279-280)  et  Otto  à  Talleyrand.  Berlin,  30  tliermidor  ai> 
VII  (17  août  1799)  Prusse,  volume  225.  n''27. 
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La  rupture  des  relations  diplomatiques  était  complète  et' 
lés  choses  en  étaient  arrivées  à  un  degré  de  tension  d'autant 
plus  inquiétant  que,  comme  Stamford  le  faisait  remarquer' 
au  duc  de  Brunswick,  Dietrichstein  avait  plié  bagage,  Tho- 
mas Gren ville  se  préparait  à  en  faire  autant  (1)  et  que 
«  malgré  les  succès  brillants  des  Aulrichiens  »,  il  n'était  pas 
lui,  Stamford,  de  ceux  «  qui  croyaient  la  Coalition  hors  de 
danger.  » 

Un  peu  plus  d'un  mois  plus  tard,  Zurich  devait  prouver-' 
qu'il  avait  été  bon  prophète. 

Les  événements  qui  venaient  de  se  produire  à  Berlin  sont' 
à  la  lois  si  curieux  et  si  gros  de  conséquences  que  je  n'ai' 
pas  cru  pouvoir  me  dispenser  de  rappeler  ici  les  passages 
qu' Albert  SoREL  a  consacrés  à  l'examen  de  l'attitude  delà- 
Prusse  pendant  les  semaines  qui  se  sont  écoulées  de  la 
deuxième  quinzaine  de  mai  1799  à  la  fin  du  mois  de  juillet, 
aux  intrigues  qui  se  sont  agitées  autour  de  Frédéric  Guil- 
laume 111  jusqu'au  jour  où  il  fit  connaître  à  Haugwitz  soir 
refus  nettement  accentué  de  renoncer  à  la  neutralité  et  de 
s^engager  irrévocablement  pour  l'avenir. 

Résumant  le  chemin   qui  a  été  parcouru    pendant   ces 

quelques  semaines,  Sorel  nous  dit: «  A  mesure  que  le 

succès  de  la  Coalition  se  déclare,  les  Prussiens  dessinent- 
déjà  leur  politique  de  1814.  Les  Russeset  les  Anglais  pressent' 
Frédéric-Guillaume  III.  Ce  prince  était  naturellement  indé- 
cis, jaloux  de  son  pouvoir,  hésitant  à  l'excès,  fort  préoccupé 
de  dissimuler  ses  incertitudes,  surtout  de  ne  pas  paraître 
gouverné.  Ce  caractère  l'amena  à  subir  l'influence  occulteet* 
continue  des  secrétaires  du  Cabinet  qui  travaillaient  en  sous- 
ordre  avec  lui,  dont  il  ne  se  méfiait  pas  et  qui  le  captèrent 
en  devinant  ses  désirs  cachés,  en  lui  soufflant,  très  discrète- 
ment, la  conduite  à  laquelle  il  inclinait,  savoir  :  les  atermoie- 
ments, les  demi-mesures,  la  neutralité  équivoque  avec  tout 
le  monde,  les  arrière-pensées  dans  toutes  les  afl'aires.  —  Le 
secrétaire   Lombard  devint  ainsi  son  confident   et   souvent 


(1)  Thomas  Grenville  à  lord  Grenville.  Berlîn,  20  :ioû"  1799,  (Drop- 
more  Pâpers,  V,  324).  Le  1"  septembre,  Thomas  (Jrenville  partit  pour 
H  im bourg. 
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son  inspirateur.  De  ses  ministres,  Haugvvitz  était  le  seul  qui 
l'approchât.  Il  mûrissait  pour  son  maître  un  brillant  et 
fructueux  arbitrage.  Estimant,  comme  d'ailleurs  son  col- 
lègue Alvensleben,  que  la  Prusse  ne  serait  pas  en  sécurité, 
tant  que  la  France  posséderait  des  territoires  entre  la  Mo- 
selle, la  Meuse  et  le  Rhin,  que  ces  cours  d'eau  étaient  les 
barrières  naturelles  de  l'Allemagne,  il  se  proposait  d'en 
assumer  la  garde,  de  reculer  la  frontière  française  du  côté 
des  Pays-Bas,  d'avancer  de  ce  côté  la  frontière  prussienne, 
de  rétablir  le  Stalhouder  en  Hollande,  non  sans  avoir  au  préa- 
lable entamé  la  lisière  de  cette  République  dans  l'intérêt  de 
la  défense  générale  et  en  vue  d'assurer  à  la  Hollande  et  aux 
pays  limitrophes  une  frontière  solide  qui  les  mette  à  l'abri 
des  entreprises  futures  de  la  République  française  (1). 

Les  Anglais  étaient  disposés  à  entrer  dans  ce  dessein  et 
offraient  un  million  de  livres  sterling  pour  en  soutenir 
l'exécution.  Les  Russes  annonçaient  que  si  la  Prusse  voulait 
agir,  ils  la  soutiendraient  sur  le  Rhin.  Nombre  de  Prussiens, 
assez  honteux  du  rôle  qu'ils  jouaient  en  Europe,  poussaient 
à  la  roue  (2).  Le  roi  laissa  Haugwitz  conférer  avec  le  ministre 
d'Angleterre.  Le  10  juillety  l' accord  semblait  conclu  :  L'in- 
dépendance de  la  Hollande,  l'évacuation  de  la  rive  gauche 
du  Rhin  par  la  France  en  étaient  le  principe.  —  Le  il  et  le 
^i,  le  roi  donna  contre-ordre.  Il  craignait  un  retour  offen- 
sif des  Français.  Il  ne  voulait  pas  se  prêter  à  l'agran- 
dissement de  l'Autriche  en  Italie  et  à  l'établissement  de  la 
suprématie  russe  en  Orient  ;  il  ne  désirait  pas  travailler  en 
France  à  une  restauration  des  Bourbons  qui  seraient  inféodés 
à  la  Russie  et  il  en  revint  à  son  expédient  préféré  :  «  Le 
«  système,  écrivait-il  à  Haugwitz,  qui  en  reculant  l'explo- 
«  sion,  m'offre  du   moins  l'avantage   d'attendre  les  événe- 

(1)  Rapports  des  5  et  11   mai  1799  publiés  par  Bailleu. 

("2)  Sybel  {Histoire  de  l'Europe  pendant  la  Révolution  française,  V, 
411),  attribue  à  des  considérations  d'un  tout  autre  genre  la  résolution 
prise  par  Frédéric-Guillaume  III.  «  La  Prusse,  par  la  volonté  personnelle 

«  du  roi  et  malgré   le  vif   désir   des  ministres,  reste   impassible Il 

«  était  très  vrai  qu'une  grande  partie  de  l'armée  prussienne  n'accueillait 
«  qu'avec  répulsion  la  pensée  d'une  communauté  d'armes  avec  l'Autriche 
«  et  que  l;i  grande  majorité  de  la  population  de  l'Allemagne  du  Nord  se 
«  révoltait  contre  toute  participation  à  la  nouvelle  guerre.  » 
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«  ments  et  de  ne  passer  aux  mesures  que  quand  moi-même 
«  je  le  jugerai  à  propos.  » 

Les  Russes  et  les  Anglais,  venus  en  mission  extraordi- 
naire pour  négocier  l'alliance,  s'en  allèrent  fort  mécontents 
et  les  Prussiens  reprirent  avec  les  envoyés  ordinaires  le  jeu 
de  bascule  qu'ils  menaient  depuis  la  paix  de  Bàle.  Haugwitz, 
au  nom  du  Gouvernement  officiel,  caressait  les  Alliés  en  vue 
d'une  défaite  de  la  République  française,  et  Lombard,  au 
nom  du  roi,  caressait  les  Français  en  vue  d'une  défaite  de 
la  Coalition.  La  Légation  de  France  sut,  à  n'en  point  douter, 
que  la  Prusse  réclamerait,  le  jour  où  elle  le  pourrait.  Pin- 
dépendance  de  la  Hollande,  la  rive  gauche  du  Rhin,  la 
renonciation  même  à  la  Belgique,  et  elle  l'écrivit  au  Direc- 
toire   » 

LXX 

GÉNÉRAL  DE  STAMFORD  AU  DUC  DE  BRUNSWICK  (1) 

Antérieure  au  16  août  et  au  départ  de  Dietrichstein. 

Usage  qu'il  a  fait  de  l'un*  de  ses  lettres.  Impossibilité  de  se  ser- 
vir de  l'autre,  soit  à  Londres,  soit  à  Saiut-Pôtersbourg. 
Motifs  de  cette  résolution .  Départ  prochain  de  Dietrichsteiti . 


J'ai  reçu  les  deux  lettres  dont  Votre  Altesse  Sérénissime  a  bien 
voulu  m'honorer  en  date  du  3  et  du  6  de  ce  mois.  J'ai  cru  devoir 
faire  usage  de  la  première  pour  détruire  le  soupçon  auquel  le 
propos  de  M.  de  Haugwitz  a  pu  donner  lieu.  J'y  ai  d'autant  plus 
facilement  réussi  que  ceux  qui  ont  été  dans  le  cas  de  traiter  beau- 
coup avec  ce  ministre  n'ont  pas  eu  occasion  de  se  convaincre  que 
la  véracité  fût  une  de  ses  vertus  favorites. 

Quant  aux  idées  contenues  dans  la  seconde  lettre  de  Votre  Al- 
tesse Sérénissime,  je  suis  persuadé  que  ce  serait  en  vain  qu'on 
chercherait  à  les  faire  goûter  soit  à  Londres,  soit  à  Saint-Péters- 
bourg. Tout  traité  d'alliance  doit  offrir  aux  parties  contractantes 
des  avantages  réels  et  réciproques.  Celui  que  propose  la  Prusse 
n'est  certainement  pas  daus  ce  cas.  Non  seulement  il  ne  change 
rien  à  l'état  des  choses  dans  le  Nord  de  l'Allemagne,  il  tend  aia 

(t)  R.  0.  —  F.  O.  95.6.  Cf.  pour  le  départ  de  Dietrichstein.  Dropmore 
Papers,  V,  287.  Note  of  a  canversation  bctween  Count  Haugwitz  and 
baron  KinheL  Berlin,  16  août  1799  et  ibidem,  V,  279.  Thowas  Grenvifle 
à  lord  Grenmik-.  Berlin,  U  août  m9. 

18 
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contraire  à  l'affermir  davantage.  L'Angleterre  et  la  Russie  sont  en 
guerre.  Par  conséquent,  tout  ce  qui  ne  contribue  pas  directement 
à  rendre  plus  efficace  leurs  efforts  est  pour  eux  de  nulle  valeur.  Il 
n'échappe  à  personne  qu'une  puissante  diversion  sur  le  Bas-Rhin 
deviendrait  le  coup  de  grâce  pour  les  Français.  La  neutralité  de  la 
Prusse,  qu'un  traité  d'alliance  défensive,  tel  qu'elle  le  désire,  ne 
ferait  que  consolider,  rend  cette  diversion  impossible.  Car,  en 
supposant  que  le  reste  des  Puissances  du  Nord  voulussent  la 
tenter,  comment  attaqueraient-elles  la  Hollande  et  la  Belgique,  si 
une  armée  prussienne  leur  en  barre  le  chemin? 

La  seule  condition,  qui  peut-être  eût  porté  l'Angleterre  et  la  Rus- 
sie à  prêter  l'oreille  à  la  proposition  de  la  Prusse,  eût  été  la  stipu- 
lation de  quelques  cas  où  sa  défensive  se  changerait  pour  elle  en 
offensive.  Mais  le  seul  cas  qu'elle  veuille  admettre  étant  celui 
d'une  attaque  directe  contre  sa  ligne  de  neutralité,  il  est  évident 
que  c'est  faire  dépendre  l'existence  de  ce  cas  du  bon  plaisir  du 
Directoire  français.  Quelle  apparence  y  a-t-il  qu'il  commette 
l'imprudence  de  la  faire  naître,  tant  qu'il  aura  besoin  de  toutes 
ses  forces  en  Italie,  en  Suisse,  sur  le  Bas-Rhin? 

Il  existe  d'ailleurs  des  doutes  sur  les  véritables  dispositions  du 
Cabinet  de  Berlin  qui  détruisent  toute  confiance.  Le  Directoire 
n'ignore  certes  pas  que  la  Russie  et  l'Angleterre  ont  fait  jusqu'ici 
tous  leurs  efforts  pour  réengager  la  Prusse  dans  la  Coalition  ;  mais, 
dès  le  commencement  et  pendant  toute  la  durée  des  négociations 
qui  eurent  lieu  à  cet  etïet,  les  Français  n'ont  pas  cessé  de  dégarnir 
la  Hollande  et  la  Belgique  de  troupes  qu'ils  ont  portées  en  Suisse 
et  sur  le  Haut-Rhin.  Eussent-ils  osé  le  faire,  s'ils  n'avaient  été 
sûrs  d'avance  du  parti  que  tiendrait  la  Prusse  et  qu'est-ce  qui  leur 
a  donné  cette  certitude  ?  Voilà  un  fait  bien  difficile  à  expliquer. 

En  voici  un  autre  que  Votre  Altesse  Sérénissime  ignore  peut-être 
et  qui  peint  parfaitement  M.  de  Haugwitz.  —  Le  Roi  lui  demanda, 
ces  jours  passés,  s'il  croyait  effectivement  que  le  salut  de  l'Etat 
exigeait  qu'il  reprît  les  armes. 

Le  Ministre  répondit  que  :  «  Son  opinion  n'était  pas  que  le  salut 
de  l'Etat  lui  en  faisait  un  devoir,  mais  qu'il  lui  semblait  que  Thon- 
ueur  du  Roi  le  demandait  en  quelque  sorte.  » 

«  S'il  n'y  a  que  cette  considération,  répliqua  le  Roi,  je  ne  ferai 
certainement  pas  la  guerre  ». 

M.  de  Dietrichstein  ne  fera  plus  un  long  séjour  ici  et  il  n'est  pas 
apparent  non  plus  que  celui  de  M.  de  Grenville  sera  fort  long.  Le 
premier  a  eu  bien  de  la  peine  à  cacher  qu'il  est  bien  aise  de  n'avoir 
pas  effectué  ici  plus  qu'il  ne  voulait.  Malgré  les  succès  brillants 
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des  Autrichiens,  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  semblent  croire  que 
nous  sommes  déjà  hors  de  danger.  Les  ressources  révolution- 
naires ne  sont  rien  moins  qu'épuisées.  Siéyès  le  sait  bien.  Aussi 
voit-il  d'uQ  œil  tranquille  les  manœuvres  diplomatiques  et  tandis 
que  la  Cour  de  Vienne  reproche  à  celle  de  Berlin  son  traité  de  Bâle 
et  celle-ci  à  l'autre  son  traité  de  Campo-Formio,  il  fait  traduire,  à 
ce  qu'on  dit,  en  russe  et  en  polonais,  les  Droits  de  l'homme^  per- 
suadé qu'ils  feront  leur  effet  partout  où  on  les  lira. 

L'occasion  sûre,  dont  je  me  sers  pour  faire  parvenir  ces  lignes 
à  Votre  Altesse  Sérénissime  m'ayant  été  cflerte  trop  tard  pour 
que  je  puisse  en  profiter  à  mon  gré,  je  suis  obligé  de  terminer  ici 
en  priant  Votre  Altesse  Sérénissime,  etc.,  etc.. 

LXXI 

GEORGES  III  AU  ROI  DE  PRUSSE  (1) 

Weymoulh,  27  d'août  1199. 

Regrets  que  lui  cause  la  décision  prise 
par  Frédéric-Guillaume  III. 


Monsieur  mon  frère,  —  .J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  la 
lettre  que  Votre  Majesté  a  bien  voulu  m'écrire  en  date  du  28  du 
mois  passé  (2).  Je  sens  tout  le  prix  des  sentiments  d'amitié  que 
Votre  Majesté  m'a  témoignés  et  je  partage  avec  Votre  Majesté  le 
désir  le  plus  constant  de  conserver  la  bonne  intelligence  qui 
existe  entre  nos  deux  Royaumes  et  de  resserrer  les  liens  intéres- 
sants qui  nous  unissent. 

Je  ne  puis  que  regretter  vivement  la  décision  de  Votre  Majesté 
sur  les  ouvertures  amicales  et  franches  que  je  Lui  ai  fait  faire. 
L'intérêt  de  nos  deux  Monarchies,  celui  de  l'Europe  entière,  la 
conformité  de  nos  principes  et  le  désintéressement  de  mes  vues 
m'en  avaient  fait  espérer,  surtout  après  une  si  longue  discussion, 
un  résultat  bien  difïérent. 

Je  suis  intimement  persuadé  que  Votre  Majesté  n'agit  que 
d'après  ce  qu'Elle  juge  devoir  aux  vrais  intérêts  de  son  Royaume. 
Le  même  sentiment  me  prescrit  la  conduite  que  j'ai  tenue.  La 
Providence  a  daigné  jusqu'ici  bénir  mes  eftorts  pour  la  sécurité 

(1)  R.  O.  F.  0.  95.G. 

(2)  Cf.  Dvopmore  Papers,  V,  192.  {Confîdentielli-).  Tliouias  Grcnville 
ù  lord  Grenville.  Berlin,  27  juillet  1793. 
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d^  Mon  Peuple  et  la  conservation  de  Sa  religion  et  de  Ses  institu- 
tio,ns  civiles  et  je  dois  aujourd'hui  espérer  que  sous:  la  même 
protection  divine,  l'Europe  entière  se  verra  procurer  par  la  suite 
le  bénéfj^ede  ces  mesures  auxquelles  nous  avions  désiré,  moi  et 
mon  Allié,.  l'Empereur  de  Russie,  de  pouvoir  associer  Votre 
Majesté. 

C'est  toujours^avec  la  plus  vive  satisfaction  que  je  profite  de  toute 
occasion  de  renouveler  à  Votre  Maijesté  les  assurances  les  plus 
siaeères  dse  la  haute  estime  avec  laquelle,  je  suis.  Monsieur  mon 
Frère, 

de  Votre  Majesté 

le  bon  frère,  ami  et  allié, 

George. 

LXXIl 

GÉÎ^ÉRAL  DE  STAMFORD 
AU  PRINCE  HÉiiÉDITAIRE  D'ORANGE  (1) 

Berlin,  1"  septembre   H 99. 

Le  départ  de  Thomas  Grenrille.  Pourquoi  il  ne  croit  plus  au 
succès  d'une  opération  sur  la  Hollande.  Jugement  qu'il 
porte  sur  Haugvç'itz.  Départ  prochain  de  Berlin. 


Je  profite  de  l'occasion  que  m'ofïre  le  lieutenant  Was^hinton 
retournant  à  Lingen  pour  informer  Votre  Altesse  Sérénissime  que 
Mu  Grenville  quitte  aujourd'hui  Berlin  pour  se  rendre  à  Ham- 
bourg, afin  d'être  à  portée  de  s'embarquer  pour  l'Angleterre,  si 
d'ici  à  une  quinzaine  de  jours  il  n'arrive  rien  qui  l'oblige  à  pro- 
longer son  séjour  sur  le  Continent.  Un  des  événements  les  plus 
heureux  qui  pourrait  arriver  serait  sans  doute  la  réussite  du 
projet  sur  la  Hollande.  Mais  à  peine  ose-t-on  encore  nourrir 
qjielque  espoir  à  cet  égard,  les  vents  contraires  et  les  lem- 
pêteSr  ayant  dbérangé  toutes  les  combinaisons,  tous  les  calculs 
faits  pour  assurer  le  succès. 

Dans  ces  circonstances,  on  ne  peut  que  regretter  doublement 
qjie  la  Prusse  se  soit  refusée  d'effectuer  à  peu  de  frais  uneentpe- 
prise  que  la  Russie  etl'Angleterre  tentent  en  ce  moment,  peut-être 
en  vain,  tout  en  y  employant  des  frais  immenses.  Mais  tel  est 
l'aveuglement  ici  qu'on  ne  se  cache  pas  du  plaisir  qu'on  aurait  à 

(1)  R.  O.  F.  0.  95.6. 
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la  voir  échouer,  et  tel  est  l'avilissement  où  on  est  tornbé  et  la  stu- 
peur qui  en  est  la  suite,  que  même  la  réponse  négative,  péremp- 
èoir<e  ettrès  caustique,  qu'on  dit  avoir  été  donnée  parle  BiTectoire 
aux  dernières  propositions  de  la  Prusse,  n'a  pas  fait  sur  l'espril 
du  Roi  rimpression  qu'on  se  flattait  qu'elle  produirait. 

Je  v;ous<avôue.  Monseigneur,  que  je  ne  conçois  rien  à  cetteEta- 
gnation  apparente  qui  règne  ici  dans  tout  ce  qui  a  rapport  aux 
grands  intérêts  de  l'Europe,  ù  cette  sépaTation  totale  où  l'on  se  tieut 
des  principales  Cours.  Ce  que  je  crods  voir  le  plus  clairement,  c'est 
que  le  Roi,  en  se  persuadant  qu'il  agit  librement  et  d'après  sa 
propre  conviction,  est  dirigé  par  des  ressorts  cachés  qui  proba- 
blement s'étendent  jusqu'à  Paris,  où  ils  reçoivent  l'impulsion. 

Quant  à  ce  qui  regarde  M.  de  Haugwitz,  je  reviens  à  l'opinioa 
que  j'ai  toujours  eue,  quoique  j'aie  souvent  tâché  d'en  prendre 
une  meilleure  de  lui.  Je  le  regarde  comme  un  homme  léger,  sans 
caractère,  sans  énergie,  sans  talent  pour  le  poste  qu'il  occupe 'eit 
auquel  il  ne  tieitt  que  parce  qu'il  satisfait  sa  vanité.  D'autres  que 
moi  ont  remarqué  que,  lorsqu'il  parle  politique  et  qu'il  lui  arrive 
d'en  bien  parler,  ses  raisonnements  sont  toujours  le  fruit  des 
méditations  d'autrui.  Si  l'on  joint  à  cela  qu'il  est  menteur  par  ha- 
bitude, faux  et  hypocrite,  on  a  la  juste  mesure  de  cet  homme. 
Lorsque  je  lui  remis  la  lettre,  dont  Votre  Altesse  Sérénissime 
m'avait  chargé  pour  lui  à  mon  dernier  départ  de  Brunswick,  je  fus 
tout  étonné,  dans  le  long  entretien  que  j'eus  alors  avec  lui,  de 
l'entendre  me  dire  des  choses  tout  à  fait  contraires  à  ce  qu'il 
m'avait  dit  auparavant.  Sa  mémoire  est  souvent  «n  défaut  contre 
la  maxime  :  Mendacem  opportet  esse  memorem.  En  me  parlant  de 
la  réponse  du  Roi  à  la  lettre  de  Votre  Altesse  Sérénissime  «t 
dont  je  faisais  semblant  d'ignorer  le  contenu,  il  me  dit  avec  une 
sorte  de  satisfaction  que  Sa  Majesté  s'était  fait  un  plaisir  malin 
d'y  répéter  à  Votre  Altesse  Sérénissime  les  mêmes  arguments 
qu'Eille-même  avait  allégués  au  Roi  à  Petershagen  (1).  C'était  me 

(1)  Petershagen  (Westphalie)  à  12  km.  N.  NE.  de  Mind-en,  sur  la  Twe 
gauche  du  Weser,  au  conHuent  de  i'Oppa. 

Ci.  Drapmore  Pwpcrs,  V,  i>8(i,  Berlin.  16  août  1799.  Note  of  ^conversa- 
tion between  Count  Haugwitz  and  baron  Kinkel. 

«  Le  prince  d'Orange  nous  a  donné  un  bien  grand  embarras.  Tous  ses 
«  officiers  sont  en  uniforme  et  ne  veulent  pas  se  soumettre  aux  lois  mili- 
«  taines.  li-s  ont  brusqué  les  postes.  J'ai  arrangé  cela  en  engageairt  le 
«  Roi  à  lui  écrire.  Les  deux  princes  en  se  quittant  se  sont  fait  des  révé- 
«  rences  et  ne  se  sont  pas  expliqués.. Notre  idée  est  qu'il  fasse,  mais  qu'il 
«  n'ait  pas  l'air  de  faire.  Et  le  Roi,  embarrassé  de  ne  pas  pouvoir  faire 
«  plus  pour  son  ])eau-frère,  n'a  pas  osé  lui  dire  assez  clairement  ce  qu'il 
«  pouvait  et  ne  pauvait  pas  admettre.  »  —  Cf.   Ibidem,  V,  324.  Thamscs 


278  LE  GÉNÉRAL  DE  STAMFOKD 

dire  que  le  Roi  s'était  servi  contre  Elle  d'armes  que  Votre  Altesse 
lui  avait  fournies  Elle-même. 

Je  lui  observai  que,  puisque  ces  arguments  n'avaient  pas  empê- 
ché les  déterminations  vigoureuses  que  le  Roi  avait  prises  à 
Petershagen,  ces  dernières  devaient  avoir  été  motivées  par  des 
raisons  d'une  majeure  importance  et  que  pour  cette  raison  je 
ne  concevais  pas  ce  qui  pouvait  avoir  porté  le  Roi  à  se  rappeler 
des  arguments  qui,  trouvés  trop  faibles  alors,  ne  pouvait  plus 
servir  aujourd'hui  pour  justifier  l'inaction  à  laquelle  il  s'est  con- 
damné depuis. 

Cette  observation  parut  embarrasser  le  ministre,  car  je  vis  que 
tout  ce  qu'il  cherchait  à  y  répondre  ne  le  satisfaisait  pas  lui- 
même. 

Je  viens  de  faire  mes  adieux  à  M.  Grenville,  qui  sort  de  chez 
M.  de  Haugwitz,  oii  il  a  appris  que  le  Roi  s'est  décidé  à  faire 
avancer  son  armée  de  démarcation  jusque  sur  le  Rhin  et  qu'hier 
soir  des  lettres,  conséquences  de  cette  détermination,  ont  été  expé- 
diées à  Votre  Altesse  Sérénissime  (1).  Le  ministre,   sans  oser 

Grenvillc  à  lord  Grenville,  Berlin,  26  août.  Détails  sur  l'incident  ci- 
dessus.  «  Grenville  a  naturellement  approuvé  la  conduite  du  prince  héré- 
«  ditaire  et  de  ses  officiers  et  lui  a  écrit  à  ce  propos.  —  Pour  mieux 
«  marquer  l'approbation  de  l'Angleterre  il  se  proposait  d'aller  voir  le 
«  prince  à  Lingen,  lorsqu'il  a  appris  qu'il  s'était  embarqué  pour  le  Texel  ». 
{Ibidem,  V,  37-2.  Hambourg,  G  septembre). 

Le  15  septembre,  au  contraire.  Otto  rendait  compte  à  Talleyrand  que  : 
«  Le  Roi  a  témoigné  son  mécontentement  de  la  conduite  du  prince  héré- 
«  ditaire  d'Orange  en  Westphalie  et  dit  qu'il  ne  voulait  pas  que  sa  con- 
«  duite  devint  équivoque.  »  [Prusse,  volume  225,  f"  3;.2,  Berlin,  30  fruc- 
idor,    r.  YII,         eptembre  17S9). 

(1)  Dragmare  Papers,  V.  410.  —  Duc  de  Brunswick  au  prince  héré- 
ditaire d'Orange.  Brunswick,  3  septembre  1799  (Lettre  transmise  à  lord 
Grenville  par  H.  Fagel). 

«  J'ail'bonneur  d'avertir  Votre  Altesse  que  je  viens  de  recevoir  l'ordre 
«  de  faire  avancer  M.  le  général  de  Schladen  avec  dix  bataillons  et 
«  quinze  escadrons  par  Wesel  pour  se  cantonner  entre  cette  place  et  Rees. 
c(  Mes  ordres  ne  disent  que  c';la  et  de  réunir  un  peu  davantage  les  troupes 
«  qui  restent  sur  les  derrières.  Le  Roi  recommande  de  ne  rien  compro- 
«  mettre.  La  réponse  du  D'rectoire  doit  avoir  été  négative  ;  cependant  on 
«  continue  à  négocier  avec  ces  faquins.  Si  Votre  Altesse  peut  quelque 
«  chose  sur  M.  Grenville,  qu'au  nom  de  Dieu  il  ne  se  hâte  point  de  quit- 
te ter  le  Continent.  Je  crois  que  le  Directoire  forcera  le  Roi  à  prendre  un 
«  parti.  » 

Le  parti  anti-français  n'avait  pas  désarmé.  L'expédition  des  Anglo- 
Russes,  le  débarquement  des  troupes  d'Abercromby  aux  environs  du 
Helder  avaient  fait  une  fois  encore  changer  d'attitude  à  Haugwitz.  Le 
26  août,  il  avait  eu  un  enlretien  assez  orageux  avec  Otto.  Démasquant  ses 
batteries,  il  l'avait  menacé  de  reprendre,  s'il  le  fallait,  par  la  force  pos- 
session de  Juliers  et  de  CHwes.  Il  lui  avait  même  donné  à  entendre  qu'il 
comptait  faire  arriver  l'armée  de  démarcation  sur  le  Rhin  au  plus  tard  le 
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assurer  M.  Grenville  que  celte  mesure  aurait  positivement  des 
suites  favorables  aux  vues  de  l'Angleterre,  a  cependant  donné  à 
entendre  qu'il  serait  possible  qu'elle  en  eût,  si  Votre  Altesse  Séré- 
nissime  n'y  voyait  pas  trop  de  difficultés  militaires.  Cela  veut 
dire  :  «  S'il  ne  se  fait  rien  de  plus,  veuillez  ne  pas  vous  en 
prendre  à  moi.  » 

Je  compte  quitter  Berlin  dans  une  dizaine  de  jours  pour  re- 
joindre M.  Grenville,  mais  en  restant  accrédité  auprès  du  Roi 
comme  envoyé  de  Son  Altesse  Sérénissime  le  Prince  d'Orange. 
Je  me  rendrai  d'abord  à  Brunswick,  où  peut-être  j'aurai  le  bon- 
heur de  trouver  encore  Votre  Altesse  Sérénissime  et  de  lui  réité- 
rer de  vive  voix  les  assurances  de  mon  profond  respect  et  de 
l'inaltérable  et  parfait  dévouement  avec  lequel  je  suis  de  Votre 

Altesse  Sérénissime, 

le  très  humble  et  très  obéissant  Serviteur, 
Stanford. 

LXXIII 

DÉTAILS  ENVOYÉS  DE  L'ARMÉE  DE  GONDÉ 
SUR  M.  DE  SOUVOROW  (1) 

39  orAobre  1799. 

Accueil  qu'il  fait  à  un  officier  de  l'armée  de  Condé. 
Son  apostrophe  à  Korsako-w.  L'opinion  qu'il  a  des  Autrichiens 


Le  salon  de  M.  Souvorow  était  rempli  de  beaucoup  d'officiers 
russes,  d'un  général  autrichien  envoyé  par  l'Archiduc,  du  mal- 
heureux Korsakow  et  de  l'officieir  supérieur  de  notre  Armée. 

20  sepîeiiibre.  Se  croyant  sûr  des  succès  qu'à  son  avis  les  Anglo- 
Russes  ne  pouvaient  manquer  de  remporter  en  Hollande,  où  Brune  ne 
disposait  que  de  forces  pnr  trop  peu  nombreuses  (7. OOO  F'ran(^-ais  et  14.01)0  Ba- 
taves  d'une  solidité  et  d'une  lidélité  douteuses)  il  avait  jugé  le  moment 
venu  pour  hausser  le  ton  et  relever  la  tête. 

Zastrow  et  Kokeritz,  qu'Otto  avait  immédiatement  fait  sonder,  avaient 
au  contraire  tenu  un  langage  tout  à  fait  rassurant.  Kokeritz  lui  avait  fait 
dire  que  «  le  Roi  disait  qu'une  convention  éventuelle  l'autorisait  à 
«  reprendre  ses  possessions  de  la  rive  gauche  du  Rhin  dans  le  cas  oîi  les 
«  Anglo-Russes  feraient  des  progrès  décisifs  en  Hollande  ».  —  Quant  à 
Z'istrow,  il  avait  fait  remarquer  qu'il  y  avait  «  toujours  une  forte  nuance 
«  entre  la  politique  du  C;ibinet  et  celle  du  Roi  ». 

Prusse.  Volume  225  (Dépêche  chiffrée  n»  31,  et  dépêche  n»  32)  f  341-344 
et  l"  340.  Ollo  à  Talleyrand,  Berlin,  10  et  14  fructidor  an  VII  —  27  et 
31  août  1799). 

(1)  R.  O.  F.O.  95.6. 
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«  Avancez,  dit-il  à  ce  dernier.  Venez  m'embrasser  et  recevoir 
«  j«  tribut  d'éloges  que  je  dois  à  votre  prince  et  à  votre  armée. 
«  Est-il  possible  qu'on  vous  ait  placés  à  Constance,  oii  il  n'y 
«  avait  qu'à  se  faire  tuer  et  rien  à  gagoer  !  (1).  » 

Et  s'adressant  à  l'officier  autrichien  :  «  L'Archiduc  a-t-il  donc 
«  oublié  que  quand  il  y  a  eu  des  postes  difficiles,  c'est  l'armée 
«  de  Condé  qui  les  a  toujours  tenus  aux  avant-postes.  S'il  y  avait 
«  une  retraite  à  faire,  c'était  encore  elle  qui  la  protégeait. 
«  Veut-on  la  perdre  ?  Mais  dorénavant  le  prince  sera  maître  de 
«  faire  tous  les  mouvements  qu'il  voudra.  En  un  mot,  je  prétends 
«  qu'il  ne  prenne  l'ordre  de  personne.  Je  le  prie  seulement  de  me 
«  prévenir  et  n'exige  rien  de  plus,  et  vous,  M.  le  général  autri- 
«  chien,  m'apportez-vous  un  ordre  de  l'Archiduc  ?  A  Vienne,  je 
«  suis  à  ses  pieds,  mais  ici  je  vous  déclare  que  je  n'en  ai  pas  à 
«  Tecevoir.  Je  ne  reconnais  que  ceux  de  l'Empereur,  mon 
«  Maître.  » 

Passant  ensuite  à  quelques  officiers  russes  qui  s'étaient  bien 
montrés  :  «  Venez  embrasser  Souvorow.  » 

Se  tournant  ensuite  vers  celui  qui  avait  laissé  passer  la 
Limât  :  «  Gomment  un  officier  qui  s'est  déshonoré  peut-il  bien  se 
«  montrer  à  Souvorow  ?  Vous  vous  êtes  conduit  en  lâche.  Je  ne 
«  dois  plus  vous  voir.  Je  viens  de  vous  parler  en  général,  à  pré- 
«  sent  je  vais  vous  parler  en  ami  :  je  vous  conseille  de  donner 
«  votre  démission.  » 

Korsakow  se  retira  dans  le  même  moment  (2).  A  peine  fut- il 


(1)  L'affaire  fut  très  lîliaude  du  côlé  de  Constance.  L'aile  gauche,  com- 
mandée parle  duc  d'Engliien  avec  une  valeur  digne  de  son  nom,,  avait  eu 
d'abord  quelque  avantage  :  mais  elle  fut  repoussée  dans  la  ville  par  des 
forces  supérieures...  Trois  fois  dans  cette  même  journée  la  ville  de  Cons- 
tance fut  prise  et  reprise.  Les  Français,  si  mallieureusement  opposés  les 
uns  aux  autres,  combattirent  avec  une  égale  valeiu'.  Les  républicains  res- 
tèrent maîtres  de  Constance  (Mathii^u  Dumas,  Précis  des  événements 
militaires,   tome  ii,  73-74). 

(2)  «  Le  général  Korsakow.  fier,  arrogant,  présomptueux,  pas  dénué  de 
«  connaissances,  mais  méprisaaî  l'armée  française  et  ses  généraux,  n'était 
B  assurémeni  pas  fait  pour  suivre  le  vol  que  le  génie  de  Souvorow  avait 
«  fait  prendre  à  notre  armée  d'Italie.  Il  avni:  fait  une  campagne  dans  l'ar- 
«  mée  du  prince  de  Condé  avec  le  comte  d'Artois.  C'est  dans  la  société 
«  de  ces  jeunes  gens  étourdis  qui  ne  parlaient  que  de  pulvériser  par  leur 
«  seule  présence  les  armées  patriotes,  qu'il  avait  pris  l'habitude  de  les 
«  mépriser  :  et  c'est  cette  fatale  erreur  qui  le  perdit  et  coûta  si  cher  au 
«  prince  Souvorow  et  à  la  Coalition.  Il  n'écoutait  aucun  avis  et  ne  prenait 
«  conseil  de  personne;  il  ne  voulut  point  se  servir  de  l'expérience  du 
«  prince  Charles  et  ne  sut  pas  se  former  un  Etat-Major,  Tout  était  chaos 
«  dans  son  corps  d'armée.  Il  fit  peser  sur  les  individus  le  poids  de  son 
«  despotisme  et  sur  les  masses  celui  de  son  ignorance.  Il  portait  en  lui. 
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sorti,  Souvorow  s'adressant  à  tout  le  monde,  le  général  autrichien 
toujours  présent  :  «  Vous  voyez,  M.  de  Korsakown'a  rien  dit  et  je 
«  ne  lui  ai  pas  adressé  non  plus  un  mot.  Cependant  il  est  bien 
«  plus  malheureux  que  coupable.  Il  avait  derrière  lui  20.000  A.u- 
«  trichieus  qui  n'ont  pas  fait  un  pas  pour  le  soutenir.  Voilà  les 
«  coupables.  Ils  ont  voulu  le  perdre,  ils  ont  voulu  me  perdre  avec 
«  eux.  Mais  Souvorow  s'en  bat  l'œil  (le  terme  qu'il  employa  est 
«  plus  énergique).  De  toute  mon  armée,  je  n'ai  ramené  d'Italie 
«  que  13.000  hommes,  et  cependant  j'ai  battu  les  patriotes.  Mais 
«  tant  que  l'Autriche  ne  voudra  pas  avoir  avec  moi  une  conduite 
c  plus  loyale  et  plus  franche,  je  ne  ferai  pas  un  pas-  J'attends 
«  60.000  hommes  de  renfort  et  alors  je  n'aurai  pas  besoin  de 
«  l'Archiduc.  Dites-lui  qu'il  répondra  .devant  Dieu  du  sang  qu'il  a 
«  fait  couler  à  Zurich  et  de  celui  qu'il  fera  verser  encore.  Que 
«  s'il  veut  être  franc  et  loyal,  il  trouvera  toujours  Souvorow  prêt 
a  à  le  seconder  (1). 

La  brillante  victoire  de  Masséna,  suivie  d'assez  près  par 
la  capitulation  des  Anglo-Russes  en  Hollande  (signée  à 
Alkmar  le  18  octobre),  avait  changé  la  face  des  choses. 

Paul  P"",  «  n'agissant,  comme  Woronzow  l'écrivait  à  lord 
Grenville,  que  par  passion  et  violence  »  (2),  avait  presque 
dès  le  lendemain  de  Zurich,  rompu  brusquement,  presque 
brutalement  ayec  l'Autriche.  «  Ma  position  arec  la  France 
«  est  telle,  lit-on  dans  les  Instructions  que,  de  Gatchina, 
«  le  15  octobre,  il  envoyait  à  Woronzow,  qu^après  avoir  été 
«  dans  le  courant  de  cette  guerre  une  puissance  auxiliaire 
«  contre  elle,  en  quittant  l'alliance,  je  rentre  dans  ma  posi- 
«  tion  antérieure  et  je  n'ai  pas  besoin  de  traiter  directement 
«  avec  elle.  » 

«  Paul  P''  voyait  maintenant  se  dissiper  le  grand  arbi- 


«  même  le  principe  de'sa  défaite.  iZ  s'etaii  piace  dans  une  telle  situation 
«  que  Masséna  était  forcé  de  le  v:iincre.  » 
{Mémoires  du  Général  baron  de  Lowenstern,  I,  65-66).. 

(1)  On  trouve  encore  dans  le  dossier  F.  0.  95.6  un  rapport  en  allemand, 
assez  sommaire,  contenant  cependant  quelques  données  assez  curieuses, 
daté  d'Egtisau  le  27  septembre  1799,  du  Général-Major  von  Bartels  (des 
troupes  i\alatines)  sur  la  bataille  de  Zurich. 

Cf.  Appendice  Noie.  —  Portrait  de  Souvorow. 

(2)  Cf.  Appendice.  Détails  nouveaux  sur  Paul  I"  et  sa  Cour.'  Pi'usse, 
Mémoires  et  Documents.  Vol.  32,  f"  05-06.  Joint  à  la  Dépêche  de  Ham- 
bourg du  19  lloréal.  an  VTII. 
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"  trage  qu^il  avait  rêvé.  Les  convoitises  des  Autrichiens  Vin- 
«  (lignaient.  La  défaite  de  ses  troupes  le  consterna.  II  était 
«  déjà  dégoûté  de  la  Coalition.  Le  22  octobre,  il  la  rompit. 
«  La  France,  par  un  sursaut  d'énergie  patriotique,  par  un 
«  réveil  de  son  génie  militaire,  par  l'effet  aussi  des  conflits 
«  entre  les  Alliés  a  écarté  le  péril  de  l'invasion  et  repoussé 
«  l'ennemi  au  delà  des  frontières  que  la  Convention  avait 
«  prescrites  à  la  République.  Mais  la  République  n'est  assise 
«  au  dedans,  ni  les  frontières  ne  sont  assurées  au  dehors. 
«  L'Europe  ne  les  reconnaît  pas.  La  France  s'est  simplement 
«  replacée  dans  les  conditions  où  elle  était  après  la  con- 
te quête  de  la  Hollande  par  Pichegru,  lorsque  les  Prussiens 
«  se  retirèrent  de  la  Coalilion.  Comme  en  ces  temps-là 
«  il  restait  à  battre  les  Autrichiens  et  à  réduire  les  An- 
«  glais (1)  » 

Les  victoires  de  la  France  et  la  rupture  de  l'Alliance 
avaient  forcément  profondément  modifié  l'attitude  incer- 
taine, presque  suspecte  même  à  de  certains  moments,  de  la 
Cour  de  Berlin.  L'observateur  attentif  et  fin  qu'était  Otto 
s'empressait  naturellement  d'enregistrer  la  marche  de  plus 
en  plus  caractéristique  de  cette  nouvelle  évolution.  «  Le 
«  Roi,  mande-t-il  à  Talleyrand  le  16  vendémiaire  (8  octobre) 
«  est  fâché  de  ce  que  Sandoz  lui  prête  le  désir  de  changer  le 
«  Gouvernement  batave,  auquel  il  n'a  jamais  pensé,  M.  de 
«  Haiigwitz,  de  ce  que  cet  envoyé  a  trahi  le  secret,  les 
«  favoris    du  Roi,  de  ce  qu'il   nous   a    parlé  trop  sincère- 

«  ment Cette  fois-ci  Masséna  a  négocié  pour  nous.  La 

«  déroute  des   Autrichiens  et  la  prise  du  général  Hotze  (2)r 
'<■  ont  produit  un  effet  merveilleux  (3) » 

«  J'ai  dit,  écrivait-il  quatre  jours  plus  tard  (4),  que  Mas- 
«  séna  avait  négocié  pour  nous.  Un  autre  auxiliaire  s'est 
«  présenté  depuis.  C'est  Pitt  lui-même  qui  a  eu  l'impudeur 
«  de    dire   en    plein    Parlement  :    «  Qu'il    n'avait  jamais 

(1)  SoREL.  L'Europe  et  la  Révolution  française,  V,  450.  Cf.  Appendice. 
Note. 

(2)  Oito  commet  Là  une  erreur.  Hoize  n'avait  pas  é;é  pris.  Il  avait  éié  îué. 

(3)  Prusse.  Volume  226,  Dépêche  chiffrée.  n°  51.  f"  30. 

C'i)  Prusse.  Volume  226,  Dépêche  chiffrée,  a"  52.   f*  ii.  Otto  à   Talley- 
rand. Berlin,  20  vendémiaire  an  VIIL  12  octobre  1799. 
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«  demandé  à  la  Prusse  ni  amitié,  ni  secours.  »  Ce  mensonge 
a  produit  ici  la  plus  vive  indignation  et  afîecte  principa- 
lement M.  de  Ilaugwitz,  qui  est  devenu  plus  aimable  et  plus 
prévenant  envers  moi.  Il  avoue  lui-même  que  nous  avons 

eu  raison  de  ne  pas  retirer  nos  troupes  de  la  Hollande 

Enfin  M.  de  Haugwitz  n'est  plus,  ou  ne  paraît  plus  le  même 

homme Au   reste,   je   me   rappellerai  toujours  le  mot 

de  Golloredo  pendant  la  mission  de  M.  de  Haugwitz  à 
«  Vienne  :  Cet  homme  est  le  prototype  de  La  fausseté.  » 

«  Le  Roi,  ajoute-t-il  le  27  vendémiaire  (1),  ne  dissimule 
«  pas  le  plaisir  que  lui  causent  les  défaites  des  Russes.  En 
«  apprenant  leurs  derniers  revers  en  Hollande,  il  s'est  écrié  : 
«  Je  suis  bien  aise  pour  mon  ami  Paul.  H  s'est  enroué  à 
«  force  de  chanter  des  Te  Deum.  Il  pourra  se  reposer  à 
«  présent » 

«  Il  y  a  deux  décades,  M.  de  Haugwitz  en  parlant  de  nous, 
«  ne  nommait  que  la  France.  Aujourd'hui  c'est  la  Ré^u-^ 
«  blicjue  qui  triomphe,  c^est  iù.  République,  qui  a  dss  res- 
«  sources  inépuisables,  etc.,  etc.  »  Et  Otto  termine  sa  dépêche 
par  cette  remarque,  dont  nous  pouvons  encore  faire  notif 
profit  aujourd'hui  :  «  Soyez  forts  et  nous  serons  amis.  » 

Lorsqu'il  reprend  la  plume,  le  4  brumaire  (2),  le  mouvf;- 
ment  de  l'opinion  en  faveur  de  la  France  s'est  encore  accentué. 

« Nos  victoires  ont  causé  ici  la  plus  vivre  sensation. 

«  Le  Roi  et  le  peuple  en  sont  enchantés,  mais  la  noblesse  et 
«  les  Ministres  en  sont  profondément  affligés.  Môme  le 
<(  retour  de  Bonaparte  est  considéré  ici  comme  une  victoire. 
«  Tandis  que  les  bourgeois  boivent  à  sa  santé,  les  salons 
«  retentissent  de  plaintes  et  plusieurs  nobles  donneraient  la 
«  moitié  de  leur  fortune  pour  qu'il  fût  resté  en  Egypte » 

Le  21  octobre,  Haugwitz,  sous  l'impression  du  retour  de 
Bonaparte,  traçait  dans  ses  Mémoires  ces  lignes  bien  carac- 
téristiques :  «  Les  circonstances  nous  ont  ramenés  de  nou- 
'<  veau  au  système  de  la  neutralité  et  nous  avons  même 
«  retiré  des  négociations  que  nous  avons  entretenues  avec 

(H   Prusse.    Dépêche   cliilïréc   n°    55,  f°  5^-5 i.    Berlin,  27    vendémiaire 
M  VIII,  19  octobre  1799. 

■i)  Prusse.  Volume  2'26.  n°  5G,  f"  6'2.  OUo  à  Talleyrancl.  Berlin,  4  bru" 
lii.iire  an  VIII,  26  octobre  1799. 
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«  les  Puissances  coalisées  l'avantage  de  les  avoir  engagées 
«  toutes  à  reconnaître  et  à  respecter  la  neutralité  de  la 
«  Prusse.  C'est  donc  ce  système,  et  tel  qu^il  résulte  de  nos 
«  transactions  avec  la  France,  de  l'acte  d'adhésion  de  la 
((  Cour  de  Dresde  (22  novembre  1796)  et  des  engagements 
«  contractés  par  les  autres  princes  compris  dans  la  ligne  de 
«  démai*cation,  qui  doit  servir  maintenant  d-e  base  à  notre 
«  conduite  future.  Plus  que  jamais  il  importe  de  la  soutenir 
«  haut  la  main  vis-à-vis  des  Puissances  en  guerre  et  d'en 
«  exiger  la  plus  stricte  observation  de  la  part  des  pays 
«  neutres  en  les  soumettant  comme  par  le  passé  aux  obliga- 
«  lions  contractées  par  rassociation  d'Hildeshcim.  »  (1) 

Oa  comprend  quelles  appréhensions  la  déclaration  de 
Paul  1"'  d'une  part,  l'atmosphère  nouvelle  qui  régnait  à 
Berlin^  de  l'autre,  devaient  faire  naître  dans  l'esprit  de 
Stamford.  On  comprend  qu'il  ait  jugé  indispensable  de 
multiplier  ses  efforts.,  de  chercher  à  parer  aux  dangers  ^u'il 
redoutait  et  que  pour  prévenir  la  sortie  de  l'alliance  de  la 
Russie,  pour  détourner,  ou  tout  au  moins  pour  amortir  le 
coup  fatal  qu'un  pareil  événement  porterait  à  la  Coalitian, 
sans  aller  toutefois  jusqu'à  croire  au  succès  de  ses  ouver- 
tures, de  ses  combinaisons,  de  ses  démarches,  il  ait  d'abord 
adressé  un  appel  pressant  à  son  ami  Panin,  puis  bientôt 
après  poussé 'Un  véritable  cri  d'alarme. 

LXXIV 
GÉNÉRAL  DE  STAMFORD  AU  COMTE  PANIN  (2) 

Brunswick  [avant  le  i  I  novembre  i  799). 

Moyens  de  prévenir  les  suites  des  désastres  éprouvés 
par  les  Alliés  en  Suisse  et  en  Hollande. 


Itepuis  la  malheureuse  touwiure  qu'ojit  prises  les  affaires,  tant 
en  Suisse  qu'en  Hollande,  je  n'ai  cessé  de  penser  aux  moyens  de 

(1)  -Cf.  Bailxeu.  Op.  Cilata,  I,  344. 

(2)  N.  B.  La  plus  grande  partie  de  cette  dépêche  jusqu'au  paragraphe 
commençant  par  ces  mots  :  «  Depuis  notre  séparation  »,,a  été  reproduite 
presque  textuellement  par  Stamforddans  celle  qu'il  adressa  le  11  novembre, 
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prévenir  les  suites  des  désastres  que  les  Alliés  ont  éprouvés  dans 
<;es  Pays.  Je  vais  soumettre  à  vos  lumières  ce  que  j'ai  imagina 
d'après  la  connaissance  que  j'ai  des  dispositions  actuelles  des  dif- 
férentes Cours  du  Nord  de  l'Allemagne. 

Après  l'espèce  de  schisme  que  la  paix  de  Bâle  a  établi  entre  le 
Nord  et  le  Midi  de  l'Empire  Germanique,  les  princes  du  Nord 
avaient  considéré  le  roi  de  Prusse  comme  le  noyau  de  la  Confédé- 
ration, qui  devait  assurer  leur  neutralité  et  autour  duquel  ils 
devaient  se  rassembler  pour  cet  effet.  Tant  que  les  armes  des  Coa- 
lisés ont  été  couronnées  par  les  plus  brillants  succès,  ils  ont  pu 
espérer  de  la  conserver  et  de  voir  même  renaître,  malgré  l'incon- 
cevable inaction  du  roi  dé  Prusse,  l'intégrité  de  l'Empire  Germa- 
nique qui  semblait  perdue  par  le  Congrès  de  Rastatt. 

Mais  aujourd'hui  tout  a  changé  de  fiace.  Les  revers  que  les  Puis- 
sances Alliées  ont  éprouvés  en  Suisse  et  en  Hollande,  l'ascendant 
décidé  que  les  Français  semblent  avoir  pris  à  Berlin,  qui  ne  per- 
met plus  de  considérer  le  roi  de  Prusse  comme  le  noyau  autour 
duquel  le  Nord  de  l'Allemagne  peut  se  tenir  réuni,  la  déclaration 
que  l'Empereur,  votre  Auguste  Souverain,  vient  de  faire  (1)  et  le 
besoin,  où  lés  Français  se  trouvent  d'exploiter  et  même  de  piller 
ce  même  Nord  pour  nourrir  leurs  armées  et  fournir  à  leurs  dépré- 
dations, désir  qui  les  a  dévorés  depuis  longtemps  et  qu'ils  pour- 
ront satisfaire  à  présent,  toutes  ces  causes  réunies  ont  inspiré  les 
plus  justes  craintes  aux  princes  du  Nord  de  l'Allemagne  et  les 
ont  mis  dans  des  dispositions  propres  à  leur  faire  goûter  les 
seules  mesures  dont  ils  peuvent  attendre  leur  salut. 

Outre  le  peu  de  sûreté  que  donne,  pour  la  neutralité  du  Nord, 


•également  de  Brunswick,  à-ïhomas  Grenville  et  qu'on  trouvera  au  tome  vi, 
pages  57-59  des  Dropmore  Papers.  Les  dernières  lignes  de  la  dépêche 
adressée  à  Panin  prouvent  que  Stamford  l'écrivit  av^ant  de  reprendre  ces 
considérations  dans  celle  qu'il  rédigea  pour  Thomas  Grenville.  Il  y  a 
même  lieu  de  penser  (Cf.  Pièce  LXXVIII)  que  cette  lettre  est  celle  du 
3  novembre  à  laquelle  Stamford  se  réfère  lorsqu'il  expose  à  nouveau  à 
Panin  ses  idées  sur  la  situation. 

^(1)  Eh  envoyant  le  19  novembre  à  lord  Grenviille  la  longue  letti-e  qxie 
Paul  1"  lui  avait  écrite  de  Gatchina  le.  15  octobre  et  dans  laquelle  il  lui 
traçait  la  ligne  de  condui:e  qu'il  lui  proscrivait  de  suivre  et  lui  exposait 
îes  points  principaux  contenus  dans-  sa  lettre  à  Georges  HT,  Woronzov/ 
lui  disait  :  «  Vous  verrez  par  les  pièces  que  je  vous  commuaiique  la  manière 
«  brusque  et  imprudente  avec  laq.uelle  on  a  rompu  chez  nous  avec  la  Cour 
«  dte  Vienne  et  la  résolution  qu'on  a  prise  de  rappeler  l'arniée  russe  qui 
«  esten  Suisse...  >>  {Dropmore  PaperSyVï.  31'-34). 

Le  26  novembre,  lord  Grenville  annonçait  à  son  tour  à  WoBonzDW  que 
Haiumond  lui  enverrait  le  lendemain  la  réponse  du  Roi  à  son  Empereur 
(Ihidem,  VI,  47.) 
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de  l'Allemagne  la  Prusse  qui,  pendant  que  la  ville  de  Hambourg 
contribuait  avec  toute  la  fidélité  imaginable  à  sa  quote-part  des 
frais  pour  la  ligne  de  démarcation,  souffrait  que  le  Directoire  lui 
extorquât  à  différentes  reprises  plusieurs  millions,  outre  le  peu 
qu'il  y  a  à  attendre  pour  les  princes  du  Nord  d'un  Roi  qui  se  croit 
le  plus  heureux  des  hommes  s'il  peut  s'isoler  politiquement,  au 
point  que  son  influence  soit  aussi  peu  signifiante  que  celle  de  la 
Suède  ou  du  Danemark  et  qui  ne  veut  tirer  l'épée  que  lorsqu'il 
sera  attaqué  dans  ses  propres  foyers,  il  en  est  d'autres  d'une  con- 
séquence aussi  majeure  pour  ces  Princes  qui  dans  ce  moment  ne 
leur  échappent  plus. 

Ils  sentent  que,  si  les  Cours  de^Saint-Pétersbourg,  de  Vienne  et 
de  Londres  venaient  à  conclure  une  paix  avantageuse  pour  elles 
sans  l'intervention  de  la  Prusse  et  des  princes  du  Nord  de  l'Alle- 
magne qui  se  sont  adossés  à  elle,  ils  seraient,  pour  me  servir  de  ce 
terme,  décimés  par  ces  trois  Cours  ;  qu'elles  leur  imposeraient  des 
taxes  comme  n'ayant  pas  partagé  avec  le  reste  de  l'Empire  Germa- 
nique les  dépenses  de  la  guerre.  Ils  comprennent  qu'il  y  aurait  de 
la  justice  à  les  traiter  de  cette  manière,  à  faire,  pour  ainsi  dire, 
la  paix  à  leurs  dépens  et  que  dans  un  cas  pareil  la  Prusse,  jalouse 
de  son  repos  jusqu'à  sacrifier  ses  propres  possessions,  sa  gloire, 
sa  famille  et  le  salut  de  l'Europe,  ne  prendrait  pas  les  armes  pour 
les  défendre. 

D'après  ces  dispositions,  il  ne  s'agirait  donc  plus  que  de  pré- 
senter à  ces  Princes  un  moyen  de  parer  aux  inconvénients  et  aux 
dangers  qu'ils  redoutent,  et  ce  moyen,  à  ce  que  je  crois,  se  trouve- 
rait dans  une  Coalition  du  Nord  de  l'Allemagne  formée  sous  les 
auspices  de  votre  Auguste  Monarque,  laquelle,  laissant  le  roi  de 
Prusse  dans  son  inaction  et  sa  nullité  politique,  garantirait  d'une 
invasion  des  Français  non  seulement  le  Nord,  mais  l'Allemagne 
tout  entière  et  peut-être  l'Europe. 

Une  armée  de  32  à  40.000  hommes  de  vos  braves  troupes,  à 
laquelle  se  joindront  20.000  hommes  des  troupes  des  Maisons  de 
Saxe,  16.000  Hessois  et  12.000  Hanovriens,  formerait  une  armée 
de  80.000  hommes  qui,  se  portant  entre  le  Haut  et  le  Bas- Rhin,  sur 
Mayence,  tandis  que  les  autres  Puissances  agiraient  sur  les 
autres  points^  changerait  bientôt  la  face  des  affaires  et  conserve- 
rait  intacte  toute  cette  partie  de  l'Allemagne,  qui  seule  n'a  pas 
encore  servi  à  assouvir  la  capacité  des  Français  et  à  écraser  enfin 
le  colosse  révolutionnaire  qui  engloutira  l'Europe,  si  on  ne 
réussit  pas  à  l'abattre.  Jai  tout  lieu  de  croire  que  la  Cour  de 
Dresde  accéderait  volon'.iers  à  cette  mesure. 
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Depuis  notre  séparation,  mon  cher  comte,  je  n'ai  pas  cessé  un 
seul  instant  de  faire  représenter  à  cette  Cour  par  son  envoyé  et 
conseiller  de  Légation,  M.  Rivière,  à  combien  de  dangers 
l'exposait  son  attachement  à  la  Prusse  et  je  me  croirais  sûr  de  l'en 
détacher,  si  j'y  étais  autorisé  par  la  Cour  de  Londres,  mais  je  me 
garderais  bien^  comme  vous  pouvez  penser,  de  me  proposer  à  cet 
effet.  J'hésite  même  à  proposer  toute  cette  idée  à  Londres,  parce 
que  les  troupes  hanovriennes  entrent  dans  mon  plan  et  que  le 
roi  d'Angleterre  et  l'électeur  de  Hanovre  ne  sont  point  d'accord 
dans  leur  politique.  Au  reste,  si  ce  plan  venait  à  être  goûté,  il 
conviendrait  qu'on  y  mît  la  main  sans  la  moindre  perte  de  temps, 
la  dislance  où  se  trouvent  les  Cabinets  les  uns  des  autres  mettant 
une  telle  lenteur  dans  les  communications  qu'ils  se  trouvent  hors 
de  mesure  de  parer  les  coups  de  l'ennemi. 

Les  bruits  répandus  en  Hollande  d'une  intervention  de  la 
Prusse  ne  sont  fondés,  vous  le  savez  sans  doute,  sur  rien  de  réel. 
Cependant  ils  ont  servi  et  servent  encore  aux  gouvernants  dans  ce 
pays  à  contenir  le  peuple,  et  cela  explique  pourquoi  il  ne  s'y  est 
fait  aucune  insurrection  importante  en  faveur  de  l'armée  anglaise. 

Vous  vous  rappelez,  mon  cher  Comte,  que  j'ai  toujours  désiré 
qu'on  essayât  d'arracher  à  la  Prusse  les  Princes  qui  se  sont  mis  sous 
ses  ailes.  Je  lui  souhaite  cette  humiliation,  parce  qu'elle  la  mérite 
à  cause  de  ses  bassesses  envers  les  Cartouches  du  Directoire.  J'ai 
tout  lieu  de  croire,  et  cela  sur  de  très  bonnes  données,  que  le 
moment  de  la  punir  de  cette  manière  est  arrivé  et  qu'il  ne  s'agit 
que  d'en  profiter. 

Je  n'ai  pas  dit  un  mot  de  ce  projet  au  duc  (de  Brunswick)  qui, 
dans  le  cas  même  où  il  le  goûterait,  ne  serait  pas  propre  à  le 
seconder.  C'est  pourquoi  je  vous  prie  de  n'en  rien  toucher  à  M.  G. 
(Thomas  Grenville)  (Ij  que  j'ai  à  tous  moments  sur  les  bras  et 
qui,  avec  son  esprit,  cherche  à  puiser  chez  moi  des  matériaux 
pour  les  mettre  en  œuvre  et  me  gagner  de  vitesse. 

J'aurais  mille  choses  encore  à  vous  dire,  mais  j'y  perds  mes 
yeux.  Or,  pour  un  homme  qui  travaille  en  volontaire  et  qui  n'a 
pas  de  quoi  entretenir  un  scribe,  ce  serait  trop  perdre. 

Quoiqu  il  fasse,  bien  qu'il  se  refuse  encore  à  se  rendre  à 
l'évidence,  Stamford,  tout  en  se  croyant  obligé  de  revenir  à 

1)  Antérieurement  à  l;i  lettre  que  Stanford  adressa  à  Thomis  Grenville 
11  novembre,  il  lui  avait  déjà  fait  connaître  ses  idées  sur  la  situation 

dans  une  autre  dépêche  en  date  du  31  octobre  qu'on  trouvera  au  tome  vi, 

pages  41-43  du  Dropmore  Papers. 
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la  charge,  n'a  pourtant  plus  foi  dans  l'efficacité  de  l'inter- 
vention de  son  ami  Panin.  Il  connaît  trop  bien  le  caractère 
et  le  tempérament  de  Paul  1"'  pour  se  faire  encore  des 
illusions.  Il  sait  combien  le  tzar  est  susceptible,  impulsif, 
ombrageux  et  violent.  Il  se  rappelle  ce  qu'il  a  écrit  à  Thomas 
Grenville  pendant  son  séjour  à  Saint-Pétersbourg  et  en  ten- 
tant un  dernier  effort  auprès  de  Panin,  il  n'essaye  môme  pas 
de  lui  fournir  des  arguments  que  l'irascible  fils  de  Cathe- 
rine se  refuserait  à  écouter  et  à  prendre  en  considération.  Il 
espère  que  Panin,  s'il  consent  ou  s'il  se  risque  à  lui  servir 
de  porte-parole,  pourra  peut-être  parvenir  à  attendrir  sow 
souverain,  en  lui  faisant  sentir  l'horreur  du  sort  que  la  réso- 
lution qu'il  vient  de  prendre  réserve  à  TEurope. 

LXXV 
GÉNÉRAL  DE  STAMFOHD  AU  COMTE  PAXIN  (t) 

Brunsivick,  s.  d. 

Craintes  dont  il  ne  peut  se  défendre  tant  que  l'on  ne  sera  pas 
fixé  sur  la  conduite  que  se  décidera  à  tenir  Paul  I«' .  Il  espère 
que  l'Empereur  aura  à  cœur  d'assurer  le  salut  de  l'Europe. 


M. le  Comte,  le  point  de  \u.e,  sous  lequel  j'ai  envisagé  dès  l'ori- 
gine cette  guerre  funeste  qui  depuis  dix  ans  tourmente  l'Europe, 
étant  le  même  que  celui  sous  lequel  vous  l'avez  constamment 
envisagée,  celui  d'une  lutte  de  la  Société  contre  l'Anarchie,  ses 
crimes  et  ses  désordres,  je  puis  vous  adresser  avec  contiance  ces 
lignes,  bien  convaincu  que  vous  ne  me  soupçonnez  pas  d'avoir  été 
stimulé,  en  les  traçant,  par  un  intérêt  diflférent  de  celui  qui  m'a 
toujours  animé,  celui  du  bien  et  du  salut  général. 

Que  fera  le  Monarque  des  Russies?  Telle  est  la  principale  ques- 
tion qui  occupe  maintenant  tous  les  esprits,  quoique  sous  des 
points  de  vue  différents.  Ceux  qui  désirent  prévoir  au  moins  lafm 
des  maux,  inconnus  jusqu'à  nos  jours,  qui  sont  tombés  sur  le 
monde,  avaient  longtemps  tourné  leurs  regards  vers  ce  Monarque^, 
comme  étant  le  centre  de  leurs  espérances,  soit  par  ses  forces,  soit 
par  sa  position.  Leurs  vœux  ont  été  remplis  ;  le  succès  répondait 

(1)  R.  0,  F.  O.  95,6.  Doit  être  de  Brunswick  versla  fin  de  novembre  1799. 
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à  leurs  désirs,  mais  tout  à  coup  cette  perspective  s'est  évanouie. 
Est  ce  là  un  malheur  sans  espoir? 

Il  n'est  sans  doute  pas  au  pouvoir  des  individus  qui  n'ont  pas 
de  part  aux  affaires  d'assigner  les  causes  de  ce  fatal  incident, 
parce  qu'elles  tiennent  à  des  circonstances  particulières  qu'il  fau- 
drait bien  connaître  pour  en  juger.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même 
quant  au  pronostic  sur  ses  suites,  parce  qu'il  s'appuye  sur  les  fca- 
dements  généraux  que  tout  homme  attentif  voit  avec  évidence  et 
dont  le  principal  est  le  motif  même  qui  avait  engagé  le  Monarque 
des  Russies  à  prendre  part  aux  affaires  de  cette  partie  de  l'Europe, 
quoiqu'éloigaé  de  ses  frontières.  Ce  n'est  pas  un  motif  de  jalou- 
sie :  il  n'en  a  montré  aucune,  il  ne  saurait  en  avoir.  Ce  n'est  pas 
non  plus  un  motif  d'agrandissement:  toute  sa  conduite  l'a  prouvé. 
C'est  une  vue  saine  et  profonde  de  l'espèce  de  guerre  quia,été  éle- 
vée contre  la  Société.  C'est  la  certitude  que,  quoique  celte  guerre 
semble  partir  d'un  point,  elle  a  ses  principes  partout,  qu'ils  se  pro- 
pagent au  travers  des  fleuves  sans  pontons,  des  fortifications  sans 
brèches,  des  armées  sans  combats,  que  cette  espèce  de  guerre  rap- 
proche toutes  les  distances  et  menace  de  faire  le  tour  du  globe.  Ce 
mal  serait-il  invincible  ?  Non,  parce  qu'il  a  un  foyer  et  que,  celui- 
là  éteint,  toutrentre  dans  l'ordre. 

Tel  est  le  profond  et  sur  jugement  que  l'Empereur  des  Russies 
a  porté  sur  l'état  des  choses.  Il  l'avait  déclaré  à  l'Europe  et  j'eus  le 
bonheur  de  l'entendre  de  sa  propre  bouche.  Rien  n'a  changé  de- 
puis dans  les  circonstances  qu'il  avait  ainsi  embrassées  par  ua 
coup  d'œil  d'autant  plus  sûr  qu'il  était  parti  de  loin  et  sans  intérêt 
personnel.  Puis-je  penser,  M.  le  Comte,  qu'aucune  circonstance 
particulière  fût  jamais  capable  de  tirer  un  voile  sur  des  objets  si 
frappants  en  eux-mêmes  et  pour  un  œil  aussi  pénétrant  que  le 
sien  ?  Puis-je  croire  que  ce  Monarque  veuille  aujourd'hui  rompre 
avec  les  Alliés,  abandonner  des  Etats  à  qui  il  avait  promis  sa  pro- 
tection et  qui,  comptant  surelle,  entrepris  de  l'énergie?  Ce  n'est 
pas  ici  un  M'onarque  qui  ne  pense-  que  par  ses  favoris,  qui  ne'  voit 
que  par  leurs  yeux  et  se  laisse  aveugler  par  leurs  passions.  Il  voit 
et  pense  par  lui-même  et  il  ne  lui  aura  pas  échappé  qu'entre 
les  maux  qu'endurent  depuis  si  longtemps  les  victimes  d'une  fac- 
tion qui  menace  tout,  l'un  des  plus  cuisants  esLproveuu  des  efforts 
faits  par  quelques-uns  sur  l'attente  de  secours  qui  ont  manqué  ou 
qui  n'ont  pas  été  soutenus.  Que  n'ont  éprouvé  et  que  n'éprouve- 
ront encore  les  Suisses  et  les  Bataves  ?  Que  n'auraient  pas  à 
craindre  les  princes  d'Allemagne  et  d'Italie  qui,  à  la  vue  des  se- 
cours de  l'Empereur  des  Russies,  ont  manifesté  par  leur  conduite 

19 
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l'horreur,  auparavant  cachée,  avec  laquelle  ils  supportaient  le 
joug?  Quel  sera  le  sort  de  ces  princes  qui  ne  se  sont  déterminés  à 
Faction  que  sur  la  promesse  de  secours  permanents  de  l'Empereur 
des  Russies  ? 

Prévoir  ainsi  indubitablement  les  nouveaux  dangers  auxquels- 
ils  seraient  exposés,  c'est  avoir  trouvé  ce  que  fera  l'Empereur 
des  Russies  pour  les  y  soustraire.  Car  la  base  de  cette  espérance 
est  celle-ci  :  Que  ce  Monarque  ne  s'est  mis  en  mouvement  que 
par  les  vues  et  les  sentiments  d'un  génie  profond  qui  a  pénétré 
l'état  des  choses,  qui  a  reconnu  que  les  maux  éprouvés  par 
quelques  Etats  sont  dans  ces  circonstances  les  maux  de  l'huma- 
nité entière,  d'un  génie  enfin  qui  a  su  voir  que  la  seule  sauve- 
garde possible  des  intérêts  de  tout  genre  et  de  toute  espèce  se 
trouve  dans  le  soutien  de  l'intérêt  général. 

J'espère  donc,  M.  le  comte.  Oui,  j'espère  que  votre  Auguste 
Souverain,  qui  n'a  eu  d'autre  vue  que  le  salut  de  tous,  qui  s'est 
porté  vers  ce  but  avec  tant  d'énergie  et  de  grandeur  d'âme, 
trouvera  moyen  d'enlever  les  obstacles  à  ce  salut  général.  Car, 
la  situation  des  choses  est  telle,  si  tous  n'y  concourent  pas,  qu'il 
n'en  a  existé  aucune  qui  pût  laisser  des  germes  plus  profonds  de 
nouveaux  troubles  dans  toute  l'Europe. 

Je  suis,  etc.,  etc.. 

Les  partisans  de  la  Coalition  perdaient  de  jour  en  jour 
plus  de  terrain  à  Berlin.  «  M.  de  Haugwitz  est  avec  moi  aux 
«  petits  soins,  constate,  non  sans  quelque  étonnement,  Otto, 
«  le  7  brumaire  an  VIII  (1).  Il  me  communique  les  nouvelles 
«  les  plus  intéressantes,  parle  de  Paul  comme  d'un  extrava- 
«  gant  qui  a  cru  pouvoir  renverser  le  Gouvernement  d^une 
<(  Grande  Puissance,  telle  que  la  France.  Il  me  rassure  sur 
«  la  marche  des  Russes,  ne  croit  pas  que  les  IS.OOO  hommes 
«  qui  devaient  filer  par  la  Bohême,  se  mettent  en  mouve- 
«  ment,  offre  ses  bons  offices  pour  la  paix,  quoiqu'il  avoue 
«   (cet  aveu  est  précieux)  que  l'intérêt  de  la  Prusse  serait  de 

«  voir   continuer  la  guerre  pour  affaiblir  ses  voisins Au 

«  reste,  la  politique  de  la  Prusse  est  nulle  à  ce  moment.  Elle 
«  ne  songe  qu'à  maintenir  sa  ligne  de  neutralité  et  affecte 
«  pour  le  reste  de  l'Europe  la  plus  profonde  indifférence...  » 

(1)  Prmse.  Volume  226,  Dépêche  chiffrée  n"  58,  f"  70-71.  Olto  èi  Talley- 
rand.  Berlin.  7  brumoire  an  YIII    39  octobre  1799). 
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Le  jour  même  du  18  brumaire,  Olto  signale  la  pre'sence  à 
Berlin,  où  il  est  resté  quelques  jours,  du  prince  Henri,  «  qui 
«  est  toujours  notre  ami  le  plus  chaud  et  qui  applaudit  à 
«  toutes  les  grandes  choses  faites  par  le  Directoire  Exé- 

«  ciilif Quoique  le    prince  Henri   ne  soit  pas   content 

«  du  Roi,  qui  n'a  pas  voulu  suivre  ses  conseils  pour  une 
«  alliance  avec  la  Re'publique,  il  rend  justice  à  sa  fer- 
«  raeté (1)  » 

Quinze  jours  plus  tard,  il  rend  compte  de  1  arrivée  à  Ber- 
lin du  successeur  du  comte  Panin  et  du  genre  d'accueil 
qui  lui  a  été  fait.  M.  de  Krûdener  n'a  encore  vu  M.  de 
Haugwitz  que  dans  les  cercles  publics.  Il  se  plaint  de  la 
réserve  de  ce  Ministre  et  de  ses  collègues.  «  Ces  Messieurs 
«  /ont  les  précieuses,  »  a-t-il  dit  à  une  personne  de  ma  con- 
te naissances.  Paul  I*"'"  a  cependant  fait  un  pas  qui  doit  avoir 
«  coûté  à  sa  fierté.  Un  courrier  extraordinaire  vient  d'apporter 
((  une  lettre  de  son  souverain  au  Roi,  dans  laquelle  il  lin- 
«  forme  qu'il  s'occupe  du  choix  d'un  envoyé  qui  puisse  lui 
(^  être  agréable  et  remplacera  dignement  M.  de  Panin  et  qu'en 
«  attendant  il  le  priait  d'accueillir  avec  bonté  M.  de  Krûdener. 

«  Les  avis  reçus  des  frontières  s'accordent  à  annoncer  la 
«  retraite  des  45.000  Russes  destinés  à  renforcer  Souvorow. 
«  D'autres  avis  ne  me  laissent  aucun  douta  sur  le  mécon- 
«  lentement  de  Paul  I"",  dont  voici  les  principales  causes  : 

«  1°  Le  refus  constant  de  Thugut  de  recevoir  un  subside 
«  de  l'Angleterre  et  par  conséquent,  de  s'engager  à  ne  faire 
«  la  paix  que  de  son  assentiment  ; 

«  2°  La  retraite  précipitée  de  l'archiduc  Charles,  cause 
«  immédiate  des  grands  succès  de  Masséna. 

«  3<*  La  conduite  des  Autrichiens  en  Italie. 

«  De   plus,   si  je  dois   en  croire  M.   de  Kokerilz,  Paul  a 


(1)  Prusse.  Volume  226.  Dépêche  chilTiée  n°  61.  f  85.  Otlo  à  Talleij- 
rarul.  Berlin,  18  brumaire  an  V11I(9  novembre  1799).  Otto  consignait  dans 
cetie  même  dépêche  un  fait  qui  méri.e,  ce  me  semble,  d'être  relevé. 
«  M.  de  Schulenburg  a  engagé  M.  de  Geniz,  un  de  ses  protégés,  à  écrire 
«  l'apologie  du  massacre  de  Rastalt.  Cette  ;  pologie  a  été  adressée  à  l'Em- 
«  pereur  qui  en  a  été  si  content  qu'il  a  envoyé  à  l'auteur  une  tabatière 
«  de  grand  prix.  M.  de  Schulenburg,  enchan'.é,  se  propose  de  mon'rer 
«  cette  tabatière  au  Roi,  sans  dou;c  pour  lui  faire  voir  de  quelle  m;:.nière 
«  il  faut  récompenser  les  amis  du  Trône...  » 
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((  encore  un  autre  motif  de  mécontentement  contre  l'Au- 
(0  triche:  à  cause  d'une  négociation  secrète  entre  l'AutriiChe  et 
«  le  roi  de  Sardaigne  (1)  ». 

Dès  que  la  nouvelle  du  48  brumaire  est  arrivée  à  Berlin, 
Otto  s'est  naturellement  empressé  de  chercher  à  connaître 
l'effet  qu'elle  y  a  produit.  «  Le  roi  en  a  été  enchanté  et  m'en 
«  a  fait  témoigner  immédiatement  sa  satisfaction.  » 

Enfin,  en  même  temps  qu'il  rendait  compte  de  l'arrivée  de 
Duroc  le  7  frimaire  au  soir  (2)  ,il  ajoutait  dans  sa  dépêche 
du  9  :  <(  En  conséquence  de  la  lettre  amicale  de  Paul  I*'',  M.  de 
«  Kriidener  a  eu  sa  première  audience  de  M.  de  Haugwit*. 
«  Le  Ministre  de  Russie  est  aussi  insinuant  que  son  pré- 
«  décesseur  était  hautain.  M.  de  Haugwitz  en  parle  avee 
«  mépris,  car  il  se  sent  fort.  —  L'animosité  est  extrême 
<i  entre  les  Cabinets  de  Vienne  et  de  Pétersbourg  et  vu  l'in- 
«  constance  du  caractère  de  Paul  l'''',  il  est  à  désirer  que 
«  les  circonstances  nous  permettent  de  profiter  de  cette 
«  brouille  passagère  pour  conclure  une  paix,  solide  avec 
«  l'Autriche  (3)  ». 

Stamford  lui  môme  n'avait  pas-  tardé  à  reconnaître  qu'il 
n'y  avait  plus  rien  à  tenter,  plus  rien  à  espérer  du  côté  de 
la  Russie.  Mais  il  n'était  pas  homme  à  se  laisser  abattre, 
ou.  même  seulement  arrêter  par  les  difficultés.  Décidé  à 
lutter  jusqu'au  bout,  à  tout  mettre  en  œuvre  pout*  assurer 
le  triomphe  de  ses  idées  et  celui  de  la  bonne  cause,  se  ren- 
dant d'autre  part  un  compte  exact  de  la  gra.vité.  des  con- 
séquences du  18  brumaire,  il  se  retourne  aussitôt  vers  l'An- 
gleterre et  c'est  à  l'adresse  du  Cabinet  de  Saint-.James  qu'il 
rédige  sans  perdre  une  minute  trois  Mémoires,  l'un  sur  la 
Position  actuelle  de  la  France  et  ses  ouvertures  de  Paix,  un 
autre  qu'il  a  intitulé  la  Paix  impossible  et  un  troisième 
dans  lequel  il  étudie  les  Origines  des  guerres  de  la  Révo- 
lution et  les  mesures  à  prendre  pour  rabattre. 

(1)  Prusse.  Volume  226.  Dépêche  chiffrée  n"  65  i"  118-119.  Otto  à  Talley- 
rand.  Beiiin,  4  frimaire  an  VIII  (25  novembre  1799). 

(2)  Dm-oc  fut  reçu  par  Frédéric-Guillaume  III  le  14  frimaire  (5  décembre) 
[Ibidem  f°  126). 

(3)  Prus&e.  Volume  226,  n«  66,  f"  122.  Otto  à  Talleyrand.  Berlin  9  fri- 
maire an  VIII  (30  novembre  1799). 
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Sans  date  (1). 

Mémoire  du  général  de  Stamford  sur  la  position  actuell©  de  la 
France  relativement  aux  ouvertures  de  paix  qu'elle  se  pro- 
pos* de  faire. 


L"'Angleterre  doit,  à  ce  qu'il  me  semble,  faire  attention  à  la 
politique  que  le  Gouvernement  français  adopte  aujourd'hui.  — 
Cette  politique  est  d'afficher  publiquendent  le  désir  de  terminer  la 
guerre  et  la  volonté  même  de  renoncer  à  une  grande  partie  de 
ses  conquêtes.  Les  lettres  de  France  ou  de  la  rive  gauche  xiu 
Rhin  assurent  toutes  que  les  Consuls  veulent  la  paix  ;  Que  le 
Gouvernement  est  prêt  à  faire  les  plus  grands  sacrifices  pour  la 
donner  aux  peuples  ;  Qu'il  est  prêt  à  renoncer  à  l'Italie  et  à  res- 
tituer la  partie  de  l'Empire  qu'il  avait  conquise. 

On  voit  ce  même  Directoire  s'empresser  de  répandre  cette  idée. 
Il  fait  rejeter  par  les  Anciens  le  décret  qui  déclarait  traître  à  la 
Patrie  celui  qui  proposerait  de  céder  par  un  traité  de  paix  quelque 
partie  de  la  République.  11  fait  porter  un  toast  à  la  paix  par 
Lucien  Buon aparté,  le  (rère  de  Thomme  du  jour,  de  celui  auquel  on 
allait  confier  l'autorité  suprême  et  qui  allait  servir  d'instrument 
à  une  nouvelle  Révolution.  C'est  dans  un  moment  de  triomphe, 
après  des  victoires  en  Suisse,  après  la  capitulation  du  îford-Hol- 
laade,  à  l'instant  oîi  il  sait  que  les  Anglais  se  rembarquent,  qu'on 
annonce  ces  projets  pacifiques  (2). 

(1)  H.  0.  F.  0.  95. G.  Mémoire  adressé  au  Gouvernement  anglais  et  ré- 
digé, selon  tcfute  vraiseTnbhmce,  quelque  temps  après  le  t8  brumaire  iet 
tnVs  profertblemeiTt  iniième  dans  le  oonranit  du  ifiois  de  déceiithre,,  mais.-an- 
térieurement  au  26  de  ce  mois,  date  de  l'expédition  des  offres  officielles 
(le  p;ii.\  que  contenaienl  les  deux  lettres  de  Bona-parte  au  roi  d'A.iig'le- 
tenre  -ei  n  l'empereur  d'Al'lemngne. 

(5)  «  Est-il  vrjii  que  Bonaparte,  Moreau  et  ;SJèyè6  g-ouvernent  la  F-amnce 
«  et  qu'ils  parlent  de  paix  !-, .  »  Comte  de  Star.hemberg  àiord  Greuville. 
Twickenham,  18  novembre  1799.  {Bropmore  Papers,  VI,  31>.  «  Bona- 
«  parte  tend  évidemment  à  établir  une  sorte  de  Constitution  américaine, 
K  ;dant  il  serait  le  l^r.ésLdent....  I^our  cela,  il  doit  avjuit  tout  dierchei"  à  eii- 
«  tamer  des  négocliitions  de  ipaix.  Mais  sil  y  a  teucore  l'onibrÊ  de  .sens 
«  commun  dans  les  Cf)nseil-s  de  d'Autriche,  -.sou  espoir  sera  déçu.  iLl  ne  lui 
«  pesiera  alur*  que  le  clieiix  entre  un  voyage  à  Cuyenûe  ou  lui  accord  a.v£c 
«  les  lioyalistes.  »  Loi'd  Grenville  a  William  Wichham.  D7\qpm.ar.e, 
30  novembre  1799  (Ibidem,  VI,  58),, 

--«  On  ooumieiiice  déjà  à  croire  à  Berlin  que  Bonupur-le  désire  .sincère- 
«  mon    la  paix et  betmcoup  de  pei-sonriies  regardent  ce q-ii  vient  de  sâ 
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Si  les  hommes  les  mieux  versés  en  diplomatie  savent  avec  quel 
soin  on  doit  cacher  ce  besoin  urgent  de  la  paix  qui  seul  peut 
décider  à  l'acheter  par  de  grands  sacrifices,  comment  croire  qu'ils 
soient  empressés  de  la  conclure,  quand  ils  ont  tant  de  raisons  de 
la  craindre? 

Il  faut  à  ces  Directeurs  ou  Conguls  un  parti  dans  la  Nation  qui 
leur  serve  d'appui.  Ils  ne  peuvent  pas,  comme  dans  les  Gouver- 
nements modérés,  acquérir  ce  parti  par  la  protection  des  pro- 
priétés, par  l'encouragement  du  commerce,  par  le  maintien  des 
lois,  quand  leurs  finances  ne  se  soutiennent  que  par  des  viola- 
tions perpétuelles  des  droits  et  des  propriétés,  quand  ils  n'ont 
su  que  ruiner  le  commerce,  quand  ils  ne  respectent  aucune  loi, 
quand  ils  se  jouent  de  celles  mêmes  qu'ils  ont  établies,  quand  ils 
renversent  une  Constitution  solennellement  jurée  et  acceptée.  Ce 
n'est  qu'en  achetant  des  partisans  qu'ils  peuvent  s'en  former;  la 
guerre  seule  leur  en  fournit  la  facilité,  une  foule  de  places  à 
accorder,  une  multitude  d'entreprises  lucratives  à  donner^  voilà 
les  moyens  que  les  hostilités  leur  procurent  pour  grossir  leur 
parti  et  que  la  paix  leur  ôterait  à  l'instant  où  elle  serait  conclue. 

Les  Consuls,  comme  particuliers,  si  on  en  excepte  peut-être 
Buonaparte,  n'ayant  aucune  fortune,  il  faut  qu'ils  s'enrichissent 
dans  leurs  places.  Gênés  par  la  forme  de  la  comptabilité,  ils  n'ont 
de  moyen  dy  réussir  que  par  les  pots  de  vin,  les  bonis  sur  les 
marchés  et  sur  les  entreprises,  par  le  partage  des  contributions 
levées  dans  les  pays  étrangers  occupés  par  les  armées,  les  dépré- 
dations qu'ils  permettent  aux  Ministres,  le  désordre  des  finances 
et  les  opérations  forcées  qu'exige  la  guerre  et  qui  leur  permettent 
de  voiler  sans  peine  les  abus  ;  mais  ils  ne  pourront  les  perpétuer 
après  la  paix  sans  se  démasquer,  sans  se  faire  connaître  pour 
des  fripons  imprudents,  comme  il  est  arrivé  pendant  le  Congrès 
de  Rastatt  aux  Directeurs  qui  gouvernaient  alors.  Ils  ont  donc 
besoin  de  la  guerre,  comme  Gouvernement,  comme  particuliers. 
J'ajouterai  qu'ils  ont  encore  plus  de  raisons  de  redouter  la  paix. 

Il  faudrait,  le  jour  où  elle  serait  signée,  faire  rentrer  en  France 
400.000  hommes  de  troupes  et  le  Gouvernement  sait  combien  le 

«■  passer  en  France  comme  un  événement  heureux  qui  donnera  la  paix  à 
«  l'Europe.,..  Le  Gouvernement  qui  se  forme  en  France  et  qui  présente 
«  des  idées  d'ordre,  de  justice  et  de  paix  montre  la  Révolution  sous  un  as- 
«  pect  bien  plus  attrayant  que  n'était  celui  qu'elle  offrait  quand  toutes 
«ses  traces  éaient  teintes  de  sang.  C'est  une  réflexion  que  les  souverains 

«  éclairés  devron'  faire  et  que  beaucoup  ne  feront  pas » 

[Général  de  Stamford  à  la  Princesse  d'Orange.  Brunswick  G  <lé- 
ceTTibre  1799.  Ibidem,  VI,  61  (62).  Cf.  Appendice. 
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retour  de  l'armée  serait  à  craindre  pour  lui.  Bonaparte  peut-il  se 
flatter  d'entraîner  toutes  les  oppositions,  toutes  les  volontés  ? 
Ecrasera-t-il  de  sa  puissance  tous  ses  rivaux  ?  Osera-t-il  confier  les 
armées  aux  généraux  hostiles,  à  ceux  qui  ont  eu  des  succès,  tels 
que  Masséna,  Brune,  surtout  s'il  veut  établir  un  Gouvernement 
militaire,  comme  il  y  a  lieu  de  le  présumer,  malgré  les  sentiments 
de  modération  qu'il  a  annoncés  et  malgré  l'assurance  qu'il  a 
donnée  de  rentrer  dans  la  classe  des  citoyens  quand  il  aura  rempli 
la  gra»de  tâche  qu'il  vient  de  s'imposer? 

Le  Gouvernement,  les  Représentants  du  Peuple  savent  encore 
que  dans  une  pareille  Révolution  il  n'y  aurait  plus  de  places  ni 
pour  les  avocats,  ni  pour  les  prêtres  apostats  qui  composent 
encore  la  majorité  du  Consulat  et  qui  occupent  la  majorité  des 
places  des  Conseils.  Ils  connaissent  les  prétextes,  les  moyens 
assurés  que  leurs  prédécesseurs  ont  fournis  aux  chefs  de  tous  les 
corps  pour  soulever  leurs  soldats.  Ils  se  rappellent  cet  engage- 
ment de  distribuer  à  l'armée  un  milliard,  quand  la  pénurie  du 
Trésor  Public  ne  permet  même  pas  d'acquitter  la  solde.  Ils  ne 
peuvent  donc  envisager  sans  effroi  le  moment  où  l'armée  ren- 
trerait en  France. 

Ces  dangers  ne  sont  cependant  pas  les  seuls  que  la  paix  leur 
ferait  courir.  Elle  ne  leur  procurerait  aucun  moyen  de  réparer  les 
finances.  Quand  on  impose  avec  autant  d'audace  et  de  despotisme 
qu'ils  le  font,  on  ne  peut  tomber  dans  le  dénuement  absolu  faute 
de  moyens  de  finances  que  lorsque  toutes  les  ressources  des  con- 
tribuables sont  épuisées,  et  la  paix  avec  l'Empire  ne  leur  en  pro- 
curerait pas  de  nouvelles. 

Le  Gouvernement  français  ne  sacrifierait  ni  le  Brabant,  ni  la  Hol- 
lande et  spécialement  la  Belgique  Dès  lors,  point  de  commerce 
des  colonies,  point  de  commerce  de  l'Italie,  du  Levant,  point  de 
commerce  avec  l'Espagne,  nul  débouché  pour  les  blés  de  France, 
pour  ses  vins,  pour  les  produits  des  manufactures  des  provinces 
de  l'Est  et  du  Centre.  Il  ne  resterait  à  la  France,  pour  faire  ren- 
trer une  partie  du  numéraire  qu'elle  a  perdu,  que  la  vente  en 
Âllemagnti  du  produit  des  manufactures  des  provinces  de  l'Est. 
Mais  ces  manufactures  sont  détruites.  Il  y  a  trois  ans  que  celles  de 
Lyon  étaient  réduites  au  tiers  et  on  ne  doute  pas  qu'elles  soient 
tombées  au  sixième  de  ce  qu'elles  étaient  en  1788.  Et  comment 
les  rétablir  quand  il  n'y  a  plus  d'or  entre  les  mains  des  négociants, 
quand  le  numéraire  qui  reste  s'est  entièrement  retiré  de  la  circu- 
lation et  quand  le  crédit  commercial,  qui  seul  pourrait  y  suppléer 
est  anéanti  ?  Dans  ce  pays  appauvri,  pour  égaler  les  revenus  aux 
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dépenses,  ii  serait  donc  indispensable  de  décréter  la  continuation 
de  tous  les  impôts  établis  pendant  la  gu<3rre  et  de  confirmer  le 
mode  actuel  de  payement.  Il  faudrait  déclarer  à  la  France,  aux 
propriétaires,  que  les  énormes  impositions  qui  absorbent  l-eurs 
revenus,  ne  sont  pas  une  charge  à  terme,  mais  une  charge  perpé- 
tuelle, avouer  enfin  aux  créanciers  de  l'Etat  que  ce  n'est  pas  une 
suspension  de  payement,  mais  une  banqueroute  des  deux  tiers  de 
la  dette  publique  que  le  Gouvernement  s'est  permise  et  laisser 
connaître  à  tous  les  habitants  des  villes  que  la  misère,  «ù  les 
réduit  la  stagnation  du  commerce,  n'est  pas  un  malheur  passager 
que  la  guerre  seule  avait  causé,  mais  une  suite  nécessaire  de  la 
forme  du  Gouvernement  auquel  ils  sont  assujettis,  et  ce  serait  au 
moment  oii  les  chefs  du  Gouvernement,  auraient  à  ménager 
l'opinion  qu'ils  seraient  forcés  de  soulever  contre  leur  autorité  les 
trois  quarts  de  la  Nation  en  lui  révélant  ces  funestes  secrets. 

Il  est  donc  certain  qu'ils  ne  peuvent  désirer  de  terminer  la  guerre 
qui  leur  fournit  les  moyens  de  maintenir  leur  autorité,  de  créer 
ou  de  grossir  leurs  fortunes,  laTidis  que  le  premier  eflet  de  la  paix 
serait  de  les  envelopper  de  dangers  inévitables. 

Mais  quand  ils  seraient  assez  aveugles  pour  désirer  cette  paix 
qu'ils  ont  tant  de  raison  de  redouter,  elle  n'en  serait  pas  moins 
impossible  à  conclure  avec  la  cour  de  Vienne  séparée  de  ses  Alliés. 

Je  suppose  que  la  France  lui  abandonne  lltalie  et  à  l'Empire 
la  rive  gauche  du  Rhin,  il  resterait  à  régler  ce  qui  concerne  la 
Suisse,  et  comment  s'accorder  sur  cet  article,  le  plus  important 
du  Traité? 

Si  l'Helvétie  conserve  sa  forme  actuelle  de  gouvernement,  les 
chefs,  qui  y  dominent  aujourd'hui,  ne  pouvant  conserver  leur 
pouvoir  et  résister  à  la  faction  opposée  que  par  la  protection  de 
la  France,  lui  resteront  soumis.  Ils  ne  seront,  sous  le  nom  d'Al- 
liés, que  ses  humbles  vassaux.  La  route  de  l'Italie  sera  ouverte. 
le  Tyrol  et  le  Vorarlberg  pourront  être  occupés  par  les  Français 
avant  que  la  Cour  de  Vienne  ait  le  temps  d'y  faire  arriver  un  seul 
régiment  et  l'Italie  sera  chaque  jour  exposée  à  être  envahie  par 
toutes  les  forces  de  la  France  et  de  ses  Alliés  sans  pouvoir  être 
secourue  par  l'empereur. 

Si  au  contraire,  les  bannis  de  la  Suisse  étaient  rappelés,  si  les 
Gantons  et  leurs  anciens  Gouvernements  étaient  rétablis,  les  aris- 
tocrates de  Berne,  de  Soleure,  de  Fribourg,  les  bourgeois  de 
Zurich  et  les  catholiques  des  petits  Cantons,  ennemis  irréconci- 
liables de  la  République  Française  qui  a  causé  tous  leurs  malhieurs 
ei  n'ayant  de  inoyens  de  se  soutenir  que  par  la  protection  de 
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l'Empereur,  seraient  asservis  à  la  maison  d'Autriche.  Ils  ne 
connaîtraient  et  ne  pourraient  connaître  d'autre  volonté  que  la 
sienne.  II  n'y  aurait  plus  d'Alpes,  plus  de  Jura,  pour  couvrir  le 
Midi  de  la  France.  La  route  de  Lyon  serait  ouverte  et,  dans  la 
première  guerre  entre  ces  deux  nations,  une  seule  bataille,  une 
seule  victoire  y  condairait  les  Autrichiens. 

11  n'y  a  doncpas  aujourd'hui  de  paix  possible,  ye  »e  dis  pas  seu- 
lement entre  la  France  et  la  Coalition  entière,  mais  même  entre 
l'Empereur  et  les  Républicains,  parce  qu'il  faudrait  avant  tout 
s'accorder  sur  l'espèce  de  Gouvernement  que  la  France  doit  avoir 
et  cet  accord  est  impossible. 

Siéyès  et  Buonaparte  le  savent  parfaitement  et  s'ils  affichent 
un  grand  désir  de  la  conclure,  leur  but  n'est  pas  difficile  à  devi- 
ner. En  taisant  espérer  la  fin  de  la  guerre  à  une  nation  qui  en  est 
aussi  fatiguée  que  le  sont  les  Français,  ils  regagnent  quelque 
popularité,  ils  rendent  quelque  existence  à  leur  crédit  'et  se  pro- 
curent par  là  des  moyens  de  finances. 

Un  motif  plus  puissant  encore  est  de  semer  la  défiance  entre  les 
deux  Empereurs.  En  engageant  le  Cabinet  de  Vienne  dans  les 
négociations  qui  seraient  nécessairement  suspectes  h  la  Russie, 
ils  se  flattent  d'empêcher,  ou  du  moins  de  retarder,  l'envoi  des 
renforts,  dont  l'armée  de  Souvorow  a  tant  besoin  et  de  refroidir, 
peut-être  de  rompre  la  coalition  entre  ces  deux  Puissances. 

Considérons  la  conduite  des  Maîtres  de  la  France  au  Congrès  de 
Rastatt.  En  nous  rappelant  ce  qu'ils  voulurent  à  cette  époque,  elle 
ne  nous  permettra  pas  de  douter  de  ce  qu'ils  veulent  encore 
aujourd'hui.  Nous  les  avons  vus  prolonger  les  négociations  et  re- 
tarder, pour  quelques  îles  du  Rhin,  pour  quelques  têtes  de  pont, 
la  conclusion  d'un  traité  où  cm  leur  cédait  les  Pays-Bas  et  la  rive 
gauche  du  Rhin,  oii  on  leur  accordait  ce  monstrueux  accroisse- 
ment de  puissance  qui  n'eût  laissé  jouir  de  quelque  indépendance 
en  Allemagne  queJes  Etats  auxquels  leur  clémence  eût  bien  voulu 
le  permettre.  Et,  quand  d'aussi  faibles  motifs  leur  suffisaient  pour 
différer  le  moment  de  s'assurer  de  si  grands  avantages,  il  était 
aisé  de  reconnaître  qu'ils  ne  -voulaient  que  se  donner  le  temps 
d'aflaiblir  leurs  ennemis  et  séparer  l'Empire  de  l'Empereur  par 
des  paix  particulières  accordées  aux  princes  d'Allemagne,  pour 
recommencer  les  hostilités  avec  plus  de  supériorité. 

Le  désir,  le  plan  de  la  politique  qu'ils  avaient,  il  y  a  un  an, 
nous  montre  celui  qu'ils  ont  encore  Ils  sont  résolus  de  prolonger, 
de  perpétuer  cet  état  de  guerre  qui  leur  est  si  avantageux  et  ne 
négocieat  que  pour  semer  La  désunion  entre  leurs  ennemis. 
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Ces  moyens  de  juger  leurs  intentions  ne  sont  pas  les  seuls  que 
nous  ayons.  Il  est  impossible  de  ne  pas  être  frappé  de  la  modéra- 
tion avec  laquelle  les  orateurs  dans  les  deux  Conseils  et  les  pa- 
piers publics  parlent  depuis  quelque  temps  de  l'Empereur  et  de  ses 
Ministres.  Les  injures  qu'ils  leur  prodiguaient,  il  y  a  trois  mois, 
ont  tout  à  coup  cessé.  Ils  ne  reprochent  même  plus  à  la  Maison 
d'Autriche  l'assassinat  des  Plénipotentiaires  ;  mais  en  revanche 
ils  ne  tarissent  pas  sur  lEmpereur  de  Russie,  sur  Souvorow  et  ses 
Russes.  Tous  les  Gazetiers  du  Gouvernement  s'efforcent  de  verser 
sur  eux  le  ridicule,  de  représenter  Paul  I"  comme  un  insensé,  son 
général  comme  un  sauvage  sans  talents  militaires,  qui  ne  sait 
vaincre  qu'en  fanatisant  ses  soldats  pour  les  faire  marchera  la 
mort. 

«  Ces  derniers,  disent-ils,  sont  des  animaux  stupides  et  féroces 
à  qui  on  ne  peut  accorder  que  le  courage  de  leur  aveuglement  ». 

Ils  prêtent  à  l'Archiduc  (Charles  ,  à  M.  Pitt  les  propos,  les  pro- 
jets les  plus  insensés,  mais  en  même  temps  les  plus  offensants 
pour  la  Russie  et  pour  sa  nation. 

Et  c'est  ainsi  qu'en  affectant  de  distinguer  les  deux  Cours 
alliées,  d'afficher  pour  1  une  beaucoup  de  mépris,  de  donner  à 
l'autre  le  seul  témoignage  de  respect  qu'ils  puissent  accorder 
aux  Rois,  celui  de  n'en  parler  jamais,  ils  trahissent  leurs  projets 
de  les  désunir  et  révèlent  le  secret  du  faux  désir  qu'ils  annoncent 
aujourd'hui. 

On  leur  aperçoit  encore  un  autre  but  dans  la  négociation  qu'ils 
cherchent  à  entamer  avec  le  Cabinet  de  Vienne.  —  Leur  armée 
d'Helvétie  est  malgré  leur  victoire  et  pour  mieux  dire,  par  leur 
victoire  même,  dans  la  situation  la  plus  précaire  et  la  plus  inquié- 
tante pour  eux.  L'armée  coalisée  couverte  par  le  Rhin,  ou  par 
rinn  et  les  montagnes  si  elle  abandonne  les  Grisons,  adossée  à 
des  pays  fertiles  et  qui  ne  sont  pas  épuisés,  semble  avoir  ses 
quartiers  d'hiver  assurés.  Celle  des  Français  est  également  cou- 
verte par  le  Rh'n,  mais  elle  occupe  un  pays  qui  dans  sa  plus 
grande  prospérité  ne  fournissait  pas  à  ses  habitants  la  moitié  des 
grains  nécessaires  et  qui  se  trouve  maintenant  réduit  par  la 
consommation  et  le  pillage  des  armées  au  dénuement  le  plus 
absolu  en  fait  de  subsistances.  Il  ne  reste  que  la  France  pour 
procurer  du  blé  aux  soldats  de  Masséna  et  à  la  nation  suisse. 
Mais  quand  on  connaît  la  production  des  provinces  voisines,  on 
voit  combien  de  difficultés  il  y  aurait  à  vaincre  et  quelles  énormes 
dépenses  il  faudrait  faire  pour  les  approvisionner. 

La  Franche-Comté,  couverte    de  vignobles    et  de  pàtirages, 
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produit  peu  de  blé.  Elle  tirait  de  la  Bourgogne  et  surtout  de  la 
Lorraine  et  ceux  qu'elle  vendait  aux  Suisses  et  une  partie  de  ceux 
qu'elle  consommait. 

La  Bresse  a  plus  de  terres  labourées  ;  mais  son  sol,  recouvert  de 
débris  de  montagnes  amenés  par  les  torrents  est  peu  fertile.  Sa 
récolte  la  plus  abondante  est  celle  des  avoines.  —  Le  Lyonnais 
et  le  Maçonnais  ne  se  nourrissaient  que  des  blés  que  leur  four- 
nissaient la  Haute- Bourgogne  et  le  Bassigny.  Ce  serait  des  mêmes 
provinces  qu'il  faudrait  faire  venir  ceux  qui  seraient  nécessaires 
pour  nourrir  l'armée  et  pour  empêcher  la  Suisse  de  se  livrer  au 
désespoir  que  la  faim  inspire  aux  peuples  les  plus  lâches  et  qui 
donne  aux  peuples  valeureux  un  courage  de  fureur  à  qui  tout 
doit  céder. 

Mais  comment  réussir  à  fournir  ces  approvisionnements  indis- 
pensables 1'  On  n'aurait  pas  comme  à  Lyon  la  ressource  de  la 
Saône.  Ce  sarait  par  les  charrois  qu'il  faudrait  tout  faire  venir, 
et,  si  l'on  jette  les  yeux  sur  la  carte,  on  jugera  des  frais  énormes 
que  coûterait  celte  entreprise  et  de  l'impossibilité  que  le  Consulat, 
dont  toutes  les  ressources  de  finance  sont  épuisées  et  qui  serait 
obligé  d'abandonner  celle  qui  faisait  sa  dernière  espérance, 
puisse  subvenir  à  cette  dépense  qui  fatiguerait  le  Gouvernement 
le  plus  riche. 

Mais,  si  les  vivres  manquent,  il  faudra  donc  évacuer  la  Suisse, 
laisser  les  Autrichiens  libres  de  l'occuper,  de  s'y  [faire  aimer  en 
portant  du  pain  à  ses  habitants,  en  leur  donnant  la  \ie  le  jour  où 
ils  leur  permettraient  d'en  tirer  de  la  Souabe  et  de  l'Italie.  Quand 
la  disette  ne  serait  pas  absolue,  il  suffirait  pour  ruiner  l'armée  que 
les  vivres  ne  fussent  pas  abondants.  S'il  faut  commander  à  des 
conscrits  qui  n'ont  adopté  que  par  force  un  métier  qu'ils  délestent, 
à  quelle  désertion  des  hommes  ne  seraient  pas  exposés  les  quar- 
tiers d'hiver  pendant  les  longues  nuits  dans  un  pays  où  les  mon- 
tagnes leur  offrent  cent  roules  pour  s'échapper,  et  peut-on  douter 
que  quelques  renforts  qu'on  envoyé  à  Masséna,  il  ne  soit  plus 
faible  au  printemps  qu'aujourd'hui  ? 

Le  général  essayera  peut-être  de  s'ouvrir  par  la  victoire  les 
routes  de  la  Souabe  et  de  la  Bavière  ;  mais  les  Autrichiens 
occupent  un  pays  trop  favorable  à  la  défense,  leur  armée  est  en- 
core trop  forte  pour  qu'il  puisse  y  réussir.  Siéyès  et  Buonaparle 
vjulent  le  tirer  d'embarras  par  des  négociations. 

S'ils  obtiennent  un  armistice  de  quelques  mois,  s'ils  par- 
viennent à  tromper  à  ce  point  le  Cabinet  de  Vienne,  ils  pour- 
raient envoyer  une  partie  des  troupes  hiverner  en  France  et  se 
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faciliteraient  les  moyens  de  faire  vivre  le  reste.  La  dépense, 
infiniment  diminuée  et  acqui-ltée en  partie  par  des  emprunts  sir 
la  Suisse,  ne  serait  plus  aussi  disproportionnée  avec  les  ressources 
du  Trésor  ;  les  renforts,  qu'il  aurait  fallu  envoyer  à  Zurich,  seront 
employés  contre  les  insurgés  des  provinces  de  l'Ouest  (1)  et  le 
général  pourrait,  sans  beaucoup  d'efforts,  vaincre  les  difficultés 
de  sa  position  qui  seraient  insurmontables  sans  cet  armistice. 

Si  les  Ministres  de  Vienne  sont  tentés  d'accorder  une  suspension 
d'armes  pour  assurer  à  leurs  troupes  des  quartiers  d'hiver  plus 
tranquilles,  ils  pourraient  et  ne  devraient  du  moins  consentir  qu'a 
cette  espèce  d'armistice  qu'on  peut  rompre  à  tout  instant  en  aver- 
tissant quinze  jours  d'avance.  Masséna,  toujours  à  la  veille  d'être 
attaqué,  ne  pourrait  s'affaiblir  en  renvoyant  des  troupes  en 
France  Le  Gouvernement  français,  forcé  de  lui  faire  passer  des 
renforts  pour  contrebalancer  ceux  que  recevraient  les  Autrichiens 
et  les  Russes,  n'aurait  plus  la  ressource  de  ces  troupes  contre  les 
mécontents.  L'Empereur,  en  se  procurant  les  mêmes  avantages, 
éviterait  les  dangers  que  l'on  vient  d'indiquer  et,  s'il  ne  voyait 
pas  dans  l'hiver  ses  ennemis  forcés  d'évacuer  la  Suisse,  il  serait 
du  moins  assuré  de  trouver  au  printemps  leur  armée  considéra- 
blement aflaiblie  par  la  désertion. 

L'Angleterre  a  un  grand  intérêt  à  empêcher  la  Cour  de  Vienne 
de  commettre  la  faute  d'accorder  un  armistice  à  terme  fixe  ;  mais 
il  est  bien  plus  important  encore  de  désabuser  cette  Cour  de  l'er- 
reur où  elle  serait,  si  elle  pouvait  espérer  de  conclure  avec  le 
Gouvernement  français  une  paix  qui  assure  quelque  garanties  à 
ses  possessions  d'Italie. 

La  majeure  partie  des  détails  que  contient  ce  Mémoire  est  bien 
connue  du  Gouvernement  Britannique.  On  a  cru  seulement  lui 
donnesr  ^me  nouvelle  force  en  les  appuyant  de  faits  qui  ne  sont 
guère  connus  que  d'un  Français  et  qui  doivent  échapper  à  des 
étrangers  moins  instruits  nécessairement  de  l'esprit  qui  règne  en 
France  dansie  peuple  et  dans  r.armée  et  des  circonstances  où  se 
trouvent  placés  ceux  qui  gouvernent  ce  malheureux  pays. 

Les  ntjuveaoi^  événements  arrivés ^à  Paris,  cette  révolution  su- 

(1)  «  -Je  cralfls  fort  que  i'arinretice  avDtrichien  de  Maimtieim  ne  pernielte 

«  à  la  France  de  renforcer  les  Groupes  qu'elle  oppose  aux  Chouans » 

Marquis  de  Buckingham  à'iord  GrenvÛle.  Stowe,  18  décembre  1799 
{Dropmore  Papcrs,  VI.  BOI. 

Il  .n'est  i>as  inulile  de  rappeler  ici  que  l'archiduc  Charles  refusa  de  ra- 
tifier l'armisLice  de  Mannheim  que  Lecourbe  avait  proposé  au  général 
Sz'taray  le  4  décemlire  et  que  celui-ci  signa  le  5  sous  rtjsers^e  de  la  ratifi- 
cation de  son  cbeî. 
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bite  ne  changent  rien  à  ce  que  l'on  vient  de  dire.  Le  retour  de  l'ar- 
mée n'en  est  pas  moins  à  craindre  pour  les  Consuls  que  pour  les 
Directeurs.  Le  Oénéralissime,  les  Généraux,  les  Chefs,  quels  qu^'ils 
soient,  ne  supporteraient  pas  plus  d'être  soumis  à  un  prêtre,  à  un 
chanoine,  à  un  homme  connu  pour  sa  timidité,  pour  sa  poltpo»- 
nerie,  tel  que  Siéyès,  qu'ils  n'auraient  supporté  d'obéir  à  des  avo- 
cats. Il  n'y  a  pas  plus  de  moyens  de  tenir  aux  soldats  les  pro- 
messes vagues  de  Buonaparte  que  celle  du  milliard  ou  des 
traitements  de  retraite.  Le  métaphysicien  Siéyès  n'aura  pas  plus 
de  facilité  que  n'en  avaient  les  Directeurs  pour  rétablir  le  crédit 
et  le  commerce  et,  en  enrichissant  la  Nation,  lui  fournir  les 
moyens  d'acquitter  les  énormes  dépenses  qu'exige  un  Gouverne- 
ment républicain  ;  la  paix   lui   ferait  courir  les  mêmes  dangers. 

Le  désir  d'aflecter  le  désir  de  la  paix  est  celui  de  Siéyès  et  sera 
par  conséquent  suivi  comme  avant  la  nouvelle  crise  que  la  France 
vient  d'essuyer. 

Il  est  impossible  de  prévoir  les  efïets  de  cette  crise.  Tout  ce 
qu'on  peut  en  penser,  c'est  que  si  la  Nation  ne  savait  pas  encore 
qu'elle  n'avait  plus  de  Constitution,  qu'elle  n'était  plus  qu'asservie 
aux  caprices  de  quelques  hommes  qui  ne  se  servaient  des  lois  et 
ne  feignaient  de  les  respecter  que  quand  elles  leur  étaient  utile», 
mais  les  foulaient  aux  pieds  dès  qu'elles  contrariaient  leurs  intérêts 
ou  leurs  passions,  si  elle  était  encore  dans  cet  étrange  aveuglement, 
il  doit  avoir  cessé  maintenant  et  l'impudence,  avec  laquelle  Buo- 
naparte s'est  joué  de  la  Constitution,  doit  avoir  enfin  éclairé  tous 
les  Français. 

On  peut  encore  croire  qu'il  est  extrêmement  difficile,  ou  pour 
mieux  dire  impossible,  qu'aucune  union  subsiste  entre  des 
hommes  tels  que  les  Consuls.  Buonaparte  a  trop  de  hauteur  et 
d'ambition  pour  souffrir  un  maître.  Aucun  des  deux  ne  peut  ins- 
pirer de  confiance  à  l'autre.  L'un  vient  de  trahir  Barras,  son  pro- 
tecteur. L'autre  a  trompé  successivement  tous  les  partis.  Tous 
deux  ont  trop  d'ambition  pour  soufTrir  ni  un  maître,  ni  un  collègue. 
Les  idées  d'un  prêtre  faux  et  timide,  pour  qui  l'imposture,  la  dis- 
simulation et  une  sombre  politique  sont  les  premières  qualités 
d'un  homme  d'Etat,  ne  peuvent  s'accorder  avec  celle»  d'un  homme 
audacieux  et  entreprenant,  gâté  par  ses  premiers  succès,  con- 
vaincu de  sa  supériorité  et  persuadé  qu'elle  lui  suffît  pour  sur- 
monter tous  les  obstacles. 

L'ardeur  avec  laquelle  ce  même  Buonaparte  a  accepté,  s'il  n'a 
pas  sollicité,  le  commandement  de  l'armée  d'Egypte,  la  folle  con- 
fiance avec  laquelle  il  était  parti  pour  cette  expédition  insensée, 
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confiance  qui  allait  jusqu'à  embarquer  avec  lui  sa  bibliothèque  et 
une  troupe  de  musiciens  attachés  à  sa  personne,  comme  s'il  allait 
à  une  partie  de  plaisir,  lorsqu'il  y  avait  beaucoup  h  parier  que 
rejoint  et  battu  par  les  flottes  anglaises,  il  n'arriverait  pas  à 
Alexandrie,  mais  rien  que  dans  les  prisons  de  Londres,  et  l'igno- 
rance, dont  il  avait  donné  une  si  grande  preuve  en  convenant, 
dans  une  de  ses  lettres  au  Directoire,  qu'il  ne  savait  pas  que  les 
vaisseaux  de  guerre  ordinaires  ne  pouvaient  pas  entrer  dans  le 
port  d'Alexandrie  (1),  tous  ces  traits  d  irréflexion  et  d'incapacité 
avaient  déjà  permis  de  penser  qu'il  était  fort  au  dessous  de  sa 
réputation.  Il  vient  d'achever  de  le  prouver  le  premier  jour  de 
cette  révolution.  Dirigé  par  Siéyès,  il  a  suivi  une  marche  raison- 
nable et  calculée.  Mais  à  Saint-Cloud,  dès  qu'il  a  été  seul,  il  a 
commis  une  imprudence  impardonnable.  Il  est  entré  dans  la  salle 
des  Cinq-Cents  suivi  de  plusieurs  officiers.  11  y  a  violé  la  Consti- 
tution ;  il  s'est  rendu  coupable  d'un  crime  ;  il  a  fourni  à  ses  enne- 
mis le  moyen  de  le  perdre  ;  il  a  eu  la  honte  d'être  chassé  de  celte 
salle  ;  il  a  commis  une  faute  capitale  sans  aucun  motif  qui  pût  lui 
servir  d'excuse,  puisqu'il  ne  voulait  que  parler  à  son  frère.  Il  a  en- 
voyé des  grenadiers  pour  retirer  Lucien  Buonaparte  de  la  même 
salle,  comme  s'il  y  avait  été  dans  le  plus  grand  danger,  quand 
on  ne  s'occupait  qu'à  l'engager  à  garder  la  place  de  Président. 

Il  s'est  mis,  par  ces  imprudences  multiples,  dans  la  nécessité 
de  casser  les  Cinq- Cents.  11  les  a  chassés  et  cassés  sans  nécessité 
pour  se  venger  d'avoir  été  éconduit  de  leur  enceinte,  quand  lui  et 
Siéyès  avaient  le  plus  grand  besoin  de  les  conserver  pour  donner 
par  leur  moyen  quelque  apparence  de  légalité  à  l'exécution  de  leurs 
projets. 

Sa  conduite  en  partant  pour  l'Egypte  et  sa  conduite  aujourd'hui 
prouvent  donc  évidemment  que  s'il  a  l'audace  qui  procure  quel- 
quefois les  grands  succès,  il  est  absolument  dépourvu  de  cet  esprit 

(.1)  «  Stamford  n'avait  assurément  pas  connaissance  de  la  dépêche  que 
Bonaparte  avait  adressée  au  Directoire,  d'Alexandrie  le  18  messidor 
An  VI(6  juillet  179^).  «  L'escadre  sera  aujourd'hui  à  Aboukir  pour  achever 
«  de  débarquer  i'ariillerie  qu'elle  a  à  bord.  Le  Port-Vieux  d'Alexandrie 
«  peut  contenir  une  escadre  aussi  nombreuse  qu'elle  soit;  mais  il  y  a  un 
«  point  de  la  passe  où  il  n'y  a  pas  cinq  brasses  d'eau,  ce  qui  fait  penser 
«  aux  marins  qu'il  n'est  pas  possible  que  les  vaisseaux  de  74  y  entrent. 
«  Cette  circonstance  contrarie  singulièrement  mes  projets  ;  les  vaisseaux 
«  de  construction  vénitienne  peuvent  y  entrer  et  déjà  le  Dubois  et  le 
«  Causse  y  sont.  J'rairais  besoin  que  vous  m'envoyassiez  le  plus  tôt  pos- 
«  sible  les  trois  vaisseaux  de  construction  vénitienne  qui  sont  à  Toulon. 
«  J'enverrai  chercher  les  trois  qui  sont  à  Ancône...  »  Correspondance^ 
T.  IV,  2765.  du  Quartier  Général  d'Alexandrie,  18  messidor  an  VI  (6  juil- 
let 1708). 
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de  prudence  et  de  conduite  qui  seul  peut  les  rendre  durables.  La 
fortune  fait  souvent  réussir  les  actions  les  plus  insensées.  Elle 
pourra  peut-être  lui  rendre  ce  service.  Mais,  d'après  les  moyens 
qu'il  nous  a  donnés  pour  le  juger,  nous  devons  le  croire  hors 
d'état  de  lutter  avec  avantage  contre  les  grands  obstacles  dont  il 
doit  être  entouré  de  toutes  parts,  quand  il  faudra  faire  marcher 
le  Gouvernement  que  Siéyès  et  lui  viennent  d'établir. 

LXXVII 

S.  d. 

Analyse  de  deux  Mémoires  du  général  de  Stamford:  La  paix 
impossible,  et  Mémoire  sur  les  origines  des  guerres  de  la 
Révolution  et   sur   les  mesures  à   prendre  pour  l'abattre. 


Couclusion  du  Mémoire;  la  Paix  Impossible. 

Supposons  que  la  guerre  recommence.  Rien  n'est  si  facile  que 
d'en  prévoir  le  résultat.  La  première  Coalition  avait  un  but  con- 
traire à  la  justice  et  aux  véritables  intérêts  des  Rois  qui  la  com- 
posaient. Elle  a  découragé  les  Royalistes  français.  Elle  a  été  dis- 
sipée par  l'inlrigue  et  par  la  force.  Cela  devait  être  ! 

La  République  française  a  eu  tous  les  succès  qui  devaient  dé- 
montrer et  punir  l'erreur  des  Puissances  coalisées.  Mais  comme  la 
folie  et  la  prudence  ne  peuvent  s'allier,  en  augmentant  son  terri- 
toire, elle  a  augmenté  ses  embarras  intérieurs  et  ses  ennemis  exté- 
rieurs. Jamais  sa  position  ne  fut  plus  critique.  Cela  devrait  être  ! 

Si  la  Coalition  actuelle  n'a  d'autre  but  que  de  ramener  la  France 
à  sa  véritable  destination,  elle  réussira  et  trouvera  sa  récompense 
dans  la  sûreté  que  chaque  Roi  aura  lui-même  acquise  pour  ses 
Etats.  Si,  au  contraire,  celte  nouvelle  Coalition  oubliait  encore  la 
justice  pour  se  livrer  aux  rêves  de  l'ancienne  diplomatie,  elle  suc- 
comberait. La  République  française  n'est  qu'un  instrument,  dont  la 
Providence  se  sert  pour  frapper  les  ambitieux  Que  la  bonne  foi  et  la 
raison  conduisent  la  force,  et  cet  instrument  sera  brisé,  parce  qu'il 
n'est  plus  nécessaire. 

Il  semble,  écrit  encore  Stamford  poursuivant  toujours,  dans  un 
troisième  Mémoire  sur  les  Origines  de  Guerres  de  la  Révolution  et 
sur  les  mesures  à  prendre  pour  l'abattre,  son  idée  fixé,  celle  de 
faire  rentrer  la  Prusse  dans  la  Coalition,  qu'on  peut  réduire  les 
motifs  qui  doivent  décider  la  Prusse  a  accéder  aux  vœux  des 
Puissances,  à  ceux  qui  suivent  : 
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1"  La  Prusse  soutenue  par  l'Angleterre  procure  sans  grand  effort 
la  paix  beaucoup  plus  vite,  de  sorte  qu'elle  ménage  le  sang  et 
assure  le  bonheur  de  plusieurs  millions  d'hommes. 

2"  Par  cette  accession,  elle  procure  à  tonte  l'Europe  une  paix 
beaucoup  plus  solide,  parce  qu'elle  fait  disparaître  toute  crainte 
de  nouvelles  guerres  avec  les  Grandes  Puissances,  dont  l'accord 
unanime  aura  assuré  la  paix, 

3"  Elle  sera  à  même  d'empêcher  que  les  autres  Puissances  n'ac- 
quièrent une  indépendance  qui  serait  dangereuse  pour  elle. 

4°  Elle  conserve  le  rang  qui  lui  convient  parmi  les  Puissances 
prépondérantes  de  l'Europe. 

5"  Elle  s'attache  la  Russie,  puissance  si  formidable- poui"  elle  par 
ses. forces  et  son  voisinage. 

6°  Elle  s'assure  en  même  temps  la  garantie  de  la  Russie  pour 
toutes  ses  possessions. 

7"  Elle  s'assure  la  reconnaissance  et  l'amitié  du  Gouvernement 
légitime  de  la  France,  lorsqu'il  y  sera  rétabli. 

La  Prusse  peut  conséquemment  rendre  stable  toute  son  exis^ 
tence  politique  par  l'accession,  au  lieu  qu'elle  ne  soit  en  danger 
de  la  perdre,  si  elle  persiste  à  ne  pas  se  joindre  aux  Puissances. 

Si  Stamford  avait  pendant  les  derniers  mois  de  1799 
multiplié  ses  efTorts  et  ses  démarches,  si,  co-mme  il  l'avait 
écrit  à  Panin  au  commencement  de  novembre,  il  n'avaii, 
depuis  la  malheureuse  tournure  prise  par  les  affaires  tarot 
en  Suisse  qu'en  Hollande,  cessé  de  penser  aux  moyens  êe 
prévenir  !es  suites  des  désastres  éprouvés  par  les  Alliés  dans 
ces  pays  (1)  ;  s'il  allait  lui  soumettre,  en  l'entretenant  dès 
les  premiers  jours  de  janvier  1800  delà  situation  générale 
des  affaires,  tes  grandes  lignes  d'un  projet  offrant^  croyait- 
il,  «  la  possibilité  de  se  tirer  d'affaire  sans  le  concours  de 
((  la  Prusse,  cette  puissance  y  donc  r  histoire  tracera  un  jour 
«  La  honte  »,  Otto,  de  son  côté,  n'avait  pas  manq,ué  d'appeler 
l'attention  de  Talleyrand  sur  les  difficultés  contre  lesquelles 
il  avait  eu  à  lutter  au  cours  des  derniers  mois.  Rien  mieux, 
que  quelques  phrases  empruntées  à  sa  correspondance,  ne 
saurait  servir  de  préface  aux  considérations  à  Faide  desr- 
quelles  Stamford  allait  une  fois  de  plus  essayer  de  décider 
Panin  à  tenter  de  nouvelles  démarches. 

(1)  Cf.  Pièce  LXXIV. 
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«  Lorsqu'en  thermidor  dernier,  mande  de  la  Haye  le 
<'  16  nivôse  an  VIII  (6  janvier  1800)  Otto  à  Talleyrand, 
«  j'écrivis  au  citoyen  Siéyès,  membre  du  Directoire  Exécutif, 
«  qu'une  somme  de  200.000  francs  pourrait  produire  un 
«  gros  résultat  à  Berlin,  il  y  avait  lieu  de  croire  que 
«  l'Empereur  Paul,  après  le  rappel  de  son  ministre  (Panin) 
«  se  brouillerait  avec  la  Prusse  et  qu'un  sacrifice,  qu'on 
«  aurait  fait  à  propos  en  faveur  de  quelques  individus 
«  influents,  servirait  à  élargir  la  brèche  et  à  former  une 
«  division  dans  le  Nord  de  l'Europe. 

«  Mais  Paul  se  borna  au  rappel  de  son  Ministre  et  les 
«  succès  prodigieux  de  la  coalition  en  Allemagne  et  en 
"  Italie  firent  tomber  notre  crédit  au  point  que,  loin  de 
«  songer  à  une  alliance  éventuelle  avec  la  France,  le  comte 
«  Haugwitz  crut  devoir  saisir  le  moment  pour  servir  le  parti 
«  anglais  en  faisant  passer  le  Rhin  à  farmée  de  démarcation 
«  sous  prétexte  de  couvrir  les  ci-devant  provinces  prus- 
«  siennes,  mais  en  efl"et  pour  animer  le  parti  d'Orange  par 
«  l'espoir  d'une  puissante  coopération  de  la  part  du  Roi.  En 
«  moins  de  quinze  jours  je  fus  abandonné  par  tout  le  monde, 
«  et  les  fonds,  que  j'avais  demandés  pour  agir  offensive- 
«  ment,  me  devinrent  nécessaires  pour  la  défensive.  Le 
«  principal  agent  de  M.  Haugwitz  eut  l'imprudence  de  me 
«  déclarer  qu'à  moins  de  20.000  francs  payés  sur-le-champ, 
«  il  ne  se  mêlerait  plus  de  nos  affaires.  Je  marchandais  beau- 
<(  coup  et  la  somme  fut  réduite  à  10.000  francs. 

a  Je  parvins  à  obtenir  une  audience  avec  M.  Lombard,  le 
«  Secrétaire  intime  du  Roi,  dont  je  vous  ai  rendu  compte 
«  dans  le  temps.  Getteentrevueet  quelques  autres  moyens  in- 
«  directs  ont  neutralisé  les  elïorts  de  nos  ennemis.  J'ai  gagné 
«  du  temps,  on  n'a  pas  passé  le  Rhin  et  peu  après  les 
«  succès  de  Masséna  et  de  Brune  ont  convaincu  M.  Haugwitz 
«  lui-même  que  son  système  de  temporisation  lui  avait 
«  épargné  une  guerre  ruineuse » 

Telle  était  peinte  sous  ses  véritables  couleurs  la  situation 
au  moment  où  Stamford  reprenait  en  toute  franchise  la 
conversation,  non  plus  avec  le  ministre  de  Russie,  mais 
avec  son  ami  particulier,  le  comte  Panin. 

STAMFORD  20 
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LXXVIII 
GÉNÉRAL  DE  STAVWFORD  AU  COMTE  PANIN  (1) 

(Vers  le  commencement  de  1 800). 

ËfTet  produit  en  Allemagne  par  lé  18  brumaire.  Un  rapport  de 
Sàndoe-Rollin.  Exposé  du  plan  d'opérations  qu'il  espérait 
voir  adopter.  Conduite  à  tenir  à  l'égard  de  l'Autriche. 


J'ai  fort  bien  reçu  la  lettre  dont  vous  m'avez  honoré  en  date  du 

4  de  ce  mois Si  je  continue  aujourd'hui  de  vous  entretenir  des 

affaires  générales,  vous  voudrez  bien,  mon  cher  Comte,  regarder 
ce  que  j'aurai  l'honneur  de  vous  en  dire  comme  une  suite  de  nos 
entretiens  du  temps  passé  où  je  vous  parlais  avec  une  entière  con- 
fiance, parce  que  je  savais  que  c'était  au  Comte  de  Panin,  et  non 
au  Ministre  de  Russie  que  je  m'adressais  et  que,  quand  il  arrivait 
que  ce  dernier  m'écoutât,  l'autre  savait  toujours  distinguer  ce  qui 
pouvait  sortir  de  son  cabinet  et  ce  qui  devait  y  rester  enseveli. 

Lorsque  j'eus  l'honneur  de  vous  adresser  ma  lettre  en  date  du 
3  novembre,  nouveau  style,  la  révolution,  qui  s'est  faite  dans  le 
Gouvernement  français,  n'avait  pas  encore  eu  lieu.  Cet  événement 
a  produit  à  Berlin  et  chez  tous  les  princes  de  l'Allemagne  du  Nord 
uhe  grande  diversité  d'opinion  (2),  mais,  à  ce  qu'il  parait,  nul 
changement  dans  leur  détermination,  si  ce  n'est  qu'il  peut  avoir 
affermi  quelques-uns  dans  leur  inaction. 

Plusieurs  d'entr'eux  se  plaisent  à  croire  à  la  possibilité  d'une 
pacification  générale  (3j,  parce  qu'ils  regardent  le  nouveau  Gou- 

(1)  R.  0.  F.  O.  95.6. 

(2)  A  propos  de  l'état  de  l'opinion  à  Berlin,  voici  ce  qu'en  disait  Dnroc 
datts  un  de  ses  rapports  à  Bonaparte,  de  Berlin  le  5  décembre  1799: 

«  Nous  n'avons  ici  contre  nous  que  la  haute  noblesse.   Le  Roi,  son 

«  armée  eî  le  peuple  aimelit  et  estiment  la  'France.  L'àrinée  est  contente 
«  de  nos  succès  et  des  revers  de  nos  enhemis,  particulièrement  de  ceux 
«  des  Russes  et  des  Autrichiens..,..  Le  Roi  est  militaire,  économe,  popu- 
«  laire.el  très  aimé » 

Et  dans  une  autre  lettre  du  même  jour,  il  ajoute  :  «  Le  Roi  aime  l^eau- 
«  coup  le  militaire  ;  sa  seule  passion  est  de  faire  exercer  des  troupes  qui 
«  sont  très  bteh  composée^.  Je  crois  tjiie  le  soldat  a  plutôt  de  l'apparence 
«  et  ïtu'il  rïïanque  tout  à  fait  de  nerf  et  d'inîellia:ence.  » 

[Archives  Nationales  A.  F.,  IV  1G90.  —  Cf.  Bailleu,  Op.  Cilata.  1,514. 

(3)  Au  cours  de  l'entretien  que  Beurnonville  eut  avec  Z^sfrôw  vers  la 
fin  de  janvier  sur  les  possibilités  de  paix,  celui-ci  lui  avait  parlé  en  faveur 
de  l'indépendance  de  la  Hollande,  à  la  tète  de  laquelle  on  aurait  replacé 
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vernement  français  assis  sur  des  bases  tellement  solides  qu'il  ne 
pourra  plus  être  ébranlé.  D'autres,  sans  augurer  rien  de  favorable 
sur  sa  durée,  pensent  que  si  ce  Gouvernement  se  voit  forcé  à 
continuer  la  guerre,  il  la  poursuivra  avec  une  force  irrésistible 
de  sorte  que  les  uns  et  les  autres  trouvent  dans  leurs  opinions  des 
motifs  et  des  causes  pour  temporiser. 

La  Prusse  en  particulier,  penche  tanlôl  vers  l'une,  tantôt  vers 
l'autre  de  ces  deux  opinions.  File  ne  voit  la  France  et  les  scélérats 
qui  la  gouvernent,  ou  plutôt  la  tyrannisent,  que  comme  il  plaît 
aux  démocrates  et  aux  Jacobins  de  Berlin,  et  surtout  à  son  Mi- 
nistre à  Paris,  de  la  lui  représenter. 

J'ai  vu,  ces  jours  passés,  un  rapport  que  je  suppose  avoir  été 
fait  par  ce  dernier  (car  on  n'a  pas  voulu  me  dire  qui  en  était  l'au- 
teur) où  la  nouvelle  Constitution  française,  cette  production  de 
l'infâme  Siéyès  et  de  l'aventurier  Buonaparte,  était  appelée  une 
heureuse  solution  du  problème  difficile  d'un  Gouvernement,  démo- 
cralique  dans  ses  bases,  mais  puissant  dans  son  action  au  dehors  et 
vigoureux  ainsi  que  respectable  dans  son  centre. 

Queljugement  doit-on  porter  d'un  Roi  et  de  ses  Ministres,  quand 
ses  envoyés  aux  Cours  étrangères  osent  lui  écrire  de  pareilles  im- 
pertinences? —  Quel  est  le  Ministre  bien  pensant  qui,  en  faisant 
un  rapport  à  sa  Cour  de  ce  qui  vient  de  se  passer  à  Paris,  ne  fasse 
pas  en  même  temps  cette  réflexion  qui  se  présente  si  naturelle- 
ment à  l'esprit  qu'il  est  impossible  de  la  passer  sous  silence, 
savoir  :  qu'il  n'est  pas  croyable  que  Buonaparte^  aujourd'hui  Pre- 
mier Consul  de  ce  Caméléon  de  République  Française,  se  conser- 
vera longtemps  dans  cette  place  qui  lui  donne  un  pouvoir  presque 
égal  à  celui  des  Rois,  parce  qu'il  n'est  pas  dans  la  nature  du  cœur 
huïnain  qu'il  y  soit  vu  sans  jalousie  et  sans  envie  par  un  Masséna, 
un  Âugereau  ou  un  Moreau  et  tant  d'autres,  qui  certainement  ne 
le  cèdent,  ni  pour  le  courage  et  l'audace,  ni  pour  les  talents  à  cet 
échappé  d'Egypte,  qui  s'est  constitué  l'arbitre  souverain  de  leur 
sort. 

Mais  laissons  là  la  Prusse.  Elle  est  entourée  de  trop  de  prestiges 

le  prince  d'Or;mge.  Beurnonville  av;iit  rejeté  cetie  idée,  en  faisant  valoir 
que  le  prince  d'Orange  était  par  trop  dévoué  à  l'Angleterre,  mais  il  avait 
iuit  entendre  qu'on  l'indemniserait  «  surtout  en  considération  de  la  Prin- 
«  cesse,  sœur  du  roi  de  Prusse  ». 

Zastrow  n'avait  pas  caché  à  Beurnonville  qu'à  son  avis  on  devait  don- 
ner la  rive  gauche  du  Rhin  à  la  France,  mais  qu'en  revanche  elle  devrait 
j-enoncer  à  Kelil,  Castel  et  Ehrenbreitstein,  clefs  du  Rhin  sur  la  rive  droite. 

(Cf.  Prusse,  Vol.  2-26,  n"  7,  f  24.V247.  Beurnonville  à  Talhyrand,  Ber- 
lin il  pluviôse  an  VIII  (30  janvier  l^(t  ). 
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qui  prolongent  son  sommeil,  pour  que  nous  puissions  nous  flatter 
encore  de  la  réveiller.  Appliquons-nous  à  connaître  les  moyens  qui 
s'offrent  à  nous  pour  tirer  d'afïaires  sans  le  concours  de  cette  Puis- 
sance, dont  l'histoire  tracera  un  jour  la  honte,  en  même  temps  qu'elle 
tracera  la  gloire  de  votre  Souverain,  qui  a  entrepris  de  sauver  l'Eu- 
rope malgré  les  Rois  qui  semblent  avoir  pris  à  tâche  de  la  perdre. 

Je  n'ose  en  ce  monient  vous  assurer  que  les  dispositions  de 
l'Electeur  de  Saxe  soient  encore  les  mêmes  qu'il  y  a  un  mois  Je 
crois  m'apercevoir  que,  sans  espérer  rien  du  changement  sur- 
venu en  France,  ce  Prince  juge  que  le  moment  actuel  n'est  pas 
celui  de  se  prononcer  pour  un  parti  différent  de  celui  qu'il  a  suivi. 
Si  telle  est  son  opinion,  je  ne  crois  pas  qu'on  doive  le  presser 
de  se  prononcer  et  encore  moins  chercher  à  entamer  une  négo- 
ciation, avant  qu'on  se  soit  assuré  de  ses  véritables  intentions  et 
de  celles  de  Vienne.  Car  si  on  venait  à  s'apercevoir  à  Berlin  qu'on 
fait  des  démarches  pour  enlever  à  la  Prusse  les  princes  qu'elle  a  la 
prétention  de  regarder  comme  ses  protégés,  elle  chercherait  in- 
dubitablement et  réussirait  peut-être  à  en  prévenir  l'eff'et  Du 
reste,  je  me  persuade  que  l'argument  le  plus  puissant  qu'on 
puisse  employer  pour  déterminer  la  Cour  de  Dresde  à  sortir  de 
son  inaction,  c'est  de  lui  présenter  l'appui  d'une  forte  armée,  en 
flattant  à  côté  décela  l'amour- propre  de  l'Electeur,  qui  est  un 
prince  plein  d  honneur  et  d'ambition  et  sera  par  là  même  plus 
sensible  à  l'honneur  de  se  voir  recherché  par  votre  Souverain. 

Si  la  Cour  de  Vienne  pouvait  être  déterminée  à  se  concerter 
avec  les  Alliés  sur  un  plan  général  de  campagne  pour  cette  année, 
qui  ne  serait  pas,  comme  celui  de  l'année  passée,  calculé  unique- 
ment d'après  les  vues  de  son  intérêt  personnel,  voici  en  gros, 
d'après  mes  faibles  lumières,  celui  dont  je  croirais  pouvoir  me 
promettre  le  succès  le  plus  heureux. 

Il  y  aurait  au  printemps  prochain,  en  Bohême,  une  armée  russe, 
forte  de  60.000  hommes  et  ce  serait  au  moment  où  elle  commen- 
cerait à  se  rassembler  qu'on  négocierait  à  Dresde  et  à  Cassel  et 
près  des  autres  princes  de  Saxe  et  de  Hesse  pour  les  engager  à 
joindre  leurs  troupes  à  celles  de  la  Russie,  ce  qui  composerait 
une  armée  de  100.000  hommes  et  au-delà  si,  un  peu  plus  tard, 
les  troupes  hanovriennes  venaient  s'y  ajouter.  Cette  armée,  dont 
je  suppose  que  M.  de  Souvorow  aurait  le  commandement,  marche- 
rait sur  Mayence  et  arracherait  aux  Français  cette  clef  de  l'Empire. 

On  me  fera  peut-être  au  sujet  de  cette  entreprise  la  même  ob- 
jection qui  me  fut  faite  l'an  passé  à  l'occasion  d'une  lettre  adres- 
sée à  M.  Grenvilleet  dont  je  crois  avoir  laissé  une  copie  entre  vos 
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mains  (1).  On  me  répondit  alors  que  l'impossibilité  de  fournira  l'ar- 
mée russe  un  parc  de  grosse  artillerie  suffisant  pour  entreprendre 
un  siège  de  cette  importance  ne  permettait  pas  de  penser  à  une 
pareille  entreprise.  Mais  j'avais  cru  alors,  ce  que  je  crois  encore, 
qu'on  trouverait  dans  les  arsenaux  de  Dresde,  de  Cassel  et  de 
Hanovre  de  quoi  lever  cette  difficulté,  surtout  si  la  cour  de  Vienne 
consentait  à  suppléer  à  ce  qui  manquait. 

Cependant,  mettons  le  cas  que  ce  siège  présente  trop  de  diffi- 
cultés... M.  de  Souvorow  pourrait  peut-être  se  contenter  de  laisser 
devant  Mayence  un  corps  de  30  à  40.000  hommes  pour  sa  com- 
munication avec  l'armée  de  l'archiduc  Charles  agissant  sur  le  Haut- 
Rhin  et  en  Suisse,  et  se  porter  avec  le  gros  de  ses  forces  sur  Dus- 
seldorf.  Si,  après  qu'il  se  serait  rendu  maître  de  cette  place,  une 
armée  anglaise  de  20  à  30.000  hommes  se  trouvait  avoir  effectué 
une  descente  dans  les  provinces  de  Frise  et  de  Groningue  et 
avoir  soumis  ces  deux  provinces  de  manière  à  pouvoir  pénétrer 
jusqu'à  Arnhem  et  Nimègue  dans  la  province  de  Gueldre,  il  semble 
que  rien  n'empêcherait  ce  général  de  se  porter  avec  son  armée 
à  travers  le  pays  de  Juliers  sur  la  Meuse.  H  est  à  prévoir  qu'il  y 
rencontrerait  de  grandes  facilités  pour  s'emparer  des  places  sur 
cette  rivière  et  que  possédant  une  libre  communication  avec 
l'armée  anglaise,  agissant  de  concert  avec  elle,  il  opérerait  enfin 
la  délivrance  de  la  Hollande  (2). 

Si  l'on  jugeait  trop  hasardeuse  la  marche  sur  la  Meuse,  la  jonc- 
tion avec  l'armée  anglaise  pourrait  se  faire,  cette  armée  traver- 
sant l'évêché  de  Munster,  ce  qui  supposerait  que  le  prince-Evêque 
serait  dans  les  intérêts  de  la  coalition,  comme  il  l'est  aujourd'hui 
dans  ceux  de  la  Prusse,  parce  que  ses  États  sont  enclavés  dans  la 
démarcation. 

Ce  court  exposé,  mon  cher  Comte,  n'est  qu'une  faible  ébauche 
d'un  plan  d'opérations  qui  exige  trop  de  développements  pour 
qu'ils  puissent  entrer  dans  une  lettre. 

Stamford  résume  ensuite  les  principales  mesures  qu'il  y 
aurait  lieu  de  prendre  pour  assurer  la  subsistance  des  troupes. 
Il  insiste  une  fois  de  plus  sur  le  débarquement  des  Anglais 
dans  la  province  de  Groningue  et  il  ajoute  : 

(1)  Stamford  se  réfère  vraisemblablement  ici  à  la  dépêche  qu'il  adressa 
à  Thomas  Grenville  le  18  juin  1799.  Cf.  Dropmore  Papers,  V,  96-98. 

(•2)  Cf.  Thomas  Grenville  à  lord  Grenville,  Berlin,  21  mai  1799  et  lord 
Grenville  à  Thomas  Grenville,  Cleveland  Row,  3  juin  1799  {Dropmore 
Papers,  V,  60-Gl  et  79). 
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C'est  pour  vous  seul,  mon  cher  Comte,  que  j'ai  jeté  ces  idées 
sur  le  papier  pour  que,  dans  le  cas  où  on  se  proposerait  de  faire 
une  seconde  tentative  sur  la  Hollande,  vous  puissiez  les  compa- 
rer à  celles  des  militaires  plus  habiles  que  moi...  Puisse  la  Cour 
de  Vienne,  touchée  de  la  grandeur  d'âme  de  votre  Auguste 
Monarque,  en  venir  avec  ce  Prince  et  ses  autres  Alliés,  à  des 
explications  franches  propres  à  réaliser  le  concert  et  celte  réu- 
nion des  forces  qui  jusqu'ici  n'a  existé  qu'en  apparence. 

Avant  de  terminer,  je  me  permettrai,  mon  cher  Comte,  de  vous 
faire  une  observation  que  je  crois  importante.  C'est  qu'il  faudra 
bien  se  garder  dorénavant  de  s'en  tenir  avec  la  Cour  de  Vienne 
à  des  demi-explications  qui  laissent  entrevoir  de  sa  part  des 
dispositions  et  des  vues,  dont  au  fond  elle  est  bien  éloignée. 

P.  S.  —  Je  ne  fais  aucune  comparaison  entre  le  travail  de 
M.  d'Ivernois  et  celui  de  M.  Gentz.  Le  premier  est  un  pur  compi- 
lateur de  discours  de  tribune  et  d'aveux  de  députés,  compilation 
utile  et  nécessaire  à  tout  homme  d'Etat  ;  mais  elle  n'a  rien  qui 
approche  de  l'autre,  qui  est  une  véritable  analyse,  une  pondération 
immense  et  profonde  de  l'état  économique  de  la  Grande-Bretagne. 

Le  dossier  Foreign  Office^  95.  6.  contient  à  partir  de  cette 
époque  un  certain  nombre  de  rapports  de  Paris  et  de  Hollande 
adressés  à  Stamford,qui  les  transmit  naturellement  en  An- 
gleterre, puisque  ce  service,  s'il  avait  été  organisé  par  lui, 
était  entretenu  par  une  subvention  du  Cabinet  de  Saint- 
James.  Quelques-uns  de  ces  rapports,  classés  ultérieurement 
dans  les  Archives  particulières  de  lord  Grenville,  ont  trouvé 
leur  place  dans  les  Dropmore  Papers  (Cf.  Tome  VI).  Ceux,  au 
contraire,  que  j'ai  cru  devoir  reproduire  ici,  ont,  j'ai  tout 
lieu  de  croire,  le  mérite  d'être  inédits.  Mais  avant  de  les  faire 
passer  sous  les  yeux  du  lecteur,  il  ne  sera  pas  inutile 
d'emprunter  à  la  dépêche  confidentielle  de  Thomas  Grenville 
à  lord  Grenville,  de  Stowe  le  24  novembre  1799,  quelques 
lignes  relatives  à  la  genèse  de  ce  service.  «  Vous  aurez  égale- 
c(  ment  à  me  faire  savoir  ce  que  vous  déciderez  au  sujet  du 
(f  projet  d^établissement  d'un  service  d'information  en 
«  France  présenté  par  La  Palue  (1).  Si  vous  l'approuvez,  vous 

(1)  Le  Marquis  de  La  Palue  avait  déjà  à  cette  époque  organisé  en  Hol- 
lande un  service  d'information  qui  avait  donné  toute  satisfaction  au  Mi- 
nistère anglais.  On  sait  que  La  Palue  fut  arrêté  h  Paris  au  commence- 
ment de  1801. 
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«  n'aurez  qu'à  le  dire  à  Stamford,  quand  vous  lui  éQvir 
«  rez.  U  me  semble  que  le  mieux  serait  de  faire  passer  les 
«  fonds  à  Stamford  par  l'intermédiaire  deGarlike  et  Stamford 
u  se  chargerait  de  faire  tenir  ses  subsides  au  correspondant 
«  de  La  Palue.  L'homme  que  la  Palue  proposait  à  Stamford 
(Cf.  Lettre  d'Emmerich,  9  octobre  4799,  Dropmore  Papers 
«  VI,  43-43)  demandait  125  livres  sterling  par  mois.  On  peut 
«  essayer  cet  homme  en  s'en  assurant  pour  un  trimestre.  La 
«  dépense  sera  de  300  livres  et  de  50  livres  pour  le  voyage 
«  qu'il  sera  obligé  de  faire  pour  s'aboucher  avec  moi  et 
«  recevoir  ses  instructions 

a  On  propose  donc  de  confier  à  la  personjie  qui  écrit  les 
«  fonds  nécessaires  pour  cette  correspondance  et  de  l'autoriser 
«  en  môme  temps  à  ne  payer  cet  homme  que  par  quinzaine 
«  pour  s'assurer  de  sa  fidélité^  d'autant  qu'il  a  demandé  à 
«  être  payé  d'avance  et  qu'il  insiste  sur  cette  condition.  » 

Lord  Grenville  accepta,  on  le  sait,  ces  propositions. 

LXXIX 

AU    GÉNÉRAL   DE   STAMFORD. 
NOUVELLES  DE  PARIS  (1) 

Paris,   i2  février  1800. 

La  mésintelligence  entre  Vienne  et  Pétersbourg  connue  à  Paris. 
On  y  croit  à  la  paix.  Que  fera  l'Angleterre  ?  —  Situation 
critique  des  Chouans.  —  Etat  des  esprits  et  préparatifs  de 
défense  en  Hollande. 


On  avait  déjà  connaissance  en  France  de  la  mésintelligence 
entre  les  deux  Cours  Impériales,  Buonaparte  TavaiL  annoncé  et  on 
était  persuadé  que  les  Russes  ne  reviendraient  plus  sur  le  ^\).}sk. 

En  conséquence,  on  regarde  la  paix  comme  certaine,  parce  que 
les  subsides  anglais  ne  sont  pas  en  état  de  balancer  les  avanta>ges 
territoriaux  que  cette  paix  donne  à  l'Empereur  en  Italie.  On  dit  | 
Paris  que  désormais  le  Pape  ne  sera  plus  que  l'Evêque  de  Rome 
et  que  la  Souveraineté  appartiendra  à  l'Empereur  qui  prendra  le 
titre  d'Empereur  d'Occident.  Si  tous  les  arrangements  qu'on  pcé- 

(1)  R.  O.  F.  O.  95.6. 
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voit  sont  vrais,  il  y  a  de  quoi  faire  ouvrir  les  yeux  à  plus  d'un 
Cabinet.  La  France  a  un  tel  besoin  de  la  paix  qu'elle  souscrira  à 
toutes  les  conditions,  quitte  à  les  rompre  quand  elle  aura  conso- 
lidé, je  ne  dis  pas,  son  Goavernement,  mais  ses  Gouvernants.  Quel 
parti  prendra  l'Angleterre  dans  cette  circonstance  épineuse?  Sou- 
tiendra t-elle  seule  la  guerre  contre  la  France?  On  peut  juger  par 
quelques  phrases  des  papiers  officiels  que  la  négociation  secrète 
ne  va  pas  trop  bien.  On  recommence  les  injures  contre  le  roi 
d'Angleterre  et  contre  ses  Ministres.  Elles  avaient  été  suspendues 
pendant  quelque  temps.  A  présent  que  tous  les  papiers  sont  sous 
la  main  du  Gouvernement,  on  peut  tirer  des  inductions  presque 
certaines  de  ce  qu'ils  se  promettent, 

La  guerre  des  Chouans  se  poursuit  avec  ardeur  et,  si  Ion  en 
croit  les  relations  imprimées,  avec  un  succès  général  pour  les 
Républicains.  Ils  n'ont  qu'à  se  présenter  pour  réduire  et  disperser 
cette  canaille.  Mais  des  lettres  de  Paris  à  un  homme  de  Rotter- 
dam, et  qui  m'en  fait  part  à  chaque  courrier,  disent  qu'il  faut  se 
garder  d'ajouter  foi  à  ces  relations;  qu'à  la  vérité,  les  Républi- 
cains ont  quelques  succès,  mais  aussi  des  revers  ;  qu'on  n'a  pas 
idée  de  l'eflusion  de  sang  et  de  cruauté  de  cette  guerre.  Les  Répu- 
blicains brûlent,  ravagent  et  pillent  tout  et  on  ne  tient  les  soldats 
que  par  l'impunité  de  tous  ces  désordres.  Si  cette  guerre  tire  en 
longueur,  elle  fera  un  désert  de  la  moitié  de  la  France. 

Les  mêmes  lettres  disent  que  le  plus  grand  nombre  des  Chouans, 
dont  les  chefs  ont  fait  la  paix,  sont  allés  rejoindre  les  autres 
corps.  Si  le  danger  commun  ne  réunit  pas  les  chefs,  s'ils  ne  leur 
en  arrive  pas  un,  ou  s'ils  n'en  choisissent  pas  un  parmi  eux,  ils 
succomberont  à  la  fin.  Telle  est  l'opinion  qu'on  a  en  France. 

On  parle  de  nouvelles  insurrections  dans  le  Midi  de  la  France. 
On  les  attribue  davantage  à  l'amour  et  au  goût  du  désordre  et  du 
pillage  qu'à  tout  autre  motif.  Les  deniers  de  la  République  et 
ceux  des  acquéreurs  des  biens  nationaux  sont  un  violent  appât  et, 
à  défaut  d'industrie  et  de  commerce,  le  brigandage  devient  le 
seul  métier  lucratif. 

Si  ce  tableau  est  vrai,  comme  on  le  présume  (1),  on  conçoit  la 
difficulté  d'unir  et  de  soumettre  à  un  chef  toutes  ces  bandes  divi- 
sées d'intérêts,  quoiqu'ayant  un  but  commun.  —  On  me  mande  que 
les  paysans  prennent  fort  peu  de  part  à  cette  guerre  et  délestent 

.  (l)  Pour  ces  troubles,  voir  le  chapitre:  Le  désordre  matériel  dans 
Vandal.  L'avènement  de  Bonaparte.  Tome  ii,  -240-251  et  Correspondance 
de  Napoléon.  Tome  xxx,  pages  338-.340  du  Chapiirc  intitulé:  Consuls 
Provisoires. 
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également  les  deux  partis  qui  les  ruinent  chacun  à  leur  tour. 

Les  bandes  de  Chouans  sont  composées  de  déserteurs,  de 
réquisitionnaires  et  de  beaucoup  d'étrangers.  Il  est  certain  que 
s'ils  avaient  de  l'argent,  ils  feraient  de  nombreuses  recrues 

Je  vous  ai  communiqué  en  extrait  tout  ce  que  contenaient  les 
dernières  lettres  qui  me  sont  parvenues  et  qu'on  m'a  communi- 
quées. Avec  de  l'argent,  je  suis  mieux  inslruit;  mais  ma  bourse 
est  plate  et  je  suis  une  trop  petite  Puissance  pour  faire  plus  long- 
temps la  guerre  à  mes  dépens  et  il  me  tarde  de  tirer,  je  ne  dis 
pas  mon  épingle  du  jeu,  car  il  ne  m'en  reste  pas  même  une,  mais 
bien  ma  personne. 

On  se  conduit  en  Hollande  comme  si  on  y  avait  la  certitude 
d'une  nouvelle  agression.  On  y  multiplie  les  défenses  sur  les  côtes. 
Tout  sera  hérissé  de  défenses  et  de  canons.  Les  Français  ne 
prennent  aucune  part  à  ces  dispositions  et  ne  sont  pas  même 
consultés.  Ils  sont  dans  les  places,  dont  ils  ont  seuls  la  garde. 
L'armée  batave  est  sur  les  côtes  et  dans  les  places  ouvertes.  On 
dit  Âugereau  de  très  mauvaise  humeur  et  détestant  de  tout  son 
cœur  et  les  Directeurs  et  surtout  le  général  Daendels,  qu'il  trouve 
toujours  opposé  à  toutes  les  nouveaulé.s  qu'il  voudrait  introduire. 
Sémonville  (1)  ne  fait  pas  un  grand  efïet  à  la  Haye  et  y  donne  des 

(1)  Sémonville  (Gharles-Louis-Huguet  de)  né  à  Paris  le  9  mars  1759, 
morî  dans  cette  ville  le  11  août  1839.  Conseiller  au  Parlement  lors  de  la 
Révoluticii,  Ministre  (20  novembre  1793),  puis  envoyé  extraordinaire  à 
Gênes  (janvier  1791),  il  fut  désigné  le  8  juin  1792  pour  remplacer  à  Constau- 
tinople  comme  ambassadeur,  le  comte  de  Choiseul-Gouffier,  parti  en  émi- 
gration. Chargé  préalablement  d'une  mission  en  Corse— le  bultan  Sélim, 
sous  la  pression  des  Puissances  Etrangères  ayant  refusé  de  le  recevoir  — 
envoyé  extraordinaire  à  Londres  (novembre  1792),  Sémonville  s'acheminait 
vers  la  Turquie  en  se  dirigeant  d'abord  sur  Florence,  où  il  avait  une  autre 
mission  à  accomplir,  lorsqu'il  rencontra  sur  son  chemin,  à  Genève,  le  Mi- 
nistre Maret,  qui  se  rendait  à  Naples  comme  Ambassadeur.  Tous  deux, 
faisant  route  ensemble  par  les  Grisons,  territoire  neutre,  furent  enlevés 
par  les  Autrichiens  au  bourg  de  Novaîe,  en  Valteline,  le  24  juillet  1793  et 
emprisonnés  dans  la  citadelle  de  Mantoue,  puis  dans  celle  de  Kufstein  et 
ne  recouvrèrent  la  liberté  qu'en  décembre  1795,  où  Sémonville  fut,  ainsi 
que  Maret,  échangé  contre  M""  Royale.  Après  le  18  brumaire,  Sémonville 
fut  Ministre  Plénipotentiaire  à  La  Haye  près  la  République  Batave  (9  ni- 
vôse an  Vin,  3(J  décembre  1799).  Sénateur  (18)5)  comte  de  l'Empire  (1808,, 
rallié  aux  Bourbons,  il  reçut  de  Louis  XVIII  le  titre  de- Marquis  (1819). 

(Cf.  Tausskrat-Radel,  Papiers  de  Barthélémy .  V.  Note,  page 211). 

Sémonville,  qui  vota  en  181 'i  la  déchéance  de  Napoléon,  fit  partie  avec 
le  titre  de  Grand  Référendaire  de  la  Chambre  à  la  première  promotion  de 
Pairs.  Tenu  à  l'écart  pendant  les  Cent  Jours,  il  retrouva  sous  la  deuxième 
Restauration  toutes  les  faveurs  dont  il  avait  joui  lors  de  la  première.  Il 
essaya  vainement  en  1830  de  conjurer  par  ses  efforts  et  ses  démarches  les 
dangers  que  courait  la  Monarchie.  Remplacé  le  21  septembre  1834  dans  ses 
fonctions  de  Grand  Référendaire  pur  le  duc  Decazes,  il  se  relira  à  Versailles- 
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fhés  pour  amuser  ses  deux  filles,  Madame  Joubert  et  Madame  Otto. 
On  ne  remarque  aucune  activité  dans  ses  bureaux  et  tout  se  passe 
en  étiquette  et  en  cérémonies. 

La  campagne  dernière  n'a  pas  rapproché  les  deux  Nations.  Les 
Bataves  regardent  les  Français  comme  une  charge  qui  leur  est 
imposée  et  le  Gouvernement  est  impuissant  et  toujours  aussi  dé- 
pendant de  la  France  qu'il  y  a  un  an.  A  défaut  d'événements,  il 
y  a  des  symptômes  bons  à  observer,  car  ce  sont  eux  qui  les  pré- 
parent et  peuvent  quelquefois  les  faire  prévoir. 

Une  lettre  de  Prague  nous  a  appris  le  départ  de  la  première 
colonne  russe  pour  la  Pologne  et  dans  deux  jours  celui  de  Souvo- 
row  et  de  son  Etat  Major  (1).  11  n'y  a  donc  plus  moyen  d'en  dou- 
ter. Quel  en  sera  le  résultat?  Le  pire,  quoiqu'on  dise.  L'Empe- 
reur a  trop  à  gagner  à  la  paix  et  trop  à  perdre  en  continuant  la 
guerre.  C'est  une  vérité  mathématique. 

Une  autre  vérité,  c'est  que  je  vous  aime  de  tout  mon  cœur  et 
qu'il  me  tarde  de  vous  rejoindre  et  que  je  vois  avec  plaisir  que  ce 
ne  sera  pas  long. 

(1)  I^aul  l'.  mécontent  de  l'Autriche,  par  laquelle  il  croyait  avoir  été 
trompé,  avait  rappelé  ses  troupes  de  l'Allemagne. 

«  Souvorow,  ainsi  s'exprime  Talleyhand  dans  ses  Mémoires  (I,  277, 
«  Note),  venait  de  s'emparer  du  I^iémont  et,  d'après  les  ordres  de  son 
«  Mallre,  ;;vait  écrit  au  roi  de  Sardaigne  pour  l'inviter  à  rentrer  dans  ses 
«  l-Htats.  L'Autriche,  qui  convoitait  toute  l'Italie  du  Nord,  s'émut  de  cette 
«  conduite  et  le  Conseil  Aulique,  qui  avait  la  direction  des  opérations  mi- 
«  litaires,  se  débarrassa  de  cet  allié  gênant  en  l'envoyant  en  Suisse.  L'ar- 
«  mée  russe  souffrit  cruellement  en  traversant  les  Alpes  et  fut  détruite  à 
«  Zurich.  L'Empereur  Paul  et  Souvorow  furent  profondément  irrités 
«  contre  l'Autriche,  qu'ils  accusèrent  de  ce  désastre  et  les  troupes  Russes 
«  furent  rappelées  ». 

«  L'Empereur  de  Russie,  écrit  n  ce  propos  Gahden  [Op.  cit.,  \1,  2'22), 
«  exaspéré  par  la  défaite  de  ses  troupes  à  Zurich  et  mécontent  de  ce  qui 
«  s'était  passé  à  Ancône,  avait  ordonné  à  ses  soldais  de  rentrer  dans  leurs 
«  foyers.  En  vain,  la  Cour  de  Vienne  s'efîorça-t-elle  de  l'apaiser  en  faisant 
«  traduire  devant  un  Conseil  de  guerre  le  général  Frôlich,  en  ofïrant  à 
«  I*aul  I''  la  remise  de  la  place  d'Ancône  et  à  un  de  ses  généraux  le  cora- 
«  mandement  en  chef  des  armées  autrichiennes.  Le  souverain,  passionné 
«  et  opiniâtre,  persista  dans  sa  résolution  et  le  26  janvier  1800,  son  armée 
«  quitta  I^rague  pour  retourner  en  Russie.  En  outre,  afin  de  mieux  mar- 
«  quer  sa  répugnance  à  se  mêler  dorémi^vant  des  affaires  de  France,  il 
«  congédia  le  12  mars  le  corps  d'émigrés  français  commandé  par  le  prince 
«  de  Gondé,  qu'il  avait  pris  à  sa  solde  en  1797.  Ce  corps,  aussi  respectable 
«  par  sa  bravoure  que  par  ses  malheurs,  passa  au  service  de  la  Grande- 
«  Bretagne.  »  (Cf.  Ibidem  YI,  2-22,  note  2,  la  lettre  au  prince  de  Condé  à 
Paul  I"  du  24  janvier  1801). 
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AU    GENERAL    DE    STAMFORD. 
NOUVELLES  DE  PARIS  (1) 


36  février  1800. 


Les  Jacobins  et  le  Premier  Consul. 
Les  espérances  des  Bataves, 


Des  personnes  liées  avec  les  Jacobins  en  France  et  venant- de 
ce  pays  me  disent  qu'on  n'y  pardonnera  jamais  au  Premier  Consul 
le  18  brumaire.  Les  ménagements,  qu'il  a  eus  pour  ses  ennemis, 
m'a  dit  mon  Jacobin,  sont  une  preuve  de  leur  nombre  et  de  leur 
force.  On  s'est  concerté  et  préparé  sur  le  piège  qu'on  lui  a  tendu 
et  même  sur  le  moment  fixée  pour  sa  chute.  Les  Jacobins  ont 
craint  pendant  quelque  temps  l'armée  ;  mais  ils  sont  actuellement 
tranquilles  de  ce  côté.  Le  Corse,  c'est  ainsi  qu'ils  le  nomment 
toujours,  est  arrivé  d'Orient,  lïmagination  pleine  d'esclaves 
soumis  et  obéissant  au  moindre  coup  d'œil  de  leurs  maîtres. 
Il  a  suivi  la  même  marche  vis-à-vis  des  soldats  français  et  il  est 
aujourd'hui  un  général  peu  aimé.  Mon  Jacobin  prétend  que  la 
partie  est  bien  liée  et  tous  les  membres  bien  unis  et  il  assure 
que  l'été  ne  se  passera  pas  sans  qu'on  ait  renversé  le  trône  de 
cet  usurpateur. 

Ce  récit,  confirmé  par  d'autres  lettres  confidentielles,  prouve 
qu'il  existe  en  France  un  parti  occupé  à  saper  le  Gouvernement 
actuel  et  un  parti  d'autant  plus  dangereux  qu'un  grand  nombre 
de  conjurés  occupent  les  places  et  les  emplois.  Le  soin,  que  prend 
maintenant  Buonaparte  pour  écarter  quelques  membres,  le  mécon- 
tentement, qu'il  a  marqué  de  quelques  nominations,  prouvent 
qu'il  est  travaillé  d'inquiétudes. 

Rien  de  nouveau  du  Brabant  ni  de  la  Hollande.  Les  Bataves 
s'accoutument  petit  à  petit  au  bât  qu'on  leur  fait  porter  et  se 
flattent  que  la  paix,  qu'il  croyent  prochaine,  améliorera  leur 
sort  et  amènera  une  amnistie  générale  et  le  rétablissement,  au 
moins  en  grande  partie,  des  personnes  que  la  révolution  a  éloi- 
gnées. Je  crois  cette  idée  fondée,  ayant  vu  une  lettre  ministérielle 
écrite  de  Berlin  absolument  dans  ce  sens. 

(1)  R.  O.  F.  0.  95.6. 
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LXXXI 
GÉNÉRAL  DE  STAiMFORD  AU  DUC  DE  BRUNSWICK  (1) 

S.   L  n.  d.  (Berlin], 

Entretien  avec  Haugwitz.  —  Projet  qu'il  prête  à  Bonaparte.  — 
Les  rapports  de  Frédéric-Guillaume  III  avec  ses  Ministres. 
—  La  paresse  du  Roi.  —  Beurnonville  et  le  Roi. 


J'ai  eu  un  long  entrelien  avec  M.  de  Haugwitz,  dont  je  rendrais 
compte  avec  bien  du  plaisir,  à  Votre  Altesse  Sérénissime,  s'il  y 
avail  de  la  satisfaction  à  rapporter  les  paroles  d'un  homme,  dont 
les  paroles  sont  constamment  en  contradiction  avec  ses  actions. 

M.  de  Haugwitz  commença  par  me  demander  avec  beaucoup 
d'intérêt  des  nouvelles  de  la  santé  de  Votre  Altesse  Sérénissime. 
Sur  ce  que  je  lui  dis  qu'elle  m'avait  semblé  telle  à  mon  départ  de 
Brunswick  qu'on  pouvait  le  désirer,  il  m'en  témoigna  sa  grande 
satisfaction  en  ajoutant  ces  mots  :  «  Nous  avons  plus  que  jamais 
besoin  de  lui  ». 

«  Plus  que  jamais  ?  repris  je.  Comment,  Monsieur,  aujourd'hui 
«  que  la  France  désire  la  paix  et  toute  l'Europe  la  désire  avec 
«  elle  ?  >) 

«  Croyez-vous,  me  demanda-t  il,  que  le  désir,  du  côté  de  la 
«  première,  soit  sincère  ?  » 

«  Je  sais  du  moins  que  la  paix  lui  est  nécessaire,  répondis-je.  » 

Là-dessus,  M.  de  Haugwitz  entrant  en  matière  et  moi  soutenant 
ma  thèse,  il  me  dit  sur  l'état  de  la  France,  sur  le  dessein  très 
manifeste  de  Bonaparte  de  brouiller  les  Cours,  sur  les  projets 
très  probables  qu'il  fonde  sur  ces  brouilleries,  tout  ce  qu'à  mon 
avis  il  y  a  de  plus  vrai  et  de  plus  sensé  à  dire  et  à  penser  sur  ces 
objets,  de  sorte  que,  ne  trouvant  à  la  fin  plus  rien  à  lui  objecter, 
je  lui  dis  :  «  Sans  doute.  Monsieur,  êtes-vous  mieux  en  état  que 
«  moi  de  juger  de  ces  choses,  et  s'il  est  vrai  que  Bonaparte  ne 
«  cherche  qu'à  diviser  les  Cours,  vous  devez  naturellement  vous 
«  en  apercevoir  ici  par  les  mouvements  que  se  donne  Beuraon- 
«  ville  ». 

«  Très  certainement  m'en  aperçois-je,  me  dit-il,  car  tout  récem- 
«  ment  encore  il  voulut  me  persuader  qu'il  était  de  l'intérêt  de  la 

(!)  R.  0.  F,  O.  95.6.  Vraisemblablement  dans  le  courant  et  ver.s  la  fin 
de  mars. 
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«  Prusse  de  se  joindre  à  la  Russie  pour  obliger  la  Cour  de  Vienne 
«  à  rétablir  le  roi  de  Sardaigne  et  de  porter  même,  à  cette  fin, 
«  une  armée  sur  les  frontières  de  la  Bohème  (1).  Mais  je  lui  ai 
«  répondu  que  la  Prusse  avait  un  intérêt  plus  direct  à  voir  la  Hol- 
«  lande  rendue  à  son  indépendance  et  la  rive  gauche  du  Rhin  à 
«  ses  légitimes  Souverains  qu'elle  n'en  avait  au  rétablissement  du 
«  roi  de  Sardaigne  qui  n'éprouverait  pas  de  grandes  difficultés, 
«  quand  les  intérêts  de  l'Allemagne  et  de  la  Hollande  seraient 
«  une  fois  ajustés  ». 

Vous  conviendrez,  Monseigneur,  qu'on  ne  saurait  mieux  parler. 
J'aurais  pu  demander  :  «  Et  que  fait  la  Prusse  pour  parvenir  au 
«  but  qu'il  lui  importe  si  évidemment  d'atteindre  ?  »  Mais  je  ne 
voulais  pas  l'effaroucher  par  une  question  qui  pouvait  le  dis- 
poser à  m'éviter  à  l'avenir,  car,  si  j'en  crois  M.  de  Luc,  je  suis 
tout  à  fait  dans  les  bonnes  grâces  de  ce  Ministre,  son  ami,  qui 
me  paraît  au  reste  avoir  perdu  un  peu  dans  l'opinion  du  philo- 
sophe, puisqu'il  m'a  assuré  l'autre  jour  que  c'était  un  homme  sans 
caractère. 


(1)  Qui  n'entend  qu'une  cloche  n'entend  qu'un  son  et  les  dépêches  de 
Heurnonville  en  rendaient  un  tout  différent  :  «  Selon  M.  de  Haugwilz,  le 
l'.ibinet  de  Pétersbourg  ne  veut  plus  rien  tenter  de  concert  avec  l'Au- 
I riche  et  s'est  absolument  séparé  de  cette  I^uissance,  quoiqu'elle  eût 
donné  une  espèce  de  satisfaction  à  l'insulte  fai'e  au  pavillon  russe  à  An- 
cône  en  destituant  le  Général  (Frôlich)  qui  y  commandait.  »  [Beurnon- 
ville  à  Talleyrand,  Berlin,  1"  germinal  an  VIII  ('22  mars  1800). 

«  Le  Roi,  écrivait-il  le  lendemain,  a  chargé  M.  de  Haugwilz  d'expri- 
«  mer  au  Premier  Consul  sa  gratitude  pour  la  preuve  de  confiance  que 
'(  la  République  lui  a  donnée  en  l'appelant  à  la  médiation  de  la  paix. 
«  Mais  il  attend  l'explication  de  la  Russie  sur  les  premières  ouvertures 
«  qui  lui  ont  été  failes.  Le  b:iron  de  Kriidener  a  déjà  reçu  l'accusé  de 
«  réception  de  sa  dépêche  avec  l'assurance  qu'on  répondrait  incessam- 
"  ment  à  son  contenu.  Li  Prusse  ne  pourra  préciser  sa  détermination 
'  qu'autant  qu'elle  sera  certaine  du  concours  de  la  Russie »  «  D'après 

ces  deux  conférences,  ajoute  Beurnonville,  il  me  semble  que  la  Prusse 
<(  travaille  d'assez  bonne  foi  à  détacher  la  Russie  de  la  Coalition,  mais 
«  que,  si  elle  concourt  à  la  pacification,  elle  se  propose  pour  but  une  paix 
«  qui  rétablisse  à  peu  près  l'ancien  état  de  choses  en  Europe  ;  quç,  si 
«  nous  n'obtenons  pas  des  avantages  marqués  dans  cette  campagne,  on 
(c  insistera  sur  la  restiiution  de  tout  ce  qui  dépend  de  l'Empire  Grerma- 
•'  nique  ;  que  la  Prusse  non  seulement  demandera  le  resserrement  de  nos 
'<  frontières,  mais  qu'elle  portera  le  Cabinet  de  Saint-Pélersbourg  à  exiger 
«  les  mêmes  conditions.  Il  est  évident  aussi  que  M.  de  Jlaugwitz  veut 
«  se  saisir  des  négociations  avec  la  Russie  et  qu'il  nous  empêchera, 
«  autant  qu'il  dépend  de   lui,  de  traiter  direclement  avec  la  Russie  ». 

(Prusse,  volume  228.  Dépêches  chilTrées,  n"'  24  et  25,  f'^  7,   11  et  12). 

Marengo  et  Hohenlinden  allaient  se  charger  de  mettre  une  fois  de  plus 
les  choses  au  point,  et  obliger  certains  hommes  d'Etat  prussiens  et  russes 
à  attendre  des  temps  meilleurs  et  à  renoncer  pour  le  moment  à  la  réali- 
sation de  leurs  désir?» 
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M.  de  Haugwitz  voit  très  rarement  le  Roi.  Sa  Majesté  le  tient 
éloigné  de  Sa  personne  le  plus  qu'Elle  peut  (l). 

Tout  ce  qui  a  rapport  aux  affaires  de  l'intérieur  est  mis  sous 
les  yeux  du  Roi  par  Behm  (2)  et  ce  qui  concerne  les  affaires  exté- 
rieures est  rapporté  par  Lombard  (3). 

(1)  «  Voici  des  renseignements  très  exacts  que  je  me  suis  procurés  sur 
«  l'intérieur  du  château,  lit-on  dans  une  dépêche  qu'Oito  avait  adressée  à 
«  Talleyrand quelques  mois  auparavant,  le  3  N'endémiaire  an  VIII  (25  sep- 
«  temhre  1799).  —  Le  Roi  a  une  confiance  extrême  et  illimiîée  en  M.  de 
«  Kôkeritz.  dont  la  droiture  et  les  sentiments  personnels  s'accordent 
«  avec  ceux  du  Monarque. 

«  M.  de  Zastrow  est  très  e.stimé  et  devenu  nécessaire  par  son  assiduité 
«  et  s«s  talents  ;  mais  il  n'est  pas  aimé  et  il  règne  entre  les  deux  favoris 
«  une  jalousie,  qui  pourra  avoir  des  suiles  d-ésagréablcs. 

«  M.  de  Haugwitz,  ami  de  Zastrow,  craint  l'influence  de  M.  de  Kôke- 
«  ritz  eï  le  ménage  beaucoup.  Il  n'est  pas  aimé  du  Roi;  mais  on  estime 
«  ses  talents  et  son  expérience  et  il  n'y  a  pas  dans  la  carrière  diploma- 
«  tique  un  homme  assez  fort  pour  le  remplacer. 

«  M.  Lombard,  secrétaire  intime  du  Roi,  fait  des  progrès  rapides  dans 
«  l'opinion  du  Monarque  et  sa-ns  pouvoir  aspirer  à  la  place  de  Ministre,  il 
«  pourra  devenir  sous  peu  un  personnage  plus  important  qu'aucun  des 
«  membres  du  Cabinet.  Il  joint  à  beaucoup  de  talent  une  grande  assiduité 
«  et  une  simplicité  de  mœurs  qui  plaisent  au  Roi. 

«  Le  Monarque  lui-nîême  est  ferme  dans  ses  [résolutions  et  très  jaloux 
«  de  son  pouvoir.  Les  mécontents  appellent  sa  fermeté:  entêtement.  Mais 
«  l'observateur  impartial  doit  rendre  justice  à  sa  pénétration,  ù  son  bon 
«  sens  et,  à  une  sorte  d'instinct  qui  l'a  toujours  fait  marcher  dans  la  bonne 
«  route  malgré  les  inaigues  de  toute  espèce  que  l'on  fait  jouer  automr 
«  de  lui.  Sa  persévérance  est  d'autant  plus  louable  qu'elle  le  met  cons- 
«  tamment  en  opposition  avec  la  Reine,  pour  laquelle  il  a  d'ailleurs  la 
«  plus  grande  alïection  ».  {Prusse,  vol.  226,  Dépêche  chiffrée  n*  15,  f*  5-6). 

«  Je  dois  faire  prochainement  la  connaissance  de  M.  Lombard  qui 
«  paraîL  le  désirer  aussi.  Il  a  été  mon  prisonnier  en  Champagne  eî  se 
«  souvient  de  la  manière  dont  il  fut  traité.  Je  le  fis  rendre  immédiate- 
«  ment  au  feu  Roi,  dont  il  était  le  secrétaire »  {Ibidem.  Dépêche  chif- 
frée n°  15,  î'  29.  Beurnonville  à  Talleyrand).  Berlin,  6  ventôse  an  VIII 
(25  février  1800). 

(2)  Stein  reconnaît  que  Beyme  (Behm)  était  un  homme  de  sens  et  un 
jurisconsulte  distingué,  mais  il  lui  reprochait  «  sa  présomption,  son  igno- 
«  ranoe  en  matière  d'économie  politique  et  surtout  ses  relations  avec 
«  LonTbard  qui  exerçait  sur  lui  une  désastreuse  influence.  Car,  ce  Lom- 
«  bard  est  aussi  impotent  d'esprit  que  de  corps.  La  débauche  détruit  en 
«  lui  le  sens  moral  et  il  est  arrivé  à  une  indifférence  complète  sur  le  bien 
«  et  le  mal.  Dans  une  crise,  dont  les  sociétés  modernes  n'offrent  point 
«  d'exemple,  la  conduite  des  affaires  est  confiée  aux  mains  impures  d'un 
«  rimailleur  français,  d'un  joueur,  que  les  suites  de  son  libertinage  ont 
«  privé  de  la  moitié  de  ses  membres.  »  (Mémoire  de  Steuî,  intitulé  : 
Réorganisation  de  l'organisation  vicieuse  du  Cabinet  actuel  et  de  la 
nécessité  de  former  une  Conférence  des  Ministres). 

(3)  Quelques  semaines  plus  tard,  Beurnonville  complétait  dans  sa 
dépêche  du  6  floréal  an  VIII  (26  avril  1800)  les  renseign»mehts  qu'il  avait 
trectieillis  sur  Lombard  et  ses  appréciations  sur  son  caractère  et  son 
Influence. 

«  M.  Lombard  a  de  l'ambition,  mais  il  n'ose  prétendre  au  Ministère.  On 
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Ces  dernières  sont  communiquées  en  gros,  et  seulement  de 
temps  à  autre  à  M.  Alvensleben  (l),  pour  que  du  moins  celui  ci 
ne  paraisse  pas  dans  la  machine  comme  une  roue  tout  à  fait  inu- 
tile. Cet  arrangement  convient  à  la  paresse  du  Roi  et  de  son 
Ministre,  et  celle  du  Roi  va  au  point  qu'il  déteste,  dit-on,  le 
Ministre  de  Schulenburg,  parce  qu'il  s'est  réservé  un  jour  de  la 
semaine,  où  il  rend  compte,  en  présence  de  Sa  Majesté,  des 
aflaires  de  son  administration. 

Beùrnonville  a  reçu  ces  jours-ci  un  courrier  de  Paris  et  il  a 
couru  aussitôt  chez  Behm,  Lombard,  Zastrow  et  Kôkeritz,  à  qui 
il  a  dit  :  «  On  m'a  demandé  quelle  était  la  base  que  nous  propo- 
«  sions  pour  une  paix.  Eh  bien  !  je  vous  autorise  maintenant  à 
«  l'articuler.  La  voici  :  Le  rétablissement  du  Roi  de  Sardaigne, 
«  l'indépendance  de  la  Suisse  et  de  la  Hollande,  bien  entendu 
«  que  ces  Etats  adopteront  une  forme  de  gouvernement  qui  ne 
«  donnera  aucun  ombrage  à  la  France.  » 

Il  a  ensuite,  comme  c'est  sa  coutume,  assailli  le  Roi  pour  l'en- 
tretenir de  cet  objet  et  on  dit  que  Sa  Majesté,  fatiguée  enfin  de  ses 
longues  importunités  et  en  ayant  pris  de  l'humeur,  l'a  renvoyé  à 
son  Ministre.  Quoique  cela  se  soit  passé  il  y  a  six  jours,  il  n'a  pas 
encore  été  chez  ce  dernier  et  je  sais  de  très  bonne  part  qu'il  a  dit 
depuis  :  «  On  ne  veut  pas  ici  s'entendre  avec  nous,  mais  quand 
«  nous  aurons  fait  la  paix  avec  l'Autriche  et  qu'on  verra  quelles 
«  en  sont  les  suites,  on  s'en  repentira    » 

Quelque  incroyable  que  tout  cela  doive  paraître  à  quelqu'un 


«  lui  a  insinué  qu'il  devrait  proposer  au  Roi  de  former  un  Conseil  d'Etat. 
«  Il  en  serait  naturellement  le  Secrétaire  et  obtiendrait  ainsi  la  princi- 
tt  pale  influence.  On  dit  qu'il  a  goûté  celte  idée  et  qu'il  s'en  occupe.  Peut- 
«  être  sortirons-nous  alors  de  l'inertie  absolue  où  nous  tient  M.  de  Haug- 
«  witz.  M.  Lombard  est  assçz  bien  disposé  pour  nous.  C'est  un  homme 
«  de  plaisir.  On  le  dit  joueur.  Il  est  fâcheux  qu'on  m'ait  retiré  les  fonds 
«  mis  à  la  disposition   de   M.   OUo.   J'aurai  peut-être   l'occasion  de  lui 

«  rendre  quelques  services  qui  auraient  pour  nous  leur  utililé » 

[Prusse,  Vol.2î7.  Dépèche  chiffrée  n-  34,  f»  86.  Beùrnonville  à  Tal- 
leyrand). 

(1)  Alvensleben  (Philippe-Charles,  Comte  d')  (1745-1802).  Référendaire 
à  la  Cour  des  Comptes  de  Berlin  (1771).  Chevalier  d'honneur  de  la  prin- 
cesse Ferdinand  de  Pt-usse  (1774).  Envoyé  extraordinaire  près  l'Electeur 
de  Saxe  (1775),  p.tssa  en  1782  une  Convention  secrèle  avec  cette  Cour, 
auprès  de  laquelle  il  resta  accrédité  jusqu'en  1787.  Ministre  à  La  Haye 
(1788)  il  signa  le  18  juillet  la  Convention  de  Loo  avec  lord  Malmesbury, 
passa  presqu'aussitô:  à  la  Lég'ation  de  Londres  qu'il  quitta  sur  sa  de- 
mtuide  en  17*JÛ.  Ministre  d'Etat  et  de  Cabinet  en  mai  1792,  fait  comte 
en  janvier  1800,  il  avait  publié  en  1791  un  ouvrage  intitulé:  Essai  d'un 
tableau  chronologique  des  événements  de  la  guerre  depuis  la  paix  de 
Mûnsler  jusqu'à  celle  d'Hubertsburg. 
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qui  n'est  pas  sur  les  lieux  et  qui  ne  connaît  ni  les  personnes  qui 
agissent,  ni  les  motifs  qui  les  font  agir,  tout  s'explique  cependant 
très  bien,  quand  on  sait  que  Beurnonville  est  un  hâbleur,  qui  passe 
par  dessus  toutes  les  formes  usitées  parce  quil  les  ignore  et  qu'il 
n'a  aucune  connaissance  des  affaires  et  que  le  Ministère,  ou  pour 
mieux  dire  M.  de  Haugwitz,  se  conduit  d'après  les  maximes  que 
le  Roi  lui  a  prescrites,  en  vertu  desquelles  il  peut  agir,  comme 
bon  lui  semble,  pourvu  qu'il  ne  compromette  pas  Sa  Majesté. 

Par  tout  ce  que  je  viens  de  dire.  Votre  Altesse  Sérénissime 
verra  clairement  que  le  Roi  sommeille  sur  sa  neutralité,  comme 
sur  un  lit  de  repos  et  quon  lui  donne  le  change  par  la  suppres- 
sion certaine  de  ce  qui  fait  la  question. 

LXXXII 

^'.   /.  n.  d.   H) 
Note  relative  à  la  nouvelle  coalition.  —  Questions  à  poser. 


1"  Sous  quelles  conditions  la  nouvelle  coalition  se  formera- 
t-elle  ? 

2"  Âura-t-elle  pour  objet  de  délivrer  l'Empire  et  de  faire  rendre 
la  rive  gauche  du  Rhin  en  abandonnant  les  Pays-Bas,  le  pays  de 
Luxembourg  et  les  intérêts  de  la  Maison  d"Orange,  tout  comme 
l'Italie,  à  l'ennemi? 

3°  Y  joindra-t-on  les  intérêts  de  l'Angleterre  ? 

A"  Persistera  t-on  en  revanche  dans  le  dessein  de  renfermer  la 
France  dans  ses  anciennes  limites  en  tâchant  de  faire  abandonner 
la  Hollande  à  son  propre  sort? 

5"  Ou  bien  veut-on  reprendre  la  première  idée  du  rétablisse- 
ment de  la  Royauté  en  France  et  du  Stathoudérat  en  Hollande  en 
y  joignant  la  cession  de  toutes  les  conquêtes  faites  par  la  France? 

6''  Jusqu'à  quel  point  voudra-t-on  rétablir  les  affaires  en  Italie 
après  les  cessions  faites  par  le  roi  de  Sardaigne  au  moyen  des- 
quelles l'Italie  est  ouverte  à  la  France? 

7"  Comment  considérera-t-on  toutes  les  paix  particulières  qui 
viennent  d'être  faites  et  les  cessions  à  la  France  qu'elles  ont  exi- 
gées? 

8°  Sera-ce  l'Angleterre  qui  fournira  les  frais  à  la  Russie,  à  l'Au- 
triche et  à  la  Prusse  pour  cette  nouvelle  coalition  ? 

(1)  R.  O.  F.  O.  95.6. 
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9"  Si  l'Angleterre  ne  le  peut  pas,  d'où  tirera-t-on  les  ressources 
nécessaires? 

10°  LEmpire,  après  avoir  chèrement  acheté  des  paix  partielles, 
auxquelles  l'abandon  des  armées  impériales  l'avaient  forcé,  ne 
court-il  pas  les  risques  d'être  encore  la  victime  de  la  nouvelle 
Coalition,  si  l'Angleterre  ne  peut  fournir  les  secours  nécessaires  ? 

11"  Se  peut-il  former  un  plan  militaire  avant  que  ces  objets  ne 
soient  mis  au  clair  par  un  plan  politique  ? 

12'^  Comment  se  concerter  dans  une  espèce  de  Congrès  poli- 
tique et  militaire? 

13°  Quel  Ministre  serait  assez  téméraire  pour  engager  son 
Maître  à  prendre  part  à  cette  nouvelle  Coalition  sans  en  voir  claire- 
ment d'avance  les  moyens  et  les  conséquences  ? 

LXXXIII 

AU  GÉNÉRAL  DE  STAMFORD. 
NOUVELLES  DE  PARIS  (1) 

Paris,  28  mars   1800. 

Bruits  divers  de  Paris.  —  Modération  et  libéralisme  du  Pre- 
mier Consul.  —  Préparatifs  militaires  des  Français  sur  le 
Rhin. 


Les  lettres  venues  par  les  derniers  courriers  sont  assez  insi- 
gnifiantes  

On  mande  de  la  Haye  que  le  bruit  se  répand  que  le  Premier 
Consul  est  parti  le  14  pour  prendre  le  commandement  de  l'armée 
du  Rhin  et  que  toute  espérance  de  paix  s'est  évanouie. 

On  en  est  encore  toujours  à  perfectionner  les  défenses  des  côtes 
de  la  Hollande  et  le  gouvernement  accrédite  l'idée  du  projet  d'une 
nouvelle  invasion  parles  Anglais.  On  pense  qu'il  n'a  d'autre  but 
que  de  se  servir  de  ce  prétexte  pour  couvrir  quelques  dépenses 
secrètes  imposées  par  le  Gouvernement  français  et  qui  auraient 
pour  objet  une  expédition  contre  le  pays  de  Hanovre,  Brème  et 
Hambourg 

Les  lettres  reçues  de  France  disent  que  chaque  jour  le  Gouver- 
nement devient  plus  doux  et  plus  modéré.  On  ouvre  presqu'indis- 
tinctement  la  porte  à  tous  ceux  qui  veulent  rentrer.  Le  Premier 
Consul  veut  rallier  tous  les  Français  à  la  même  volonté  et  sous  la 

(1)  R.  O.  F.  0.  95.6. 
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même  bannière.  On  doute  qu'il  puisse  réaliser  cette  espérance. 
La  lassitude  peut  donner  momentanément  une  apparence  d'u- 
nanimité ;  mais  le  caractère  national  ne  se  pliera  pas  longtemps 
à  une  obéissance  implicite  sous  un  étranger  aussi  rapidement 

élevé 

Les  dernières  nouvelles  du  Rhin  disent  que  les  magasins  se 
remplissent  lentement,  mais  que  cependant  on  croyait  qu'au 
15  avril  Moreau  serait  en  état  de  faire  quelques  mouvements. 

LXXXIV 

AU  GÉNÉRAL  DE  STAMFORD. 
NOUVELLES  DE  PARIS  ET  DE  LA  HOLLANDE  (1) 

i4  avril  1800. 

Le  cachet  de  Bonaparte.  —  Marmont  en  Hollande. 
Retour  de  Capellen  à  La  Haye. 


Bonaparte  aflFecte  de  se  servir  d'un  cachet  à  trois  fleurs  de  lys 
en  disant  que  ce  sont  réellement  les  armes  de  France.  Le  culte 
catholique  s'observe  à  Paris  comme  avant  la  Révolution.  On 
assure  que  le  Premier  Consul  voit,  et  même  avec  une  certaine 
distinction  particulière,  des  émigrés  très  connus  et  sa  conduite 
persuadée  beaucoup  de  gens  qu'il  a  le  projet  d'imiter  Monk 

Le  conseiller  d'Etat  Marmont  a  été  envoyé  à  la  Haye  pour  y 
solliciter  de  l'argent,  soit  à  titre  d'emprunt,  soit  à  titre  de  don 
gratuit.  On  assure  qu'on  lui  en  a  démontré  l'impossibilité  et  qu'il 
est  parti  fort  mécontent  du  résultat  de  sa  mission  (2). 

Le  retour  de  M   Capellen  de  Marsch  (3)  à  la  Haye  donne  lieu  à 

CD  R.  0.  F.  O.  95.0. 

(2)  «  On  vient  de  leur  expédier  le  Conseiller  Marmont,  gendre  du  ban- 
«  quier  Perregaux,  ami  et  confident  de  Bonaparte  pour  demander,  non 
«  pas  précisément  à  la  Hollande,  mais  au  commerce  particulier  d'Ams- 
«  terdam,  une  somme  de  13  millions  à  emprunter.  11  propose  pour  garan- 
»  tie  une  partie  des  forêts  de  la  Belgique  et  des  diamants,  entre  autres 
«  le  fameux  diamant  Le  Régent,  que  Marmont  porte  avec  lui.  »  {Drop- 
more  Papers,  YI.  Report  from  Paris  of  the  Opérations  of  the  Freach 
Government,  175-181).  L'Editeur  des  Dropmore  Papers  fait  remarquer 
qn'on  trouve  sur  l'original  en  marge  de  cette  pièce  la  note  suivante  de  la 
main  de  lord  Grenville  :  «  This  is  certainly  true  ». 

(Cf.  Mémoires  du  duc  de  Raquse,  T.  ii,  107-108.  «  J'avais  aussi  le  dia- 
«  mant  Le  Régent  à  ofîrir  comme  supplément  et  à  mettre  en  dépôt.  » 

(3)  Capellen  (Robert-Gaspar  van  der  Heer  van  de  Marsch  Lathmers) 
(1743)  entré  au  service  en  1767  en  qualité  de  capitaine  au  régiment  de  dra- 
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bien  des  conjectures.  On  est  étonné  de  cette  apparition,  parce 
que  depuis  1787  il  avait  constamment  refusé  de  rentrer  dans  sa 
patrie.  On  le  croit  chargé  de  quelque  négociation  avec  les  chefs 
de  son  parti,  dans  lequel  il  a  une  grande  influence.  On  croit  qu'il 
agit  ou  par  Tordre  ou  d'après  les  instructions  du  Ministère 
anglais.  Il  est  certain  qu'il  doit  inspirer  beaucoup  moins  de  con- 
fiance qu'un  autre. 

Aucun  mouvement  de  troupes  en  Hollande  jusqu'à  présent.  On 
se  prépare  seulement  à  repousser  une  agression  à  laquelle  cepen- 
dant peu  de  personnes  croyent. 

LXXXV 
GÉiNÉRAL  DE  STAMFORD  AU  PRINCE  D'ORANGE  (1) 

Berlin,  i9  avril  1 800. 

Paul  I",  Whitworth  et  M"«  Zouboff  (M-^^  Jerebtzoff).  —  Causes 
des  avances  de  l'Angleterre  à  l'Autriche.  —  La  mission  de 
Lucchesini  à  Paris. 


Monseigneur,  je  crois  devoir  supplier  Votre  Altesse  Sérénissime 
de  ne  pas  s'incommoder  à  répondre  à  toutes  mes  lettres  qui  dans 
l'état  actuel  des  choses  sont  rarement  assez  intéressantes  pour 

qu'EUe  Se  donne  cette  peine J'ai  ajouté  à  des  lettres  que  j'ai 

écrites  le  16  de  ce  mois  à  ma  femme,  un  mot  pour  Votre  Altesse 
Sérénissime.  J'ai  appris  depuis  que  les  dernières  instructions,  que 
M.  de  Krûdener  (2)  a  reçues  de  sa  Cour,  portent  entr'autres  que, 

gons  v;in  Bylandt,  choisi  en  1788  pour  représenter  .son  pays  auprès  dea 
Etats-Unis  d'Amérique. 
(Cf.  Biographie  Néerlandaise  de  A.  J.  van  dkr  Aa,  T.  m,  p.  152-154). 

(1)  R.  G.  F.  G.  95.6. 

(2)  KrQdener  (Burkhard-Alexis-Const-intin,  baron  de)  (1744-1802)  attaché 
à  l'Ambassade  de  Russie  en  Espagne  au  sortir  de  l'Université.  En  quit- 
tant Madrid,  il  séjourna  quelque  temps  à  Paris  et  se  lia  avec  Jean-Jacques 
Rousseau  «  qui  eut  le  temps  de  l'aimer,  dit  M.  Eynard,  mais  non  de  se 
«  brouiller  avec  lui  ».  Secrétaire  d'Ambassade  à  Varsovie,  il  y  resta  peu 
de  temps  et  devint  Ministre  en  Courlande.  Il  s'agissait  alors  de  préparer 
la  réunion  du  Duché  à  la  Russie.  Krûdener  s'acquitta  de  cette  mission 
avec  autant  de  tact  que  de  succès.  En  17ô3,  il  épousa  M""  de  WietinghofI 
et  fut  en  l78i  nommé  Ambassadeur  à  Venise,  puis  envoyé  en  1786  à 
Copenhague.  Chargé  en  1893  par  Catherine  II  d'obtenir  que  le  Danemark 
se  déclarât  contre  la  France,  il  échoua  dans  cette  mission,  ce  qui  n'empêcha 
pas  l'Impératrice  de  lui  confier  une  mission  analogue  à  Madrid.  La  volonté 
nettement  exprimée  de   Charles   IV  décida  Catherine  à  renoncer  à  cette 
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si  on  lui  en  donne  l'occasion,  il  doit  témoigner  à  Sa  Majesté  Prus- 
sienne que  l'Empereur  de  Russie  sera  toujours  charmé  de  con- 
courir avec  Elle  à  tout  ce  qui  pourra  concourir  au  rétablissement 
de  la  paix  générale,  pourvu  que,  dans  les  moments  qu'il  jugerait 
propres  à  cette  tin,  il  ne  trouvât  rien  dont  la  Cour  de  Vienne  pût 
étreofïensée. 
Quant  au  procédé  de  Paul  envers  le  clievalier  Whilworth  (1),  je 

mission.  En  1800,  il  eut  l'ambassade  de  Berlin.  Paul  l",  par  un  brusque 
revirement,  venait  de  se  rapprocher  de  la  France  et  poussait  les  Puissances 
du  Nord  à  la  guerre  conlre  l'Angleterre.  Krûdener  crut  devoir  temporiser, 
mais  une  dépêche  lui  apporta  l'ordre  de  poser  un  ultimatum  à  la  Prusse 
et  de  demander  ses  passeports  en  cas  de  refus.  Cet  ordre  aurait  fort  em- 
barrassé Krildener,  s'il  n'eût  lu  au  bas  de  la  dépêche  ces  mots  écrits  par 
Pahlen  :  «  SaMajesté  est  indisposée.  Celapourrait  avoir  des  suites.  »  Cela 
eut  des  suites  en  effet  et  le  prochain  courrier  apporta  à  Berlin  la  nouvelle 
de  la  mort  de  Paul  I".  Cette  nouvelle  détruisait  les  espérances  de  fortune 
de  Krûdener.  Sa  santé,  déjà  éprouvée  par  les  émotions,  où  l'avaient  jeté 
les  menaces  de  guerre  contre  la  Prusse,  en  re(;ut  une  sérieuse  atteinte.  11 
mourut  l'année  suivante  d'une  attaque  d'apoplexie. 

(1)  «  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire,  écrit  le  1"  février,  12  février  1799 
Rostopchine  au  comte  Woronzow.  ce  qui  a  attiré  le  mécontentement  de 
l'Empereur  à  M.  Whitworîh.  Vous  le  devinerez  sans  que  je  vous  le  dise  ; 
mais  pour  conserver  la  bonne  harmonie  si  nécessaire  en!re  la  Russie  et 
l'Angleterre,  il  faudrait  un  homme  qui  fût  plus  sur  ses  gardes  et  ne  se 
permit  p;is  de  suivre  des  impulsions  de  colère  provoquées  par  des  person- 
nalités. Le  Chevalier  Whitworth,  en  servant  sa  Cour,  exécutait  naturel- 
lement ses  ordres  en  désirant  que  la  guerre  fût  continuée  contre  la  France  ; 
mais  il  s'est  trop  oublié  vis-à-vis  de  l'Empereur  et  ce  n'est  pas  en  donnant 
des  idées  aussi  bizarres  sur  le  compte  d'un  souverain  que  l'on  peut  le  faire 
servir  de  pivot  dans  les  crises  journalières  du  moment....  »  {Dropmore 
Papers,  VI,  113). 

Se  servant  le  11  avril  d'un  courrier  que  Woronzow  faisait  partir  pour 
Pétersbourg,  lord  Grenville  informai;  'Whiiworth  qu'il  profitait  de  cette 
occasion  pour  lui  «  envoyer  ses  lettres  de  rappel  en  suie  du  désir  expri- 
«  mé  par  la  Cour  de  Russie  ».  Il  se  réservait  de  le  mettre  au  courant  de 
tout  ce  qui  l'intéressait  par  le  prochain  courrier  et  s'empressait  de  «  l'as- 
«  surer  de  la  continuation  de  son  amitié  personnelle  et  du  bon  vouloir  du 
«  Gouvernement,  qui  appréciait  à  leur  juste  valeur  ses  bons  et  loyaux 
«  services.  »  [Ibidem,  VI,  19.5,  lord  Grenville  à  Sir  Charles  Whilworth. 
Dropmore,  11  avril  1800)- 

Le  prince  Adam  Czartoryski  cite  dans  ses  Mémoires,  I,  141  un  inci- 
dent de  la  vie  de  Sir  Charles  Withworth  à  Saint-Pétersbourg,  trop  cu- 
rieux pour  que  je  néglige  de  le  relever  :  «  L'Empereur  avait  interdit  les 
«  chapeaux  ronds  qu'il  croyait  être  un  signe  de  libéralisme.  Lord  Whit- 
«  worth,  ambassadeur  d'Angleterre,  fut  obligé  de  se  faire  construire  un 
«  bonnet  de  forme  particulière,  avec  lequel  il  put  se  promener  les  matinées 
«  sans  contrevenir  aux  ordres  de  l'Empereur.  » 

[Cf.  pour  plus  de  détail  sur  cette  affaire  de  chapeau,  Russie,  Mémoires 
et  Documents,  volume  32,  f""  05-06,  Détails  nouveaux  sur  Paul  I  '.  Rap- 
port joint  à  la  dépêche  n°  13  de  Hambourg  du  19  floréal  an  VIII). 

«  Amant  de  M""  Jerebtzoff,  nous  apprend  encore  Waliszkwski  [Le  fils 
«  de  la  Grande  Catherine,  571-578).  "Whiiworth  a  dû  connaître  le  complot. 
«  Peut-être  même  lui  a-t-il  témoigné  quelque   sympathie  et  pendant  les 
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crois,  ou  du  moins  suis  tenté  de  croire,  que  c'est  une  affaire  per- 
sonnelle à  lui.  Je  sais  que  ce  Ministre  faisait  la  Cour  à  Mademoi- 
selle Zoubolï,  sœur  du  favori  de  feue  l'Impératrice^  et  que  l'Em- 
pereur, n'aimant  pas  celte  princesse  à  cause  de  son  frère,  lui  fit 
intimer,  il  y  a  un  an,  l'ordre  de  quitter  Saint-Pétersbourg  dans 
les  vingt-quatre  heures.  Je  sais  aussi  que  Sa  Majesté  Impériale 
révoqua  alors  cet  ordre  sur  l'intercession  du  chevalier  Whitworth. 
Mais  ayant  appris  que  le  même  ordre  avait  été  renouvelé  depuis 
et  que  Mademoiselle  Zoubolï  a  été  obligée  de  s'y  soumettre,  j'en 
conclus  que  le  chevalier  Whitworth  peut  avoir  fait  en  cette  occa- 
sion quelque  démarche  qui  a  indisposé  l'Empereur  contre  lui. 
Quoiqu'il  en  soit,  je  crois  pouvoir  assurer  Votre  Altesse  Sérénis- 
sime  que,  malgré  le  parti  très  décidé  que  semble  avoir  pris 
l'Empereur  de  Russie,  l'Angleterre  n'en  est  pas  plus  disposée  à 
négocier  avec  Bonaparte.  L'esprit  de  la  nation  anglaise  est  pour 
le  Gouvernement  et  monté  à  la  guerre.  Peul-on  croire  que  ce  Gou- 
vernement veuille  lui-même  le  démentir?  Ce  qu'il  ferait  infailli- 
blement dès  le  moment  qu'il  fixerait  les  yeux  de  la  nation  sur  des 
négociations,  dont  depuis  quatre  ans  il  s'applique  à  lui  démontrer 
T'inutilité. 

Dès  que  le  Cabinet  de  Saint-James  a  connu  les  dispositions  de 
Paul,  et  il  en  a  été  informé  assez  à  temps  par  la  voie  de  Vienne, 
il  a  commencé  à  resserrer  ses  liens  avec  celle-ci  qui  de  son  côté, 
s'est  pressée  de  conclure  un  nouveau  traité  avec  l'Angleterre  (1). 

«  derniers  moments  de  son  séjour  h  Sainî-Pé.ersbourg,  donné  des  encou- 
«  ragenienis  discrets,....  » 

M""  Jerebizolï,  nous  apprend  Lady  Bkssbohough  vint  en  Anglelerre  avec 
AVbilworUi  qui  la  traita  for.  mai.  Elle  y  vil  on  novembre  1804  le  prince 
de  Galles,  comme  le  prouve  une  lettre  du  12  novembre  de  Lady  Bessbo- 
rougb  à  lord  Grenville  LevesonClower  (Priua/e  Correspondence,  II,  470). 

Enfin  le  représentant  de  la  Bavière  à  Pétersbourg,  le  chevalier,  qui  ne 
larda  pas  à  devenir  le  baron  de  Bray  s'occupe  lui  aussi  dans  la  partie  de 
suu  Mémoire  intiiulé  :  [Coup  d'œil  sur  la  Cour,  l'Empereur  et  les  per- 
sonnages les  plus  influents  de  la  Russie,  de  la  façon  dont  prit  fin  la  mis- 
sion de  Wliilworlh.  «  Le  chevalier  WhiiWorîh  a  joui  de  la  plus  grande 
"  faveur  près  de  l'Empereur.  L'c.xi)édi:ion  de  Hollande  c-  la  marche  des 
"  affaires  politiques  la  lui  ont  faiî  perdre.  C'est  un  homme  de  l'extérieur 
<<  le  plus  aimable  et  le  plus  avantageux,  franc  et  généreux  et  avec  lequel 
K  il  ne  peut  être  qu'agréable  de  traiter  quand  on  a  su  lui  inspirer  de  la 
«  ciiifiance.  Il  a  quitté  la  Russie  après  avoir  encouru  une  disgrâce  à  peu 
n  près  semblable  à  celle  du  com'e  de  Cobenzl.  Lui  e  le  capitaine  Po- 
«  pharn  sont  partis  sans  prendre  congé  e'  il  n'y  a  pas  à  Pétersbourg  un 
"  seul  agent  diplomatique  anglais  ». 

(Cf.  Revue  d'Histoire  Diploma tique,  Minée  19  9.  page  608.  La  Russie 
-  .us  Paul  P')- 

(1)  Stamford  commet  là  une  grave  erreur  qui  pourrait  bien  n'avoii'  pas 

f  involon';;ire.  Il  ^esî  en  cliv    inipdssib'.c  d';t(line'!re  qu'en  relation  sui- 
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,Le  mal  que  fait  à  la  cause  générale  la  mésintelligence  entre  les 
deux  Empereurs  n'est  pas  corrigé  par  là.  Il  s'en  faut  ;  mais  tou- 
jours est-il  moindre  qu'il  le  serait,  si  chaque  puissance  se  trouvait 
aujourd'hui  dans  le  cas  de  choisir  :  ou  négocier  séparément  avec 
Bonaparte  et  en  recevoir  la  loi,  ou  en  être  écrasé. 

On  débite  ici  des  choses  tout  à  fait  singulières  sur  le  royalisme 
du  Premier  Consul  qui,  si  elles  étaient  vraies,  me  feraient  croire 
qu'il  s'est  emparé  d'un  certain  projet  du  ci-devant  Directeur  Bar- 
ras et  qu'il  serait  bien  plus  propre  à  exécuter  que  ne  l'eût  été  ce 
dernier.  J'en  parlai  hier  à  M.  de  Haugwitz,  qui  pense  avec  raison 
que  tout  cela  n'est  pas  rassurant,  puisqu'il  est  incertain,  si  c'est 
pour  lui-même  ou  pour  un  autre  qu'il  dresse  ses  machines. 

M.  de  Lucchesini  proteste  qu'il  n'a  jamais  été  question  de  l'en- 
voyer à  Paris.  Je  crois  qu'il  dit  vrai,  car  quel  pourrait  être  dans 
ce  moment  l'objet  de  cette  mission,  surtout  s'il  est  vrai  ce  qu'on 
dit  savoir  :  Que  la  Régence  de  Clèves  retournera  dans  cette  ville 
au  mois  de  mai  pour  y  reprendre  ses  fonctions,  mais  que  les  Fran- 
çais auront  la  faculté  de  traverser  la  partie  de  ce  duché  située  sur 
la  rive  gauche  du  Rhin,  cependant  sous  de  certaines  conditions. 

On  assure  encore  que,  pour  le  cas  oii  les  Bataves  entreraient 
sur  le  territoire  prussien,  qui  leur  a  été  cédé  par  leur  dernier 
traité  avec  Bonaparte,  il  a  été  donné  ordre  de  s'opposer  à  tout  acte 
de  prise  de  possession  de  leur  part  et  de  repousser  la  force  par  la 
force.  Ces  dernières  nouvelles  ne  me  paraissent  pas  venir  d'une 
assez  bonne  source  pour  que  je  puisse  y  ajouter  foi.  Votre  Altesse 
Sérénissime  saura  ce  qui  en  est.  Sûr  est-il  au  reste  que  les  Ham- 
bourgeois  sont  parfaitement  rassurés  sur  la  déclaration  qui  leur 
a  été  faite  au  sujet  du  million  que  le  premier  Consul  leur  a 
demandé  et  qu'ils  ont  refusé  (1). 

J'ai  l'honneur,  etc. .. 

vie  avec  le  monde  politique  de  Berlin  et  surtout  avec  les  représentants 
de  l'Angleterre  il  n'ait  pas  connu  l'état  exact  des  négociations  qui  se 
poursuivaient  depuis  deux  mois  entre  les  Cours  de  Vienne  et  de  Londres. 
Le  traité,  dont  il  parle,  n'était  pas  signé.  Il  ne  le  fut  que  deux  mois  plus 
tard,  le  '20  juin,  six  jours  après  Marengo,  quelques  heures  avant  l'arrivée 
à  Vienne  de  la  nouvelle  de  la  défaite  de  Mêlas  (Cf.  pour  plus  de  détails 
Appendice.  Notes  XL). 

(1)  «  L'autre  point  oublié  est  la  situation  actuelle  de  la  ^France  avec 
«  Hambourg.  Bourgoing  en  passant  par  cette  ville  en  route  pour 
a  Copenhague,  y  fera  un  séjour  de  cinq  à  six  semaines  et  plus  s'il  est 
«nécessaire.  Il  est  chargé  d'y  négocier  une  sorte  d'arrangement.  On  ne 
«  veut  pas  demander  de  l'argent,  mais  bien  un  emprunt  en  sauvant  le 
«  plus 'possible  l'honneur  du  demandeur » 

{Dropmore  Papers,  VI,  178.  Report  from  Paris  to  the  opérations  of 
the  French  Government), 
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LXXXVl 

AU  GÉNÉRAL  DE  STAMFORD  (A  BERLIN)  (4) 

Unter  den  Linden,  Berlin. 

Analyse  de  la  première  lettre  de  l'observateur  d'Emmerich. 
Nouvelles  militaires. 


Brunswick,  i  9  mai  i  800. 

Analyse  de  la  première  lettre  du  voyageur  stationné  près 
de  mon  ancien  observatoire. 

Heith,  près  d'Emmerich,   i8  mai  1800. 

Après  avoir  signalé  quelques  changements  préparatoires  dans 
la  dislocation  des  troupes  prussiennes  dans  ces  régions,  entre 
autres  l'établissement  probable  du  Q.  G.  de  Bliicher  à  Munster,  il 
appelle  l'attention  sur  les  jalousies  qui  existent  entre  l'armée  fran- 
çaise du  Rhin  et  celle  de  Réserve.  Il  mande  que  les  Autrichiens 
marchent  avec  toutes  leurs  forces  contre  Moreau  qui  a  .repassé  le 
Rhin  à  Brisach,  enfin,  d'après  une  lettre  à  un  Français  à  Clèves, 
que  Gênes  et  Masséna  sont  perdus  (2)  et  que  le  général  en  rejette 
les  responsabilités  sur  les  ordres  irréfléchis  et  imprudents  de 
Buonaparte.  Il  ajoute  qu'on  serait  étonné  de  voir  le  Premier  Con- 
sul se  risquer  à  quitter  Paris.  On  annonce  son  départ,  mais  per- 
sonne n'y  croit. 

(1)  R.  O.  F.  O.  95.6.  R.-ipport  émanant  selon  toutes  les  probabilités  du 
Marquis  de  la  Palue,  gendre  de  M.  de  Rivière,  Conseiller  de  Légation 
et  Chargé  d'affaires  de  Saxe  à  Brunswick. 

«  J'ai  par  l'entremise  du  général  de  Stamford  fait  un  arrangement  avec 
«  La  I*alue.  C'est  un  bon  officier,  un  homme  très  intelligent,  qui  a  en- 
«  viron  700  livres  Sterling  de  rente  et  auquel  on  allouera  par  semestre 
t(  300  livres  destinées  au  payement  de  ses  espions  et  de  ses  informations. 
«  Il  s'établira  à  Emmerich  et  à  Wesel  et  si  vous  n'êtes  pas  content  de  ses 
«  services,  vous  pourrez  aisément  vous  débarrasser  de  lui.  J'ai  tiré  sur 
«  vous  et  pour  son  compte  une  traite  de  100  livres  dont  je  vous  enverrai 
«  le  reçu,  dès  que  j'aurai  un  peu  plus  de  temps.  »  (Dropmore  Paj^ers, 
Y,  51.  Thomas  Grenville  à  lord  Grenville.  Ber'in,  U  wài  1799). 

(2)  Gênes  ne  capitula  que  le  5  juin. 
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LXXXVII 
A  MADAME  DE  STAMFORD  (1) 

Brunswick,  27  mai  1 800. 

L©  général  Daendels  quitterait,  dit-on,  le  commandement  des 
troupes  bataves.  —  Mécontentement  croissant  en  Hol- 
lande. 

Il  la  prie  de  mander  au  Général  qu'il  peut  regarder  <'  Noire 
«  Voyageur  »  comme  un  homme  à  lui. 

«  Nous  avons  pris  des  arrangements  ensemble  et  ce  que  je 
«  recevrai  de  lui  sera  aussitôt  communiqué.  Je  m'attends  à  ce 
«  qu'il  reprenne  bientôt  le  chemin  de  son  ancienne  guérite.  Avant 
«  de  partir,  il  m'a  écrit  quelques  lignes  pour  m'apprendre  qu'on 
0  venait  de  lui  assurer  que  Daend3ls  quittait  le  commandement 
«  des  troupes  bataves  et  allait  se  retirer  en  Gueldre  ;  qu'on  s'^atten- 
«  dait  à  un  mouvement  en  Hollande  où  l'on  était  révolté  des 
«  menaces  consulaires  et,  en  finissant,  il  déplore  que  les  parties 
«  intéressées  n'opèrent  rien,  ne  soient  instruites  de  rien  et  ne 
('  profitent  de  rien  ». 

LXXXVllI 

AU  GÉNÉRAL  DE  STAMFORD. 
NOUVELLES  DE  PARIS  (2) 

Paris,  28  mai  i  800. 

Arrestations  en  Vendée.  —  Bonaparte  et  Moreau. 
Russie  et  Suède. 


Les  mouvements  dans  l'Ouest  n'auront  pas  lieu,  parce  que  cette 
contrée  est  garnie  de  troupes  On  a  arrêté  plusieurs  ci -devant 
Chefs.  On  a  signifié  aux  autres  de  ne  pas  y  paraître.  Ce  qui  com- 
posait la  Normandie  est  bien  mécontent,  mais  ils  ne  s'entendent 
pas,  ni  ne  s'entendront  (3). 

(1)  R.  O.  F.  O.  95.6. 

(2)  R.  O.  Y.  O.  353-80. 

(3)  La  pacification   de   la  Vendée   é'ait  complète  dès  la  fin  de  février 
grâce  aux  sages  mesures  du  général  d'Hédouville  et  la  plus  grande  partie 
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Bonaparte  (1),  qui  voit  le  parti  de  Moreau  grossir  tous  les  jours, 
a  la  rage  dans  le  cœur.  Sa  santé  commence  à  s'altérer  ;  celle  de 
sa  femme  1  est  tout  à  fait.  Il  a  fait  le  serment  national  qu'il  per- 
siste à  une  descente.  Elle  sera  exécutée  en  septembre. 

On  est  bien  fâché  de  l'arrangement  de  la  Russie  avec  la 
Suède  (2).  Ce  souverain  a  les  fils  de  la  conspiration  pour  changer 
la  dynastie.  Cela  fera-t-il  ouvrir  les  yeux  ? 

Le  Portugal  paye  (3),  et  quand  il  aura  payé,  nous  le  prendrons. 


des  troupes  employées  d:uis  l'Oues;  avaient  vers  celte  époque  commencé 
à  quiitcr  ces  départements  et  à  se  rapprocher  de  Paris  et  des  points  choi- 
sis par  le  Premier  Consul  pour  la  formation  et  la  réunion  de  l'armée  de 
réserve. 

(1)  Bonaparie  av.iii  au  con.rairc  donné  à  Moreau  l'armée  du  Rhin,  la 
]dus  nombreuse  des  trois  armées  qui  allaient  être  appelées  à  prendre  part 
à  la  campagne. 

(•2)  S'agirail-il  là  du  Traité  d'Alliance  et  d'Amitié  entre  la  Suède  et  la 
Russie  signé  à  Gatchina  le  18/29  octobre  1799,  ratifié  à  Stockholm  le  30  no- 
vembre et  à  Gatchina  le  14/'25  décembre  et  de  la  Déclaration  annexée  et 
signée  à  Pé'ersbourg  le  14/25  décembre  (Martiîns.  Recueil  des  princi- 
l'aux  Irailés,  VIII,  305-373).  11  n'y  eut,  à  ma  connaissance,  d'autre  con- 
vention avec  la  Suède  que  celle  qui  fut  conclue  le  16  décembre  1800  entre 
la  Russie,  le  Danemark  et  la  Suède,  conséquence  et  suite  de  l'invitation 
adressée  i)ar  Paul  I"'  le  16/28  août  1800  à  la  Prusse,  au  Danemark  et  à  la 
Suède. 

(:1)  «  Un  autre  objet  importanï,  récemmen  demandé  à  l'Espagne,  a  été 
«  l'emploi  de  son  influence  sur  la  Cour  de  Lisbonne  pour  la  forcer  à  la 
«  paix,  et  des  nouvelles  arrivées  exiraordinairement,  il  y  a  trois  jours, 
«  portent  en  efîet  que  la  Cour  d'Espagne  a  déjà  fait  avancer  plusieurs 
«  régiments  d'infanterie  et  de  cavalerie  sur  les  fron'ières  du  Portugal  et 
«  menace  lu  Cour  de  Lisbonne,  si  elle  n'entame  i)as  les  négociations  ». 
[Dropmore  Papers,  VI,  178,  26  mars  1799.  Report  from  Paris  to  the  Ope- 
rations  of  the  French  Government). 

L'alTaire  du  Portugal  était  encore  si  peu  avancée  vers  la  fin  de  mai  18U) 
qu'au  mois  d'août  le  Premier  Con-^ul  se  décidaif  à  envoyé,-  Berîhier  do 
l'autre  cô'é  des  Pyrénées.  «  La  Cour  d'Espagne  est  instruite  de  l'arrivée 
«  du  général  Berîhier  à  Madrid,  qui  aura  lieu  dans  quelques  jours,  lit-on 
«  dans  les  Nouvelles  Courantes  qu'Arbuthnot,  le  représentant  de  l'An- 
«  gle  erre  à  Lisbonne,  j  ngnai'  à  si  dépêche  du  22  août  à  lord  Grenville. 
«  {Dropmore  Papers.  VI.  302-3 ]6).  Le  Ministère  n'est  pas  informé  de 
«  l'objet  de  sa  mission,  mais  on  craint  que  ce  soit  pour  demander  le  pas- 
«  sage  d'une  armée  française  pour  attaquer  le  Portugal » 

Et  un  peu  plus  loin,  dans  une  note  du  19  aoû',  de  San  Ildefonso  :  «  Cette 
"  Cour  a  vu  avec  un  déplaisir  ex  rême  que  le  Portugal  cherche  toujours 
H  à  gagner  du  temps  et  qu'il  ne  veut  se  décider  ni  à  accepter,  ni  à  reje- 
«  ter  pleinement  les  proposi'ions  du  Gouvernement  français.  M.  de  Pinto 
«  exprime  ses  désirs  de  voir  les  affaires  s'arranger  à  l'amiable.  A  cet 
«  effet,  il  demande  des  éclaircissements  sur  dilïérenîs  points  qui,  étant 
«  prélhninairement  décidés,  il  assure  que  sa  Cour  s'empressera  d'enta- 
«  mer  des  négociations,  soit  directement  avec  la  France,  soit  sur  la  mé- 
«  «liai ion  de  l'Espagne » 

Enfin  le  29  août,  f^rd  Grenvi'.le  mandait  à  lord  Minto: 

u  Bonaparte  fait  exercer  par  Madrid  une  forte  pression  sur  la  Cour  de 
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LXXXIX 

AU  GÉNÉRAL  DE  STAMFORD. 
NOUVELLES  DE  PARIS  (1) 

Paris,    15  juin   1800. 

Les  crédits  pour  la  Marine.  —  Projet  de  descente  en  Irlande. 


L'insouciance  sur  le  succès  de  la  guerre  est  à  son  comble.  Les 
voles  pour  les  vaisseaux  et  les  frégates  sont  une  jonglerie  du 
Gouvernement,  dont  les  agents  forcent  à  voter.  Cette  guerre  le 
met  hors  des  gonds.  Si  elle  continue,  on  tentera  des  simulacres 
de  descente.  L'Irlande  donnera  encore  le  spectacle  d'une  nation 
révoltée  contre  son  Roi.  La  tache  d  huile  s'étendra. 

XG 

AU    GÉNÉRAL    DE   STAMFORD. 
NOUVELLES  DE  PARIS  (2) 

Paris,  20  juin   1 800. 

Etat  de  la  France.  —  Portrait  de  Bonaparte. 
La  nouvelle  de  Marengo. 


Voici  le  coup  d'œil  de  la  situation  intérieure  de  la  France. 
Imaginez  une  statue  de  bois  vermoulu  peinte  en  or.  Le  vermoulu, 
c'est  l'intérieur.  L'or  suit  les  armées.  Nulle  confiance,  nul  crédit 


«  Lisbonne  pour  l'amener  à  une  paix  séparée,  en  lui  payant  une  forte 
«  somme  afin  de  l'obtenir.  Jusqu'à  présent,  on  a  tenu  assez  ferme  à  Lis- 
«  bonne  ;  mais  les  derniers  événements  ont  déjà  agi  sur  des  nerfs  plus 
«  forts  que  les  leurs  ».  [Ibidem,  VI,  309). 

A  noter  encore  qu'au  mois  d'octobre  lord  Grenville  fit  communiquer 
par  Fagel  au  prince  béréditaire  d'Orange  une  note  par  laquelle  il  l'infor- 
mait :  «  Qu'il  songeait  éventuellement  à  envoyer  au  Portugal  un  corps 
«  de  troupes  hollandaises  à  la  solde  de  l'Angleterre  ».  {Ibidem,  VI, 
363-365). 

(Cf.  Archives  des  Affaires  Etrangères.  Espagne,  volume  659  les  dé- 
pêches d'Alquier  à  Talieyrand,  de  Talleyrand  à  Alquier  et  à  Urqnijo  et 
les  Instructions  de  Talleyrand  h  Berthier). 

(1)  R.  0.  F.  0,  353.80. 

(2)  R.  O,  F.  O.  95.6. 
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public,  nulle  opinion  en  faveur  du  Gouvernement  que  l'on  ne  pré- 
fère à  ceux  qui  l'ont  précédé  que  parce  qu'il  est  moins  tyrannique. 

Bonaparte  est  un  homme  tranchant,  ambitieux,  entêté,  sans  ce 
qu'on  appelle  vulgairement  esprit  de  société.  Ses  lectures  favorites 
sont  les  tragédies  de  Corneille  et  les  poésies  d  Ussian.  Il  compte 
beaucoup  sur  sa  fortune.  Rien  au  monde  ne  peut  faire  changer 
ses  plans  ou  ce  qu'il  a  adopté.  Il  est,  comme  on  le  dit,  boulet  de 
canon.  Du  reste,  il  a  des  admirateurs,  des  flatteurs  et  pas  un  ami. 
Son  caractère  altier  et  entêté,  le  ton  despotique  qu'il  prend  indis- 
tinctement avec  tout  ce  qui  l'entoure,  même  avec  les  généraux  qui 
ont  combattu  avec  lui  et  avec  ses  plus  proches  parents,  fait  que, 
dans  une  conspiration  contre  sa  personne,  ceux-ci  lui  porteraient 
les  premiers  coups.  C'est  ce  qui  a  manqué  d'arriver  dans  celle 
qu'on  a  eu  grand  soin  d'étouffer  et  de  nier  ensuite.  Lucien  Bona- 
parte, son  frère,  homme  d'esprit,  mais  brouillon  et  révolution- 
naire dans  l'âme,  en  était  un  des  chefs  avec  Bernadotte,  etc 

Lors  de  l'avènement  de  Bonaparte  au  Premier  Consulat  qu'il 
exigea  impérieusement,  les  Royalistes  se  sont  imaginé  qu'il  tra- 
vaillait pour  le  compte  de  Louis  XVllI.  Cette  opinion  s'accrédita  et 
devint  presque  publique.  Mais  Bonaparte  en  fut  instruit,  et  voici 
son  mot  :  «  Est-ce  qu'ils  me  prennent  pour  un  Valet  de  Chambre 
«  qui  fait  le  lit  de  son  Maître  ?  » 

Bonaparte  a  fait  propre  lit.  Il  est  ambitieux,  comme  on  l'a  déjà 
dit,  jaloux  et  fier  de  sa  toute-Puissance,  accoutumé  à  commander 
et  à  régner,  soit  en  Italie,  soit  en  Egypte.  C'est  à  tort  qu'on  croit 
qu'il  voudrait  replacer  le  Roi  sur  son  trône.  Il  ne  se  contentera 
jamais  déjouer  un  rôle  subalterne.  Il  est  persuadé  qu'il  serait  à  la 
longue  primé  par  les  princes  du  sang  et  par  les  grands  seigneurs. 
Celui  qui  a  pensé  qu'il  serait  l'Alexandre  du  X VHP  siècle,  ne  se 
contentera  pas  d'être  Connétable.  On  ne  peut  nier  ses  talents  mili- 
taires. Au  surplus,  fortement  secondé  par  cette  fortune  ou  ce  bon 
Génie  dont  il  se  croit  toujours  accompagné.  Mais,  comme  admi- 
nistrateur, il  n'a  ni  vues,  ni  moyens.  Ses  conseillers  intimes  sont 
en  ce  moment,  le  rhéteur  métaphysicien  Rœderer,  homme  qui  ne 
manque  pas  d'une  certaine  éloquence,  mais  l'esprit  le  plus  faux 
qui  ait  jamais  existé,  et  Regnaultde  Saint-Jean  d'Angély,  homme 
profondément  immoral,  avide  d'argent,  rêvant  sans  cesse  à  des 
plans  de  finances  et  les  soutenant  avec  une  logique  assez  spé- 
cieuse. Bonaparte,  très  avare,  toujours  prêt  à  sacrifier  tout  pour 
son  intérêt,  écoute  volontiers  ce  Regnault  qui,  sous  le  prétexte 
du  bien  public,  lui  propose  des  moyens  d'accroître  ses  trésors. 

L'existence  du  Premier  Consul  dépend  beaucoup  en  ce  moment 
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de  ses  succès  militaires  lien  imposera  au  grand  nombre,  s'il 
réussit  ;  mais,  en  forçant  l'admiration,  il  ne  se  conciliera  pas  les 
cœurs.  Il  sera  toujours  un  usurpateur  aux  yeux  des  Royalistes  et 
des  Révolutionnaires.  Il  a  cru  les  neutraliser  ou  les  gagner  en  les 
nommant  aux  fonctions  publiques.  Mais  le  venin  existe  toujours 
et  le  feu  n'est  qu'endormi  sous  les  cendres.  Il  ne  serait  pas  fort 
étonnant  que  dans  un  état  de  paix  absolu,  il  ne  vît  s'armer  contre 
lui  les  mêmes  gens  qu'il  veut  désarmer  par  son  indulgence  ou 
par  ses  bienfaits. 

Des  courriers  arrivés  hier  ont  apporté  la  nouvelle  des  étonnantes 
vctoires  du  Premier  Consul.  Paris  sera  illuminé.  Le  canon  a 
annoncé  avec  fracas  tous  ces  prodiges.  On  est  dans  l'enthousiasme, 
parce  qu'on  espère  que  la  paix  s'en  suivra  On  attend  ici  Bona- 
parte dans  dix  jours.  On  parle  de  lui  donner  les  fêtes  les  plus 
brillantes. 

XGI 
THOMAS  GRENVILLE  AU  GÉNÉRAL  DE  STAMFORD  (1) 

Londres,  i 4  juillet  1800. 

Il  lui  recommaade  son  beau-frère  Carysfort.  —  Marengo.  II 
espère  que  l'Autriche  n'acceptera  pas  l'armistice.  Quelles 
seront  les  conséquences  de  Marengo  et  l'attitude  de  Paul  I-^"^? 


Le  départ  de  mon  beau  frère,  lord  Carysfort,  mon  cher  Général, 
me  présente  une  occasion  que  je  saisis  avec  empressement  pour 
me  faire  rappeler  à  votre  souvenir  et  pour  vous  renouveler  les 
assurances  de  l'amitié  vive  et  sincère  que  je  vous  ai  vouée  depuis 
le  premier  moment  que  je  vous  ai  connu.  Comme  un  autre  motif 
puissant  qui  m'invite  à  vous  écrire,  c'est  1  intérêt  que  je  prends 
au  succès  et  au  bonheur  de  Mylord  Carysfort  et  je  crois  avoir  fait 
beaucoup  pour  l'autre  de  ces  objets  en  demandant  comme  une 
grâce  de  votre  amitié  pour  moi,  que  vous  ne  vous  refusiez  pas 
à  l'empressement,  avec  lequel  mon  beau-frère  cherchera  à  s'attirer 
votre  confiance  en  vous  donnant  la  sienne  avec  zèle,  franchise  et 
sincérité. 

Le  mari  d'une  sœur,  que  j'aime  tendrement,  est  un  parent  trop 
proche  pour  que  je  puisse  me  permettre  d'en  faire  l'éloge  ;  mais 
ce  serait  une  bien  douce  satisfaction  pour  moi  si  son  caractère 

(I)  R    O.  F.  O.  95,6. 
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franc,  loyal  et  aimable  vous  paraîtra  tel  qu'il  a  toujours  été 
estimé  par  ses  amis  dans  ce  pays.  Le  peu  qu'il  a  vu  de  votre 
correspondace  lui  a  inspiré  le  plus  grand  désir  d'entrer  en  liaison 
de  confiance  avec  vous  et  je  vous  laisse  à  vous-même  à  juger 
combien  ce  désir  devait  être  augmenté  d'après  le  rapport  que 
je  lui  ai  fait  de  l'avantage  et  du  bonheur  que  je  trouvais  dans 
toutes  les  bontés  que  votre  amitié  a  bien  voulu  me  témoigner 
pendant  mon  séjour  à  Berlin. 

Depuis  la  fin  de  ma  mission  ce  n'est  qu'en  spectateur  que  je 
me  suis  occupé  des  affaires  publiques  et  le  peu  de  suite  que  j'ai 
mis  à  mes  observations  sur  ce  sujet  ne  m'a  pas  tenté  de  vous 
ennuyer  de  mes  bavardages  décousus,  d'autant  plus  que  depuis 
quelque  temps  j'ai  été  beaucoup  plus  à  la  campagne  qu'à 
Londres,  qui  est  le  vrai  foyer  de  nos  politiques.  On  savait  déjà 
depuis  longtemps  les  nouvelles  de  la  bataille  de  Marengo  sans 
savoir  quelle  deviendrait  la  détermination  de  la  Cour  de  Vienne 
sur  cet  événement  malheureux.  Mais  si  je  dois  croire  au  bruit  pu- 
blic de  ce  matin,  je  dois  me  persuader  que  l'Empereur  se  refuse  à 
l'armistice  proposé  et  qu'on  suit  avec  vigueur  les  opérations  mili- 
taires contre  un  ennemi  qui  ne  s'endort  pas  facilement  (1)  J'espère 
de  tout  mon  cœur  que  cette  nouvelle  soit  vraie,  parce  que,  pour 
ceux  mêmes  qui  désirent  ardemment  la  paix,  il  faut  au  moins  que 
cette  paix  soit  faite  à  parti  égal,  sans  quoi  cène  serait  qu'une 
trêve  mal  arrangée,  où  le  même  danger  serait  toujours  à  craindre 
et  où  il  n'y  aurait  rien  d'assuré  que  le  malheur  et  la  disgrâce 
d'une  défaite  plus  désastreuse  par  ses  suites  qu'elle  ne  l'aurait  été 
par  la  perte  totale  de  l'armée  de  Mêlas.  Que  deviendra  donc  l'Ita- 
lie? Que  deviendront  la  Hollande  et  la  Flandre?  Que  deviendra  le 
pacifique  royaume  de  Prusse  ?  Quel  parti  prendra  sur  cette  crise 
importante  l'Empereur  de  Russie  ?  Je  voudrais  bien  sur  ce  dernier 
objet  me  satisfaire  de  l'espoir  consolant  que  ce  serait  à  notre  esti- 
mable ami  Panin  à  répondre  au  moins  en  ministre  à  cette  question  ; 
mais  le  vrai  intérêt  que  je  prends  personnellement  à  lui  et  à  son 

(1)  C'étiiit  là  un  but  dénué  de  tout  fondement.  La  convention  d'Alexan- 
drie est  du  15  juin.  Le  vainqueur  accordait  à  son  adversaire  une  suspen- 
sion d'armes  jusqu'après  la  réception  de  la  réponse  de  Vienne  et  avec 
préavis  de  dix  jours  pour  la  reprise  des  hostilités  dans  le  cas  où  François  II 
refuserait  de  la  ratifier.  Avant  de  partir  pour  Milan  le  17  juin,  le  Premier 
Consul  avait  chargé  le  général  de  Saint-Julien  de  porter  à  son  Souverain 
avec  la  Convention  une  longue  lettre  qu'il  lui  avait  écrite  sur  le  champ 
de  bataille  de  Marengo.  Le  21  juillet,  Saint-Julien  arrivait  à  Paris,  por- 
teur de  la  ratification  de  la  convention  d'Alexandrie  et  chargé  par  Fran- 
çois II  de  lui  faire  connaître  les  conditions  que  le  Premier  Consul  mettait 
<à  la  conclusion  de  la  paix. 
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bonheur  me  donne  plus  à  craindre  pour  lui  qu'à  espérer  de  lui 
dans  sa  malheureuse  position.  Donnez-moi  de  ses  nouvelles  et 
des  vôtres,  je  vous  prie,  et  croyez,  mon  cher  Général,  qu'il  n'y  a 
personne  qui  aime  et  vous  estime  plus  que  je  ne  le  fais  tou- 
jours et  tout  à  vous. 

Thomas  Grenvillk. 

XGII 

AU  GÉNÉRAL  DE  STAMFORD 

Unter  den  Linden,  Berlin. 
NOUVELLES  DE  PARIS  (1) 

Paris,  i  6  juillet  i  800. 

La  fête  du  14  juillet.  —  Mécontentement  de  Bonaparte.  —  Cam- 
bacérès.  —  Velléités  de  retraite  de  Lucien.  —  Réveil  des 
Chouans. 

La  fête  d'avant-hier,  très  nombreuse,  a  été  morne.  Bonaparte  a 
été  peu  applaudi.  Les  acclamations  n'ont  été  qu'au  Champ  de  Mars 
et  encore  dans  les  coins  (2j.  Il  a  pu  juger  que  le  peuple  est  très  mé- 
content. A  la  suite  de  cette  réjouissance,  on  parle  d'une  levée  de 
100.000  hommes  et  d'un  emprunt  forcé  (3).  On  ne  croit  plus  à  la 
paix.  On  crie  contre  l'affreuse  consommation  d'hommes.  Le  Pre- 
mier Consul  est  jaune,  renfrogné  et  d'une  humeur  détestable.  On 
voit  qu'il  est  désappointé,  ses  victoires  n'ayant  pas  le  succès  qu'il 
espérait.  Il  s'avise,  dit-on,  de  mépriser  les  Français.  Les  effets, 

(1)  R.  O.  F.  O.  95.6. 

(2)  «  La  foule  qui  bordait  les  deux  côtés  du  Champ  de  Mars,  dit  au 
*  contraire  Thiers  [Consulat  et  Emjnre,  I,  page  489)  se  précipita  pour 
«  voir  de  plus  près  les  héros  de  Marengo.  L'ivresse  poussée  au  comble 
a  faillit  amener  des  accidents.  Le  Premier  Consul  fut  longtemps  pressé 
«  dans  cette  mêlée  populaire.  Il  rentra  aux  Tuileries  entouré  de  lu  mul- 
o  titude  attachée  à  ses  pas...  » 

(3)  Au  lieu  de  l'emprunt  forcé,  dont  parle  l'informateur,  Thiers  (II, 
pages  153-154)  constate  au  lendemain  de  la  fête  du  l"  vendémiaire  que 
«  les  rentiers  venaient  de  recevoir  un  semestre  en  argent,  chose  qui  ne 
«  s'était  jamais  vue  depuis  le  commencement  de  notre  Révolution  ;  »  que 
«  les  fonds  publics  s'étaient  élevés  de  12  francs  (taux  réel  auquel  se  ven- 
«  dait  une  rente  de  cinq  francs,  la  veille  du  18  brumaire)  à  40  francs  et 
«  tendaient  à  s'élever  à  50  »,  enfin  que  «  les  obligations  des  receveurs 
«  généraux  qui  ne  s'étaient  escomptées  qu'à  trois  quarts  pour  cent  par 
«  mois,  c'est-à-dire  à  9  •/,  par. an,  l'étaient  maintenant  à  8  et  même  à  7. 
«  C'était,  ajoute-t-il  avec  raison,  un  intérêt  fort  modique,  en  comparaison 
«  surtout  de  celui  que  le  gouvernement  avait  supporté  jusque-là  ». 
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qui  avaient  remonté,  ont  repris  leur  taux  précédent.  On  assure  que 
les  deux  seconds  Consuls  devaient  faire  un  message  au  Corps  Lé- 
gislatif pour  proposer  la  cession  gratuite  en  toute  propriété  de 
Saint-Cloud  à  Bonaparte.  On  croit  que,  malgré  cette  flagornerie, 
il  ne  tardera  pas  à  se  défaire  de  ses  deux  collègues  et,  pour  éloi- 
gner Cambacérès  (1),  il  sera  obligé  d'y  joindre  Lebrun  (2).  Camba- 
cérès  est  le  chef  des  Jacobins  et  l'espoir  de  ce  parti. 

Ce  que  j'ai  mandé  de  Milan  prend  chaque  jour  une  nouvelle  fa- 
veur. Il  paraît  que  Kray  n'a  pas  fait  plus  de  façons  que  son  con- 
frère. Si  les  conspirateurs  ne  l'avouent  pas,  quelques  propos 
échappés  le  décèlent.  On  dit  qu'on  n'a  pas  tout  ce  qu'on  espérait 
et  qu'il  serait  dur  d'avoir  encore  recours  au  même  moyen. 

Un  émissaire  fidèle  m'apprend  que  Lucien  a  voulu  remettre 
avant-hier  le  portefeuille  à  son  frère  en  lui  disant  :  «  Que  s'il  vou- 
lait se  perdre,  il  en  était  le  maître  ;  mais  que  les  nobles  rentrés  en 
foule,  la  religion  rétablie,  étaient  la  destraction  de  l'état  de 
choses  actuel  et  augmentaient  chaque  jour  le  nombre  de  ses 
ennemis  ».  Le  vrai  est  que  nous  sommes  déjà,  dans  un  moment 
de  crise  semblable  à  celle  du  18  Fructidor  avec  la  diftérence  que, 
si  l'on  s'y  prend  bien,  le  parti  jacobin  succombera.  Déjî  il  fait 
dans  ce  moment  les  plus  grands  efforts  et  le  club  Helvétius  ou  de 
Chaillot  est  dans  la  plus  grajide  activité. 

Si  Bonaparte  barguigne,  il  peut  courir  de  grands  risques.  Un  de 
ses  affidés  m'a  dit  hier  qu'il  prenait  les  mesures  les  plus  sévères 
et  que  tous  ses  ennemis  étaient  veillés  et  entourés,  qu'on  surveil- 
lait leurs  menées  et  leurs  actions  ;  qu'ils  seraient  arrêtés  au  pre- 
mier moment  qu'ils  bougeraient.  Dieu  le  veuille,  car  s'il  venait  à 
périr,  sa  mort  serait  le  chaos. 

Les  Chouans  se  relèvent.  Ils  se  sont,  dit-on,  nommés  de  nou- 
veaux chefs,  les  anciens  les  ayant  trahis,  disent-ils. 

J'attends  avec  impatience  la  réponse  à  mes  propositions.  En  tout 

(1)  Cambacérès  (Je:iii-,J;ic.que.s-Régis  de)  (1753-1826),  Conseiller  à  la  Cour 
des  Comptes  de  Montpellier,  Député  de  l'Hérault  à  la  Convention,  il  vota 
la  mort  du  Roi  avec  ce'te  restriction  que  «  le  décret  ne  devait  être  mis 
«  à  exécution  que  si  la  France  se  trouvait  envaliie  par  l'ennemi  ».  I^rési- 
dent  de  la  Convention  après  le  9  thermidor,  puis  Membre  et  Président  du 
Conseil  des  Cinq-Cents,  Ministre  de  la  Justice  en  1798,  il  fut  nommé 
deuxième  Consul  après  le  18  brumaire.  En  180i,  il  devint  prince,  archi- 
chancelier  d'Empire  et  duc  de  Parme.  Il  fut  exilé  en  1815. 

Voir  en  réponse  à  l'accusation  de  jacobinisme  qu'on  porté  ici  contre  lui 
le  portrait  que  tracent  de  lui  Thirrs,  Consulat  et  Empire  (I,  106  et  II, 
190-211)  et  Ménrval,  Mémoires,  I,  152. 

(2)  Cf.  Le  portrait  que  Thiors  trace  de  Lebrun  (Ibidem,  II,  193).  Voir 
aussi  Ménkval,  Mémoires.  I.  153. 
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état  de  cause,  toul  est  bien  préparé,  mais  il  faut  le  nerf  de  la 
guene.  Sans  lui,  il  n'y  faut  pns  songer.  Delà  réponse  dépend  le 
parti  que  je  prendrai. 

XCIII 

GÉNÉRAL  DE  STAMFORD  AU  COMTE  PAMN  (1) 

Berlin,    J  800. 

Etat  de  la  France.  On  y  veut  la  paix.  —  Rappel  définitif  des 
troupes  russes.  —  Les  maladresses  de  Beurnonville.  — 
Eloge  de  Bignon.  —  Rivalité  d'Alvensleben  et  de  Haugwitz. 
—  Triomphe  de  Haugw^itz.  —  Les  craintes  de  Hambourg. 


Je  prends  la  liberté,  mon  cher  Comte,  de  vous  adresser  ci-joint 
des  extraits  des  quatre  dernières  lettres  que  j'ai  reçues  de  mon 
correspondant  de  Paris,  me  rappelant  que  la  communication  de 
ces  rapports  avait  paru  vous  faire  plaisir.  Ces  rapports  méritent 
d'autant  plus  de  confiance  qu'ils  sont  d'un  homme  sage,  modéré, 
bon  observateur,  à  même  de  savoir  la  source  de  ce  qu'il  avance 
et  qui,  n'étant  stimulé  par  aucun  intérêt  personnel,  n'a  absolu- 
ment en  vue  que  le  bien  général,  ce  qui  est  rare  dans  le  temps 
où  nous  vivons.  Je  n'ajouterai  aux  rapports  de  mon  correspon- 
dant qu'une  seule  observation,  qu'il  est  important  de  se  rappeler 
dans  ce  moment  :  C'est  qu'à  chaque  nouvelle  Constitution  que  les 
Français  ont  délirée  et  dont  le  but  n'a  jamais  été  autre  que  celui 
de  faire  passer  les  rênes  du  Gouvernement  des  mains  d'un  usur- 
pateur dans  celles  d'un  autre,  on  est  toujours  tombé  dans  l'er- 
reur de  croire  que  l'ordre  allait  être  rétabli  en  France  et  par  con- 
séquent dans  le  reste  de  l'Europe.  Il  est  à  craindre  que  la  même 
erreur  ne  se  produise  encore  aujourd  hui. 

Le  cri  de  Paix  a  été  en  dernier  lieu  le  charme  qui  a  fait  aller 
les  Français  au  combat,  comme  ils  y  allaient  naguère  au  cri  de 
Liberté  et  depuis  les  derniers  événements  de  cette  campagne,  le 
mot  de  Paix  est  ici  et  ailleurs  dans  toutes  les  bouches.  C'en  est 
fait,  dit-on,  de  la  Révolution.  Elle  a  enfin  atteint  son  dernier 
terme.  On  n'en  veut  plus  en  France,  d'accord.  Mais  en  est-il  de 
même  partout  ailleurs?  Et  puis,  sait-on  ce  que  la  France  veut  ou 
ne  veut  pas,  tandis  que  elle  ne  le  sait  pas  peut-être  elle-même. 
Voilà  la  question  qu'il  s'agit  d'examiner.  Il  est  arrivé  aux  Fran- 

(1)  R.  O.  F.  O.  93  G. 
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çais  ce  qui  arrive  à  toute  nation  qui  aspire  à  plus  de  liberté 
qu'elle  n'en  peut  supporter.  Elle  finira  par  fléchir  sous  le  despo- 
tisme militaire  et  plût  à  Dieu  que  la  France  y  eût  fléchi  sous  son 
dernier  Roi.  Elle  serait  moins  malheureuse  et  elle  eût  épargné  à 
l'Europe  les  calamités,  dont  elle  aura  longtemps  à  gémir,  sans 
compter  les  nouveaux  malheurs  qu'elle  lui  prépare  encore.  Si 
le  gouvernement  actuel  de  la  France  se  maintient  dans  sa  toute- 
puissance,  ce  dont  on  peut  douter  avec  raison,  il  aura  sans 
contredit  la  force  nécessaire  pour  y  comprimer  l'esprit  révolu- 
tionnaire. Mais,  en  même  temps,  il  l'excitera  ailleurs  et  malheu- 
reusement il  se  trouvera  trop  de  peuples  aussi  avides  de  change- 
ments, aussi  corrompus  que  l'étaient  les  Français  lorsqu'ils 
levèrent  l'étendard  de  la  révolte.  Si,  au  contraire,  ce  Gouverne- 
ment venait  à  être  culbuté  pendant  qu'on  serait  occupé  à  négo- 
cier une  paix,  que  deviendraient  les  négociations  et  que 
deviendrait  la  paix  elle-même,  supposé  qu'on  fût  parvenu  à  la 
conclure  avant  cet  événement? 

Paul  retire  décidément  ses  troupes  (l).  Les  Seigneurs  russes, 
qui  ont  quelque  influence  sur  son  esprit  et  qu'on  sait  avoir  été 
toujours  contre  la  guerre,  Rostoptchine  (2)  surtout,  ont  profité  de 
la  mésintelligence  entre  les  deux  Empereurs  pour  déterminer 
leur  Maître  à  ce  parti  que  le  baron  Krûdener  croit  irrévocable.  Le 
Ministère  anglais  eut  probablement  été  prévenu  de  cet  événement, 
si  la  communication  entre  Londres  et  Saint-Pétersbourg  n'avait 
pas  été  interrompue  pendant  près  de  deux  mois  par  les  vents 
d'Est  et  les  glaces  (3j.  Mylord  Minto  vient  cependant  de  donner 
de  nouveau  des  espérances  à  sa  Cour  relativement  à  celle  de 
Vienne,  qu'il  dit  décidée  à  plier  sous  la  volonté  impérieuse  de 
Paul.  Ici  on  a  répondu  vaguement  aux  ouvertures  qu'il  a  fait 
faire  par  le  baron  KrïiJener  qui  a  donné  à  entendre  qu'on  dési- 

''1)  Le  10  mai,  Beurnonville  avait  résumé  dans  sa  Jépèclie  à  Talleyrand 
«  les  trois  pas  importants  faits  ici  depuis  quelques  mois  : 

1*  Le  retrait  aljsulu  du  Czar  de  la  Coalition. 

2*  Son  ralliement  à  la  Cour  de  Prusse,  dont  il  s'était  éloigné. 

3'  L'accord  de  ces  deux  Puissances  pour  restreindre  d'un  côté  l'agran- 
dissement de  l'Autriche  en  Italie  et  de  l'autre  la  domination  de  l'Angle- 
terre sur  les  mers. 

«  Ces  premiers  pas  doivent  naturellement  nous  conduire  à  la  paix  géné- 
rale, mais  c'est  seulement  par  de  grands  succès  que  nous  pourrons  en 
rendre  les  conditions  avantageuses  à  la  République  ». 

("Prusse,  Volume  228,  f°  105,  Dépêche  chiffrée  n»  38). 

(2)  Cf.  Appendice.  Note.  Notice  Biographique. 

(3)  Cf.  B.  Garliho  à  Thomas  Grenville,  Berlin,  28  avril  1800  (Drop- 
more  Papers,  VI,  218  220)  el  lord  Minto  à  lord  Grenville. 

STAMFORD  22 
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rait  se  concerter,  non  seulement  sur  ce  qui  concernait  le  Nord  de 
l'Allemagne,  mais  l'Ailemagne  entière  et  même  l'Italie,  remettant 
toutefois  de  traiter  ces  objets  à  des  temps  où  l'on  verrait  plus 
clair. 

Les  choses  sont  restées  là.  M.  Kriidener  est  d'opinion  qu'on  ne 
veut  que  temporiser  et  ménager  tous  les  partis. 

Le  citoyen  général  Beurnonville  n'inspire  ici  guère  de  confiance. 
On  dit  que  c'est  un  hâbleur,  dont  le  langage  et  les  manières 
annoncent  un  homme  sans  éducation.  Se  trouvant  un  de  ces  jours 
dans  une  société  où  quelqu'un  le  questionna  sur  les  Membres  du 
ci-devant  Gouvernement  Français  :  «  Celaient  tous,  répondit-il, 
«  des  cochons  et  des  voleurs.  »  Parlant  ensuite  de  Bonaparte  avec 
éloge,  il  ne  déguisa  pas  dans  le  portrait  qu'il  en  fit  que  :  «  Ce 
«  héros  aime  beaucoup  les  métaux  précieux  ;  quil  met  volontiers 
«  les  mains  dessus,  quand  l'ocasion  de  s'en  emparer  se  pré^ 
«  sente.  »  Il  taxe  sa  fortune  actuelle  entre  trois  et  quatre  millions. 
Ce  dernier  point  m'a  paru  mériter  plus  d'attention  qu'on  ne  lui  en 
donne  ici,  parce  que  l'âme  du  héros  se  trouvant  partagée  entre 
l'amoar  de  l'argent  et  celui  de  la  gloire,  il  ne  serait  peut-être  pas 
impossible  de  faire  triompher  le  premier.  Au  reste,  Beurnonville, 
d'après  tout  ce  qu'on  dit,  est  un  bonhomme  peu  redoutable  ; 
mais  ses  deux  secrétaires,  Bignon  (4)  et  Gaillard  (2),  le  sont  d'au- 

(1)  BiGNGN  (Louis-Pierre-Edouard,  baron)  (1771-1841).  Eulré  de  biuiiie 
heure  dans  I:i  diploniaîie.  Secrétaire  de  Légation  <à  Berne  (1797)  puis  à 
Milan  (République  cisalpine)  (1799)  ei  à  Berlin  (180U).  Chargé  d'affaiies 
(1802).  puis  Ministre  à  Ca.ssel  (1804).  Chargé  de  l'administration  des  Pro- 
vinces prussiennes  (ISOti).  Achuinistrateur  générai  de  l'Autriclie  (1809),  il 
alla  devienne  à  Varsovie,  comme  Ministre  Plénipotentiaire.  Sous-secré- 
taire d'Etat  aux  Affaires  Etrangères  pendant  les  Cent-Jours,  il  reçut  le 
22  juin  1815  pour  quelques  jours  la  direction  de  ce  Département.  Elu 
député  en  1817,  il  fut  constamment  réélu  jusqu'en  1837  et  fut  alors  nommé 
Pair  de  France. 

(2)  Gaillard,  né  à  Aignay  en  Bourgogne  le  28  septembre  1737,  Antoine- 
Bernard  Gaillard  avait  commencé  ses  éludes  au  collège  de  Châtillon-sur- 
Seine  et  les  avait  terminées  au  Séminaire  de  Saint-Sulpice  à  I^aris.  II 
avait  débuté  dans  la  carrière  des  Afîaires  Publiques  en  1761  à  l'inten- 
dance de  Limoges  «  sous  les  ordres  du  plus  vertueux  et  du  plus  éclairé 
n  de  tous  les  intendants  de  province  d'alors,  le  grand  Turgot  ».  «  C'est 
«  lui,  dit  Gaillard  -lui-même  aux  représentants  du  Comité  de  Salut  Pu- 
«  blic  dans  un  Mémoire  remis  le  6  messidor  an  III.  c'est  lui.  dont  les 
«  conseils  me  forcèrent  au  travail,  dont  les  leçons  me  donnèrent  les  pre- 
«  mières  idées  s'aines  sur  la  liberté,  sur  les  Gouvernements,  sur  toute 
«  l'économie  politique  ». 

Gaillard  resta  à  ceite  excellente  école  jusqu'en  1769  et  à  ce  moment 
M.  de  Boisgelin.  un  ami  de  Turgot.  étant  nommé  Ministre  à  Parme,  il 
obtint  de  partir  avec  lui.  Ce  te  première  mission  prii  fin  en  1772  par  la 
révolution  de  Parme.  Le  Ministre  de  l'Infant  fut  renvoyé,  les  ministres 
de  France  et  d'Espagne  rappelés.  En  1773.  le  marquis  de  VériiC,  ministre 
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tant  plus,  et  le  choix  que  Bonaparte  a  fait  de  ces  deux  hommes, 
laisse,  à  mon  avis,  entrevoir  les  desseins  qu'il  couve.  Bignon  est 
le  même  qui  sous  Mengaud  a  (1)  jacobinisé  la  Suisse  et  Gaillard 
est  lié  avec  tous  les  Jacobins  de  Berlin,  Aussi  remarque-t-on 
leurs  fréquentes  entrevues  avec  le  juif  Ephraïm  et  consorts. 
Il  y  a  eu  une  forte  lutte  entre  les  Ministres   Alvensleben   et 

;i  Gassel,  l'emmena  avec  lui.  A  Cassel.  comme  plus  tard  à  Copenhague, 
où  Gaillard  suivit  son  ciief  en  1775,  le  marquis,  fort  homme  du  monde, 
mais  fort  ignoranî  des  r;fîaires,  laissa  tout  faire  à  son  secréiaire.  En 
177J.  M.  de  Vérac  revint  en  France  et  Gaillard  est  Gluirgé  d'alïuires  jus- 
qu'en 1780,  Après  avoir  touché  barre  à  Paris  en  avril,  il  repart  en  mai 
pour  I^étersbourp:,  où  son  chef  est  nommé.  Il  y  est  encore  Chargé  d'af- 
faires en  1783.  revient  à  l^aris  en  1784,  repart  presque  aussitôt,  toujours 
avec  M.  de  Vérac,  pour  la  Hollande,  y  reste  Chargé  d'affaires  en  1787. 
assiste  à  la  Révolution,  dont  il  raconte  les  phases  dans  un  Mémoire,  de- 
vient Ciiargé  d'aiïaires  en  pied  après  l'ambassade  de  M.  de  Sain*-Priest, 
e9t  appelé  à  Paris  en  1792.  où  il  e&t  chargé  par  Lebrun  d'une  grande 
partie  de  la  Correspondance  politique,  remplit  de  Brumaire  an  II  (oc- 
tobre 1793)  à  Germinal  an  III  (mars  1795)  au  miliea  des  plus  grands  dan- 
gers une  mission  secrète  en  Hollande  et  en  Allemagne,  est  nommé  Mi- 
nistre à  Berlin  par  le  Comité  de  Salut  Public,  le  23  messidor  an  III 
(14  juillet  1795),  reste  à  Berlin  jusqu'au  19  floréal  an  VI  (8  mai  ■1798\  au 
moment  où  Siéyès  vieni  prendre  possession  de  l'Ambassade  extraordi- 
naire et  est  enfin  nommé  Garde  des  Archives  en  frimaire  an  VIII  (no- 
vembre 1799).  Toujours  soul'fratat,  toujours  lisant  Horace,  ce  poète  des 
blasés.  Gaillard  se  souciait  peu  de  sa  place  et  de  ses  fonctions.  Il  eut 
pourtant  le  portefeuille  par  intérim  pendant  un  voyage  de  Talleyrand 
aux  eaux  de  Bourbonne  en  1801  (Décre:  du  18  juin).  Il  signa  le  24  août 
le  traité  de  paix  avec  la  Bavière.  Il  fut,  comme  ses  collègues,  décoré  en 
l'an  XII  de  l'étoile  de  la  Légion  d'Honneur,  mais  à  tout  il  préférait  la 
vie  tranquille  et  douce  et  il  mourut  à  l'hôtel  Maurepas,  le  6  mai  1807, 

(F.  Masson,  Le  Département  des  Affaires  Etrangères  pendant  la  Ré- 
volution (1787-1804)  pages  474-476). 

(1)  Mengaud  (Antoine)  (1750-1818).  Son  cousin  Reubell  le  fit  charger 
d'une  mission  auprès  de  Passavan  Oglou.  A  son  retour  en  France,  il  fut 
envoyé  en  mission  en  Suisse  où  il  remplaça  Barthélémy.  Il  y  arriva  en 
même  temps  que  les  troujies  françaises,  exigea  l'expulsion  du  ministre 
d'Angleterre.  Wickham.  ei  des  émigrés.  Il  ne  put  s'entendre  avec  Rapi- 
nat,  un  autre  agent  du  Directoii-e.  En  juin  1799,  il  adressa  aux  Consuls 
une  accusation  contre  Schérer  et  le  commissaire  Rivaud,  Après  le  18  bru- 
maire, il  fut  nommé  Commissaire  dans  les  ports  de  la  Manche  e,'  du 
Pas-de-Calais  où  il  exerça  ses  fonctions  avec  une  telle  sévérité  qu'à  la 
suite  de  plusieurs  réclamations,  il  fut  rappelé  en  1804  et  rendu  à  la  vie 
privée. 

«  Le  principal  commissaire  spécial  fut  celui  de  Boulogne,  placé  ainsi  à 
«  la  porte  du  Détroit,  chargé  de  surveiller  les  agents  de  l'étranger,  I«s 
«  prêtres  déportés,  les  émigrés  revenant  d'Angleterre,  les  émissaires  des 
«  princes  réfugiés  de  l'autre  côté  du  Détroit,  les  contrebandiers  et  les 
«  parlementaires.  Un  arrêté  spécial  forçait  tout  Français  rentrant  d'An- 
«  gleterre  à  débarquer  à  Boulogne  et  à  passer  ainsi  sous  les  yeux  du 
«  terrible  magistrat  de  police  qui,  par  surcroît,  avait  la  surveillance  de 
«  toute  la  côte  de  Boulogne  à  Ostende.  On  mit  .à  ceite  place  un  des  plus 
«  actifs  agents  du  Ministre,  Mengaud,  ([uo  Foucl  ô  ajjpelail  en  souriant: 
«  .son  plus  gros  dogue  ».  (Madelin,  Fouché.  I„  291-292). 
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Haugwilz,  à  qui  resterait  le  chef  du  Département  des  Affaires 
Etrangères.  Haugwilz  l'a  emporté.  Il  a  seul  le  portefeuille  et  ne 
communique  rien  à  ses  collègues.  C'est  à  Behm  et  à  Lombard 
qu'il  doit  ce  triomphe,  de  sorte  que  le  Roi  n'apprend  plus  rien 
que  par  l'organe  de  ces  trois  Messieurs,  et  surtout  par  celui  de 
Lombard  et  de  Behm  qui  sont  les  vrais  faiseurs.  On  accuse 
Haugwitz  d'être  devenu  d'ane  paresse  et  d'une  négligence 
extrêmes  (1). 

Hambourg  a  de  nouveau  pris  l'alarme.  Le  Magistrat  a  envoyé 
ici  un  secrétaire  intime  pour  informer  le  Roi  qu'il  se  renseigne  et 
qu'il  sait  qu'on  a  à  Paris  le  projet  de  s'emparer  de  la  ville.  En 
donnant  cet  avis,  il  a  de  nouveau  demandé  la  protection  du  Roi 
qui  doit  avoir  répondu  que  :  «  Si  les  Français  faisaient  mine 
d'attaquer  Hambourg,  il  marcherait  à  son  secours  avec  toutes  ses 
forces  ».  Je  tiens  cela  d'une  personne  à  qui  il  l'a  dit  en  confi- 
dence. Si  la  chose  est  vraie,  il  faut  qu'on  la  tienne  très  secrète, 
car  de  toutes  les  personnes  que  j'ai  vues,  personne  ne  m'en  a  parlé. 

Je  ne  dois  pas  oublier  un  propos  de  Beurnonville  :  «  La  Prusse, 
«  a-dit-ildit,  ferait  bien  de  s'emparer  du  pays  de  Hanovre  qui 
«  serait  mieux  dans  ses  mains  que  dans  celles  du  Roi  d'Angle  - 
«  terre  ».  'Voilà  tout  ce  que  j'ai  pu  recueillir. 

Je  suisetc 

(1)  Haugwitz  était,  au  dire  de  Stein,  un  ancien  Théosophe,  un  visiun- 
«  naire,  un  disciple  de  Lavater,  un  homme  qui  avait  làcliemenl  tralii  la 
«  femme  avec  laquelle  il  vivait  pour  se  soumettre  aux  intrigues  d'une 
«  autre  femme,  un  débauché  abruti  par  les  voluptés  et  perdant  au  jeu  le 
«  temps  qu'il  devait  consacrer  à  l'Etat  ». 

(Cf.  Mémoire  de  Stkin,  intitulé  :  Représentation  de  l'organisation 
vicieuse  du  cabinet  actuel  et  4e  l&  nécessité  de  former  une  Conférence 
des  Ministres). 

«  Le  Roi,  mandait  le  t4  janvier  1800  Bignon  à  Talleyrand,  vient  de 
«  donner  à  M.  Lombard,  son  Secrétaire  particulier,  une  nouvelle  preuve 
«  de  bienveillance.  H  l'a  nommé  Conseiller  du  Cabinet.  Ce  Conseil  se 
«  trouve  ainsi  composé  de  quatre  membres.  M.  Beyme  (Behm)  est  chargé 
«  plas  pirticulièrement  de  l'extérieur,  M.  de  Zistrow,  de  la  Guerre, 
«  >L  Lombard,  des  Affaires  Etrangères.  I^our  M.  de  Kôkeritz,  il  s'occupe 
«  \vn  peu  des  diverses  parties,  m  lis  surtout  de  celte  dernière  ».  [Prusse, 
Volume  226.  Dépêche  chiffrée  n»  3,  f'  203). 

Gf.  Appendice  no'e,  extraits  des  dépèches  de  Beurnonville  rela'ives 
aux  dispositions  de  Haugwitz. 
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8.  /.  ".   d. 

Notes  complémentaires  sur  Beurnonville,  Bignon,  Gaillard  et  la 
situation  à  Hambourg.  Persistance  de  sa  défiance  à  1  égard 
de  Haugwitz. 

Analyse  Beurnonville  n'in?pire  guère  de  confiance.  Façon  hos 
tile  et  haineuse  dont  il  parle  de  Bonaparte). 

Si  Beurnonville  n'est  guère  à  craindre,  ses  deux  secrétaires, 
Bignon  et  Gaillard,  sont  redoutables.  On  assure  que  ce  Bignon 
est  celui  qui  sous  Mengaud  a  jacobinisé  la  Suisse  et  qui  le  fit  rap  - 
peler,  parce  qu'à  son  gré  il  n'allait  pas  assez  vile  en  besogne. 
Quant  à  Gaillard,  on  sait  qu'il  est  depuis  longtemps  lié  avec  tous 
les  Jacobins  de  Berlin.  Aussi  remarque-t-on  qu'ils  ont  l'un  et 
l'autre  de  fréquentes  entrevues  avec  le  juif  Ephraïm  et  consoris. 

Une  autre  observation  que  l'on  reniarque,  c'est  que  le  Roi,  qui 
évite  plus  que  jamais  de  parler  politique  et  affaires  avec  tout  autre 
qu'avec  ceux  en  qui  il  a  placé  sa  confiance,  ne  peut  échapper  à 
Beurnonville  qui,  dès  qu'il  aperçoit  Sa  Majesté,  se  jette  effronté- 
ment dans  son  chemin  et  la  tient  souvent  une  demi-heure  dans 
l'embrasure  d'une  fenêtre  sans  qu'Elle  puisse  s'en  débarrasser. 

D'un  autre  côté,  on  observe  que  plus  le  Roi  tâche  d'éviter  cet 
importun,  plus  ses  aides  de  camp,  d'autres  généraux  et  courtisans 
s'empressent  de  le  rechercher  et  de  s'entretenir  avec  lui.  Tout  ce 
que  la  pusillanimité,  la  bassesse  et  l'avilissement  ont  de  plus 
marquant,  voilà  ce  qu'on  oppose  ici  à  l'ennemi  qui  sape  les  fon- 
dements de  cet  Etat  .... 

[Hambourg).  On  prétend  que  la  France  caresse  le  projet  de  s'en 
emparer.  L'auteur  du  rapport  est  porté  à  y  croire  et  cite  un  propos 
de  Beurnonville  :  «  La  Prusse  ferait  bien  de  s'emparer  du  pays  de 
((  Hanovre  qui  serait  mieux  entre  ses  mains  qu'entre  celles  du  Roi 
<(  d'Angleterre  ». 

«  J'ai  eu  hier  un  long  entretien  avec  M.  de  Haugw^itz  (%)  et  si  je 

(1)  R.  O.  F.  O.  !),'.6,  de  Berlin  et  probablemenl  de  juillet  18!)0.  Cf.  Ap- 
pendice, note  relative  n  l'annoblissement  de  Stamford  par  François  II.- 

(2)  Il  ne  semble  pas  que  Haugwitz  ait  cette  fois  parlé  à  Stamford  de 
ce  qu'il  appelle  «  les  tripotages  entre  les  confidents  du  Roi  et  la  mission 
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«  n'en  rends  pas  compte  à  Votre  Altesse  Sérénissime,  c'est  que  je 
«  n'ai  aucune  confiance  dans  ce  Ministre  Je  le  vois  pourtant  sou- 
((  vent,  puisqu'il  m'y  incite  et  parce  que  quand  on  sait  s'y  prendre, 
«  il  y  a  toujours  quelque  chose  à  tirer  de  lui  au  sujet  des  tripo- 
«  tages  entre  les  confidents  du  Roi  et  la  mission  française,  et 
«  c'est  à  quoi  je  suis  fort  attentif  »  (1). 


«  Irjiiicaisc.  »  Haugwiiz  lui-même  iréîaii  d'ailleurs  pas  CMiuplètement  étran- 
ger à  n  ces  îi'ipotages  ». 
(1)  Prus-^'\  vol.  22.  Dépêche  cliilîrée  n"  .Vi.  f"  -218. 

5  juillet  1800. 
Berlin,  16  messidor,  an  8. 

BEURNON VILLE  A  TALLEYRAXD 

(Causes  (le  l'inertie  de  la  I^russe  après  Marengo.  Sympiôines  d'un  chan- 
gemeiii  de  poliiique). 

«   Parmi  les  causes  du  sysinue  d'iiKjnif-  adiip:é  ilepnis  [dusieurs 

«  années  par  le  Gouvernement  Prus>i'.Mi.  ii  i'aii;,  a  i  n  croire  le  langage 
«  actuel  du  Minisière  prussien,  compicr  j.inir  licaiicaip  l'épuisement  où 
«  avaii  laissé  cet  Elai  le  dci-iiii.'r  Rni  qui  aval'  dis^ipé  dans  une  guerre 
«  imprudenio  et  dans  de  toiles  dépenses  le  trésor  aiu-ssé  pir  Frédéric  II. 
«  Il  ne  restait  donc  à  ce  Gouvernement  que  son  arnuM;,  mais  sans  moyens 
«  pécuniaires  pour  la  faire  nunivoir  Le  jeune  Roi  n'a  ou  ;  ion  plus  à  cœur 
«  que  de  rétablir  ses  linances  c:  le  dcsii'  d'arriver  jiromiitemeui  à  ce  but 
«  l'a  obligé  d'en  pour>uivre  les  luovrii^.  !>ai'  les  ciïor.s  du  Roi  pour  re- 
«  couvrer  ce  nerf  esseuliel,  ou  peu:  [u-c.MiiiM'r  qu  iî  end  à  sonir  de  l'inac- 
«  tion  à  laquelle  il  étail  ré<luii  ci  Ic^  cliaiipviM,Mit-  sui'V(>ini--  à  noire 
«  avau  aé'c  peuvent  ii  m. s  inspirer  quelque  espéranci."  sur  :-cs  dé.ermina- 
«  iiou-,  iilcricui'c-,  ().  ciioc  autrefois  à  se  défendre  ceiiiro  \i'~.  lns!ances 
«  delà  Russie  (jui  voniaii  ,'i;ntrainer  dans  \]]\t'  coalition  noincilc,  \('  (labi- 
«  net  de  Berlin  esi  d'a(a:aii-d  aujourd'hui  a^cc  ,■,■{  ,.  l'ui-^^aiico  conu-c  l'An- 
«  glelerre  eL  l'Autriche  .alT  diilic  par  nos  i  ijoiupiu's  ». 

LE  MÊME  AU  MÊME 

Berlin,  22  mes>^iiloi-  [il  juillet  1800). 
Haug'witz  réitère    l'assurance  des  disjiositions  où  sou;   les  Caldnets  de 
Pé'.ersbourg   el   de  Berlin  de  continuer  la  pacilicaiion  générale.  Ils  agi- 
ront dés  qu'ils  connaîLronl,  les  vues  du  J^remier  Consul  Bonaijarie. 

Beurnonville  lui  répond  qu'on  eu:  prévenu  bien  des  lenteurs  en  instrui- 
sant le  Prejuier  Consul  des  bases  sur  le,-quelles  on  (a;nL[ite  é;a])lir  cette 
pacification.  Il  lui  apprend  que  Cobenzl  e;  Die^richsiein  son:  partis  de 
Vienne  pour  se  rendre  auorès  du  I^remier  Consul. 

ï"  -231. 

Paris.  12  juillet  1800- 

SANDOZ-ROLLLX  A  T  ALLE  Y  il  AS  D 

Il  lui  fait  connai  re  que  s:i  Cour  a  remis  à  Beurnonville  une  note  conle- 
nan*  l'offre  d'une  médiation  formelle  de  la  Prusse  e(  de  la  Russie  iiour  le 
rétablissement  de  la  paix,  Il  demande  ffuc  cette  note  soit  mise  suus  les 
yeux  du  Premier  Consul. 

Talleyrand  répondit  à  cette  no'.e  par  une  noie  en  date  du  7  aoù'i. 
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AU  GKNÉKAL  DE  STAMFORD. 
NOUVELLES  DE  PARIS  {\) 

Paris,  24  juillet  iSOO. 

Action  de  Fouché  et  de  Lucien  sur  le  Premier  Consul.  —  Le 
nouveau  Comité  de  révision  des  radiations.  —  Epuisement 
du  Trésor.   —  Stagnation  du  Commerce.  —  Le  général  de 
Saint-Julien  à  l'Opéra. 


Je  parlais  dans  ma  dernière  lettre  de  la  crise  où  nous  étions. 
Elle  vient  de  se  terminer  par  une  reculade  du  Premier  ConsuL 
Fouché,  de  Nantes,  Lucien  et  autres  se  sont  réunis  pour  l'attaquer 
tous  à  la  fois.  Ils  lui  ont  représenté  les  nobles,  rentrant  en  foule, 
intriguant,  agissant  ouvertement  contre  lui,  les  prêtres  reprenant 
leur  empire  et  l'ancien  ordre  do  choses  revenant  à  grands  pas,  les 
acquéreurs  de  biens  nationaux  tourmentés.  Le  Premier  Consul  a 
été  efïrayédu  tableau.  lia  craint  de  n'être  pasle  maître  du  mouve- 
ment qu'on  lui  annonçait, 

8000 radiations  déjà  préparées  ont  été  rejetées,  le  Comité  de  révi- 
sion cassé  et  ordre  d'«n  composer  un  nouveau,  enfin  toutes  les 
entraves  précédentes  (2'. 

On  croit  que  ce  n'est  qu'un  épouvantail.  C'est  vraisemblabement 
un  moyen  d'obtenir  de  l'argent,  de  presser  des  éponges  à  demi- 
Ci)  U.  O.  F.  95.6. 

(2)  Quelque  bien  renseignéque  pût  être  le  correspondani  royalisle  de  Stam- 
ford,  sou  informaliou  semble  èire  quelque  peu  risquée.  Elle  est  en  tout 
cas  prématurée,  puisque  l'arrêté,  uiodifianl  les  procédures  de  radiation  et 
réorganisant  le  Comité  chargé  d'arrêter  sur  des  bases  nouvelles  la  liste 
des  émigrés  définitivement  radiés,  ne  fut  pris  que  le  20  vendémiaire 
an  IX  (2u  octobre  1800),  II  ne  peut  s'agir  en  effet  ici  que  de  la  mesure  prise 
par  le  Premier  Consul  le  '26  messiclor  an  VIII  (15  juillet  1800).  (Cf.  Cor- 
respondance, VI,  4.98i).  Bonaparle.  irouvan!,  non  sans  raison,  insuffisant 
le  projet  d'arrèié  proposé  par  Fouché,  lui  prescrivi  de  lui  présenter  le 
loudemain  un  projet  maintenant  définitivement  sur  les  lisles  de  l'émigra' 
tion  tous  les  émigrés  qui  n'avaient  pas  réclamé  Leur  radiation  avant  le 
4  nivôse  an  VIII  (25  décembre  1799)  et  dont  les  réclamations  n'étaient  pas 
arrivées  à  la  Police  au  25  messidor  au  VIII  (14  juillet  18U0j.  Il  n'est  que 
juste  de  constater,  comme  le  fait  d'ailleurs  MADiaiM  [Fouché,  I,  313),  que 
cette  rigueur  était  justifiée  par  la  découverte  d'un  coiuplot  ayant , pour 
objet  d'enlever  Bonaparte  sur  la  route  tle  la  Mahuai8(ju  et  même  probable- 
ment de  l'assassiner.  Eu  floréal,,  Fouché  fit  arrêter  le  chevaliea- de  Coigny 

Ve  prétendu  chevalier  Joubei-t,  qui  fut  fusillé  peu  après. 
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desséchées.  Les  amnistiés  sont  ménagés,  parce  qu'on  craint  de 
renouveler  les  troubles  dans  les  provinces  de  TOuest. 

En  tout,  nous  sommes  loin  de  reposer  sur  un  sol  tranquille.  Le 
Premier  Consul,  comme  homme  d'Etat,  est  faible  et  aisé  à  manier. 
Son  poignet  fléchit  sous  les  guides.  C'est  cependant  sur  lui  que  re- 
pose le  salut,  la  sûreté  de  ce  pays.  Des  milliers  d'individus  qui 
n'ont  d'autre  état  que  le  brigandage,  afîamés  d'or  et  de  sang,  sont  à 
l'allùt  pour  prendre  les  bayonneltes.  Cette  réflexion  est  dans  la 
bouche  de  tout  le  monde,  mais  les  uns  n'osent  reculer,  ni  les  autres 
avancer.  On  jouit  du  jour  présent  sans  s'occuper  du  lendemain. 
L'Etat  est  épuisé  par  cette  campagne.  On  n'a  d'autres  ressources 
que  des  contributions  énormes  et  des  nouveaux  riches  qui  vendent 
au  poids  de  l'or  ce  même  or  qu'ils  ont  volé  à  l'Etat.  Si  la  paix  ne 
se  fait  pas,  Dieu  sait  les  maux  qui  menacent  ce  peuple.  Il  règne 
cependant  un  luxe  extérieur.  C'est  le  clinquant  d'habits  de  théâtre. 
L'amour  des  plaisirs,  son  excès  écartent  toute  réflexion.  Aujour- 
d'hui dans  un  char  brillant  on  étale  un  luxe  immodéré  et  demain 
on  est  couvert  de  haillons.  Voilà  l'image  de  ce  pays-ci. 

Au  milieu  de  cela,  quelques  fortunes  rapides  et  scandaleuses 
insultent  à  la  pauvreté  générale.  Point  d'industrie,  point  de 
commerce,  faute  de  crédit.  Un  agiotage  usuraire,  sans  frein  et  sans 
pudeur,  120/0  est  le  plus  modéré.  3  à  4  0/0  par  mois  sont  fréquents. 
On  veut  ou  tout  perdre  ou  tout  gagner.  On  n'a  nulle  confiance  dans 
l'armée.  Si  la  paix  ne  se  fait  pas,  il  est  impossible  de  s'en  tirer. 
L'armistice  est  conclu  et  accepté.  On  espère  que  l'Angleterre  y 
accédera.  Il  paraît  qu'il  va  y  avoir  un  congrè.5  général. 

Hier  le  général  de  Saint-Julien  parut  à  l'Opéra.  Il  y  a  été  applaudi 
à  tout  rompre  (l). 

(1)  Saint-Jumex  Wallsek  (Jean-François-Séraphin,  comte  de)(175!-1836). 
Colonel  (1796).  Général-major  (1797),  à  la  suite  de  sa  brillante  conduite  à 
Bassano.  Employé  à  l'armée  de  Mêlas  en  1800  et  chargé  après  Marengo 
de  se  rendre  en  France  pour  y  traiter  avec  le  Premier  Consul.  Désa- 
voué et  disgracié  après  son  retour,  comm^andant  de  la  place  d'Olmûîz, 
puis  employé  à  l'armée  de  Bavière  à  la  reprise  des  hostilités,  comman- 
dant d'un  rassemblement  en  Tyrol  en  1805,  Gouverneur  de  la  Silésie  de 
1806  à  1809  où  on  l'appelle  à  l'ambassade  de  I^étersbourg  qu'il  géra  jus- 
qu'en 1812.  En  1815,  il  accompagne  l'archiduc  Jean  en  France,  puis  à 
Londres. 

Saint-Julien  paraissait  assez  peu  apte  à  des  négociations  diplomatiques, 
si  l'on  en  juge  par  cette  appréciation  de  Sandoz-Rolliu  :  «  Ce  n'est  pas 
«  que  le  négociateur  autrichien  soit  fort  discret  et  mesuré  dans  ses  pa- 
«  rôles.  Rien  moins  que  cela.  »  (Cf.  Bailleu,  Publicationen  aus  den 
Preussischen  Staats  Archiven  Y.  III,  387.  Rapport  du  27  juillet  1806). 

D'après  Duroc  et  Murât,  le  Premier  Consul  aurai.:  traité  Siint-Julien 
de  «  Grand  Bavard  »  [Ibidem). 

Lord  Grenville  semble  avoir  prévu  ce  qui  arriva  à  Saint-Julien  lors  de 
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Le  Premier  Consul  vient  de  refuser  Saint-Cloud.  11  ne  veut  de 
récompense  de  la  Pairie  qu'à  l'expiration  des  dix  années  de  son 
consulat.  Cinq  émigrés  ont  été  arrêtés  hier  et  conduits  au  Temple. 
Le  prince  de  Léon  est  du  nombre  (l  >  On  dit  que  des  ordres  sont 
donnés  aux  frontières  pour  fermer  la  porte  aux  rentrants.  En 
tout,  le  moment  nest  pas  favorable.  On  fera  bien  de  ne  pas  se 
presser.  On  croit  que  cette  sévérité  ne  sera  pas  de  longue  durée. 
Pour  mon  compte,  j'ai  très  mauvaise  opinion  de  tout  cela. 

Le  chevalier  de  Coigny  a  ordre  de  sortir  du  Royaume,  mais  sans- 
fixation  de  temps  [t). 

XCVI 

PRINCESSE   HÉRÉDITAIRE   D  ORANGE 
AU  GÉNÉRAL  DE  STAMFORD  (2) 

Brunswick^  10  août  1 800. 

Elle  s'excuse  du  retard  qu'elle  a  mis  à  le  féliciter 
du  régiment  d'infanterie  dont  il  est  devenu  propriétaire 


J'ai  oublié  dernièrement,  et  je  mêle  suis  reproché,  de  vous 

féliciter  du  Régiment  d'Infanterie  que  vous  avez  reçu.  Je  souhaite, 
Monsieur,  que  vous  en  jouissiez  longtemps  avec  tout  l'agrément 
possible  et  je  vous  prie  de  me  croire  très  parfaitement 

Votre  dévouée  Servante  : 
Louise,  Princesse  héréditaire  de  Brunstvick, 
née  Princesse  d'Orange. 

son  retour  ù  Vienne.  11  attendait  encore  à  ce  moment  la  ratification  autri- 
chienne du  traité  du  20  juin. 

«  Je  suis  convaincu,  érrit-il  à  lord  Minto,  de  Dropmore  le  19  avril  [Drop- 
«  more  Papers,  \'l,  301)  que  la  signature  de  l'Empereur  dépend  de  la  ré- 
«  ponse  que  lui  apporie  M.  de  Saint-Julien.  Si  les  conditions  posées  par 
«  Bonaparte  sont  acceptables,  il  les  ,  acceptera  et  la  convention  ne  sera 
«  pas  ratifiée.  Mais  s'il  s'est  montré  trop  exigeant,  on  nous  demandera 
«  alors  de  prendre  notre  part  h  la  résistance  qu'on  lui  opposera.  »  Cf.  A. 
FouRNiEu.  La  Mission  de  Saint-Julien  dans  Historische  Studien  und 
Skizzen,  l"  série). 

(1)  Voir  pour  ce:te  arrestîition,  Appendice,  Note  Coigny-Léon. 

«  MM.  de  Léon,  de  Montmorency  et  de  Brancas  ont  demandé  qu'on  ren- 
«  dit  à  M.  de  Rivière  dans  sa  prison  le  plus  de  liberté  possible  et  ont 
c  olïert  de  se  rendre  personnellement  ses  cautions.  On  parle  avec  éloge  dans 
«  quelques  sociétés  de  Paris  de  cetie  ofîre  généTeuse.  »  (d'H.\utkrive. 
Police  Secrète  du  I"  Empire,  I,  291,  f  57,  Bulletin  du  25  août  1804).  Le 
prince  et  la  princesse  de  Léon  furent  encore  arrêtés  le  2  février  1806  et 
exilés  à  cen-  lieues  de  Paris  (Madelin,  Fouché,.!!,  ^0-21). 

(2)R.  O.  F.  0.3.53.80.  "        ' 
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AU  GÉNÉRAL  DE  STAMFORD. 
NOUVELLES  DE  PARIS  (1) 

Paris,  13  août  1800. 

Bonaparte,  le  Conseil  d'Etat  et  la  nouvelle  Constitution.  —  Soins 
donnés  par  le  Premier  Consul  à  la  Marine.  Projet  de  des- 
cente en  Angleterre.  —  Le  Premier  Consul  et  les  officiers 
russes.  —  Les  menées  des  Jacobins. 


Buonaparte,  dans  son  Conseil  d'Etat  qu'il  préside,  a  fait  diflé- 
rentes  propositions  concernant  la  nouvelle  Constitution.  Cette  be- 
sogne offre  de  grandes  difficultés. 

N'être  ni  Républicain,  ni  Royaliste  n'est  pas  chose  aisée. 
Entre  autres  innovations  proposées  par  le  Consul,  il  en  est  une 
très  difficile  à  traiter  et  qui  a  fortement  surpris  lorsqu'il  en  a  fait 
l'ouverture.  C'est  la  désignation  de  son  successeur  dans  le  cas  où 
il  viendrait  à  mourir.  Elle  a  excité  de  grands  débats,  et  il  est  cu- 
rieux de  voir  comment  cette  affaire  très  majeure  se  terminera  (2). 

Le  camp  entre  Amiens  etBeauvais,  qui  est  ou  sera  incessam- 
ment de  10.000  hommes  (Grenadiers  ou  éclaireurs)  et  auquel  Buo- 
naparte  attache  la  plus  grande  importance,  a  pour  but  apparent  de 
rassembler  un  corps  pour  s'opposer  aux  incursions  que  les  Anglais 
voudraient  tenter  sur  les  côtes  de  France.  On  soupçonne  à  ce  corps 
une  autre  destination  :  celle  d'une  entreprise  sur  l'Angleterre.  Il 
est  certain  que  le  Premier  Consul  la  médite  et  qu'il  se  fait  sourde- 
ment des  préparatifs  à  cet  effet.  Buonaparte  met  une  grande  im- 
portance à  tout  ce  qui  concerne  la  Marine.  Il  appelle  à  lui  tous  ceux 
qui  ont  quelque  talent  pour  ce  genre  d'administration,  entr'autres 
MM.  de  Merloi  (3),  Fleuri  et  autres.  Il  les  Iraile  avec  distinction 

(1)  R.  0.  F.  O.  353.80. 

(2)  Cf.  Dropmore  Papers,  VI,  '291  le  passage  relatif  à  cette  question 
dans  le  rapport  de  J.  Edwards  à  lord  Grenville  à  Paris  le  12  août. 

(3)  Il  doit  s'agir  ici  de  Fleurieu  et  peut-être  de  Malouet. 

Flkuriku  (GHARLES-PiiiRUE  Glaret,  coniie  de)  (1738-1810).  Entré  dans  la 
marine  royale  à  14  ans,  fit  la  guerre  de  Sept  ans.  enseigne  de  vaisseau 
(,1762)  et  construisit  en  1766  avec  Berthoud  le  premier  chronomètre.  Lieu- 
tenant de  vaisseau  (1773).  capitaine  de  vaisseau  (177(i).  direc  eur  des  ports 
et  arsenaux  (1777)  il  ^ut  pendant  toute  la  guerre  de  l'Indéi)endanre  amé- 
ricaine la  direction  des  opérations  navales  (1778-1783).  Ministre  de  li  Ma- 
rine (25  octobre  1793  au  15  avril  1791),  Gouverneur  du  Dauphin  (avril  1791 
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et  a  avec  eux  de  fréquentes  et  longues  conférences.  Les  cartes  Les 
plus  détaillées  des  côtes  de  l'Angleterre  sont  toujours  sur  son  bu- 
reau (1). 
Vous  aurez  vu  par  les  Gazettes  la  manière  dont  sont  traités  ici 

au  10  août  1792)  incarcéré  dès  le  début  de  la  Terreur,  remis  en  liberté  le 
'■>  thermidor,  Membre  de  l'Institut  (1795),  du  Conseil  des  Anciens  (1797), 
du  Conseil  d'Etat  et  président  de  lu  Section  de  la  Marine  (1799),  chargé  à 
quatre  reprises  de  1800  a  1804  de  l'intérim  du  Ministère  de  la  Marine. 
In  endant  général  do  la  liste  civile  (juillet  1804),  Sénateur  (1805),  Comte 
de  l'Empire  (lîsOS),  il  rendit  à  la  cause  de  la  marine  de  grands  services  p;ir 
-es  travaux  liydrographiqucs. 

A  peu  près  à  la  même  époque  on  trouve  â&ns  le  Fonds  Bourbon  {607 /ibi 
supplément  n°  1,  1'°  111)  et  dans  une  note  en  date  du  4  juin  1800  adressée 
par  le  Cabinet  du  Roi  à  M.  Mayor  la  phrase  suivante  relative  à  Fleurieu  : 
«  Le  Roi  approuve  l'idée  d'attacher  à  sa  cause  M.  de  Fleurieu.  bien  qu'on 
«  n'ait  pas  cra  devoir  lui  proposer  d'entrer  dans  son  Conseil  Royal  ». 

MALOUET(I?iEniti>ViGiOR.  baron)  (1710-1814)  d'abord  chancelier  du  Consu- 
lat de  I-^rance  à  Lisbonne  (1709),  puis  employé  dans  l'aflministration  de 
l'armée  du  Maréchal  de  Broglie  (1761)  entra  lors  de  la  paix  de  1703  dans 
la  marine.  Inspecteur  des  embarquements  à  Rochelort  (1764).  à  Bordeaux 
(1765).  sous-commissaire  de  la  marine  (1767)  à  Saint-Domingue,  où  il 
exerça  les  fonctions  de  commissaire  et  d'ordonnateur  (1768-1774),  commis- 
saire général  de  la  Marine  (1776),  pris  par  un  corsaire  anglais  à  son  re- 
tour de  Cayenne.  il  revint  en  France  en  1779.  Intendant  de  la  marine  à 
Toulon  (17bb-l7<s8).  Député  du  Tiers-Etat  par  le  bailliage  de  Riom  en 
1789,  connu  par  son  dévouement  à  Louis  XVL  il  prit  une  part  active  aux 
débats  de  l'Assemblée  Constituante  et  émigré  en  Angleterre  le  17  sep- 
tembre 1792,  sollicita  l'honneur  de  venir  défendre  Louis  XVI.  En  sep- 
tembre 180  ),  il  voulut  rentrer  en  France,  fut  arrêté  et  reconduit  à  la  fron- 
tière. Informé  de  ce  fait,  le  Premier  Consul,  qui  voulait  se  l'attacher,  le 
raya  de  la  liste  des  émigrés,  rechercha  ses  conseils  et  le  cliargea  d'admi- 
nistrer en  qualité  de  commissaire  général  de  la  Marine  le  port  d'Anvers 
où  de  1803  à  1809  il  dirigea  les  grands  travaux  que  Napoléon  y  faisait 
exécuter.  Baron  de  l'Empire  en  récompense  de  ses  services  (janvier  1810), 
Conseiller  d'Etat  (février  1810).  disgracié  et  exilé  en  Touraine  à  cause  de 
l'indépendance  avec  laquelle  il  exprimait  ses  opinions  (décembre  1815), 
chargé  du  Ministère  de  la  Marine  par  le  Gouvernement  provisoire  (2  avril 
1814)  confirmé  dans  ses  fonctions  par  Louis  XVIII  le  13  mai  1814,  il 
mouru'  le  7  septembre  de  la  même  année  épuisé  par  les  travaux  auxquels 
il  avait  dû  se  livrer  pendant  les  derniers  mois. 

(1)  Il  doit  s'agir  aussi  du  projet  d'un  armistice  naval  que  le  Premier 
Consul  allait  faire  proposer  à  l'Angleterre  par  Otto  (Instruction  du 
6  fructidor  an  VIII,  24  août  1800)  et  qui  porte  la  date  du  11  août  {Ar- 
chives de  la  Guerre). 

•  J'ai  été  présenté  au  chevalier   Fleurieu,  de  la  Marine.  Il  m'a  montré 

«  de  belles  cartes   marines  de  la   B:iltique  qui  sont  presque  finies Je 

«  ne  sais  plus  si  c'est  lui  ou  M.  Lescallier  qui  m'a  dit  qu'on  songeait  à 
«  augmenter  leur  marine  d'un  bateau  par  département.  Je  m'inclinai  et 
«  lui  dis  qu'ils  étaient  bien  généreux.  —  Comment?  —  Je  répondis  qu'ils 
t  nous  épargnaient  ainsi  la  peine  de  les  construire,  à  moins  qu'ils  n'aient 
«  en  même  temps  trouvé  le  moyen  de  se  <onfectionner  des  uiariiis  an- 
«  glais.  —  Diable  !  s'écria-t-il,  et  il  laissa  tomber  la  conversation  ». 

./.  Edwards  à  lord  Grenville.  Paris.  12  août  1800  CDropniore  Papors, 
VI,  293). 
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les  officiers  russes  (1).  Vous  y  aurez  lu  de  môme  l'éloge  qu'on  fait 
du  roi  de  Prusse  et  de  ses  Minisires.  Il  est  certain  que  les  journaux 
ne  contiennent,  pour  ce  qui  regarde  l'étranger,  que  ce  qui  leur 
est  envoyé  par  le  Gouvernement  et  c'est  là  la  pierre  de  touche  de 
la  situation  politique  de  l'extérieur. 

Le  grand  intérêt  du  moment  est  de  maintenir  la  neutralité  prus- 
sienne (2)  et  de  fomenter  le  ressentiment  de  Paul  contre  Londres 

(1)  Il  doit  s'agir  ici  de  la  mise  en  liberté  des  prisonniers  russes  en  capti- 
vité en  France  cala  suite  de  la  campagne  de  1799.  Dès  le 7  août,  Talleyrand 
en  chargeant  Sandoz-Rollin  de  transmettre  à  sa  Cour  les  remerciements 
du  Premier  Consul,  reconnaissant  de  la  démarche  faite  par  la  Prusse  à 
Saint-Pétersbourg,  l'informait  en  outre  que  «  le  Premier  Consul,  désireux 
«  de  faciliter  un  rapprochement  avec  la  Russie,  avait  fait  connaître  à 
«  Paul  I"'  qu'il  rendtiit  la  liberté  à  6.000  Russes  prisonniers  en  France  ». 

{Prusse.  Volume  227,  P  294,  296.  Talleyrand  à  Sandoz-Rollin  et  à 
Beurnonvillc.  Paris,  1(J  thermidor  an  VII,  7  août  1800). 

«  Sa  Majesté  est  instruite,  lit-on  d:ins  une  Note  du  Roi  au  président 
«  de  Veze  ,  de  Mittau  le  30  octobre  18  ;0,  de  l'offre  faite  par  Bonaparte 
«  de  restituer  les  prisonniers  russes  à  l'Empereur  Paul  I"',  même  de 
«  celle  qu'il  a  ajoutée  de  lai  remettre  l'île  de  Malte.  Cette  démarche,  qui 
«  avait  d'abord  eu  du  succès,  tournera  sans  doute  à  la  honte  de  l'usurpa- 
«  teur  hypocri  e  qui  l'a  faite.  Paul  I"  est  trop  éclairé  pour  ne  pas  sentir 
«  que  Bonaparte  a  voulu  par  ce  moyen  trompeur  capter  sa  bienv.'illance... 
«  On  ne  se  joue  pas  impuaénien;  d'un  tel  souverain.  Aussi  le  Roi  espère- 
«  t-;i  que  du  danger  que  ce  te  offre  ;irtificieuse  faisait  courir  à  l'Europe 
«  n  à  ra  une  n.ouvelle  souixe  de  salut » 

{Fonds  Bourbon.  Supplément.  Volume  G'i7/25'i,  cahier  10,  f'  l'iO). 

(2)  La  correspondance  de  Beurnonvillc  mérite  d'être  consultée  à  ce  mo- 
ment, ne  serait-ce  que  parce  qu'elle  nous  met  au  courant  de  l'état  exact 
de  la  question  et  permet  de  suivre  les  phases  principales  de  l'évolution 
de  Paul  1". 

o  Paul  1",  écri.-il  le  14  hermidor  (2  août),  a  envoyé  un  courrier  exîraor- 
<.  dinaire  à  Berlin  pour  témoigner  au  Roi  sa  satisfaction  pour  la  note  re- 
«  mise  au  Gouvernement  français.  Il  le  remercie  d'avoir  offert  son  con- 
«  cours  pour  la  Pacification  générale,  ne  voulant  pas  se  mêler  d'une  paix 
«  particulière  et  s'expliquant  sur  les  bases  de  cette  pacification.  Il  désire 
«  que  les  rois  de  Naples  et  de  Sardaigne  et  l'électeur  de  Bavière  sulent 
«  main'enus,  ainsi  que  le  Portugal,  dans  leurs  possessions.  Relativement 
«  à  la  France,  il  voudrait  qu'on  tâchât  de  restreindre  autant  que  possible 
«  les  cessions  qu'on  lui  a  faites  sur  le  Rhin.  Il  décl;ire  au  reste  qu'il  re- 
«  connaî;ra  la  République  et  s'en  rapportera  à  tout  ce  que  fera  la  Prusse 
«  sur  les  bases  indiquées.  » 

Pendant  ce  temps  Beurnonville  profitait  de  la  présence  du  prince  Henri  à 
Berlin  pour  le  voir  fréquemment.  Rendant  compte  le  0  et  le  9  août  des  vi- 
sites qu'il  lui  avait  rendues,  il  mandait  à  Paris  que  ce  prince,  en  lui  confir- 
mant les  bonnes  dispositions  de  Paul  I",  ne  lui  avnit  pas  caché  qu'à  son 
avis  «  l'Autriche,  en  signant  les  armistices,  n'avait  voulu  que  gagner  du 
«  temps  pour  rassembler  des  renforts  et  recommencer  ensuite  la  guerre.  » 
{Prusse,  volume  227,  n"  61,  63,  64,  f  283,  2!;2,  296.  297.  Beurnonville  à 
Talleyrand.  Berlin  14,  17  et  21  thermidor  an  VIll,  1',  6  et  9  août  1800). 

Talleyrand  avait  vu  clair  dans  la  situation,  puisqu'il  écrivait  de  Paris 
le  11  août  à  Beurnonville  que:  «  En  raison  du  moment  où  se  produit  la 
«  démarche  de   la    Russie   après  les  victoires  du  Premier  Consul,  on  ne 
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et  Vienne.  On  attend  avec  impatience  la  réponse  de  celte  dernière 
Cour.  On  répand  dans  le  public  qu'elle  ne  peut  manquer  d'être 
satisfaisante,  malgré  le  bouleversement  qu'on  propose  en  Italie. 
On  parle  ici  de  la]  réunion  du  Piémont  à  la  France,  de  la  cession 
ou  restitution  du  Milanais  à  l'Empereur,  qui  recevrait  en  même 
temps  les  Etats  de  Venise. 

Une  femme  qui  passe  sa  vie  avec  Madame  Buonaparte,  me  di- 
sait hier  que  le  Premier  Consul,  qui  était  avec  elle  à  la  Malmaison 
avait  reçu  un  courrier  d'Allemagne  et  qu'il  apportait  des  nou- 
velles concernant  la  Russie. 

Nul  doute  que  les  Jacobins  ne  travaillent  puissamment  contre 
Buonaparte.  Ils  disent  qu'il  faut  bien  se  garder  de  Tabattre,  mais 
qu'il  faut  restreindre  sa  puissance  et  lui  couper  les  ongles.  S'ils 
parviennent  jamais  à  approcher  la  cognée  de  cet  arbre,  il  serait 
difficile  de  prévoir  jusqu'où  elle  pénétrerait.  Un  d'eux  a  voulu  me 
parier  25  louis  qu'avant  trois  mois  il  se  ferait  de  grands  change- 
ments, et  «  plus  tôt  même,  a  t-il  ajouté,  si  la  paix  ne  se  faitpas». 

Mais  les  personnes,  qui  y  voyent  de  près,  ne  croyent  pas  cette 
secousse  si  prochaine,  tout  en  croyant  à  sa  possibilité. 

Il  y  a  deux  partis  dans  les  armées  :  celle  d'Italie  est  mal  dispo- 
sée pour  le  Premier  Consul  et  ce  qui  est  étonnant,  celle  d'Alle- 
magne lui  est  plus  dévouée.  Aussi  parle-t-on  de  Moreau  pour  être 
désigné  successeur. 

XGVllI 

AU  GÉNÉRAL  DE  STAMFORD. 
NOUVELLES  DE  PARIS  (1) 

Paris,  .25  août  iSOO. 

Bonaparte  et  Moreau.  —  Masséna  remplacé  par  Brune.  —  Les 
menées  des  Jacobins.  —  Embarras  financiers  de  la  France. 
—  Probabilité  d'une  nouvelle  levée. 


On  se  rappellera  qu'on  a  mandé  dans  une  lettre  précédente  le 
mot  de  Moreau  sur  la  victoire  de  Marengo,  ainsi  que  les  précau- 

t  pouvait  y  répondre  que  par  des  remerciements  ou  des  protestations 
«  vagues.  Ces  ouvertures  viennent  trop  tard  pour  qu'il  soit  possible  d'in- 
«  terrompre  les  négociations  que  nous  avons  entamées.  Le  retour  de  Du- 
«  roc,  parti  pour  Vienne  avec  Saint-Julien,  nous  fixera  sur  leurs  chances 
«  de  succès.  Tout  ceci  est  indiqué  dans  la  note  remise  à  Sandoz.  »  (Prusse- 
volume  227,  n"  15,  f  308,  Paris  "23  th ormidor  an  VIIl  (11  août  1800). 

(1)  R.  0.  F.  0.  353.80. 
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lions  de  Buonaparte  contre  Masséna.  Elles  étaient  fondées.  Il 
faisait  nombre  et  était  un  des  appuis  des  ennemis  et  des  envieu^ 
du  Premier  Consul.  Oii  annonce  que  Buonaparte  a  eu  le  projet  de 
destituer  ces  deux  Généraux,  mais  qu'après  y  avoir  réfléchi,  il  a 
trouvé  un  motif  assez  spécieux  pour  le  rappel  de  Moreaa  (1). 

Mais  il  a  saisi  contre  Masséna  le  reproche  fondé  ou  pas  fondé  de 
la  concussion.  Il  est  de  fait  qu'il  n'a  rendu  aucun  compte  depuis 
qu'il  commande  en  Italie.  Il  est  vrai  aussi  qu'il  n'a  rien  demandé 
pour  son  armée.  11  est  donc  destitué  et  Brune  nommé  à  sn 
place  (2).  Personne  n'est  dupe  de  cette  destitution.  L'amoar  de 
l'ordre  et  la  justice  n'y  entrent  pour  rien.  Brune  n'est  pas  plus 
délicat  et  beaucoup  plus  fasteux  que  son  prédécesseur.  On  esf 
étonné  de  ce  choix. 

Les  talents  de  Brune  sont  fort  équivoques  et  contestés.  On  en 


(1)  Loin  (le  Vdiiloii'  rappeler  Morean,  le  Pre'inier  Consul  avait  au  <a)ii- 
traire  cliai'gé  Carnot  de  l'informer  que  «  en  ca.s  de  reprise  des  hustilités. 
«  la  direclidn  suprême  des  armées  du  Rhin,  (iallu-balave  cf,  de  réseive 
«  lui  serai'  confiée.  »  [Correspondance.  V.  ônji  ,  Mais  Mon' ai  si'  j<.'lu- 
sa  à  aci-eptei- la  d ii^ectiMn  supérieur!' de  irois  années.  «  C'est  ÎMut  ce  qu'un 
«  lioniiiK'  peut  faire  f[U('  de  Ci iniiuandcr  a  trnis  lieutenants-généraux.....  » 
{Archives  de  la  Guen-e.  Moreau  au  Ministre  de  la  Guerre.  Augsbourg, 
H  thermidor  an  Vlll  (30  juillet  1800,.  Carimt  ei  le  Premier  Consul  ju- 
gèrent néanmoins  que  toutes  les  forces  oiiérant  en  Allemagne  devaient 
être' placées  suus  son  commandement  et  le  I^remier  Consul  l'en  informa 
en  ces  termes  :  «  La  modestie,  avec  laquelle  vous  vous  refusez  à  accepter 
«  cet  important  commandement,    n'a   été    aux    yeux    des    (Innsuls   qu'un 

«  nouveau  moiif  pour  vous  le  donner »    Correspondunce.  VI.  507'2. 

Cf.  C  IMcAiîD.  Ilohenlinilen  i-â), 

(2)  Brune  venai!  en  el'fel  d'éîre  appelé  au  commandement  de  l'armée 
d'Italie  lo  2."!  thermidor  (13  août).  «  .....  Vous  trouverez  l'armée  d'Italie 
«  dans  une  assez  bonne  situation:  m.ais  la  dilapidation  y  esta  snw  comble 
«  et  les  in(li\  iili!:-.  qui  approchent  le  plus  Masséna.  sont  ]<'^  \,]u<  aci-u<és. 
«  Vous  i-C'-evi'/.  les  iiistruciions  politiques  et  administratives  (juivou.s  sont 
«  nécessaiia^s  pour  y  porter  la  réforme. ...»  {Correspondance,  VI.  50G2). 
En  donnant  avis  à  Masséna  de  son  remplacement  [Ibidem.  5063),  le  Pre- 
mier Consul,  tout  en  l'auiorisant.  s'il  le  désirait,  à  se  retirer  quelque  temps 
chez  lui.  l'informait  toutefo's  «  (ju'il  auraii  sous  peu  à  se  rendre  près 
«  de  lui...  ».  «  Le  rappel  do  Masséna.  écrit  à  ce  propos  Thikhs  {Con- 
«  sulat  et  FJmpire,  II.  141-142)  était  mi  malheur  pour  l'armée  et  pour  le 
«  Premier  Consul  lui-même.  Masséna,  aigri,  allait  malgré  lui  devenir  un 
«  >ujet  d'i'spéranro  pour  une  foule  d'inîriganis  qui  dans  ce  moment  s'agi- 
«  talent  emaire.  Le  Premier  Consul  ne  l'ignorait  pas.  mais  i!  ne  voulait 
«  souffrir  !e  désordre  nulle  pai-t  et  on  ne  saurait  l'en  iilamoi-.  »  Cf.  Ap- 
pendice. No  e.  L'entrevue  du  Premier  Consul  e*  de  Masséna. 

«  Quand  l'Agence  en  trouvera  le  moyen,  li-on  dans  uno  ii  .  o  (hi  Cabi- 
«  net  du  Roi  à  Dandré.  de  Mittau  le  4  juilh't  I79;i,  elle  assuioi-,;  es  deux 
«  généraux'.  (11  était  également  question  d(>  Moreau  dans  celle  note)  de 
«  l'amnislie.  de  la  conservation  du  grade  et  de'  la  gi-a  itude  du  Roi.  s'ils 
«  font  déclarer  pour  lui  tout  ou  partie  de  leurs  armées...  »  [Fonds  Bour- 
«  bon-  Volume  595,  f°  30G). 
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infère  que  le  Premier  Con&uF  ira  en  Italie  prendre  le  commande- 
ment de  l'année.  Des  conférences  fréquentes  à  des  heures 
inaccoutumées  avec  Carnot  font  croire  qu'il  médite  et  travaille  un 
plan  de  campagne. 

Les  Jacobins  lancent  des  pamphlets  de  tout  genre  contre 
Bonaparte.  Ils  lui  ont  donné  le  sobriquet  de  «  Petit  Caporal  » 
et  prétendent  qu'il  est  bien  embarrassé  de  se  tirer  d'embarras.  Ils 
se  réjouissent  de  la  rupture  des  négociations.  Ils  se  sont  permis 
des  réunions  assez  publiques  et  il  en  sort  journellement  des  allu- 
sions injurieuses.  La  Police  les  surveille  et  quelques-uns  d'entre 
eux  ont  été  arrêtés,  entr'autres  un  petit  médecin,  nommé  Li- 
more  (1;,  qui  est  un  des  coryphées  du  parti.  Un  d'eux  me  disait 
de  luF  :  «  Ce  ne  sont  que  des  enfants  perdus.  Le  corps  de  bataille 
«  n'est  ni  entamé,  ni  découvert  ». 

Quoique  pour  faire  remonter  les  eflets  publics  et  tranquilliser 
les  têtes,  le  Gouvernement  fasse  répandre  que  tout  espoir  de  paix 
n'est  pas  évanoui,  les  personnages  marquants  assurent  que  la 
guerre  est  résolue.   Mais  en  même  temps  les  mines  allongées  des 

(!)  LiMORT(Le  jeune)  rue  de  l;i  CImussée  d'Aiilin,  90,  figure  sur  lu  lisîe 
des  1100  membres  de  la  Société  des  Jacobins  imprimée  le  21  décembre  1790. 
(AuLARD.  La  Société  des  Jacobins,  I.  XL  )  11  s'agit  évidemment  ici  non. 
pas  de  Limore,  mais  de  Leymeri  ou  Lemmeri  (Louis-Julien),  né  à  Cler- 
mont-Ferrand  en  1770,  médecin  de  l'hôpital  du  Sud  (hôpital  Saint-Jacques) 
à  Paris,  interné  à  Oléron,  déporté  à  Guyenne,  où  il  arriva  le  20  germinal 
an  XII  (10  avril  1804)  et  d'où  il  s'évada  au  printemps  de  1803.  Il  parvint 
à  gagner  les  Etats-Unis  et  y  resta  jusqu'à  son  retour  en  France,  après  un 
court  arrêt  en  Angleterre,  en  juillet  1811.  Il  s'établit  alors  à  Clermont- 
Ferrand  où  il  installa  une  fabrique  de  sucre  de  betterave.  (Note  de  I^olice 
du  G  avril  1812.  Cf.  Destrem.  Les  déportations  du  Consulat  et  de  l'Em- 
pire. 439- 14-2). 

On  trouve  à  propos  des  agissements  de  Lemmery  les  notes  suivantes  dans 
AuLAHD.  Paris  sous  le  Consulat.  Un  rapport  de  la  Préfecture  de  Police  du 
21  floréal  an  VIII  (limai  IHOii)  signale  «  une  léunion  des  exclusifs  chez 
«  Lemmery,  faubourg  Jacques.  Le  prince  de  Hesse,  qui  n'y  paraît  que  rare- 
«  ment  et  avec  mystère  dans  la  crainte  d'être  arrêté,  en  est  l'âme  et  le  chef. 
«  C'est  du  moins  ce  que  Lemmery  essaye  de  faire  croire  h  ses  affiliés, 
«  car  ce  prince  de  Hesse  est  un  tremblcur  et  un  imbécile.  »  (Tome  I,  323). 

Le  30  thermidor  (18  août  1800),  on  lit  dans  le  tableau  de  la  situation  de 
Paris,  sous  la  rubrique  :  Anarchistes  ;  Les  propos  violents  et  atroces  de 
quelques  anarchistes  ont  déterminé  leur  arrestation,  notamment  celle  de 
Lemmery,  médecin  et  du  nommé  Château...  {Ibidem,  I,  610). 

Enfin  le  20  frimaire  an  X  (11  décembre  1801)  le  rapport  d-e  la  Préfecture 
de  Police  s'occupe  encore  de  «  Lemmery,  e,t-médecin  de  l'hôpiUd  Saint- 
«  Jacques,  compris  dans  le  Sénatus-Consulle  du  14  nivôse  an  IX  et  qui 
«  s'était  évadé  à  cette  époque  des  mains  de  la  garde.  Il  a  été  arrêté  hier 
<  matin  et  conduit  à  Pélagie.  Il  était  venu  à  Paris  depuis  10  jours  environ, 
«  11  ne  couchait  jamais  deux  nuits  de  suite  dans  la  même  maison.  Les  ex- 
«  clusifs  se  désolent  de  cette  arrestation.  Lemmery  est  un  des  hommes  qui 
«  a  le  plus  fait  de  sectaires  ».  (Ibidem.  II.  652). 
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chefs  des  finances  en  quête  de  nouveaux  projets  pour  tirer  de 
l'argent  décèlent  un  extrême  embarras.  On  croit  qu'il  s'agit  d'une 
augmentation  du  cautionnement  pour  tous  les  employés  du 
Gouvernement  et  de  nouveaux  impôts  sur  le  luxe.  Ce  qui  embar- 
rasse particulièrement  le  Premier  Consul,  c'est  la  fermentation 
dans  les  provinces  insurgées.  On  y  est  très  mécontent  de  la  légè- 
reté avec  laquelle  on  a  répondu  aux  plaintes  faites  sur  l'inobser- 
vation du  traité.  La  boutade  contre  les  émigrés  et  les  amnistiés  a 
produit  un  si  mauvais  effet  que  la  Police  dit  publiquement  qu'on 
ne  la  mettra  pas  à  exécution.  Malgré  cela,  beaucoup  de  Chouans 
inquiets  de  ces  mesures  sont  retournés  à  Londres,  oii  il  existe 
certainement  des  noyaux  formés  ou  prêts  à  l'être. 

Un  autre  sujet  de  crainte,  c'est  l'effet  que  produira  dans  les 
provinces  un  nouvel  appel  aux  armes.  Bonaparte  redoute  par 
dessus  tout  sa  dépopulation  [sic]  qui  est  déjà  fort  avancée,  car 
on  parle  hautement  et  avec  mépris  du  Gouvernement  et  on  ne 
fléchit  pas.  On  ne  se  tait  qu'à  l'aspect  des  bayonnettes. 

XCIX 

R.....  AU  GÉNÉRAL  DE  STAMFORD  (1) 

Brunswick,  i^'^  septembre  1800. 

Envoi  d'une  lettre  du  Correspondant. 
Il  Ta  également  fait  parvenir  à  Londres,  Demande  d'instruction. 


Je  saisis  cette  occasion  de  placer  mes  hommages  sous  les  yeux 

du   respectable    général    en  lui  transmettant  copie  de  la  lettre 

que  je  viens  de  recevoir  du  correspondant  ordinaire,  lequel  n'a  pas 

encore  accusé  réception  des  secours  à  lui  destinés  que  je  lui  ai 

ait  parvenir. 

Le  bulletin  ci-joint  n'est  intéressant  que  par  l'avis  répété  des 
projets  du  Gouvernement  français  contre  l'Angleterre.  Pour  en 
accélérer  la  communication  à  Londres,  je  vais  demander  à  un  de 
mes  amis  qui  est  en  mesure  de  remplir  cette  commission,  de  faire 
parvenir  le  dit  avis  au  Ministère  Anglais.  C'est  ce  dont  je  supplie 
M.  le  Général  de  vouloir  informer  M.  Grenville  en  le  prévenant  que 
^flae  suis  déjà  servi  de  ce  même  moyen  pour  des  notions  précé- 
çitefltes  et  relatives  à  cet  important  objet. 

(1)  R.  O.  F.  0.  353.80. 
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Ju  me  recommande  en  outre  à  M.  le  Général  qui  depuis  bien 
longtemps  n'a  pas  donné  d'exercice  à  mon  zèle  et  d'aliment  à  mes 
instructions.  Leur  absence  est  pour  moi  un  surcroît  bien  pénible 
à  tous  les  malheurs  qui  nous  affligent. 

J'ai  l'honneur  de  lui  renouveler  l'expression  du  plus  tendre  et 
plus  profond  respect. 

R 

C 

AU  GÉNÉRAL  DE  STAMFORD. 
NOUVELLES  DE  PARIS  (1) 

Paris,  4  septembre  1800. 

Situation  difficile  de  Bonaparte.  —  Mesures  contre  les  émigrés. 
Avances  aux  Jacobins.  —  La  reprise  des  hostilités  et  la  paix 
prochaine.  —  Mission  de  Bertbier  en  Espagne.  —  Retour 
prochain  de  Masséna. 


Notre  baromètre  politique  a  des  variations  comme  celui  de 
l'atmosphère  Notre  pilote  poussé  au  Gouvernement  par  le  roulis 
n'a  pas  étudié  l'art  de  conduire  la  périlleuse  barque  dont  il  est 
chargé.  Amené  à  ce  poste  par  le  chemin  des  armes  et  par  de  l'au- 
dace et  une  fortune  sans  pareille,  il  a  contracté  l  habitude  de 
parler  impérativement.  Mais  les  armées  sont  extrêmement 
choquées  des  expressions  de  :  «  Mes  Soldais,  mes  Généraux  » 
dont  il  se  sert  habituellement  et  ce  mécontentement  s'exprime 
ouvertement.  Des  officiers  arrivés  des  armées  d'Italie  et  du 
Danube  disent  que  Buonaparle  a  perdu  son  crédit  auprès  des 
soldats,  qui  lui  reprochent  même  des  succès  achetés  au  prix  d'une 
consommation  d'hommes  sans  exemple  jusqu'à  ce  jour.  La 
reprise  des  hostilités  déplaît  autant  aux  soldats  qu'elle  arrange 
les  généraux  qui,  dit  on,  pillent  à  toutes  mains. 

L'animadversion  n'est  pas  moins  grande  dans  l'intérieur,  ses 
frères  y  sont  eu  butte  et  on  ne  les  nomme  ainsi  que  lui  que  :  les 
Voleurs.  Buonaparte,  instruit  de  ce  cri  public  et  des  progrès 
inquiétants  de  l'opinion  et  ayant  cherché  jusqu'ici  à  maintenir 
la  balance  entre  les  deux  partis,  a  jugé  qu'il  fallait  maintenant 
se  livrer  exclusivement  à  l'un  d'eux.  Il  paraît  qu'il  choisit  le 
parti  Jacobin.  Tout  au  moins  on  le  présume  par  son  rappr.oche- 

(I)  R.  O.  1^.  O.  353.81 
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ment  avec  certains  chefs  de  ce  parti.  On  attribue  à  cette  mesure 
certains  arrêtés,  qu'on  a  déjà  annoncés  dans  le  public  et  presque 
tous  contraires  aux  émigrés,  entre  autres  une  loi  qui  défendra 
aux  acquéreurs  de  revendre  leurs  biens  aux  anciens  propriétaires 
émigrés  sous  pein«  de  payer  au  quintuple  les  droits  d'enregis- 
trement. 

On  affirme  que  Buonaparte,  ferme  dans  les  projets  qu'on  lui  a 
supposés,  n'a  cru  trouver  d'obstacles  que  de  la  part  des  Jacobins 
et  qu'il  veut  se  les  concilier  en  se  livrant  à  eux.  Beaucoup  de  per- 
sonnes croyent  qu'il  en  sera  la  dupe  et  regardent  sa  perte  comme 
certaine.  Paris  et  les  provinces  soupirent  après  un  lloi  et  les 
noms  de  Madame  et  du  Duc  d'Angoulême  sont  dans  toutes  les 
bouches.  Les  progrès  de  l'opinion  à  cet  égard  sont  rapides  et 
n'échappent  à  personne,  et  si  la  Royauté  se  rétablit  en  France,  on 
peut  prédire  qu'elle  reposera  sur  ces  deux  têtes. 

Il  se  répand  à  ce  sujet  des  bruits  extraordinaires. 

Bonaparte  cherche  à  persuader  au  public  que  la  reprise  des 
hostilités  est  un  acheminement  prochain  vers  la  paix.  Il  disait 
à  ce  sujet  il  y  a  trois  jours,  et  on  le  tient  d'un  témoin  oculaire  : 
«  C'est  une  chose  plaisante  qu'il  rCxj  ail  que  moi  en  France  qui 
«  croye  à  la  paix  ».  Mais  les  personnes  qui  l'approchent  de  plus 
près,  les  Ministres  paraissent  faire  grand  fond  sur  la  coalition  de 
la  France  avec  les  Puissances  du  Nord.  Elles  pourraient  se  trom- 
per, si  la  nouvelle  du  raccommodement  de  l'Angleterre  avec  la 
Russie  est  vrai. 

Les  nouvelles  d'Espagne  portent  que  la  mission  de  Berthier  a 
jeté  la  consternation  dans  les  Conseils  du  Roi.  La  France  exige, 
dit-on,  des  hostilités  contre  le  Portugal  (l).  On  suppose  cepen- 

(1)  Berthier,  avjiiit  (le  partir  iiour  l'Espa.sne,  avait  reçu  de  Talleyrand 
les  instrucLions  suivantes  : 

1"  Objet  :  Rétrocession  delà  Louisiane  en  échange  d'un  territoire  en 
Italie  attribué  au  duc  de  Parme  avec  le  litre  de  Roi. 

2°  Abandon  k  la  France  de  six  bateaux  espagnols  bloqués  dans  la  rade 
de  Brest. 

3»  Envoi  par  la  Gourde  Madrid  au  cabinet  de  Lisbonne  d'une  in- 
jonction menaçante  qui  obligera  le  Portugal  à  rompre  avec  l'Angleterre 
et  à  faire  la  paix  avec  la  France...  (Cf.  Espagne.  Volume  653,  f°  314-31(}. 
Jnstruclions  à  Berthier). 

Dès  le  28  juillet,  Talleyrand  avait  informé  Urquijo  du  choix  que  venait 
de  faire  le  Premier  Consul  {Ibidem,  f°  201)  et  le  16  août.  Alquier  lui  man- 
dait qu'il  n'avai-tpas  attendu  ses  instrucîions  pour  engager  M.  d'Urquijo 
à  presser  plus  vivement  que  jamais  la  Cour  de  Lisbonne  de  faire  sa  paix 
avec  la  France  «  Les  lettres  du  duc  de  Frias,  dont  j'ai  eu  comnninica- 
«  iion,  ne  me  laissent  aucun  doute  sur  les   démarches  qu'il   a  faites  au 

«  nom  de  sa   Cour   et  sur  l'irrésolution  du  Cabinet  portugais Sans 

«  doute  une  volonté  ferme,   manifestée  par  l'Espagne  et  appuyée  d'un 
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dant  que  ce  n'est  qu'uo  épouvantail  pour  tirer  de  celte  Puissance 
des  sommes  considérables.  D'autres  donnent  à  celle  opinion  un 
motif  tout  différent,  celui  de  pressentir  le  Roi  sur  des  changements 
dans  l'ordre  de  la  succession.  Tout  lo  monde  est  d'accord  que 
nous  touchons  à  une  crise. 

On  attend  Masséna  qui  demande  un  Conseil  de  Guerre  pour 
juger  les  motifs  de  sa  destitution.  Il  ne  serait  pas  extraordinaire 
que  cette  étincelle  mît  le  feu  aux  poudres  (1).  On  répète  que  depuis 
deux  mois  il  s'est  fait  un  prodigieux  changement  dans  les 
opinions  et  que  le  Premier  Consul  perd  chaque  jour  du  terrain. 
L'orage  gronde  sur  sa  lête.  Le  conjurera-t-il  ?  Voilà  le  problème. 

Les  groupes  reparaissent.  Us  n'ont  plus  cet  aspect  brutal  et 
sauvage.  On  y  entend  des  plaisanteries  piquantes,  des  satyres 
gaies,  mais  mordantes.  Les  faiseurs  sont  plus  simples  et  com- 
municalifs.  Tous  ces  symptômes  soht  certains.  Il  faut  du  neuf  aux 
Français. 

«  déveluppement  de  forces  imposantes  eût  rendu  le  Portugal  plus  docile; 
«  mais  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  le  dire,  le  Cabinet  de  Madrid  est 
•  hors  d'Eiat  de  prendre  et  de  soutenir  cette  mesure.  Sans  généraux, 
«  sans  argent  e;  avec  une  armée  horriblement  mal  organisée,  que  pour- 
«  rait-il  faire  ?  D'ailleurs,  je  crois  qu'il  eût  été  impossible  d'obtenir  à  cet, 
«  égard  la  plus  légère  détermination  de  la  part  du  Maître.  Charles  IV  a 
«  toutes  les  qualités  d'un  honnête  homme,  mais  n'exigez  pas  de  lui  les 
«  qualités  d'un  grand  Roi » 

[Ibidem,  Volume  659,  n*  58,  f°  283.  Alquier  à  Talleyrand,  San  Ilde- 
l'onso,  ^S  thermidor  an  VïIT.  16  août  18»KI). 

(!)  Ceux  que  Tiiikus  appelle  si  justement  «  Les  démagogues  incorri- 
»  gibles  »  cherchaient  dans  les  mécontents  réels  ou  supposés  du  jour  le 
«  héros  imaginaire  qui  devait  les   débarrasser    du  Premier  Consul,   ce 

«  tyran  qui  voulait   faire  en  Francs  une   contre-révolution Masséna. 

«  privé  un  peu  brusquement  du  commandement  de  l'armée  d'Italie  était 
«  méconteni  et  ne  se  contenait  guère.  Sur  le  champ  il  uvait  été  déclaré 
«  le  sauveur  de  la  République  et  devait   se  mettre   à  la  tête   des   vrais 

«  patriotes Enfin,  ajoute  encore  Thiers,  ce  qui  peindra  la  niaise  cré- 

«  dulKé  des  partis  expirants,  Fourhé,  qui  n'avait  rien  ù  désirer,  devait 
«  se  joindre  à  Masséna,  Carno  ,  Lannes,  Siéyès   pour  abattre  le  tyran  et 

<■  sauver  la  liberté  menacée »   (Thiers,   II,   175-178)   Cf.   Appendice. 

Note.  L'Entrevue  du  Premier  Consul. et  de  Massent. 
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AU  GÉNÉRAL  DE  STAMFORD. 
NOUVELLES  DE  PARIS  (1) 

Paris,  S  srplembre  ISOO 

Craintes  de  Bonaparte  pour  sa  sûreté.  —  Sa  fortune  personnelle. 
~  Son  entrevue  avec  Masséna,  —  Fragilité  du  prestige  du 
Premier  Consul. 


On  parle  toujours  du  projet  de  Bonaparte  de  se  faire  nommer 
Président  à  vie,  comme  celui  des  Etals-Unis,  mais  il  est  à  pré- 
sumer que  les  Jacobins  le  déjoueront.  Ils  méprisent  ce  Consul  et 
disent  que  s'il  est  heureux  à  la  guerre,  il  est  complètement  inapte 
en  administration. 

Ou  s'aperçoit  encore  de  plus  en  plus  que  le  Premier  Consul  est 
rempli  d'inquiétude  sur  sa  sûreté  personnelle.  Il  recommande  la 
vigilance  à  sa  garde.  Le  service  se  fait  avec  une  exactitude  scrupu  - 
leuse,  et  surtout  à  la  Malmaison  oii  la  garde  charge  toujours  ses 
fusils  à  balle  et  oii  les  dragons  font  de  continuelles  patrouilles 
comme  en  état  de  guerre. 

Ces  faits  sont  publics  et  prêtent  au  sarcasme.  Bonaparte  se  plaint 
assez  hautement  del'exiguité  de  son  traitement  de  800.000  francs. 
Il  paraît  qu'il  veut  faire  croire  qu'il  est  moins  riche  qu'on  ne  le 
pense.  Il  passe  effectivement  pour  constant  qu'avant  son  départ 
pour  l'Egypte  il  avait  confié  à  son  correspondant  de  Marseille  et 
à  ses  frères  des  londs  considérables  dont  ils  ont  abusé. 

Il  fait  des  réformes  dans  sa  Maison  et  ne  pay(3  pas  on  irès  peu. 
On  remarque  dans  son  intérieur  une  agitation  extrême.  Il  se  lève 
à  toutes  les  heures,  appelle  ses  secrétaires,  dicte,  fait  venir  les 
geus  et  les  officiers  de  la  garde.  Tous  reconnaissent  qu'il  est 
dévoré  par  quelque  inquiétude  secrète. 

L'objet  delà  mission  de  Berlhier  peut  être  l'expédition  de  Por- 
tugal. On  veut  persuader  au  roi  d'Espagne  de  conquérir  cette 
ancienne  portion  de  ses  Etats.  Le  but  est  d'ôter  cet  allié  à  l'An- 
gleterre et  ensuite  d'abattre  le  roi  d'Espagne  lui-même. —  La  race 
des  Bourbons  effraye  toujours  et  on  ne  sera  satisfait  que  lors- 
qu'elle ne  régnera  plus. 

L'entrevue  de  Masséna  avec  Bonaparte  s'est  passée  et  terminée 

(1)  R.  O.  F.  O.  353.80. 
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tout  autrement  qu'on  ne  croyait.  Le  Premier  Consul  en  avait 
parlé  comme  d'un  brigand  et  d'un  voleur,  et,  à  propos  de  sa  cupi- 
dité, il  avait  dit  :  «  Cet  homme,  à  qui  je  connais  plus  de  huit  mil- 
«  lions,  combien  veut  il  donc  en  avoir?  »  Tout  s'est  passé  d'une 
manière  douce  et  amicale.  Masséna  est  allé  à  la  campagne.  On  le 
regarde  ici  comme  un  exilé.  Les  Jacobins,  ses  confrères,  contents 
de  la  tournure  de  leurs  affaires,  ont  engagé  le  général  au  silence. 

Buonaparte  n'existe  que  par  la  guerre.  Si  la  paix  se  faisait,  il 
payerait  de  sa  tète  les  nombreux  griefs  qu'on  lui  reproche.  Il  perd 
chaque  jour  dans  l'opinion  publique.  Les  groupes  reparaissent. 
Des  placards  se  lisent  sur  tous  les  murs  ;  des  pamphlets  se  dé- 
bitent ouvertement.  Le  peuple  est  généralement  mécontent.  Toutes 
les  bourses  se  ferment,  le  commerce  tombe  chaque  jour  et  si  la  paix 
ne  se  fait  pas,  si  les  armées  ne  remportent  pas  de  victoire,  une 
crise  est  inévitable. 

On  débite  plus  que  jamais  des  espérances  de  paix  pour  amuser 
le  public  ainsi  que  des  diatribes  contre  M.  Pitt.  Elles  ne  produisent 
d'autre  eïlel  que  de  faire  hausser  les  épaules.  Les  traits  lancés 
par  le  Gouvernement  rejaillissent  sur  lui.  Le  grand  intérêt  du 
moment  est  de  cacher  aux  étrangers  la  situation  intérieure.  On 
prend  pour  cela  toutes  les  précautions  possibles  (1). 

(l)  La  situaiiun  intérieure  de  la  France  était  loin  d'êire  ielle  que  la 
dépeignait  pour  les  besoins  de  la  cause  l'informateur  de  Staraford.  En 
revanclie,  cet  agent  était  assez  exactement  renseigné  sur  la  marclie  et 
l'issue  prob:ible  des  négociations.  Trois  jours  auparavant.  Talleyrand  en 
annonçant  à  Beurnonville  qu'il  attendait  dans  quatre  à  cinq  jours  les  ré- 
ponses de  Vienne  et  de  Londres,  lui  faisait  savoir  que  «  si  elles  n'étaient 
«  pas  d'accord  avec  les  propositions  faites,  la  campagne  s'ouvrirait  sur 
«  toute  la  ligne  avant  la  fin  du  mois,  mais  sans  rompre  pour  cela  les 
négociations  ».  {Prusse,  Volume  -227,  n'  16,  f°  358.  l^aris,  18  fructidor 
an  VIII.  5  septembre  18)')). 

Presqu'au  même  moment,  il  n'est  pas  inutile  de  le  l'aire  remarquer, 
dans  un  lïillet  qu'il  adressait  de  Goleshill  à  son  frère,  Thomas  (jrenville 
se  pronoiiç  li'  en  faveur  de  l'acceptation  de  l'armistice.  «  Je  ne  vois  pas 
«  trop  coiament  vous  pourriez  vous  exposer  aux  conséquences  qu'en. raî- 
«  nerait  un  refus,  surtout  en  considérant  que  dans  sa  letlre  à  Talleyrand, 
«  le  2  mai.  Tluigut  base  tout  au  long  le  refus  qu'il  oppose  à  la  France 
«  sur  les  d;.ngers  qu'auraiî  pour  l'Angleterre  la  conclusion  d'un  armistice 

«  dans  lequel  la  Grande-Iiret^gne  ne  serait  pas  comprise »  Un  refus 

lui  paraissait  si  peu  pr(jbable  qu'il  allait  même  jusqu'à  indiquer  à  lord 
Grenville  certaines  clauses  qu'il  lui  semblait  indispensable  d'insérer  dans 
la  Convention  [Dropmorc  Papers,  VI,  315). 
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AU   GENERAL   DE   STAMFORD. 
NOUVELLES  DE  PARIS  (1) 

Paris,  13  septembre   i 800. 

Les  projets  de  Bonaparte  et  la  fête  de  Vendémiaire. 
Prorogation  de  l'armistice  jusqu'au  28  novembre. 


Il  paraît  aujourd'hui  que  celui  qui,  le  jour  du  combat,  dirige 
avec  audace  et  sang-froid  les  troupes  françaises,  s'est  laissé 
épouvanter  pour  son  expéditio-n  de  Veadémiaire.  Le  surcroît  des 
troupes,  des  bruits  sourds  ont  éventé  la  mèche. 

Tons  les  Membres  du  Sénat  et  du  Corps  Législatif,  qui  ont  vu 
leur  ruine  prochaine,  ont  murmuré,  crié,  cabale.  Au  Tribunat, 
des  orateurs  ont  prononcé  des  discours  véhéments.  Quelques- 
uns  d'entr'eux,  plus  prudents  ou  gagnés,  ont  conjuré  l'orage.  Il 
a  été  résolu  de  faire  expliquer  Buonaparte.  On  l"a  joint  et  forcé 
de  parler.  Il  a  assuré  qu'il  ne  ferait  aucun  changement  avant  la 
paix. 

Voilà  où  en  sont  les  choses.  On  croit  qu'il  reculera  et  renoncera 
à  son  projet.  D'autres  cro3'ent  qu'il  l'exécutera  en  dépit  de  ses 
déclarations.  Au  reste,  toute  la  force  réside  dans  le  Conseil  d'Etat 
qui  augmenterait  de  puissance  par  cet  événement,  parce  que  le 
parti  Jacobin  y  domine  et  qu'on  suppose  qu'il  désire  en  secret 
la  perte  et  la  chute  du  Premier  Consul.  Il  est  vraisemblable  que 
les  émissaires  jacobins  ont  dévoilé  le  projet  pour  jeter  lodieux 
sur  Bonaparte. 

Trois  députés  par  Département  doivent  assister  à  la  fête  de 
Vendémiaire  qu'on  prépare  solennelle  et  sompteuse.  On  regarde 
comme  difficile  que  tout  cet  assemblage  soit  purement  passif. 
Une  force  militaire  plus  considérable  et  motivée  par  la  sûreté 
publique  donne  les  moyens  d'exécuter  tout  ce  que  Ton  voudra. 
Une  fête  aussi  dispendieuse  dans  un  moment  de  pénurie,  à  une 
époque  où  la  guerre  paraît  certaine,  ne  devrait  pas  être  sans  but. 
Voilà  où  nous  en  sommes  et  ce  qui  tient  en  suspens  l'apathique 
peuple  de  Paris  qui  attend  le  dénouement  comme  celui  d'une  pièce. 

La  destinée  de  la  France  est  tout  entière  dans  ses  armées.  Ou 

U)  R.  O.  F,  0.  353.80. 
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la  paix,  ou  la  vicloire.  Nulle  réforme  intérieure  en  cas  d'échec. 
Les  conscrits  partent  et  rejoignent  l'armée  sans  habit  et  presque 
sans  armes.  C'est  en  Italie  et  en  Allemagne  qu'ils  doivent  être 
équipés  (1). 

On  débite  que  Bonaparte  partira  immédiatement  après  la  fête 
pour  se  rendre  en  Allemagne  et  diriger  les  opérations  de  l'armée 
de  Moreau.  Depuis  dix  jours  on  répand  le  bruit  que  des  négociations 
reprises  pourraient  prolonger  l'armistice  et  peut-être  amener  la 
paix  (2).  Ses   partisans  veulent  absolument  que  l'Empereur  soit 


(\)  Renseignement  absolument  faux.  «  liien  ne  manquait  maintensint, 
«  nous  affirme  Thiers,  à  ces  dilïéren's  corps.  Ils  étaient  bien  nourris,  bien 
«.armés;  ils  avaient  des  chevaux  et  un  matériel  complet  ». 

(2)  Lorsqu'il  traçait  ces  lignes  et  enregistrait  les  bruits  qui  coUr;iicnt  à 
Paris.  le  correspondant  de  Sîamford  ignorait  ce  qui  se  passait  en  Bitvi'ére. 
Sur  l'ordre  du  Premier  Consul,  Moreau  avait  fait  connaître  à  l'archiduc 
Jean  qu'il  consentait  à  accorder  une  prolongation  de  suspension  d'armes 
d'un  mois,  si  les  places  d'Uim,  d'Ingolstadt  et  de  Phil'ippsburg  étaient 
remises  à  l'armée  française  comme  gages  dos  négociations, 
(Cf.  Correspo ndance,  n"  5;i99). 

Le  général  Lihorie  en'.ra  en  relations  à  cet  effet  avec  le  comte  de  Léhr- 
bach  et  le  général  Lauer,  et  un  nouvel  armistice  de  45  jours  fut  conclu  à 
Hohenlinden  le  20  sei)teinbre  (Colonel  I^icard.  Bonaparte  et  Moreau, 
p.  '279).  Cf.  Martens,  vil  176  e;  Correspondance,  VI,  5103). 

A  noter  en  passant  que  cinq  jours  après  la  signature  de  Tarmistice,  le 
'25  septembre,  Thugut  prenait  sa  retraite  et  cédait  sa  place  à  Lehrbach. 
Enfin,  peut-êire  en  raison  même  du  rôle  joué  plus  tard  par  Ldioric,  ne 
para i;ra-t-il  pas  déplacé  de  faire  connaître  ou  de  rappeler  le  jugemen:  que 
Gouvion-Saini-Cyr  portait  sur  ceL  officier  :  «  A  l'arrivée  de  Moreau,  à 
«  l'armée  de  Rhin  et  Moselle  en  179J,  on  s'aperçu!  bienlôt  qu'il  était  d'un 
«  caractère  facile,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  qu'on  pouvait  espérer  prendre 
a  de  l'influence  sur  lui.  Reynier,  son  chef  d'Etai-Major  et  son  ami,  qu'il 
«  avait  amené  du  Nord,  l'exerça  d'abord  exclusivement.  Desaix  parvint 
(  ensuite  à  la  partager.  Mais  un  adjoint  à  l'Ëtat-Major,  homme  d'esprit 
«  et  d'intrigues,  osa  y  prétendre  et  conçut  l'espoir  de  supplanter  Reynier, 
«  qui  avait  une  grande  difficulté  à  parler  et  à  rendre'  ses  idées.  Cet  ad- 
«  joint  était  Lahorie.  que  nous  avons  vu  longtemps  après  figurer  en  se- 
«  conde  ligne  dans  le  procès  de  Malet,  avec  lequel  il  fut  fusillé  h  Paris. 
«  En  1796,  il  n'était  pas  en  position  de  lutter  contre  Reynier,  qui  jouissait 
«  de  la  confiance  et  de  l'amitié  de  Moreau.  Il  resta  alors  confiné  dans  les 
«  bureaux  de  l'Etat-Msjor,  où  il  devint  le  frondeur  du  chef  qu'il  ne  pou- 
«  vait  supplanter.  Au  retour  de  Moreau,  après  le  18  brumaire,  se  trouvant 
«  adjudant-général,  il  jugea  le  moment  favorable.  Reynier  était  éloigné, 
«  mais  il  avait  pour  successeur  Desselle,  en  qui  Moreau  mettait  à  juste 
«  titre  une  grande  confiance.  Les  prétentions  de  Lahorie  se  réduisirent 
«  alors  à  devenir  le  chef  d'Etat-Major  d'un  corps  de  troupes,  sous  les 
u  ordres  directs  de  Morenu,  ce  qui  lui  donnerait  les  moyens  d'être  toujours 
«  aVcclui  et  d'acquérir  plus  tard  l'influence  qu'il  ambitionnait.  Aussitôt 
»  après  mon  arrivée,  je  m'aperçus  de  l'ascendant  qu'il  avait  déjà  sur  le 
«  général  en  chef,  car  celui-ci  me  dit  plusieurs  fois  :  «  Quelles  fautes 
«  nous  a  fait  faire  Reynier  en  1796  et  1797!  »  Quoiqu'il  en  soit,  l'influence 
«  de  Lahorie  devint  bientôt  très  grande  et  balança  souvent  celle  de  Des- 
«  solle  au  point  de  faire  regretter  à  celui-ci  de  n'avoir  pas  suivi  l'exemple 
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d'accord  avec  la  France  ;  que  dans  le  cas  même  de  reprise  des 
hostilités,  le  plan  de  pacification  soit  toujours  arrêté.  Il  en  résul- 
terait que  les  princes  ecclésiastiques  seraient  déposés,  que  la  Hol- 
lande deviendrait  le  partage  de  la  Prusse  et  que  l'Empereur  se 
partagerait  avec  la  France  toutes  les  possessions  sécularisées  et 
envahies.  Au  reste,  nous  avons  tenu  et  lu  une  lettre  du  général 
Moreau,  de  dix  jours  de  date,  conçue  en  ces  termes  :  «  Je  n'ai, 
«  mon  cher  ami,  que  le  temps  de  C écrire  deux  mots.  Les  hostilités 
«  vont  recommencer  ici.  Nous  allons  nous  trouver  en  face  de  l'en- 
«  nemi.  J'espère  que  nous  le  battrons  bien  ». 

Bonaparte  est  toujours  en  proie  à  l'inquiétude.  Il  disait  cepen- 
dant, il  y  a  deux  jours,  à  un  dîner  d'intérieur  où  on  lui  repro- 
chait son  visage  sérieux  :  «  Jene  crains  que  le  poignard  d'un  fana - 
«  tique.  Mais  f  espère  qu'il s'émousserait  devant  moi  ». 

L'opinion  sur  son  compte  baisse  tous  les  jours.  On  est  révolté 
de  l'orgueil  et  de  l'insolence  de  ses  entours.  Le  plus  mauvais  ton 
dans  son  intérieur  règne  chez  lui  et  par  lui.  Il  ne  respecte  rien.  S'il 
est  moral  par  politique,  il  est  immoral  par  goût  et  par  principes.  I.cs 
jeunes  aides  de  camp  se  permettent  devant  lui  des  propos  de  corps 
de  garde  et  il  y  applaudit. 

cm 

AU  GÉNÉRAL  DE  STAMFORD. 
NOUVELLES  DE  PARIS  (1) 

Paris,  30  septembre  1800. 

Les  préparatifs  de  Lunéville.  —  Lucien,  Joseph,  Barbé  Marbois. 
—  Fouché  et  les  complots  contre  Bonaparte.  —  Campagne 
de  propagande  contre  l'Angleterre.  —  Le  brigandage  en 
France.  —  Les  Députés  des  Départements  chez  Bonaparte. 


Quoique  les  militaires  et  les  politiques  paraissent  croire  encore 
à  la  possibilité  de  la  paix,  cette  opinion  rencontre  beaucoup  d'in- 
crédules (2).  Le  Premier  Consul  s'enveloppe  de  mystère  à  cet  égard. 

«  de  Reyuier  en  le  cuntinanî  drais  les  bureraix  du  Grand  Etat-Major,  d'où 
«  il  n'était  pas  sorii  depuis  le  conimencemcnl  de  nos  guerres...  » 

GouviON-iSAiM-CYR.  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  militaire  sous 
le  Directoire,  le  Consulat  et  l'Empire,  T.  ii.  Campagne  de  1719  en  Italie, 
pages  Hi-119.  No'e. 

(1)  R.  0.  F.  O.  93. G. 

(2)  A  de  cerlaius  nionien  s.  lord  (irenville  lui-iuémc  semblait  croire  au 
mainîien  de  la  paix.  Parlant  le  "26  seji  embre  à  lurd  C-!ry.sturt  de  la  marche 
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Il  n'aime  pas  qu'on  le  questionne  sur  cette  matière  et,  dans  ses 
brèves  réponses,  il  laisse  la  question  indécise,  se  borne  à  jeter 
quelques  espérances  en  avant  et  détourne  brusquement  la  conver- 
sation. Il  n'en  déployé  pas  moins  un  appareil  pacifique  par  les 
préparatifs  du  fameux  Congrès  de  Lunéville  II  aurait  bien  voulu  y 
faire  figurer  son  frère  Lucien  afin  de  léloigneret  de  se  libérer  de 
la  présence  d'un  homme  qu'il  redoute  ;  mais  celui  ci  a  refusé  le 
poste  honorable  de  Plénipotentiaire  en  chef  et  ne  veut  pas  quitter 
les  coulisses  de  l'Opéra. 

'Vraisemblablement  le  Premier  Consul  lui  substituera  son  second 
frère  Joseph,  dont  l'incapacité  est  reconnue,  mais  il  sera  étayé  par 
un  bon  faiseur,  Barbé-Marbois,  le  même  qui  a  été  anciennement 
employé  par  le  Département  des  Affaires  Étrangères  à  Dresde,  aux 
Etals-Unis,  ensuite  à  la  Convention  et  qui  finalement  avait  été 
déporté  à  la  Guyane  avec  Pichegru.  C'est  un  homme  d'esprit  qui 
lui  servira  de  Conseil  et  d'Adjoint. 

Bonaparte  médite  certainement  quelques  grands  projets  et  les 
couvre  de  la  plus  profonde  dissimulation.  On  continue  à  arrêter 
les  Jacobins,  etcelasous  le  prétexte,  à  ce  que  dit  confidentiellement 
Fouché.  Ministre  de  la  Police,  qu'on  a  découvert  une  conspiration 
contre  la  vie  du  Premier  Consul,  dans  laquelle  beaucoup  de  per- 
sonnes sont  impliquées  1).  C'est  cette  surveillance  d'espionnage 
de  Police  qui  rend  Fouché  très  utile  et  très  précieux  à  Bonaparte. 
C'est  par  elle  que  ce  iMinistre  se  soutient  contre  les  attaques  très 
répétées  de  Lucien  Bonaparte  lui-même  et  de  Talleyrand,  qui  le 
haïssent  cordialement,  mais  qu'il  environne  d'espions  et  dont  il 
surveille  tous  les  pas,  toutes  les  actions,  tous  les  discours,  pour 
en  rendre  compte  à  Bonaparte. 

Une  chose  qui  mérite  de  fixer  l'attention  des  observateurs  atta- 
chés à  la  bonne  cause,  c'est  le  soin  que  prend  Bonaparte  d  exas- 
pérer les  esprits  contre  l'Angleterre.  Qu'on  lise  le  chant  qu'on  a 
composé  pour  la  fête  du  !"■  Vendémiaire  et  l'on  verra  qu'on  n'y 
est  question  que  de  la  haine  contre  cette  nation  et  d'armer  à  cet 
effet  les  bras  de  tous  les  Français  et  la  dernière  strophe  de  celte 
pièce,  qui  a  été  exécutée  avec  la  plus  grande  pompe  et  de  manière 
à  enflammer  les  passions  de  la  haine  et  de  la  vengeance,  parait 

des  conversulions  avec  QUo,  il  hii  disai'  :  «  On  désire  si  vivement  la  paix 
•  en  France  que  parfois  j'en  viens  à  penser  que  Bonaparte  finira  par  être 
«  contraint  à  accepler  les  conditions  sur  lesquelles.  l'Autriche  e'  nous, 
«  nous  insistons.  Mais  comment  arriver  à  inculquer  celte  ténacité  à 
«  Vienne,  telle  est  précisément  la  grosse  difficulté  en  ce  moment...  » 
Dropmore  Papers,  VI,  392). 
(!)  Complot  Aren:;-Ceracchi  (10 octobre). 
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découvrir  le  secret  même  du  Gouvernement,  parce  qu'elle  fait 
prononcer  par  le  chœur  des  Guerriers  le  serment  d'aller  fermera  la 
puissance  anglaise  tous  les  ports  qui  lui  sont  aujourd'hui  soumis, 

de  sorte  que 

Solitaire  sur  les  ondes, 

Elle  ne  trouve  dans  les  Deux  Mondes 

Que  des  visages  ennemis. 

On  insiste  sur  cette  pièce,  parce  qu'elle  a  la  sanction  du  Gouver- 
nement. Il  faut  ajouter  à  cela  que  l'on  fait  crier  avec  emphase 
dans  lestrues  de  Paris  des  détails  exagérés  des  insurrections  qui 
^Dnl  eu  lieu  à  Londres.  On  ne  perd  aucune  occasion  d'irriter  le 
peuple  contre  l'Angleterre  et  de  lui  faire  désirer  que  tous  les 
efforts  du  Gouvernement  se  dirigent  contre  elle.  Je  sais  de  source 
certaine  qu'il  y  a  à  Londres  et  dans  les  principales  villes  anglaises 
des  émissaires  qui  coûtent  des  sommes  énormes  et  dont  il  paraît 
qu'il  est  fort  content,  puisqu'il  se  vante  d'être  maintenant  instruit 
des  délibérations  et  des  projets  des  Ministres  britanniques. 

Il  y  a  toujours  beaucoup  de  brigandage  dans  certains  Départe- 
ments, mais  ils  ne  tiennnent  guère  au  Royalisme,  quoiqu'ils  en 
prennent  le  titre.  On  doit  s'abstenir  d'en, porter  ici  un  jugement. 
Si  la  paix  se  fait,  ce  parti  n'existera  plus,  ou  s'il  renaît,  ce  sera 
pour  servir  de  prétexte  à  des  factions.  Ce  serait  s'abuser  que  d'y 
attacher  une  autre  importance.  Le  gros  de  la  nation  désire  à  la 
vérité  un  chef  suprême,  mais  elle  est  indiftérente  sur  la  race...  On 
prétend  à  cet  égard  que  Bonaparte  a  chargé  Berthier  de  pres- 
sentir le  roi  d  Espagne  si,  dans  le  cas  où  les  circonstances  néces- 
siteraient le  rétablissement  delà  Royauté  en  France,  Sa  Majesté 
Catholique  ne  désirerait  pas  y  placer  un  des  Infants  (1). 

Une  autre  partie  des  Instructions  de  cet  Ambassadeur  doit  être 
de  fomenter  la  haine  contre  l'Angleterre  et  de  déjouer  les  négo- 
ciations qui  pourraient  s'ouvrir  entre  les  Cabinets  de  Londres  et 
de  Madrid,  finalement  d'insister  sur  une  agression  contre  le  Por- 
tugal. 

Bonaparte  a  de  fréquentes  conférences  avec  les  Députés  des 
Départements  appelés  à  la  fête  du  1"  Vendémiaire,  mais  elles  se 

(1)  «  Le  Général  Ber.liier  est  attendu  h  cliaque  instant,  mandaif  à  Ar- 
«  bulhnot,  de  San  Ildefonso  à  la  date  du  19  aoû^■un  de  ses  agents.  Ou  se 
«  perd  à  deviner  le  but  de  son  voyage.  Quelle  que  soit  la  part  qu'y  a  le 
«  Portugal,  il  y  a  apparence  que  son  voyage  a  encore  un  autre  but  et  on 
«  croit  qu'il  vient  demander  les  vaisseaux  qui  restent  encore  aux  Espa- 
«  gnols  pour  mener  des  renforts  en  Egypte.  »  (Annexe  à  la  dépêche  de 
Charles  Arbu'.hot  à  lord  Grenville.  Lisbonne,  '^2  aoûi  18!)0  ^Confiden- 
tielle)  {Dropmore  Papers,  VI,  300). 
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sont  passées  en  questions  et  en  réponses  sans  exiger  d'eux  aucun 
compte.  Ces  Dépuléssonl,  en  général,  bons  et  pris  dans  la  classe  des 
propriétaires.  Un  d'eux  me  disait  hier  :  a  Qu'en  général  ils  sont 
«  contents  des  formes  extérieures  de  Bonaparte,  mais  qu'il  leur 
«  est  impossible  déjuger  ses  capacités  administratives  ;  Qu'ils 
«  sont  tentés  de  le  croire  médiocre  par  son  adresse  à  effleurer 
a  les  matières  et  à  éluder  avec  habileté  toute  discussion.  Ils  le 
»  jugent  voulant  gouverner  la  France  comme  &n  conduit  une 
«  armée  et  ne  rassemblant  les  autorités  que  comme  des  bas  offi- 
«  ciers  auxquels  on  dicte  l'ordre  ».  C'est  là  l'opinion  qu'ils  rap- 
portent dans  leurs   Départements. 

CIV 

AU   GÉNÉRAL   DE    STAMFORD. 
NOUVELLES  DE  PARIS  (1) 

Paris,  5  octobre  i  800. 

Bonaparte,  la  paix  et  les  réformes  de  l'armée,  —  Les  rapports 
de  Beurnonville.  —  Complot  et  arrestation  de  Rossignol.  — . 
Arrivée  opportuBe  des  contributions  levées  par  Moreau.  — 
Les  projets  contre  l'Angleterre.  —  Le  traité  de  Morfontaine. 


Si  l'on  augure  de  la  paix  par  la  conduite  apparente  de  Bonaparte, 
on  serait  porté  à  la  croire  certaine.  Il  commence  déjà  les  réformes 
de  l'armée.  200  Commissaires  des  guerres  et  tous  les  adjoints  aux 
Etats- Majors  viennent  d'être  réformés  et  l'on  parle  d'une  foule 
d'Officiers  et  de  Généraux  qui  auraient  le  même  sort.  On  n'est  ce- 
pendant pas  sans  inquiétude  sur  le  rassemblement  des  troupes 
russes  en  Pologne  et  on  a  cherché  par  des  émis.=;aires  particuliers 
à  s'instruire  sur  leur  destination,  car  il  paraît  qu'on  n'a  pas  con- 
fiance dans  les  rapports  de  Beurnonville  (2).  C'est  là  ce  qui  vient 

1;  K.  ().  F.  O.  95.(). 

(2)  Rien  n'indique  clans  lu  Corrcsjtoiidance  quo  le  IVciuier  Consul  et 
Talleyrand  aient  cessé  d'uvoir  confiance  dans  les  rapports  de  Beurnon- 
ville. Sun  activité  et  sa  vigilance  sont  en  tout  cas  loin  de  s'èîre  ralenties. 
Le  10  septembre,  il  a  envoyé  copie  de  la  Note  confidenlielle  que  loi-d 
Carysforl  a  remise  le  jour  même  au  gouvernement  prussien.  Le  13,  il 
rend  c'ompte  que  Haugwitz  l'a  invité  à  dîner  pour  le  mettre  en  relaiions 
avec  Kriidener.  «  C'était  Ip  Roi  qui  avait  suggéré  cette  idée  à  son  Mi- 
«  His're  comme  un  moyen  tout  naturel  d'ameuer  la  conférence  qui  doit 
«  avoir  lieu  entre  icct  envoyé  et  moi  et  qui  eut  en  effet  lieu  aussitôt  après 
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de  déterminer  l'envoi  de  Louis  Bonaparte  à  Berlin  (1).  Il  est  char- 
gé spécialement  d'éclairer  le  Gouvernement  français  sur  ce  qu'il 
peut  avoir  à  craindre  des  projets  de  Paul  P^  Ses  instructions 
portent  aussi  de  s'assurer  de  plus  en  plus  de  la  tenue  du  roi  de 
Prusse  dans  son  système  de  neutralité  en  employant  les  moyens 
ordinaires  pour  paralyser  le  Cabinet  de  Berlin,  parmi  lesquels  on 
se  sert  puissamment  de  l'appas  des  sécularisations  projetées  en 
Allemagne  et  qui,  pour  la  partie  du  Nord,  seront  partagées  entre 
Sa  Majesté  Prussienne  et  le  duc  de  Brunswick. 

On  berce  en  même  temps  la  Prusse  d'une  indemnité  pour  la 
Maison  d'Orange.  On  sait  que  le  projet  de  Bonaparte  est  d'err.pê- 
cher  de  tout  son  pouvoir  le  rétablissement  du  Stathoudérat  et  de 
séparer  absolument  la  Hollande  de  l'Angleterre.  On  tient  de  très 

«  ce  dîner.  »  Beurnonville  en  a  rapporlé  l'impression  que  Paul  I''  est 
«  sérieusement  disposé  à  se  rapprocher  de  la  France. 

Le  20,  après  avoir  parlé  à  Talleyrand  d'une  conversai  ion  relative  à  la 
Hollande,  qu'il  a  eue  avec  Haugwilz,  il  s'atlache  surioul  à  faire  ressortir 
l'importance  de  la  mesure  prise  par  Paul  I"  qui  vient  de  faire  mettre 
dans  tous  ses  porls  l'embargo  sur  les  bâ'.iments  anglais  et  le  séquesîre 
sur  les  capitaux  appartenant  aux  citoyens  anglais,  séquestre  qu'il  ne 
.tarda  d'ailleurs  pas  à  lever. 

Trois  jours  plus  tard,  nouvel  entretien  ayec  Haugwilz.  Le  ministre  lui 
a  parlé  de  la  médiation.  Elle  eût  été  acceptée  si  l'arrivée  à  Paris  de  Saint- 
Julien  n'eût  contrarié  cette  proposition.  A  propos  de  l'embargo,  Haugwi  z 
a  une  fois  de  plus  insisté  sur  Ijs  bonnes  dispositions  du  tzar,  accentuées 
encore  par  un  nouveau  sujet,  de  mécontentement  que  lui  a  causé  le  cabi- 
net de  Saint  James  en  désignant,  pour  terminer  la  con'estation  au  sujet 
de  la  BiLique,  le  même  ambassadeur  Wtii  wurlli,  dont  il  avait  demandé 
et  obtenu  le  rappel. 

On  avait  é  é  si  peu  mécontent  des  services  de  Beurnonville  que,  ce 
dont  le  correspondant  de  Stamford  aurait  dû  avoir  vent,  Talleyrand  lui 
avait  envoyé,  le  2  octobre,  les  pleins  pouvoirs,  dont  il  devait  se  servir  en 
vue  de  rétablir  la  paix  avec  la  Russie  (Prusse,  Volume  227.  Beurnon- 
ville à  Talleyrand.  Berlin,  10,  13,  18  et  20  septembre  1800,  n°'  72,  74,  77, 
f"  367.  375,  386  e:  392  et  Volume  228,  23  septembre.  Dépêche  chiffrée  n"  1, 
1"  4  et  Talleyrand  à  Beurnonville,  Paris,  2  et  3  octobre  1800,  f"'  16-7, 
[Pleins  Pouvoirs  et  laslruclions), 

{[)  «  Je  vois  par  la  dernière  de  vos  dépêches  que  le  frère  cadet  du 
«  Premier  Consul  se  propose  de  se  rendre  ici  pour  assister  aux  ma- 
«  nœuvre.;  de  mes  troupes.  Il  peut  être  assuré  d'avance  d'y  trouver  un 
«  accueil  prévenant  et  distingué  et  c'est  avec  plaisir  que  je  saisis  ce  te 
«  occasion  pour  témoigner  au  I^remier  Consul  dans  la  personne  de  son 
«  frère  l'estime  particulière  qu'il  m'a  inspirée  et  la  satisfaction  que  je 
«  trouve  à  faire  une  chose  qui  lui  soit  agréable.  —  Voilà  ce  que  vous  ex- 
«  primerez  au  Ministre  Talleyrand  en  réponse  à  l'insinuation  obligean  e 
qu'il  vous  a  faite  sur  ce  sujet  ». 

I''UÉDÉ'  IC-GUILLAUME. 

M.  de  Sandoz-Rollin,  l^iris.  L.  S.  H  tugwl >, 

{Haugwilz  à  Sa)idoz-[iollin.  Beilin,  8   septembre  180i>.   Extrait    d'un 
Ordre  du  Roi  à  H-  iigwi  z.  Prusse,  Volume  227,  i*  361), 
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bonne  source  que  le  Premier  Consul  a  dit'qu"  «  il  valait  mieux  dé- 
«  Iruire  celte  République  que  courir  le  risque  de  la  voir  retomber 
«  sous  Tinfluence  anglaise    » 

Beurnonville,  dans  sa  dernière  dépêche,  a  mandé  que  les  ar- 
mements de  lu  Russie  avaient  pour  objet  de  présider  aux  négo- 
ciations de  paix  entre  la  France  et  l'Autriche  et  que,  si  le  résultat 
devait  trop  favoriser  l'agrandissement  de  l'une  ou  de  l'autre, 
Paul  l"""  avait  lintention  d  intervenir  les  armes  à  la  main  pour  en 
empêcher  la  conclusion  ;  mais  Beurnonville  ajoute  en  même  temps 
qu'il  y  a  lieu  de  se  flatter  que  la  Prusse,  fidèle  à  ses  engagements 
et  éclairée  sur  ses  vrais  intérêts,  ne  ferait  pas  cause  commune  avec 
l'Empereur  de  Russie  et  que  sonrefus  mettrait  vraisemblablement 
des  entraves  aux  projets  chevaleresques  de  Paul  1". 

Bonaparte  vient  d'échapper  à  un  des  mille  dangers  qui  me- 
nacent continuellement  sa  tête.  Le  fameux  général  révolution- 
naire Rossignol  (l),  envoyé  dans  la  Vendée  en  93,  a  été  arrêté 
ces  jours  derniers  et  conduit  au  Temple.  Il  s'était  fait  fort  d'appor- 
ter aux  Jacobins  la  tête  de  Bonaparte  et  en  conséquence  avait 
investi  avec  quelques  braves  de  sa  troupe  les  avenues  de  la  Mal- 

(1)  RossigiKil  fil  par;ie  du  premier  convoi  des  132  déportés  inscriis  sur  la 
liste  du  li  nivôse  ;in  IX  (i  jmvier  18U1)  envoyés  d'iibord  aux  Seychclles, 
puis  après  la  paix  d'Amiens,  à  l'ile  d'Anjouan,  où  il  ne  tarda  pas  à  mou- 
rir (avril  1802). 

Au  lieu  de  rappeler  ici  en  quelques  mois  les  momenls  les  plus  mar- 
qu  nts  de  l'existence  si  agi:ée  el  d'ailleurs  bien  connue  de  Rossignol,  j'ai 
préféré  faire  quelques  emprun's  à  difîérens  rapports  relatifs  à  son  rôle 
c    à  son  aclion  en  1798  et  1890. 

«  Le  général  Rossignol,  qui  est  en  ce  moment  à  Toulon,  correspond 
«  avec  Chrétien  et  auires.  Dans  une  de  ses  dernières  lc.;res,  il  se  plai- 
«  gnait  de  ce  que  le  Direc'oire  avait  éloigné  tous  les  patrio'es  qui  lui 
«  donnaient  de  l'ombrage,  mais  qu'il  ne  renonç  àt  pas  de  dé'.ruire  la  lyran- 
«  nie  ;  que  les  patrio'es  dans  le  Midi  se  serraient  de  près  et  qu'il  espérait 
«  bien,  d'après  toui  ce  qu'il  savait,  que  les  démocra  es  auraien!  le  dessus.  .  » 

(Rapport  anonyme  du  24  octobre  17  >8,  3  brwnaire  an  Vil,  Aulakd, 
Paris  pendant  la  réaction  thermidorienne .  ec.,  etc.,  V,  181). 

«  On  continue  de  surveiller  les  chefs  de  ce  parti  {les  ExHgérés)  mécon- 
«  tents  de  tout  gouvernement  qui  ne  se  propose  pas  de  ré'.ablir  le  régime 
«  de  1/93.  Ce  sont  toujours  les  mêmes  hommes  :  Charles  de  Hesse,  Félix 
«  Le  Pelle; ier,  e'.c,  e.c.  On  connaît  les  lieux  de  leurs  réunions.  Depuis 
«  que  le  général  Rossignol  est  à  Paris,  ils  ont  faii  quelques  déma.rches 
«  pour  l'attirer  dans  leur  société.  Jusqu'à  présent,  ils  n'ont  pas  réussi...  •> 
(Ministère  de  la  Police,  Tableau  de  la  situation  de  Paris,  27  juin  180U, 
8  messidor  an  V^lII.  Aulaud,  Paris  sous  Ze  Consulat.  L  457). 

«  Les  Exclusifs  ont  tenu  le  19  et  le  2G  du  mois  dernier  deux  c miMlia- 
«  bules  qui  on'  duré  fort  avant  dans  la  nuit...  Cette  réunion  s'intitule  :  Co- 
«  m.ité  Insurrectionnel.  L'ex-général  Rossignol,  Dubreuil  et  plusieurs 
«  aulres  de  la  même  force  en  font  partie » 

{Rapport  de  la  Préfecture  de  Police  du  20  juillet  180  ),  1  "•  thermidor 
an  VIII    Idem  in  Ibidem,  I,  529). 
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maison  pour  y  attendre  le  passage  de  Bonaparte.  Le  secret  fut 
trahi  et  l'entreprise  manqua.  Bonaparte  a  défendu  qu'on  ébruitât 
cet  événement.  Tous  les  journaux  ont  dû  garder  le  plus  profond 
silence  C'est  à  cet  attentat  qu'il  faut  attribuer  l'arrestation  des 
Jacobins  et  la  brusque  rupture  du  Premier  Consul  avec  eux, 
après  avoir  eu  l'air  de  se  jeter  à  leur  tête.  Les  Royalistes  ont 
actuellement  la  faveur.  Peut-être  dans  huit  jours  seront-ils  pros- 
crits. Bonaparte  se  joue  de  tous  les  partis.  Il  compte  sur  la  for- 
tune qui  en  effet  lui  a  été  fidèle  jusqu'à  présent. 

Moreau  vient  de  ravitailler  le  Trésor  National  en  lui  envoyant 
quelques  voitures  chargées  d'argent,  produit  des  contributions 
qu'il  a  levées  en  Allemagne  Ce  secours  était  d'autant  plus  urgent 
qu  il  ne  se  trouvait  plus  aucun  fournisseur  en  état  et  en  disposi 
tion  de  faire  la  moindre  avance.  Il  est  heureux  pour  le  Premier 
Consul  qu'on  l'affranchisse  des  embarras  de  la  continuation  de  la 
guerre. 

On  tient  de  la  bouche  d'un  des  intimes  agents  de  Talleyrand 
que  ce  Ministre  lui  a  dit  dans  une  conversation  confidentielle 
qu'il  ne  doutait  pas  de  la  paix,  qu'il  savait  à  n'en  pouvoir  douter 
que  le  découragement  et  la  désertion  étaient  dans  les  troupes 
de  l'Empereur  qui  ne  s'était  décidé  à  négocier  et  à  livrer  les 
places  lortes  qu'on  lui  demandait  que  parce  qu'il  est  hors 
d'état  de  continuer  la  guerre  avec  des  armées  lasses  d'être  bat- 
tues. 

On  médite  toujours  la  perte  de  l'Angleterre  si  elle  se  refuse  à 
traiter  de  la  paix  aux  conditions  qu'on  lui  proposera.  Rien  ne 
sera  épargné  pour  l'attaquer  de  toutes  les  manières.  Les  derniers 
troubles  de  Londres  et  la  fermentation  qui  y  existe  sont  l'ouvrage 
du  Gouvernement  français  qui  y  employé  beaucoup  d'argent  et 
d'agents.  Plusieurs  de  ceux-ci  viennent  encore  départir  par  la  Hol- 
lande et  Hambourg.  On  regarde  le  traité  signé  avec  les  Ëtals-Unis 
comme  un  torquet  important  donné  à  l'Angleterre  (1).  D'après 
des  notions  de  confiance,  on  a  lieu  de  croire  qu'il  existe  des 
articles  secrets  très  favorables  aux  Américains  et  qui  leur  laisse - 

(1)  Les  négociateurs  américains,  qui  signèren;  le  3(3  septembre  1809  le 
iraité  de  Morfontaine  avec  Joseph  Bonaparte,  Fleurieu  et  Roederer,  con- 
seillers d'Etat,  éraient  Oliver  Elswur-h,  ciief  de  la  justice  des  Eiats-Unis. 
William  van  Murray,  Ministre  résident  à  La  Haye  et  William  Richard- 
son  Davie,  ancicii  gouverneur  de  La  Caroline  du  Nord  (Cf.  Mahtens,  Re- 
cueil des  Traités,  VII,  48i  et  suiv.  Gakotm.  Histoire  G'-néralc  des  Trai- 
tés de  Paix,  VI,  125  et  suiv.).  Le  traité,  légèrement  modifié  par  le  prési- 
dent John  Adams,  fui  ralifié  par  lui  le  18  février  1801,  par  le  Premier 
Consul  le  31  juillet  e^  p:'r  le  Corps  Législa.if  le  6  décembre. 
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raient  entièrement  le  commerce  des  colonies  de  la  France,  même 
dans  l'hypothèse  de  leur  restitution  à  la  paix.  On  se  réjouit  extrê- 
mement du  mal  qui  doit  en  résulter  pour  l'Angleterre.  Mais  les 
gens  sensés  y  voyent  d'une  manière  plus  évidente  que  le  détri- 
ment de  ce  traité  sera  évidemment  pour  la  France. 

CV 

AU   GÉNÉRAL    DE   STÂMFORD. 
NOUVELLES  DE  PARIS  (1) 

Paris,  5  octobre  1800. 

La  conspiration  d'Arena.  -  Arrestation  de  Jacobins,  du  prince 
de  Hesse.  —  Barère  et  Siéyès  suspects.  —  Bonaparte,  ce 
qu'il  fait  et  ce  qu  il  devrait  faire.  —  L'admiration  de  Paul  I'^' 
pour  le  Premier  Consul.  —  Les  présents  de  Bonaparte  à 
Marie-Louise  d'Espagne.  —  Etat  et  caractère  de  la  poli- 
tique de  la  France. 

On  a  d'abord  voulu  étoufler  le  biuil  de  la  conspiration  contre 
le  Premier  Consul  qui  en  avait  donné  l'ordre  positif,  mais  cette 
précaution  est  devenue  impossible  quand  l'événement  a  été  ré- 
pandu en  ville.  Les  autorités  ont  été  obligées  de  jouer  la  comédie 
et  d'aller  féliciter  Bonaparte  d'avoir  échappé  à  ce  danger  et  d'an- 
noncer hautement  que,  si  la  clémence  le  portait  à  pardonner,  la 
sùrelé  de  la  République  exigeait  une  punition  exemplaire  des 
coupables.  Ces  belles  phrases  n'empêchent  pas  qu'il  ne  soit  re- 
connu que  chacun  de  ses  complimenlateurs  assassinerait  le  Pre- 
mier Consul,  s'il  en  avait  la  possibilité.  Celui-ci  a  été  fort  abattu 
de  cette  dernière  aventure.  Il  fait  arrêter  beaucoup  de  Jacobins. 
Le  prince  de  Hesse  (2)  est  du  nombre.  On  cherche  Barère  qu'on 

(1)  H.  G.  F.  0.  95.6. 

(2)  HEssH-RiiEiNFKr.s-lioTHKNBURG  (CiiAULEs-Co.NSTAN  r,  priiice  de)  (1752- 
1821).  Emprisonné  une  première  fois  au  Luxembourg  par  mesure  de  sûreté, 
relâché  ajirès  le  9  thermidor,  il  se  jeta  dans  la  presse  démagogique,  col- 
labora au  Journal  des  IIoinmeH  Libres.  Compromis  dans  plusieurs  cons- 
pirations contre  le  Directoire,  principalement  dans  l'affaire  de  Babeuf,  il 
était  en  1799  l'un  des  membres  les  plus  violents  du  Club  du  Manège. 
Incarcéré  à  la  Conciergerie,  à  la  suite  du  18  Brumaire,  puis  placé  en  sur- 
veillance à  Saint-Denis,  il  fut  après  le  complot  de  la  Machine  Infernale 
déporté  à  l'île  d'Oléron,  d'où  il  sortit  en  18!)3  pour  être  expulsé  de  France. 
Il  se  retira  en  Suisse,  où  il  vécut  d'une  pension  que  lui  faisait  l'Elec- 
teur. Expulsé  de  Suisse  à  la  demande  des  Bourbons,  d(»nt  il  prédisait  la 
chute,  il  alla  s'établir  à  Francfort  où  il  mourut  en  1821  (Cf.  dans  Re- 
MACLF,.   Relations  secrètes  des  agents  de  Louis  XVIII  à  Paris  sous  le 
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n'a  pu  découvrir  jusqu'à  présent  (l).  Siéyès  même  paraît  impliqué 
dans  la  conjuration,  maison  doute  que  ce  madié  révolutionnaire 
^it  donné  prise  sur  lui.  Il  ne  se  tient  jamais  que  derrière  le  rideau. 
Du  reste  son  parti  a  le  dessous  maintenant  et  on  lui  fait  une  chasse 
vigoureuse. 

Bjuaparte  n'a  pas  d'autre  ni Dsure  à  prendre  que  d'exterminer 
les  Jacobins,  s'il  veut  assurer  sa  propre  existence.  Mais  les  gens 
qui  le  connaissent  à  fjnd  sont  persuadés  que  cette  première  bou- 
tade n'aura  pas  de  suites,  qu'il  mollira  avant  peu  et  qu'il  en  re- 
viendra à  son  système  primitif  de  faiblesse,  savoir:  celui  de  mé- 
nager la  chèvre  et  le  chou.  S'il  ployé  dans  cette  circonstance-ci, 
s'il  ne  prend  pas  le  dessus  d'une  manière  tranchante,  on  peut  avec 
certitude  pronostiquer  qu'il  sera  victime  de  sa  pusillanimité. 
Peu  de  jours  nous  éclaireront  sur  son  plus  ou  moins  d'énergie, 
puisqu'il  a  en  mains  des  moyens  plus  que  suffisants  d'écraser  ses 
ennemis,  ayant  renforcé  de  1 1000  hommes,  qui  vont  être  rassem- 
blés à  Versailles,  les  troupes  qui  sont  à  ses  ordres  à  Paris.  Ces 
mesures  de  force  sont  d'ajutant  plus  nécessaires  que  le  mauvais 
succès  de  la  dernière  entreprise  contre  lui  n'a  ni  effrayé,  ni  dé- 
goûté les  Jacobins,  puisque  les  épigrammes  les  pamphlets,  les 
chanson,  dont  il  est  lobjet,  circulent  avec  la  même  aisance.  La 
police  a  fait  arrêter  un  homme  qui  venait  en  plein  jour  d'atficher 
un  placard  portant  ce  vers  :  «  Nous  avons  un  César,  il  7ious  faut 
un  Brutus.  » 

Ce  qui  dénoterait  que  le  Premier  Consul  ne  se  sent  pas  la  force 
de  tenir  tête  à  la  bourrasque,  c'est  qu'il  songe  à  quitter  la  Capi- 
tale et  à  s'établir  à  Saint-Cloud.  Peut  être  aussi  cette  mesure 
couvre-t-elle  d'autres  desseins.  En  tout,  il  paraît  hors  de  doute 
qu'il  se  prépare  une  crise  quelconque. 

On  assure  que  Paul  P""  a  été  directem?nt  en  négociations  ou  du 


Consulat,  32.ô,  un  rappor.'  de  Paris  le  11  juin  1803.  Cf.  pour  plus  de  dé- 
tails Di:STKEM.  Les  déportations  du  Consulat  et  de  l'Emnire,  pages  17, 
72,  137,  [h<ô,  IGU,  379,  401-414). 

(1)  Lorsqu'éclata  le  Coup  d'Etat  du  18  Brumaire,  R  ii'èr<"  étaii,  depuis 
quelques  nioi.s,  caché  à  Saint-Oueii,  près  de  P. .ris.  Il  ■  crivi  ;i  Bdiiaparîe 
une  lettre  d'adhésion  qui  fut  insérée  dans  le  Mualieur  du  IS  frini;iire  et 
dans  laquelle  il  lui  proposait  toui  un  plan  de  Constitu'imi  déiiincraUque. 
Compris  dans  l'amnistie  du  5  nivôse,  il  accourut  aussitô  a  Paris  e;  l'uî 
conduit  chez  le  Premier  Consul,  pour  lui  exprimer  sa  rcC' innaissance, 
par  Cambacérès  qui  jadis  avait  signé  sa  déportation  à  M;idagasc:.r.  Il 
resta  à  Paris  el  en  avril  1803  fut  invité  à  faire  toutes  les  semaines  un 
rapport  sur  l'opinion  publique.  Il  se  chargea  de  cette  besogne  qu'il  con- 
tinua jusqu'à  la  fin  de  1807  (Ku.-gi.nski.  Dictionnaire  de^  Conventionnels, 
fascicule  A.-C.  28). 
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moins  en  relations  avec  le  Gouvernement  français,  et  les  partisans 
de  Bonaparte  se  targuent  de  cet  avantage  jusqu'à  avancer  que 
ce  monarque  a  fait  parvenir  au  Premier  Consul  des  témoignages 
de  son  admiration  pour  ses  grands  talents  militaires  et  le  désir 
d'avoir  son  portrait.  On  répand  de  même  que  Sa  Majesté 
Impériale  prodigue  les  marques  de  considération  au  Chef  du 
Gouvernement  français  et,  que  celui-ci,  de  son  côté,  lui  fait  des 
présents  pour  entretenir  l'amiitié  et  que  la  reine  d'Espagne,  ayant 
articulé  quelques  plaintes  de  l'oubli  oii  le  Premier  Consul 
paraissait  la  laisser,  il  avait  donné  sur  le  champ  ordre  à  la 
fameuse  Marchande  de  Modes  de  Paris  d'expédier  chaque  semaine 
à  cette  Princesse  une  caisse  remplie  de  ce  que  les  modes  peuvent 
produire  de  plus  neuf  et  de  plus  brillant  (1).  Ces  historiettes  sont 
évidemment  répandues  dans  le  public  et  à  l'étranger  pour  prouver, 
d'une  part  que  Bonaparte  n'est  pas  un  farouche  Républicain 
haïssant  les  Rois  et,  de  l'autre,  que  les  Rois  eux-mêmes  prisent 
son  estime  et  son  amitié. 

On  ne  saurait  trop  appeler  la  méfiance  des  souverains  contre 
ces  fausses  apparences.  Les  projets  de  Bonaparte  sont  essentiel- 
lement désorganisateurs  de  l'ordre  social.  C'est  le  seul  but  vers 
lequel  il  semble  marcher  avec  méthode.  On  a  acquis  encore 
récemment  la  certitude  que  le  travail  le  plus  assidu  du  Bureau  des 
Affaires  Etrangères  était  consacré  à  cet  objet.  Il  n'existe  en  effet 
que  peu  ou  point  de  négociations  entre  la  France  et  les  Puissances 
de  sorte  que  tout  se  concentre  sur  un  point,  c'est  à-dire,  les  cor- 
respondances avec  les  partisans  du  système  et  des  principes 
français.  Il  est  incroyable  combien  elles  sont  étendues  et  actives. 
Elles  occupent  la  plus  grande  partie  du  temps  de  Talleyrand,  de 
la  bouche  duquel  on  en  tient  l'aveu  formel,  auquel  il  a  ajouté 
que  a  les  agents  étrangers  le  servaient  à  la  vérité  très  bien,  mais 
«  qu'ils  faisaient  payer  leurs  services  diablement  cher  », 

En  général,  la  politique  n'existe  plus  à  Paris  que  par  l'espion- 
nage et  la  moitié  de  la  ville  est  payée  pour  surveiller  l'autre. 

Quoique  rien  ne  puisse  affaiblir  la  croyance  que  le  Premier  Con- 
sul manifeste  pour  la  conclusion  de  la  paix  continentale,  on  sait, 
à  n'en  pouvoir  douter,  qu'il  n'est  pas  sans  inquiétude  des  démons- 
trations militaires  de  la  Russie  et  de  l'influence  qu'elles  pourraient 
avoir  finalement  sur  la  Prusse.  Le  général  Lecourbe  disait  derniè- 
rement :  «  Avant  six  mois,  nous  sentirons  l'odeur  de  la   poudre 


[V]  Cf.  JuxG.  Lucien  Bonaparte  et  ses  Mémoires,  II,  24-i9.  La  citoyenne 
Minette. 
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«  russe  et  prussienne.  Dieu  veuille  que  les  Allemands  ne  s'avisent 
«  pas  d'entrer  tous  à  la  fois  dans  leurs  vrais  intérêts,  car  nous 
«  serions  perdus.  Heureusement  ces  gens-là  ne  connaissent  pas 
«  notre  intérieur!  » 

CVI 

AU   GÉNÉRAL   DE   STAMFORD. 
NOUVELLES  DÉ  PARIS  (1) 

Paris,  7  octobre  1800. 

La  reddition  de  Malte,  le  traité  de  Morfontaine,  la  retraite  de 
Thugut.  —  Apparentes  dispositions  pacifiques  du  Gouver- 
nement français.  —  Le  Premier  Consul  refuse  la  démission 
de  Carnot. 


Trois  événements  importants  ont  fixé  l'attention  :  La  reddition 
de  Malte  qui  augmente  beaucoup  les  inquiétudes  sur  le  sort  de 
l'armée  d'Orient,  le  Traité  conclu  avec  les  Américains  et  la 
retraite  de  M.  de  Thugut.  Le  Gouvernement,  sentant  bien  que  le 
premier  influerait  sur  le  crédit  public,  n'en  a  donné  les  détails 
officiels  qu'en  publiant  en  même  temps  les  articles  du  Traité  avec 
les  Etats-Unis  et  la  description  de  la  fête  donnée  par  Joseph 
Bonaparte  aux  deux  plénipotentiaires  américains.  Ceux-ci  ont  reçu 
en  outre  chacun  un  présent  qu'on  évalue  à  environ  40.000 fr.  (2). 

A  l'égard  de  la  démission  de  M.  de  Thugut  (3),  elle  a  été  an- 
noncée avec  d'autant  plus  d'emphase  et  de  solennité  qu'on  regar- 
dait son   existence  ministérielle  comme  le  plus  grand  obstacle 


(1)  R.  O.  F.  O.  95.6. 

(21  Le  Premier  Consul  assista  à  la  fête  donnée  à  Mortfon laine,  non  pas 
aux  deux,  mais  aux  trois  plénipotentiaires  américains. 

(3)  «  J'étais  venu,  quoique  sans  appoiiitenii'n I  h  vous,  à  tnut  hasard, 
«  primo,  pour  vous  féliciter  de  la  bonne  nouvelle  de  Malte  et  seconda 
«  pour  vous  demander  des  explications  de  la  retraite  de  Thugut.  Elle  lui 
«  fait  honneur,  si  c'est  lui  qui  l'a  demandée 

When  vice  prevails  and  impious  bear  sway 
The  post  of  honour  is  a  private  station. 

«  Cependant  je  crois  que  ce  Crispin  en  politique  l'cparaîtra  sur  la  scène. 
«  Mes  lettres  de  Vienne  ne  vont  que  jusqu'au  22  et  ne  m'en  disent  rien...  » 
(Dropinorc  Papers,  VI,  319.  Coinlc  de  Sfarhemberg  à  lord  Grenville, 
15  septembre  1800). 

La  retraite  de  Thugut  ne  fut  officielle  que  le  25  septembre.  Il  eut, 
comme  on  le  sait,  pour  successeur  Letirbach,  qui  ne  tarda  pas  à  céder 
la  pla.ce  à  CoUoredo. 

Cf.  Appendice.  Comte  de  Starht'mberg  à  lord  Grenville,  20  septembre. 
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à  la  conclusion  delà  paix  avec  l'Autriche  et  l'Empire.  Cette  paix 
tant  promise  est  regardée  maintenant  comme  certaine.  Quelques 
incrédules  paraissent  en  douter,  mais  le  plus  grand  nombre  y 
compte  et  la  conduite  du  Gouvernement  s'accorde  avec  cette  opi- 
nion. Déjà  plus  de  3000  officiers  ont  été  réformés  et  le  travail  en 
portefeuille  prononce  la  réforme  d'un  plus  grand  nombre 
encore. 

Malgré  ces  dispositions  pacifiques,  il  faut  bien  se  garder  de 
croire  à  la  loyauté  du  Gouvernement  français.  Il  n'en  marchera  pas 
moins  vers  l'exécution  de  ses  plans  désorganisateurs  en  Europe  et 
ne  renonce  pas  à  son  système  de  propagande  dans  les  pays  amis 
tant  qu'ennemis.  Il  sait,  à  n'en  pouvoir  douter,  que  la  plupart  des 
semences  que  ses  agents  ont  jetées  de  tous  côtés,  ont  levé  au  gré 
de  ses  désirs  et  se  garde  bien  d'en  négliger  la  culture.  Ses  émis- 
saires ou  ses  correspondants  sont  toujours  en  pleine  activité.  C'est 
surtout  parmi  les  nobles  qu'il  a  trouvé  et  pris  ces  derniers. 

Une  grande  partie  de  l'Allemagne,  la  Prusse,  l'Espagne  et  le 
Portugal  sont  tellement  préparées  qu'à  la  moindre  étincelle  l'in- 
cendie peut  éclater.  Le  Français  sent  bien  qu'en  reconnaissant  la 
République  Française  et  en  traitant  avec  elle,  les  Puissances 
cèdent  à  la  crainte  de  heurter  l'opinion  publique  déjà  prédomi- 
nante chez  elles  et  que,  réduites  à  cet  acte  de  soumission,  elles 
sanctionnent  déjà  tous  les  principes  de  la  Révolution  et  que  c'est 
là  le  vrai  moyen  de  la  rendre  bientôt  universelle.  Jusqu'à  ce 
qu'elle  éclate  successivement,  les  propagandistes  ont  ordre  d'at- 
tiser le  foyer  de  sorte  que,  forcées  à  veiller  continuellement  sur 
leur  propre  existence,  ces  diverses  Puissances  soient  hors  d'état 
de  troubler  celle  de  la  République  Française.  Ceci  n'est  pas  une 
conjecture,  c'est  un  fait  dont  on  a  la  certitude. 

Carnot,  Ministre  de  la  Guerre,  a  pris  de  l'humeur  contre  Bona- 
parte. Le  Premier  Consul,  souvent  impénétrable  dans  ses  projets, 
agit  au  moment  où  il  conçoit  et  ordonne  directement  sans  l'inter- 
vention du  Ministre. 

C'est  ce  qu'il  a  fait  dans  le  Département  de  Carnot.  D'ailleurs 
ce  dernier  est  choqué  de  l'extrême  confiance  accordée  au  général 
Clarke,  qui  est  dans  la  plus  grande  faveur.  Cette  préférence  a 
porté  Carnot  à  murmurer  hautement  et  à  offrir  sa  démission.  Mais 
le  Premier  Consul  Ta  refusée  en  lui  disant  qu'en  vain  il  quitterait 
le  Ministère  et  que,  lors  même  qu'il  serait  remplacé,  il  serait 
toujours  réellement  le  Ministre  de  la  Guerre. 
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CVII 

AU   GÉNÉRAL   DE   STAMFORD. 
NOUVELLES  DE  PARIS  (1) 

Paris,   i4  octobre  1800. 

Détails  sur  la  tentative  d'assassinat  de  Ceracchi.  —  Les  me- 
sures de  précaution.  —  Concentrations  de  troupes  autour 
de  Paris. 


Bonaparte  vit  toujours  comme  Damoclès,  1  epée  suspendue  sur 
sa  tête.  Voici  l'cvénement  qui  depuis  trois  j  ours  occupe  tous  les 
esprits  et  tous  les  entretiens.  Vous  pouvez  regarder  la  version  que 
je  vous  envoie  comme  la  plus  sûre  et  la  plus  exacte. 

Vendredi  dernier,  à  midi,  le  Préfet  de  Police  envoya  un  homme 
de  confiance  à  l'Opéra.  Celui-ci  demanda  le  Directeur,  M.  de 
Vismes  (2).  «  Je  vous  préviens,  lui  dit  il,  que  des  malveillants  ont 
«  préparé  un  coup  pour  ce  soir  dans  votre  salle.  Ils  espèrent  y 
«  réussir  à  l'aide  de  quelques  chiffons  qu'il  brûleront  dans  divers 
«  lieux  Ils  crieront  :  Am /eu.' etchercheront  à  profiter  du  tumulte, 

^1)  R.  O.  F.  O.  95.6. 

(2)  Deyisme  du  Valga  (Anne-Pierre-Jacques)  (1744-1819).  entré  dans  les 
fermes  où  il  parvint  à  l'emploi  de  sous-directeur.  La  protection  du  Valet 
de  chambre  de  la  Reine  lui  fit  obtenir  en  1771  l'entreprise  de  l'Opéra,  dont 
le  privilège  lui  fut  accordé  pour  12  ans  moyennant  un  cautionnement  de 
500.000  francs,  dont  la  Ville  devait  lui  payer  l'intérêt  avec  un  subside  de 
80.000  francs.  Devisme  déploya  une  activité  prodigieuse,  monta  en  une 
seule  saison  une  dizaine  d'opéras  nouveaux,  rappela  les  Bouffons  italiens. 
Mais  malgré  l'affluence  du  public,  les  recettes  ne  couvrirent  pas  les  dé- 
penses. Il  se  ruinait  et  de  plus  les  réformes,  qu'il  avait  introduites  et  sa 
manière  d'administrer  l'Opéra,  lui  avaient  fait  de  nombreux  ennemis. 
Malgré  la  protection  de  la  Reine  il  ne  put  résister  aux  tracas  et  aux 
attaques  auxquels  il  était  en  butte  et  il  ofïrit  l.i  résiliation  de  son  traité  qui 
fut  acceptée  le  12  août  1779;  mais  il  conserva  la  direction  pour  le  compte 
de  la  Ville  jusqu'à  la  clôture  de  l'année  théâtrale  1780.  11  reçut  le  brevet 
d'-une  pension  de  9.000  francs,  plus  une  indemnité  de  vingt-quatre  mille 
francs,  faible  dédommagement  des  pertes  qu'il  avait  faites. 

Le  30  fructidor  an  VII  (12  septembre  1799V  il  fut  nommé  Administrateur 
de  l'Opéra  conjointement  avec  Bonet  de  Treyches,  l'ex-conventionnel. 

Le  13  mars  1800,  le  Ministre  de  l'Intérieur  le  nomma  directeur  et  Bonet 
n'eut  plus  que  le  titre  d'administrateur.  Mais  bien;ôt  à  la  suite  d'accusa- 
tions portées  contre  lui,  il  fut  privé  de  son  emploi  le  12  décembre  1800  et 
remplacé  par  Bonet.  Un  procès,  dont  il  se  tira  avec  habileté,  lui  fut  même 
intenté.  Il  résida  encore  quelques  années  à  Paris,  y  fit  représenter  quelques 
ouvrages  dramatiques  avant  de  se  retirer  en  1810  àCaudebec,  où  il  mourut 
en  1819  (Fétis.  Biographie  nouvelle  des  musiciens,  tome  m,  11-12). 
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«  de  la  confusion  et  de  la  terreur  générale.  Nous  sommes  avertis. 
«  Tenez-vous  de  votre  côté  sur  vos  gardes  et  s'ils  parvenaient  à 
«  inspirer  quelque  crainte,  paraissez  vous-même  sur  le  théâtre  et 
«  parlez  au  public  pour  le  rassurer  ». 

Pendant  que  cet  entretien  avait  lieu  avec  M.  de  Vismes,  le  Mi- 
nistre de  la  Police  était  chez  le  Premier  Consul  et  l'informait  qu'il 
savait  qu'on  en  voulait  à  sa  vie  et  qu'on  l'attendait  le  soir  à  l'Opé- 
ra pour  l'assassiner. 

«  S'il  en  est  ainsi,  répondit  Bonaparte,  je  n'irai  pas.   » 

«  Au  contraire,  allez  y.  J"ai  pris  mes  mesures.  Prenez  seulement 
«  de  votre  côté  celles  que  la  prudence  exige.  Que  votre  garde  soit 
«  doublée,  et  je  réponds  de  tout.  » 

L'heure  du  spectacle  arrive.  On  donnait  la  première  représen- 
tation des  Horaces.  L'affluence  fut  considérable.  Le  Premier  Con- 
sul vint  avec  une  escorte  plus  nombreuse  qu'à  lordinaire.  Les 
couloirs  des  loges  sont  toujours  assez  garnis.  On  s'aperçut  qu'ils 
l'étaient  plus  que  de  coutume.  Les  groupes  se  renouvelaient,  se 
multipliaient,  se  grossissaient  autour  de  la  loge  de  Bonaparte.  On 
remarquait  surtout  certains  hommes  qui  allaient  et  venaient  et 
qui,  au  lieu  de  regarder  comme  les  autres  le  spectacle  par  les  lu- 
carnes vitrées,  s'approchaient,  se  parlaient,  s'éloignaient  et  se 
rapprochaient  encore.  Les  espions  de  la  police,  qui  étaient  aux 
aguets,  ne  tardèrent  pas  à  s'emparer  de  trois  individus  qui  avaient 
plus  particulièrement  fixé  leur  attention.  Ils  furent  aussitôt  fouil- 
lés et  on  trouva  dans  leurs  poches  des  paquets  d'étoupes  et  du 
vieux  linge.  L'un  d'eux  était  armé  d'un  poignard  qu'il  tenait  caché 
entre  sa  chemise  et  sa  veste.  Ou  les  conduisit  de  suite  chez  le 
Ministre  de  la  Police  où  ils  furent  interrogés. 

L'homme  au  poignard  déclara  qu'il  s'appelait  Ceracchi. 

«  Votre  pays?  ».  —  <<  l{ome  ». 

i<  —  Votre  état  ?  »  —  «  Sculpteur  ». 

Pourquoi  éliez-vous  armé  d'un  poignard?  «  —  Parce  que  je 
hais  Bonaparte  et  qu'il  faut  qu'il  meure.  Ce  ne  sera  pas  de  ma  main 
puisque  vous  m'avez  arrêté,  mais  ce  sera  de  celle  d'un  autre.  » 

Ceracchi  et  ses  camarades,  après  avoir  subi  leur  interrogatoire, 
ont  été  conduits  et  enfermés  au  Temple. 

Le  Premier  Consul  a  voulu  que  le  secret  fût  gardé  sur  ces  détails 
Mais  ils  ont  percé  Au  reste,  l'événement  n'a  produit  d'autre  effet 
que  d'alimenter  les  conversations.  On  en  a  parlé  comme  d'une 
chose  ordinaire  et  il  n'y  avait  pas  le  moindre  témoignage  d'intérêt, 
ni  de  crainte  pour  la  perte  qu'on  aurait  pu  faire  et  dont  on  est 
sans  cesse  menacé. 
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Bonaparte  va  cerlainement  prendre  des  mesures  rigoureuses. 
oOOO  hommes,  détachés  du  corps  d'Amiens,  viennent  aujourd'hui 
ou  demain  camper  dans  le  bois  de  Boulogne,  à  une  petite  lieue  des 
Tuileries.  L'arrivée  de  ces  troupes  donne  lieu  à  bien  des  commen- 
taires. On  remet  sur  le  tapis  le  projet  que  le  Premier  Consul  de- 
vait exécuter  le  l*""  vendémiaire  dernier,  le  changement  de  Cons- 
titution. Il  est  perdu  s'il  ne  terrasse  pas  les  Jacobins  qui  deviennent 
de  jour  en  jour  plus  dangereux  et  qui  conspirent  presqu'ouverte- 
menl  contre  lui  et  le  Gouvernement  actuel.  Le  Premier  Consul  de 
vient  plus  sombre,  plus  dur  et  plus  repoussant  que  jamais.  Aux 
militaires  près,  il  n'accueille  pas  et  ne  voit  presque  pas  de  répu- 
blicains. Il  s'entoure  avec  une  sorte  d'aCFectation  de  Royalistes. 

Jusqu'à  présent  les  espérances  de  paix  continuent  à  se  soutenir. 

CVIII 

AU   GÉNÉRAL   DE   STAMFORD. 
NOUVELLES  DE  PARIS  (1) 

Paris,   i5  octobre  1800. 

La  démission  de  Carnot.  —  Le  caractère  du  Premier  Consul, 
Arrestation  de  Jacobius. 


Le  renvoi  du  Ministre  de  la  guerre,  Carnot  (2),  a  produit 
beaucoup  moins  de  sensation  qu'on  aurait  pu  le  croire.  Personne 
n'a  même  cherché  à  connaître  la  cause  de  sa  disgrâce.  On  sait 

(1)  R.  G.  F.  G.  95,6. 

(2)  Il  m'a,  paru  curieux  d'eiuinunter  les  lignes  qui  suivent  au  Report 
from  Paris  of  the   opcratioits  of  Ihc  French  Gonernerneat   adressé  à 

lord  Grenville   le  2  avril.  «  Il  y  a  à  peu  près  trois  jours,  il  y  ;ivait 

«  une  discussion  vive  et  contradictoire  devant  le  Premier  Consul  sur  la 
«  question  de  savoir  s'il  importe  beaucoup  à  la  France  d'avoir  la  barrière 
«  du  Rhin.  C'est  là  le  seul  point  auquel  Bonaparte  tienne  jusqu'ici  opi- 
«  niâtrement 

«  Le  fameux  Carnot  a  éié  appelé  pour  dire  son  opinion  et  il  a  prouvé 
«  avec  beaucoup  de  chaleflr  que  la  barrière  de  la  Meuse,  meilleure  mililai- 
«  rement  parlant,  l'était  aussi  politiquement  en  ce  qu'elle  abrégeait  les  dif- 
))  ficulîés  interminables  qu'entraîneront  toujours  le  morcelle;Tient  des  trois 
«  Electorats  et  la  nécessité  des  indemnités  et  des  compensations.  Bona- 
«  parie  a  dit  avec  humeur  après  cote  discussion  que  Carnot  n'était  pas 
<(  un  homme  aussi  disfingué  qu'un  avait  bien  voulu  le  prétendre...  « 

Voici  l'anecdote  importante  et  sûre  quia  encore  rabattu  les  prétentions 
de  Bonaparte  et  qui  l'a  décidé  à  répondre  de  nouveau  à  l'Empereur  avec 
de  nouvelles  propositions  plus  avantageuses,  si  le  courrier,  qu'on  attend 
à  tous  moments,  apporte  une  réponse  négative  ou  dilatoire {Drop- 
more  Papers,  VI,  180). 
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seulement  que  cet  homme,  qui  a  marché  avec  les  plus  grands 
criminels  sans  être  aussi  féroce  qu'eux,  qui,  en  fructidor,  s'est 
fait  proscrire  avec  les  Royalistes  sans  être  de  leur  parti,  qui  a 
quelques  talents  administratifs  et  nulle  mesure  dans  l'esprit  s'avi- 
sait d'être  républicain  de  bonne  foi  sous  un  Gouvernement  qui  ne 
tolère  la  République  que  de  nom,  qui  ne  veut  que  des  esclaves  et 
non  des  Ministres.  Sa  bonne  foi  lui  donnait  une  obstination  qui 
fatiguait.  On  l'a  contredit  pour  exciter  son  humeur.  Cette  humeur 
a  produit  l'offre  de  sa  démission  qui  a  été  acceptée  sur  le  champ. 
Il  lui  restera  quelque  jour  la  ressource  de  faire  un  Mémoire. 
Peut-être  Bonaparte  lui  en  voulait-il  intérieurement  de  ce  que 
pendant  sa  campagne  d'Italie,  les  patriotes,  qui  le  supposaient 
mortel  et  qui  cherchaient  comment  ils  le  remplaceraient,  avaient 
plusieurs  fois  nommé  Carnot,  dont  le  nom  sonnait  assez  bien 
auprès  de  toutes  les  factions,  parce  que  la  nullité  de  l'individu 
l'avait  alternativement  jeté  parmi  les  hommes  de  toutes  les  cou- 
leurs. Dans  la  position  de  Bonaparte,  on  ne  pardonne  jamais 
à  quiconque  a  la  prétention  de  succéder.  Il  est  d'une  hauteur  qui 
mécontente  également  Royalistes  et  Jacobins. 

Un  commissaire  ordonnateur  réformé  se  présente  à  lui,  il  y  a 
quelques  jours  et  croit  l'intéresser  à  son  sort  en  lui  rappelant  qu'il 
était  de  la  Commune  du  10  août  :  «  C'est  elle  qui  a  perdu  la  France., 
lui  répondit  Bonaparte.  Sortez  !  »  Ce  mot  fort  juste  est  inconsé- 
quent dans  la  bouche  de  celui  que  les  événements  ont  fait  unique 
héritier  du  10  août. 

Par  plusieurs  traits  de  ce  genre  il  donne  aux  Républicains  l'idée 
qu'il  pense  à  terminer  la  Révolution  par  le  retour  du  Roi.  Car 
il  est  dans  sa  destinée  de  rappeler  toutes  les  opinions  favorables 
à  la  Monarchie  sans  que  ce  puisse  être  à  son  profit.  Cette  vérité 
le  tourmente  d'autant  plus  qu'il  fait  mille  efforts  pour  lui  échap- 
per. L'attitude  seule  de  l'Europe  pourrait  lui  en  donner  la  con- 
viction et  alors  on  peut  affirmer  qu'il  céderait  en   homme  devant 
la  nécessité.  Mais  il  ne  faut  pas  se  faire  d'illusions  à  cet  égard.  Il 
ne   cédera  jamais  qu'à  la  nécessité.  11  calculera  tout  avant  de 
prendre  un  parti.  Il  n'essayera  pas  ses  forces  s'il  doute  du  succès. 
Il  employera  raille  détours  pour  diviser  les  Rois.  Si  un  Congrès  les 
réunit,  que  la  diplomatie  lui  échappe,  il  traitera.  C'est  à  cette  dis- 
position de  son  esprit  qu'il  faut  attribuer,  et  son  obstination  à  ne 
pas  s'engager,  et  la  modération  avec  laquelle  il  refuse  de  le  faire. 

Un  projet  d'assassinat  découvert  par  lui  peut  lui  suggérer  mille 
réflexions  nouvelles  et  ce  projet  se  renouvellera  souvent,  soit  réel- 

ement,  soit  en  supposition.  Car  il  est  de  l'intérêt  de  son  Ministère 


376  LE  GÉNÉRAL  DE  STAMFOHD 

de  l'entourer  de  frayeurs.  C'est  le  seul  moyen  de  prendre  de  l'as- 
cendant sur  lui.  On  ne  l'épargne  pas.  Un  usurpateur  n'est  pas  des- 
tiné à  couler  des  jours  paisibles  et  celui-ci  est  dans  une  position 
à  trembler  devant  son  ambition. 

Depuis  la  scène  de  l'Opéra,  on  arrête  beaucoup  de  Jacobins. 
Qu'en  fera-t-il,  puisqu'il  est  le  premier  à  déguiser  qu'ils  soient  cou- 
pables? 

CIX 

AU    GÉNÉRAL   DE   STAMFORD. 
NOUVELLES  DE  PARIS  (1) 

Paris,  25  octobre  1800. 

ConséqueDces  de  l'attentat  médité  contre  Bonaparte,  Situation 
financière  de  la  France.  —  Impossibilité  de  la  paix  avec 
l'Angleterre,  —  Arrestations  de  Jacobins.  —  L'anarcbie  à 
la  Guadeloupe,  —  Carnot  à  Saint-Omer. 


Si,  généralement  parlant,  on  a  vu  avec  indifférence  l'attentat 
médité  contre  Bonaparte,  Teffet  s'en  est  fait  cependant  sentir  sur 
le  crédit  public.  La  confiance,  que  l'on  commençait  à  prendre 
dans  les  papiers  du  Gouvernement,  s'est  presque  entièrement 
éteinte  et  les  transactions  deviennent  de  nouveau  très  difficiles. 
Les  obligations  des  Receveurs  généraux,  qui  se  comptaient  à 
2'7o  (par  moisi,  ont  monté  jusqu'à  3  et  4,  ce  qui  suspend  la 
circulation  et  les  affaires.  On  a  rendu  compte  dans  le  temps  de  cette 
opération  de  finance  qui,  à  la  vérité,  simplifiait  extrêmement  la 
recette  et  mettait  dans  les  mains  du  Gouvernement  six  mois  à 
l'avance  les  revenus  de  l'Etat.  Mais  cette  opération  n'est  bonne 
que  dans  un  Etat  tranquille  et  sous  un  Gourvernement  stable  et 
nous  sommes  loin  de  jouir  de  ce  bonheur.  Une  des  causes  de  la 
baisse  est  la  persuation  où  l'on  est  que  la  paix  avec  l'Angleterre 
est  impossible,  vu  qu'elle  impose  des  conditions,  auxquelles  le 
Premier  Consul  a  déclaré  qu'il  ne  souscrirait  jamais  :  L'indépen- 
dance de  la  Belgique,  le  rétablissement  de  l'ancienne  Constitution 
hollandaise;  en  sorte  que  l'espoir  en  la  paix  générale  n'est  plus 
en  ce  moment  que  dans  l'opinion  du  peuple;  mais  la  classe  la 
plus  relevée,  et  principalement  ce  qui  forme  la  classe  consulaire 
n'y  croyent  plus.  La  restitution  de  Malte  a  changé  la  face  des 

(1)  R,  0.  F.  O.  95.6. 
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choses  et  suscité  des  obstacles  que  l'on  n'avait  pas  prévus,  lorsqu'il 
avait  été  question  de  réunir  les  Plénipotentiaires  des  diverses 
Puissances.  A  la  vérité,  on  croit  jusqu'à  présent  l'Empereur  de 
bonne  foi,  mais  on  appréhende  qu'il  ne  soit  finalement  entraîné 
par  l'impulsion  de  l'Angleterre. 

Un  des  amis  de  Bonaparte  lui  témoignait  avant-hier  quelque 
inquiétude  sur  les  négociations  qui  vont  s'ouvrir  à  Lunéville,  se 
disant  au  surplus  l'écho  de  ce  qui  se  débitait  dans  un  certain 
monde.  «  Eh  bien  !  répondit  le  Consul  avec  humeur,  s'ils  ne  veulent 
«  pas  de  la  Paix,  nous  les  y  forcerons  à  coups  de  canon.  » 

Au  reste,  le  départ  de  Bonaparte  pour  Melz  paraît  certain  et  on 
s'attend  qu'au  premier  moment  il  quittera  Paris.  Il  y  mène  une 
partie  du  Conseil  d'Etat  et  c'est  de  là  qu'il  exécutera  quelques-uns 
des  projets  qu'il  inédite.  On  forme  à  cet  égard  une  foule  de  con- 
jectures, mais  le  secret  repose  uniquement  dans  la  tête  du  Pre- 
mier Consul. 

On  arrête  continuellement  quelques  Jacobins  «  Il  a  beau  faire, 
«  disait  hier  l'un  d'eux,  la  lutte  entre  nous  est  inégale.  Il  s'en  ti- 
«  rera  mal  !  ».  Je  ne  suis  pas  de  cet  avis.  Tous  les  propriétaires  et 
ceux  qui  craignent  l'anarchie  s'intéressent  à  sa  conservation. 

Un  habitant  de  la  Guadeloupe,  récemment  arrivé  ici,  a  donné 
des  détails  attristants  sur  cette  île.  Elle  est  absolument  livrée  au 
plus  aflFreux  Jacobinisme.  Là  S3  sont  réfugiés  tous  les  scélérats 
révolutionnaires.  Les  autorités  nommées  par  l'ancien  Directoire 
ont  d'abord  voulu  cacher  aux  habitants  la  révolution  qui  a  porté 
Bonaparte  à  la  magistrature  suprême  ;  mais  comme  la  nouvelle 
en  a  enfin  percé  de  tous  côtés,  ils  ont  assuré  que  le  succès  du  Corse 
ne  sera  qu'éphémère  et  que  le  Directoire  reprendra  le  dessus. 
En  conséquence  ils  se  sont  maintenus  et  gouvernent  dans  le  sens 
des  Reubell,  des  Merlin.  Les  vexations  sont  à  leur  comble  et  les 
honnêtes  habitants  de  l'île,  comme  celui  que  nous  avons  vu,  ont 
quitté  une  terre  où  l'on  n'est  sûr  ni  de  sa  propriété,  ni  de  sa  liberté. 
Le  même  homme  dit  qu'il  est  très  à  craindre  que  les  Anglais  ne 
profilent  de  ces  circonstances  pour  enlever  à  la  France  cette  im- 
portante possession.  Aussi  le  Gouvernement  prend  il  quelques  me- 
sures pour  s'y  opposer  et  il  y  a  au  Havre  six  frégates  et  quelques 
corvettes  qui  sont  destinées,  dit-on,  à  se  rendre  aux  Antilles,  de  s 
qu'elles  pourront  sortir  avec  sûreté 

Celte  opération  est  une  de  celles  rejetées  par  Garnot  qui  ne  doi  t 
sa  disgrâce  qu'à  la  censure  qu  il  a  toujours  exercée  contre  les  pro- 
jets souvent  incohérents  du  Premier  Consul.  Ce  Ministre  veut  se 
retirer  à  Saint-Omar  dans  un  petit   coin  de  terre  que  possède  sa 
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femme  et  qui  produit  6000 livres  de  rente.  C'est  là  toute  sa  fortune. 

Voilà  le  premier  exemple  de  désintéressement  depuis  la  Révo- 
hitio.n. 

D'après  mes  notions,  Berthier  accepte  le  Ministère  en  rechi- 
gnant;, mais  il  y  est  forcé  par  Bonaparte.  J'ai  lieu  de  croire  qu'il 
n'a  pas  réussi  dans  sa  mission  d'Espagne  (1).  Il  dit  avoir  mandé  à 
Talleyrand  qu'on  ne  ferait  marcher  les  Espagnols  et  leur  Souve- 
rain que  par  la  terreur,  qu'il  soupçonnait  à  ce  dernier  des  rela- 
tions avec  l'Angleterre,  qu'il  n'était  pas  son  ennemi  authentique 
et  avait  l'air  de  l'être. 

(1)  Berthier  av;'.iL  au  contraire  signé  avec  le  Cabinet  de  Madrid  le 
l"  octobre  1800  le  traité  de  San  Ildefonso. 

«  Le  général  Berthier  m'a  fait  parvenir  le  9  du  courant  (vendémiaire 
«  an  IX)  le  traité  préliminaire  et  secret  qu'il  a  arrêté  et  signé  en  qualité 
«  de  Ministre  Extraordinaire  de  la  République  avec  M.  le  Chevalier  d'Ur 
«  quijo,  Secrétaire  d'Etat  accrédité  par  Sa  Majesté  le  roi  d'Espagne  pour 

«  négocier  avec  lui  sur  l'objet  de  sa  mission J'ai  eu  ordre  du  Premier 

«(  Consul  d'écrire  à  son  Ministre  Extraordinaire  et  au  citoyen  Alquier 
<(  qu'il  approuvait  le  traité  préliminaire  et  secret  qui  avait  été  signé  en 
«  son  nom  et  que  sa  ratification  serait  incessamment  expédiée «  {Es- 
pagne, Volume  6G0,  f°  C1-G2.  Rapport  au  Premier  Consul,  l^aris,  24  ven- 
démiaire an  IX,  16  octobre  1800).  Le  28  vendémiaire  (20  octobre),  Talley- 
rand expédiait  à  Alquier  le  traité  ratifié  par  le  Gouvernement  de  la 
République  et  les  pouvoirs  nécessaires  pour  procéder  à  l'échange  des 
ratifications  {Ibidem,  î'  85). 

«  J'ai  donné  au  Premier  Consul  votre  dernière  dépêche  et  le  traité  pré- 
«  liminaire  e'  secret  que  vous  avez  conclu  avec  M.  d'Urquijo,  avait  écrit 
«  quelques  jours  plus  tôt,  le  9  octobre,  Talleyrand  à  Berthier,  déjà  enroule 
«  pour  rentrer  en  France  et  auquel  le  Ministre  adressait  cette  dépêche 
«  à  Barcelone.  Le  Premier  Consul  a  été  pleinement  satisfait  de  la 
«  marche  et  du  résultat  de  la  mission  dont  il  vous  avait  chargé.  Il  ne 
«  tardera  pas  à  confirmer  par  sa  ratification  l'engagement  que  vous  avez 
«  contracté  en  son  nom.  Le  Premier  Consul  me  charge  de  vous  faire  par- 
«  venir  sur-le-champ  l'arrêté  qui  vous  appelle  au  Ministère  de  la  Guerre. 
«  Ce  nouveau  témoignage  de  ses  sentiments  pour  vous  a  cela  de  parti- 
«  culièrement  agréable  pour  moi  qu'il  m'a  rendu  à  votre  égard  l'organe 
«  de  sa  confiance  et  que  par  les  rapports  qu'il  m'a  donnés  avec  vous  il 
«  m'a  mis  à  portée  de  sentir  et  de  lui  exprimer  à  quel  point  vous  savez 
«  la  justifier  ».  {Es}'>agne,  Volume  6(iO,  folio  47). 
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Berlin  {s.   d.)   1800. 

Causes  du  maintien  de  la  neutralité  du  Nord  de  l'Allemagne.  — 
Les  visées  de  la  Prusse  sur  le  Hanovre.  —  Les  négociations 
du  Premier  Consul  avec  la  Russie. 


Le  Nord  de  l'Allemagne  n'est  redevable  du  maintien  de  sa  neu- 
tralité, ni  aux  mesures  prises  par  la  Prusse,  à  cet  effet,  ni  à  celles 
qu'elle  pourrait  encore  prendre.  Elle  doit  le  repos  dont  elle  a  joui 
depuis  la  paix  de  Bàle  au  besoin  qu'avait  la  France  de  paralyser  une 
partie  des  forces  de  ses  ennemis  par  des  paix  particulières  et  elle 
se  garderait  de  troubler  ces  paix  aussi  longtemps  que  ce  besoin 
existera,  c'est-à-dire,  que  l'Autriche  et  l'Angleterre  seront  en  état 
de  lui  opposer  une  forte  résistance.  Plus  ces  vérités  sont  incon- 
testables et  moins  on  les  regarde  ici  comme  telles  ;  mais  nous 
touchons  peut-être  au  moment  oii  les  illusions  de  la  Prusse  se 
dissiperont.  L'Angleterre,  au  reste,  paraît  décidée  à  répondre,  au 
printemps  prochain,  à  bons  coups  de  canon  aux  extravagances  de 
Paul  et,  en  vérité,  il  ne  lui  restera  pas  d'autre  parti  à  prendre,  si 
l'on  n'en  vient  pas  cet  hiver  à  une  pacification  générale,  ce  que  je 
regarde  comme  la  chose  la  moins  probable. 

Sil'on  peut  ajouter  foi  aux  assurances  que  M.  de  Haugwitz  donne 
ici  au  Ministre  d'Angleterre,  la  Prusse  désire  ardemment  d'entre- 
tenir la  bonne  harmonie  qui  subsiste  entr'elle  et  cette  Puissance. 
Or,  ce  qu'on  dit  d'une  invasion  prochaine  du  pays  de  Hanovre  par 
les  troupes  prussiennes  n'est  sans  doute  fondé  que  sur  cette  sup- 
position, très  permise,  que  la  Prusse  serait  charmée  d'étendre  ses 
frontières  autant  que  l'Autriche,  sa  rivale,  verra  peut-être  resser- 
rer les  siennes  par  la  paix  dont  Bonaparte  va  dicter  les  condi- 
tions 

Pendant  qu'on  forme  ici  des  plans  chimériques  et  que  le  Roi 
suit  aveuglément  les  conseils  de  son  Cabinet  composé  des  hommes 

(1)  R.  0.  F.  0.  95.6.  Lettre  écrite  très  probablement  dans  les  derniers 
jours  d'octobre  ou  les  tout  premiers  de  novembre,  puisque  Cobenzl,  arrivé 
le  24  octobre  à  Lunéville,  fut  peu  après  appelé  à  Paris  par  le  Premier 
Consul  et  que  de  retour  à  Lunéville  il  y  échangeait  le  9  novembre  ses 
pleins-pouvoirs  avec  Joseph. 
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que  VOUS  connaissez  aussi  bien  que  moi,  il  se  passe  au  loin  des 
choses,  dont  on  est  bien  loin  de  se  douter,  mais  dont  je  ne  puis 
vous  rendre  compte  avec  tous  les  détails  dans  une  lettre.  C'est  que, 
pendant  que  Bonaparte  fait  la  guerre  à  l'Autriche,  qu'il  négocie 
avec  elle  à  Lunéville  et  administre  des  soporifiques  à  la  Prusse, 
il  entretient  une  négociation  sérieuse  avec  la  Russie,  qu'il  présente 
à  celle-ci  l'appas  du  trône  de  Constantinople,  la  possession  de  l'île 
de  Malte  et  un  commerce  exclusif  à  partager  entre  elle  et  la  France, 
bref,  à  établir  en  Europe  un  ordre  de  choses  qui,  en  mettant  toutes 
les  Puissances  entre  deux  feux,  en  ferait  des  espèces  de  tributaires 
et  les  obligerait  à  se  conformer  aux  lois  de  l'un  ou  de  l'autre  des 
deux  grands  Empires,  dont  elles  s-eraient  les  plus  voisines.  L'Em- 
pereur goûtera-t-il  un  pareil  plan?  Voilà  une  question  à  laquelle 
il  n'est  pas  possible  de  répondre.  Sûr  est-il  qu'il  est  attrayant 
pour  la  Russie  et  que  l'exécution  n'en  serait  pas  difficile,  vu  la 
situation  à  laquelle  l'Autriche  se  voit  réduite.  Je  vous  prie  cepen- 
dant de  n'en  point  parler  à  Brunswick. 

CXI  (1) 
MOURAVIEFF  (2)  AU  GÉNÉRAL  DE  STAMFORD 

,  Saint  Pétersbourg,  1 2/ 24  octobre  1 800. 

Désir  du  rétablissement  des  bons  rapports 
entre  la  Russie  et  l'Angleterre. 


Monsieur  le  Baron.  —  Son  Excellence  M.  le  Vice  Chancelier, 
occupé  en  ce  moment  de  plusieurs  expéditions  de  courriers,  a 
daigné  m'honorer  de  sa  confiance  particulière  en  me  chargeant  de 
la  commission  flatteuse  de  répondre  à  la  dépêche  de  Votre 
Excellence  du  16/28  Septembre. 

M.  le  comte  Panin,  persuadé,  ainsi  que  tout  homme  clairvoyant 
en  politique  doit  l'être,  des  effets  salutaires  qui,  dans  la  crise 
actuelle  résulteraient  du  rétablissement  de  la  bonne  harmonie 
entre  la  Russie  et  l'Angleterre,  en  a  vu  dans  les  ouvertures  que 
mylord  Carysfort  a  faites  à  Votre  Excellonce  les  moyens  les  plus 
efficaces  ainsi  que  les  plus  honorables  pour  notre  Cour  de 
produire  le  rapprochement  désiré. 

(1)  R.  O.  F.  O.  95.6. 

(2)  Appendice.  Notice  biographique. 
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Dans  cette  conviction,  il  n"a  pas  hésité  à  porter  à  la  connaissance 
de  Sa  Majesté  Impériale  votre  dépêche,  M.  le  Baron,  ainsi  que  les 
pièces  annoncées  à  l'Apostille.  Mais,  à  son  grand  étonnement,  il 
n'y  a  pas  eu  de  réponse  jusqu'à  cette  heure,  ce  qui  le  fait  présu- 
mer qu'on  n'a  pas  donné  aux  démarches  du  Ministre  britannique 
toute  l'attention  qu'elles  méritaient. 

Loin  de  perdre  cependant  tout  espoir,  M.  le  Vice-Chancelier 
croit  qu'en  persévérant  on  pourrait  réussir  à  accomplir  la  bonne 
œuvre  et,  à  cet  eflfet,  il  prie  Votre  Excellence  de  continuer  à 
cultiver  cette  confiance  qu'Elle  a  à  si  juste  titre  inspirée  à  mylord 
Carysfort  (1).  Il  autorise  même  Votre  Excellence  à  faire  part  con- 
fidentiellement à  ce  Ministre  des  sentiments,  dont  il  est  pénétré 
lui  même  à  cet  égard,  en  séparant  toutefois  l'homme  public 
d'avec  le  particulier,  et  dinsinuer  que,  dans  le  cas  oii  l'île  de 
Malte  fût  rendue  aux  Anglais,  comme  on  le  dit,  le  moyen  de  se 
raccommoder  avec  nous  se  trouverait  très  naturellement  entre  les 
mains  du  Cabinet  britannique  en  donnant  effet  à  la  Convention 
presque  conclue  à  Saint  Pétersbourg  relativement  à  la  possession 

(1)  «  J'ai  tout  lieu  de  croire,  avait  d'auire  part  écrit  Carysfort  à  sou 
«  collègue  à  Vienne,  lord  Minto.  le  14  septembre  (Dropniore  Papers,  VI, 
«  318)  que,  si  la  guerre  avec  la  Franco  continue,  comme  j'en  ai  la  convic- 
«  tion.  on  pourra  amener  la  Russie  à  y  prendre  part  aux  côtés  de  l'Au- 
i(  triche  et  de  l'Angleterre  ». 

Telle  n'était  pas  l'opinion  de  lord  Grenville  qui  faisait  savoir,  le  26  sep- 
tembre, à  Carysfort  (ibidem,  VI,  331)  qu'il  s'exagérait  singulièrement 
l'iniportance  de  la  Russie,  «  ou  plutôt,  ;, joutait-il,  de  l'Empereur  de  Rus- 
«  sie,  auquel  nul  ne  saurait  plus  se  fier  actuellement.  Quant  à  ses  troupes 
«  mêmes,  elles  sont  tellement  indisciplinées  qu'elles  ne  sauraient  rendre 
«  de  services  dans  une  guerre  contre  des  armées  européennes.  »  Et  pour 
ne  laisser  aucun  doute  dans  l'esprit  de  lord  Carysfort.  il  lui  disait  un  peu 
plus  loin:  «  Lord  Minto  et  Wickham  pourront  vous  dire  que  l'Autriche  et 
«  l'Empire  aimeraient  10.000  fois  mieux  signer  n'importe  quelle  paix  avec 
«  la  France  qu'être  à  nouveau  défendus  par  la  Russie...  » 

«  Je  trouve  que  vous  êtes  porté  à  aller  trop  loin  dans  vus  ouvertures 
«  ;ivec  la  Russie,  lui  mande-t-il  encore  le  9  octobre  {Ibidem,  VI.  3i5).  non 
«  pas  que  la  chose  même  ait  moins  de  valeur  à  mes  yeux  qu'aux  vôtres, 
«  si  toutefois  je  pouvais  avoir  le  moindre  espoir  de  l'attacher  réellement 
«  il  notre  système  en  lui  prodiguant  attentions  et  flatteries.  Mais  il  en  est 
«  tout  différemment  et  je  crois  qu'avec  un  caractère  comme  le  sien,  l'in- 
«  différence  et  même  le  fait  d'alïeoter  de  l'ignorer  produiraient  plus  d'elïet 
«  que  la  cajolerie.  Son  hostilité  actuelle  envers  nous  est  bien  plus  pro- 
«  noncée  que  vous  ne  semblez  le  croire.  Pour  votre  édification,  je  vous 
«  enverrai  par  le  courrier  de  demain  copie  de  la  représentation  qu'il  a 
«  faite  à  Berlin  en  vue  de  former  contre  nous  une  nouvelle  ligue  de 
«  neutres...  « 

Rien  de  plus  naaircl,  par  suite,  que  de  trouver  ces  quelques  mots  d;ins 
a  dépêche  que  Carysfort  adresse  à  lord  Grenville,  de  Berlin  le  21  cctobre 
{Ibidem,  VI,  355).  «  Je  ne  pense  pas  que  Krûdener  ose  revenir  à  la  charge 
«  sur  Malte.  Il  a  dû  le  faire  de  sa  propre  inspiration  et  j'espère  ne  m'être 
«  pas  trop  écarté  de  la  ligne  que  vous  désirez  suivre...  » 
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de  Malte  et  sur  laquelle  Son  Excellence  le  comte  Panin  tenait  alors 
les  assurances  les  plus  positives  de  la  bouche  même  de  mylord 
Whitworth. 

Cette  occasion  manquée,  Son  Excellence  M.  le  Vice  Chancelier 
ne  verra  pas  de  possibilité,  au    moins  de  longtemps,  de  voir  la 
bonne  intelligence  rétablie  entre  notre  Cour  et  celle  de  Londres 
J'ai  l'honneur  d'être,  etc 

MOIJRAVIEFF, 

CXII 
GENTZ  AU  ROI  DE  PRUSSE  (1) 

Berlin^    15  octobre  1800. 

Il  blâme  et  condamne  les  propos  tenus 
par  le  comte  de  Lambert!  à  Lahorie. 


Des  circonstances  particulières,  que  je  viens  d'apprendre,  four- 
nissent des  graves  justifications  de  ce  que  j'ai  osé  dire  dans  mon 
humble  rapport  d'aujourd'hui  sur  le  comte  de  Lamberti  {^)  et  le 
danger  de  lui  avoir  confié  la  négociation  de  la  paix.  Le  général 
Moreau  avait  fait  offrir  de  retirer  son  armée  hors  de  la  Bavière, 
derrière  le  Lech,  si  l'armée  autrichienne  serait  également  retirée 
dans  les  Etats  héréditaires.  Cette  proposition  fut  rejetée  par  le 
comte  de  Lamberti.  Le  général  en  chef  français  fit  faire  la  seconde  : 
Que  le  district  entre  l'Inn  et  l'Isar  serait  abandonné  par  les  deux 
armées  belligérantes  et  occupe  par  les  Bavaro-Palatins,  mais  eut 
même  sort.  Le  comte  de  Lamberti  se  permettait  de  dire  au  géné- 

1)  R.  ().  F.  ().  95.6. 

(2)  Laïuberti  ^Joseph-Camille,  comte,  puis  marquis  de)  né  en  1748  au 
château  de  Pontoi  (Luxembourg),  entré  dans  l'armée  (1763),  capitaine 
aux  cuirassiers  d'Ayasasa  (Régiment  devenu  plus  tard  le  G°  Dragons),  le 
16  mars  1769,  chambellan  (1770),  major  aux  Carabiniers  archiduc  François 
plus  tard  i"  Régiment  de  Dragons),  le  14  mars  1778,  passé  en  1779  aux 
Dragons  de  d'Arberg,  lieutenant-colonel  au  corps  et  aide  de  camp  de  l'ar- 
chiduc François  (19  avril  1783).  colonel  le  4  janvier  1788,  général-major  et 
aide  de  camp  général  de  l'empereur  François  le  6  mars  1792,  feld-maré- 
chal-lieutenant  le  29  mai  1796,  capitaine-lieutenant  de  la  Garde  des  Ar- 
chives (1797),  rayé  des  cadres  avec  le  grade  (honorifique)  de  général  de 
cavalerie  en  1805  après  Austerlitz.  Mis  à  la  retraite  le  1"  janvier  1826  après 
avoir  été  promu  feld-maréchal  [a,d  honoresMe  même  jour.  Mort  le  6  juin  1826 
Trois  semaines  après  Austerlitz,  l'archiduc  Charles  réussit  à  obtenir  de 
l'empereur  François  le  renvoi  de  Lamberti  qui  n'avait  dlî  son  scandaleux 
avancement,  sa  haute  situation  et  sa  déplorable  influence  qu'à  sa  bassesse 
à  ses  flatteries  et  à  la  protection  de  l'Impératrice. 
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rai  français  Lahorie  qu'il  ne  comprenait  pas  l'intérêt  que  le  géné- 
ral français  prenait  à  un  prince  soldé  et  vendu  à  l'Angleterre.  A 
quoi  le  général  français  répondit  avec  indignation  :  Que,  lors- 
qu'une grande  Puissance,  comme  l'Autriche,  acceptait  les  subsides 
de  l'Angleterre,  on  pouvait  bien  en  passer  à  l'Electeur  Palatin.  Et 
le  comte  de  Lamberti  voulant  faire  entendre  que,  pour  l'Autriche, 
ce  n'étaient  pas  des  subsides,  mais  des  emprunts,  le  général  fran- 
çais répliqua  vivement:  «  Oui,  mais  dont  l'Autriche  paye  les  in- 
«  térêts  en  bonds  et  enjambées.  » 

Gentz. 

CXllI 

AU   GÉNITAL    DE   STAMFORD. 
NOUVELLES  DE  PARIS  (1) 

Paris,  25  octobre  1800. 

Reprise  probable  des  hostilités.  —  L'archiduc  Charles  généra- 
lissime. —  Inquiétudes  des  patriotes  piémontais.  —  Arrêté 
relatif  aux  émigrés. 


L'obscurité,  dont  Bonaparte  couvre  tous  «es  projets,  ne  saurait 
manquer  de  produire  des  variations  dans  les  conjectures  et  les 
rapports.  Aucun  Ministre  n'a  son  secret.  Il  employé  des  agents 
particuliers,  presque  tous  des  militaires  attachés  intimement  à  sa 
personne,  et  la  qualité  qu'il  exige  d'eux,  exclusivement,  c'est  une 
obéissance  passive  et  une  entière  discrétion. 

Les  apparences  du  moment  actuel  doivent  faire  présumer 
que  le  Premier  Consul  se  prépare  à  continuer  la  guerre.  Les 
10000  hommes,  qu'il  vient  de  passer  en  revue  près  de  Versailles, 
paraissent  destinés  pour  le  Rhin  On  assure  qu'ils  ont  reçu  l'ordre 
de  se  tenir  prêts  à  marcher.  Des  convois  de  munitions  prennent  la 
même  direction.  Les  manufactures  d'armes  se  pressent  d'y  faire 
des  envois.  Moreau,  arrivé  récemment  à  Paris  et  qui  a  de  conti- 
nuelles conférences  avec  Bonaparte,  ne  tardera  pas  à  repartir.  On 
lui  a  entendu  faire  la  réponse  suivante  à  une  personne  qui  le  féli- 
citait de  sa  glorieuse  campagne  et  lui  disait  qu'il  devait  être  bien 
fâché  d'avoir  été  arrêté  en  si  beau  chemin  pour  aller  droit  à  Vienne  : 
«  Mes  jalons  sont  toujours  plantés  et  il  se  pourrait  qu'avant  peu  je 
«  reprisse  cette  route  ». 

(1)  R.  O.  V.  O.  95.6. 
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On  attribue  ces  présages  de  la  prochaine  reprise  des  hostilités 
à  la  sensation  produite  par  la  nomination  de  l'Archiduc  (Charles) 
au  commandement  des  armées  autrichiennes  avec  une  autorité 
illimitée  (1).  Mais  ce  qui  paraît  en  même  temps  inexplicable  et 
contradictoire,  c'est  que  le  travail  pour  les  réformes  continue  tou- 
jours. Je  persiste  à  croire  qu'outre  celles  qui  sont  déjà  faites, 
500  officiers  et  généraux  sont  désignés  pour  subir  le  même  sort, 
ce  qui  a  produit  et  excite  journellement  de  violents  murmures 
contre  le  Premier  Consul.  Celui-ci  se  déterminera,  ;i  ce  qu'on  croit,  à 
un  licenciement  général  suivi  aussitôt  d'une  recréation  de  l'armée, 
opération  qui  le  met  dans  le  cas  de  pouvoir  déplacer  les  officiers 
qu'il  veut  écarter  comme  n'étant  pas  assez  dévoués  à  sa  personne. 
On  le  dit  mécontent  d'un  grand  nombre  d'entre  eux,  surtout  de 
ceux  qui  sont  employés  en  Italie.  Le  général  Brune  se  plaint 
également  et  demande  beaucoup  de  destitutions,  surtout  parmi  les 
créatures  de  Masséna,  fort  chéri  et  généralement  regretté  des 
troupes  qui  se  seraient  soulevées  en  sa  faveur,  s'il  l'avait  voulu. 

Les  Patriotes  piémontais  sont  en  ce  moment  fort  inquiets  de  leur 
sort  et  appréhendent  que  par  suite  des  négociations  qui  vont  s'ou- 
vrir, on  ne  remette  leur  pays  sous  la  domination  du  roi  de  Sar- 
daigne.  En  conséquence,  le  marquis  de  Axé,  (2)  commandant  à 
Turin,  est  arrivé  à  Paris  pour  demander  au  Premier  Consul  une 

(1)  Aussiiôi  après  réception  le  11  décembre  1800  du  rescrit  impérial  en 
date  du  9,  l'archiduc  Charles  consentit  à  se  charger  du  commandement 
en  chef,  que  son  frère  le  pressait  d'accepter  et  trois  jours  après,  le  14,  il 
quittait  Prague  et  arrivait  le  17  au  quartier-général  à  Schwanstadt  (Cf. 
Criste,  Erzherzog  Cari  von  Oesterreich.  II,  172-175  et  Ibidem  490,  ar- 
rhidur  Charles  au  duc  Albert  de  Saxe-Teschen,  19  décembre  1800).  La 
nouvelle  donnée  à  Stamford  était,  on  le  voit,  quelque  peu  prématurée. 

(2)  Il  y  a  là  une  erreur  assez  grave.  Le  commandant  de  Turin  était  à 
cette  époque  le  marquis  Thaon  de  Revel  et  il  n'existait  pas  d'ailleurs  de 
Marquis  d'Axé.  Peut-être  s'agit-il  du  marquis  Victor-Amédée  de  Seyssel 
d'Aix  (1747.  marquis  de  Sommariva  del  Bosccfl817).  D'abord  officier  au 
régiment  de  Savoie-Cavalerie,  puis  lieutenant  aux  gardes  du  corps,  il 
devint  à  la  fin  de  sa  vie  Général  de  cavalerie  (novembre  1816)  après  avoir 
été  premier  écuyer  de  la  princesse  de  Piémont.  Chevalier  de  l'Annonciade 
(2  novembre  1815),  il  avait  été  le  6  mai  1812  autorisé  à  porter  un  titre  de 
l'Empire.  (Renseignement  dû  à  la  bienveillance  du  Chevalier  Mario  Zuc- 
CHi,  de  la  Bibliothèque  de  Sa  Majesté  le  roi  d'Italie  à  Turin). 

D'-'près  les  renseignements  que  donne  le  vicomte  Révérekd  (Armoria/ 
du  Premier  Empire)  sur  le  second  fils  du  marquis  Victor-Amédée,  Jo- 
seph-Victor-Thomas, marquis  de  Seyssel  d'Aix,  le  titre  de  Comte  de  l'Em- 
pire aurait  été  donné  par  lettres  patentes  du  14  février  1810,  à  la  famille 
de  Soyssel  d'Aix  qui  devint  en  outre  par  décret  Impérial  du  1"  janvier 
1812,  bénéficiaire  d'une  donation  de  4.000  frs.  de  rente  en  Illyrie.  Le  nou- 
veau comte  de  l'Empire,  maître  des  cérémonies  de  l'Empire  et  introduc- 
teur des  ambassadeurs,  représentait  en  1813-1814  le  déparlement  du  Pô  à 
la. Chambre  des  Députés. 
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explication  franche  et  loyale  sur  ses  intentions  à  cet  égard.  Quel- 
qu'un lui  demandait  dernièrement  s'il  était  satisfait  de  son  entre- 
tien avec  Bonaparte  :  Il  m'a  donné,  répondit-il,  de  belles  paroles 
auxquelles  je  ne  me  fie  pas  ». 

Depuis  quelques  jours  on  laisse  respirer  les  Jacobi  ns  et  les  arres- 
tations sont  suspendues,  mais  le  Premier  Consul  redouble  les  me- 
sures de  sûreté.  Tout  accès  auprès  de  lui  est  impossible,  même 
aux  fonctionnaires  publics  qui  ne  l'approchent  que  quand  ils 
sont  demandés  et  la  garde  en  est  prévenue  11  ne  paraît  que  chez 
sa  femme  et  ce  n'est  que  pour  quelques  instants.  Il  y  entre  et  il  en 
sort  sans  qu'on  en  soit  averti.  Son  escorte  est  toujours  très  nom- 
breuse et  sa  marche  très  rapide. 

L'arrêté  qui  a  paru  relativement  aux  Emigrés  a  produit  une 
grande  sensation  et  l'esprit  public  est  tellement  changé  à  cet  égard 
que  la  satisfaction  a  été  universelle  (1). 

Malgré  les  nombreuses  exceptions,  on  conçoit  des  espérances 
générales.  Bonaparte  vient  de  dire  à  un  Conseiller  d'Etat  qui  le 
sollicitait  en  faveur  d'un  de  ses  parents,  bien  et  dûment  prévenu 
d'émigration  :  .<  Prenez  patience  et  tout  le  monde  sera  content  ». 
Il  est  certain  qu'il  a  fait  dans  ce  moment  ci  tout  ce  qu'il  pouvait 
faire.  On  annonce  que  son  projet  est  de  rayer  tous  les  Chouans  en 
masse,  ce  qui  entraînerait  une  quantité  prodigieuse  de  radiations. 
On  ne  doute  pas  que  son  plan  ne  soit  de  rappeler  tout  ce  qui  par- 
ticipait n  l'ancien  Régime  Quelques  personnes  conservent  l'espoir 
qu'au  fond  du  cœur  il  nourrit  même  le  dessein  de  replacer  le  Mo- 
narque légitime  ;  mais  c'est  bien  plutôt  un  vœu  que  forme  la  fidé- 
lité qu'une  confiance  qu'autorisent  les  données  qu'on  a  sur  le  ca- 
ractère de  Bonaparte.  Tout  confirme,  et  de  plus  en  plus,  qu'il  as- 
pire à  gouverner  seul  el  qu'il  veut  s'assurer  le  gouvernement  pour 
la  vie.  Plusieurs  ouvrages  avoués  préparent  déjà  l'esprit  public  et 
on  répète  avec  emphase  ce  vers  :  Le  premier  qui  fut  roi  fut  un  soldat 
heureux.  Dès  qu'il  le  voudra,  il  se  fera  proclamer  sous  une  déno- 
mination nouvelle  et  cette  époque  paraît  fixée  à  la  paix.  D'ici  là,  il 
faut  qu'il  comprime  tous  ses  ennemis  qui  sont  nombreux  et  redou- 
tables. On  jouait  dernièrement  sur  un  des  théâtres  un  opéra  intitulé  : 
Ziméo  (2).  L'un  des  personnages  y  crie  :  A  bas  le  tyran  ;  Ces  mots 

(1)  Arrêlé  pris  le  28  vendémiaire  an  IX  (20  octobre  1800)  après  une  dis- 
cussion approfondie  au  Conseil  d'Etat. 

(.2)  Opéra  en  trois  actes,  dont  la  première  rcprésenialion  eut  lieu  au 
théâtre  de  la  rue  P'eydeau  le  24  vendémiaire  un  IX  (16  octobre  1800).  Pa- 
roles de  Lourdet,  de  Santerre,  Musique  de  Martini.  Voir  le  compte-rendu 
dans  ie  Moniteur  du  29  vendémiaire. 
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ont  été  applaudis  à  trois  reprises.  On  peut  juger  par  là  des  fer- 
r»éhts  et  de  la  diversité  des  opinions.  Tout  dépend  des  chances 
plus  ou  moins  favorables  qu'offriront  les  circonstances. 

CXIV 

AU    GÉNÉRAL    DK   STAMFORD. 
NOUVELLES  DE  PARIS  (1) 

Paris,  28  octobre  1 800. 

Cobenzl  à  Paris.  —  Projet  de  constitution  attribué  au 
Premier  Consul.  —  Négociations  avec  Rome  —  Saint-Domingue. 


Tandis  que  l'on  croyait  que  M.  dé  Cobenzl  traînait  son  arrivée 
à  Lunéville  poar  retarder  l'ouverture  des  négociations,  il  a  paru 
brusquement  à  Paris  (2).  Le  Ministre  des  Relations  Extérieures 
s'était  rendu  à  son  débotté.  Cette  prévenance  pouvait  faire  penser 
que  la  venue  du  Ministre  autrichien  est  regardée  par  le  Gouverne- 
ment comme  un  gage  de  la  bonne  foi  avec  laquelle  on  se  propose 
de  traiter  respectivement.  Cependant  les  espérances  de  paix 
s'infirment  au  lieu  de  se  renforcer.  Le  parti  pris  par  M.  de 
Cobenzl  de  tranchir  Lunéville  pour  venir  droit  à  Paris  fait  présu- 
mer qu'il  arrive,  moins  pour  accélérer  les  négociations  que  pour 
se  plaindre  de  l'invasion  de  la  Toscane.  Les  difficultés,  qui  vont 
naître  des  discussions  sur  cet  événement  qui  met  à  découvert  la 
marche  du  Gouv^^rnement  français,  doivent  mal  faire  augurer  dé 
l'is^uç  d/^  la  (Qission  tje  J^.  de  Col^nzl.  On  répand  déjà  qu'il  n'a 
reçu  que  des  réponses  peu  satisfaisantes  à  sa  demande  préalable 
de  l'évacuation  d^e  la  Toscane  (3;.  Il  est  donc  très  incertain  s'il: 

(1)  a.O.  F.  O.  95:6. 

(5)  C©betizl  ne  s'était  pas  rendu  droit  à  Paris.  «  Arrivé  le  1-i  à  Luné- 
«  ville,  il  saisit  le  prétexte  que  le  Plénipotentiaire  français  n'y  était  pas 
«  encore,  pour  venir  à  Paris  présenter  ses  respects  au  Premier  Magistrat 
«  de  la  République.  )>  {Oormspon'dRnce,  Tome  xxx,  420)  Cobenzl  arriva 
à  Paris  le  29  octobre. 

(3)  Il  suffit  de  consulter  dans  les  Dropmore  Papt'rs  la  correspondance 
échangée  à  ce  moment  entre  gae[ques-un§  des  principaux  hommes  d'Elat 
anglais  pour  constater  que  "«  les  perspnnes  instrnit-es  »  dçnt  le  corres- 
pondant de  Stamford  rapporte  les  dires,  étaien't  loin  d'être  exactement 
renseignées.  :.''.',  "     ■  v 

«  Merci  p;0ur  votre  H&iim.é  dBs  dépéciïOBÎde  Vlennà^e/irëponct  PCiÉt  à  lord 
«  Grenviiie,  le  3l>>'o<it >ljrè. ^  ...  Noas  voici  bïen  prè»  du  moment  où  il  va 
«  falloir  fixer  le  ton  que  nous  donnâ-rons  a  nos  relations  avec  l'Autriche 
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réussira  même  à  conclure  une  prolongation  d'armistice.  On  le  dit 
chargé  aussi  de  négocier  pour  l'Angleterre,  c'est-à-dire  de  donner 
une  communicalion  franche  des  bases  sur  lesquelles  cette  Puis- 
sance consentirait  à  rentrer  en  négociations.  Quelques  personnes 
instruites  croyent  que  le  Cabinet  de  Saint  James,  ne  s'en  rappor- 
tant pas  entièrement  aux  assurances  que  lord  Minto  lui  a  fait 


«  et  ce  n'est  pas  chose  fort  aisée.  S'ils  rompent  l'armistice  avant  la  fin 
«  de  l'automne  en  prétendant  qu'ils  ne  peuvent  traiter  sans  nous,  nous 
«  pourrions  co!)tinuer  nos  subsides.  Nous  pourrions  peut-être  laêaie  le 
«  faire  encore  dans  le  cas  où  ils  réussiraient  à  obienir  une  prolongaiion 
((  de  l'armistice  jusqu'au  printemps  prochain  sans  faire  de  nouvelles  con- 
«  cessions.  Mais  si  (Jubeiizl  va  à  Lanéville,  aucune  de  ces  deux  hypothèses 
«  n'a  guère  de  chances  de  se  réaliser.  Mais  nous  nous  trouverons  alors  en 
«  présence,  soit  d'une  paix  séparée,  soit  d'un  armistice  acheté  au  prix  de 
«  concessions  qui  donneront  à  la  reprise  des  hostilités  tous  les  avantages 
<(  aux  [«'rançais.  Je  suis  d'avis  d'ajourner  le  payement  de  tout  secours  pè- 
«  cuniaire  jusqu'au  moment  de  la  rupture  dé  l'armistice  ou  jusqu'à  ce  que 
«  nous  soyons  rassurés  par  des  actes  qui  ne  prêtent  pas  à  l'équivoque.  » 

{Dropïnore  Papers,  VI,  368). 

«  Vous  verrez  par  ma  dépêche  et  par  les  pièces  annexées  quels  sont  les 
«  premiers  efîets  des  belles  promesses  de  M.  de  Gobenzl,  mamle  le  len- 
K  demain  lord  Grenville  à  lord  Minto.  Il  n'a,  je  crois,  d'autre  but  que  de 
«  rouler  Thugut  en  signant  un  traité  quelconque  et  en  posant  ainsi  les 

«  bases  de  son  existence  ministérielle Est-il  possible  que  Gobenzl  aille 

«  à  Paris  sans  avoir  préalablement  posé  la  question  de  savoir  s'il  s'y  ren- 
«  contrerait  ou  non  avec  un  ministre  anglais  ?  Je  m'attends  donc  à  le  voir, 
«  soit  bà"ler  la  meilleure  p  ùx  qu'il  lui  sera  possible  d'obtenir,  soit,  s'il 
«  échoue,  mais  rien  que  dans  ce  cas,  faire  grand  étalage  de  sa  fidélité  aux 
«  traités  avec  l'Angleterre.  S'il  y  ;ivait  un  grain  de  sens  commun  dans 
«  les  cervelles  des  hommes  d'Etat  autrichiens,  le  fait  seul  de  l'occupation 
«  de  Livourne  devrait  les  obliger  à  faire  de  l'évacuiilion  de  cette  placé 
«  une  condition  sine  qua  non  ayant  le  pas  sur  toute  négociation.  Mais  de 
«  telles  raisons,  comme  le  dit  M.  Fox,  sont  trop  fortes  pour  les  circons- 
«  tances  actuelles  ».  (Ibidem,  VI,  369). 

Le  1"  novembre,  le  bruit  a  couru  à  Londres,  comme  il  en  informe  Ga- 
rysfort  «  que  Gobenzl  aurait  déclaré  à  Paris  qu'il  ne  traiterait  que  con- 
«  jointemenv,  avec  les  Anglais  »  ;  mais  lord  Grenville  en  doute  encore  si 
fort  qu'il  adresse  en  même  temps  le  bille*:  suivant  au  com.e  de  Starhem- 
"bcrg.  «  Je  vous  envoie  la  minute  de  deux  questions.  Tàciiez,  je  vous  sup- 
«  plie,  de  nous  mettre  à  même  d'y  répondre  positivement  le  plus  tôt.pos- 
«  sible.  , 

«  1'  La  France  n-t-elle  consenti  à  traiter  avec  les  Alliés  conjointement 
«  et  pour  une  paix  générale  et  cela  sans  armistice  nav^al  ? 

«  2°  Sur  son  refus,  M  de  Gobenzl  a-t-il  rompu  sa  négociation,  ou  (ce 
«  que  je  crois  impossible)  s'est-il  déterminé  à  traiter  séparément? 

«  Vous,  qui  connaissez  le  pays,  sentirez  facilement  combien  il  nous  est 
«  important  d'avoir  le  plus  tôt  possible  le  Oui  ou  le  Non  direct  à  ces 
i(  (luostions  et  do  pouvoir  y  préparer  l'esprit  public.  »  [Undem,  VI,  371). 

Quel<iue  extraordinaires  que  doivent  paraître  les  communications  faites 
quelques  semaines  plus  tard  à  lord  Grenville  par  le  baron  de  Gilliers,  il 
ne  sera  cepcnd;nit  pas  inutile  de  les  reproduire  ici. 

«  ...  Je  crains  la  défaite  autrichienne  s'ils  font  seuls  la  guerre,  lui 
'(  ('^crit-il  vers  la  fi-n  de  novembre.  Bjnaparte,   qui  craint  de  rendre  se 
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parvenir  de  la  part  de  l'Empereur  relativement  à  la  fidélité  avec 
laquelle  M.  de  Cobenzl  était  chargé  d'associer  la  discussion  des 
intérêts  de  l'Angleterre  à  celle  des  conditions  à  stipuler  pour  la 
Maison  d'Autriche,  n'avait  pas  interrontipu  les  relations  discrètes 
avec  le  Gouvernement  français  et  qu'il  existerait  des  agents  britan- 
niques chargés  de  les  entretenir.  On  ajoute  même  que  depuis 
quelques  jours  elles  avaient  repris  avec  plus  d'activité. 

Une  anecdote,  dont  on  a  la  certitude,  pourrait  justifier  cette 
méfiance  des  Ministres  anglais  et  faire  présumer  que  de  longue 
main,  il  existe  une  sorte  d'intelligence  entre  la  Cour  de  Vienne 
et  Bonaparte.  Quelqu'un  de  la  société  intime  du  Ministre  Tal- 
leyrand  soutenait  cette  thèse  dans  une  conversation  particulière 
qu'il  avait  avec  lui  et  se  fondait  à  cet  égard  sur  quelques  faits 
qui  paraissaient  la  prouver,  entr'autres,  sur  plusieurs  circons- 
tances du  Traité  de  Campo-formio,  qui  démontraient  que 
Bonaparte  et  l'Empereur  avaient  alors  négocié  plus  en  amis  qu'en 
ennemis.  Talleyrand  l'interrompit  avec  sévérité  en  lui  disant: 
«  Fort  bien,  mais  gardez  cela  pour  vous  !   )> 

Peu  de  jours  lèveront  probablement  quelque  coin  du  voile  qui 
couvre  les  affaires  générales  et  celui,  dont  s'enveloppe  particuliè- 
rement le  Premier  Consul  (1;.  Malgré  l'impénétrabilité  dont  il  fait 
toujours  profession,  il  est  impossible  que  quelques  uns  de  ses 

«  généraux  trop  puissants,  voudrait  la  paix,  mais  il  ne  sait  comment  s'y 
«  prendre. 

«Vous  n'avez  sûrement  pas  oublié  que  dans  ma   conversation  je  vous 

«  ai  parlé  des  ol)stacles  que  Bonaparte  rencontre  dans  l'espèce  d'indépen- 

«  dance  dont  déjà  jouissent  les  généraux.  C'est  Moieau,  dit-on,  qui  de  son 

«  autorité  privée  a  ordonné   la   démoliîion   des  trois  forteresses.'  C'est 

«  Brune,  qui  sans  pouvoirs  est  enlvé  en  Toscane.  Je  crois  pouvoir  répondre 

»  que  Bonaparte  allait  nommer  un  Conseil  de  guerre  pour  juger  les  géné- 

«  raux  Dupont  et  Brune,  lorsqu'à  la  suite  de  la   conférence  avec  M.  de 

«  Cobenzl,  voyant  que  la  paix  no  pouvait  résulter  de  cet:e   négociation, 

«  il  avoua  la  démarche. 

«  Moreau  s'était  plaint  précé    emment  de  la  prolongation  de  l'armistice. 

Mais,  je  vous  le  répète,  le  Premier  Consul  veut  la  paix  et  si  M-  Pitt  le 

rlésire,  je  pense  qu'il  serait  des  moyens  secrets  de  rapprocliement  et 

«  de  traiter  confidentielle nw ni  pour  êlnhlir  )i,io   iinix  ijénéi-nle.  même 

«  d'après  les  vues  raisonnables  de  l'Angleterre. 

«  Le  point  le  plus  important  serait  de  déruire  la  méfiance.  J'ai  lieu  de 
«  croire  de  plus  qu'avec  des  précautions  et  des  mesures  discrètes  on  pour- 
«  rait  parvenir  à  recevoir  ici  un  agent  secret  chargé  de  mettre  sous  les 
«  yeux  du  Ministre  parles  moyens  d'une  personne  confidentielle  quelques 
«  Inises^  de  négociations  pour  la  paix  générale. 

«  J'ai  jeté  rapidement  sur  le  papier  ce  que  j'ai  su  et  vu.  Je  vous  prierai 
«  de  suppléer  à  ce  qui  manque  ici  d'api  es  la  conversation  générale  que 
«  j'ai  eu  l'honneur  d'avoir  avec  vous  ». 
{Dropmore  Papers,  VI,  392-393). 
(1)  Cf.  Va]\d.\l.  L'avènement  de  Bonai^arte,  II,  525-527. 
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projets  ne  finissent  par  percer.  C'est  ainsi  qu'on  croit  savoir 
positivement  qu'il  a  arrêté  un  nouveau  plan  de  Constitution,  dont 
voici  les  principales  bases  :  Il  y  aurait  un  Président  à  vie,  un  Grand 
Chancelier  d'Etat,  quatre  Ministres  ayant  voix  délibérative  au 
Conseil,  un  Sénat  composé  de  trois  députés  de  chaque  Départe  - 
ment,  lesquels  seraient  élus  pour  neuf  ans,  vingt-cinq  Préfets 
civils  et  vingt-huit  Préfets  de  Police.  • 

Le  dessein  de  Bonaparte  est  de  proposer  ce  plan  à  la  France 
en  lui  annonçant  la  paix  et  de  le  faire  regarder  comme  un  des 
moyens  qui  l'ont  opérée ,  comme  une  des  conditions  sans  lesquelles 
les  Puissances  Etrangères  n'auraient  pas  voulu  traiter  et  cet 
article  est  à  la  tête  des  instructions  données  à  son  frère  comme 
Plénipotentiaire  au  Congrès. 

Le  Gouvernement  sent  enfin  la  nécessité  de  retenir  les  citoyens 
par  un  autre  frein  que  celui  des  Rois.  L'exemple  de  quelques 
scélérats,  montant  dernièrement  à  l'échafaud  en  riant,  chantant, 
faisant  des  plaisanteries  sur  la  Divinité  et  sur  la  bêtise  d'avoir 
peur  de  la  Mort,  suffit  pour  montrer  les  progrès  afïreux  de 
l'irréligion  et  de  l'athéisme.  Il  est  donc  question  de  rendre  à  la 
religion  catholique  une  partie  de  son  ancienne  influence  et  de  la 
déclarer  Religion  Nationale,  mais  point  dominante  et  d'assurer 
un  traitement  aux  prêtres.  Le  Gouvernement  espère  par  là  se 
rattacher  quelques-unes  des  provinces  qui  s'éloignèrent  de  lui  en 
proportion  de  l'insouciance  qu'il  témoignait  pour  la  religion  et 
ses  ministres.  Il  y  a  des  négociations  ouvertes  à  cet  égard  avec  la 
Cour  de  Rome  et  on  dit  que  les  propositions  de  Bonaparte  ont  été 
de  nature  à  être  acceptées  (1).  On  remarque  déjà  en  effet  une 
grande  modération  envers  le  clergé  et  presque  même  un  genre  ' 
de  protection,  mais  mystérieux.  Car  les  agents  du  Gouvernement 
se  cachent  de  cet  acte  de  justice  et  de  ce  retour  aux  principes 
religieux,  comme  s'ils  commettaient  une  action  déshonorante,  tant 
ils  craignent  les  sarcasmes  de  la  tourbe  philosophique  et  du  parti 
qui  s'est  hautement  déclaré  pour  l'athéisme.  Ce  pas  rétrograde  du 
Gouvernement  est  remarquable  et  il  n'est  pas  douteux  qu'il  n'en 
fasse  journellement  quelques-uns  dans  tous  les  genres  de  manière 
à  faire  croire  qu'il  est  sûr  de  s'arrêter  au  point  fixé. 

Il  est  certain  qu'on  prépare  une  escadre  pour  Saint-Domingue  et 
qu'on  espère  qu'elle  échappera  à  la  vigilance  anglaise  pendant  les 
longues  nuils. 

1)  Cf.  Thikrs,  II,  164.  —  Vandal.  Vavènement  de  Bonaparte,  11 
452  et  suivantes.  —  Talleyhand.  Mémoires,  I,  283-284. 
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AU   GÉNÉRAL   DE   STAMFORD. 
NOUVELLES  DE  PARIS  (1)    • 

Paris,  i'^'  novembre  1800. 

Cobenzl  et  Lucchesini  à  Paris.  —  La  nouvelle  Constitution. 
Les  indemnités  à  la  Maison  d'Orange. 


Ce  qui  fixe  en  ce  moment  ratlention,  c'est  l'ariivée  de  M.  de 
Cobenzl  et  du  Ministre  prussien.  On  est  convaincu  que  le  premier 
n'est  venu  à  Paris  que  pour  conférer  avec  le  Gouvernement  sur 
l'invasion  de  la  Toscane  (2)  et  la  prolongation  de  l'armistice.  Quant 
au  premier  point,  les  politiques  sont  d'accord  pour  regarder  cet 
acte  hostile  comme  uniquement  dirigé  contre  l'Angleterre  qui,  se 

(i)  R.  O.  F.  0.  !)5.6. 

(2)  «  Dans  la  Convention  de  Marengo,  il  n'avait  pas  é:é  question  de  la 
«  Toscane  ;  mais  il  avait  été  stipulé  que  les  Autrichiens  conserveraient 
«  Ferrare  et  sa  citadelle.  L'.autorité  du  Grand-Duc  avait  été  rétablie  dans 
«  le  pays.  Le  général  Sonimariva  y  commandait  une  division  autrichienne 
«  et  toutes  les  troupes   toscanes.  Les  mois  d'août  et  de  septembre  furent 

«  employés  à  fermer  l'armée  toscane  et  celle  du  Pape Les  Anglais, 

«  ne  pouvant  à  cause  de  l'armistice  opérer  en  Toscane  le  débarquement 
«  des  troupes  qu'ils  avaient  à  Mahon,  accordaient  des  subsides,  et  une 
«partie  des  ériiigrés,  qui  étaient  dans  le  corps  anglais  destiné  à  agir 
«  contre  la  Provence  et  à  la  têle  desquels  était  Willot,  furent  placés  dans 

«  l'armée  toscane Enfin,  lorsquaprès  l'armistice  de  Castiglione,  Brune 

«  <!oncentra  l'armée  d'Italie  sur  la  rive  gauche  du  Pô,  il  avait  dû  faire 
î(  revenir  sur  Bologne  la  division  Pino.  Dans  cet  état  de  choses,  tes 
«  troupes  du  Pape,  celles  de  Toscane  et  les  insurgés  du  Ferrarais  se 
«  répandirent  dans  la  Romagne  et  établirent  la  communication  entre  Fer- 
ce  rare  et  la  Toscane. —  Le  Général  Dupont,  instruit  de  cette  invasion, 
«  repassa  le  Pô.  attaqua  et  battit  les  insurgés  en  Romagne  et  lés  fît 
«  poursuivre  jusqu'auprès  de  Ferrare,  d'Arezzo  et  des  débouchés  des 
«  Apennins. 

«  Les  insurgés  se  maintenaient  toujours  en  Toscane  et  au  commenee- 
«  ment  d'octobre,  Brune,  persuadé  que  la  Cour  de  Vienne  ne  voulait  pas 
«  sincèrement  la  paix  et  voyant  qu'il  n'y  avait  plus  rien  à  espérer  pour 
«  une  suspension  d'armes  navale,  somma  le  général  Sommariva  de  faire 
K  désarmer  la  levée  en  masse  de  Toscane.  Sur  son  refus,  le  10  octobre, 
«  le  général  Dupont  entra  dans  ce  pays.  Le  15,  il  occupa  Florence  et  le 
«  16,  le  général  Clément  entra  à  Livourne.  Le  19,  le  général  Mounièr 
))  enleva  d'assaut  après  une  vive  résistance  Arezzo.  Presque  tous  les 
«  insurgés  qui  la  défendaient  furent  passés  au  fil  de  l'épée.  Le  général 
«  Sommariva  et  les  troupes  autrichiennes  se  retirèrent  sur  Ancône.  La 
«  levée  en  masse  fut  désarmée  et  dissoute,  la  Toscane,  entièrement  con- 
«  quise  et  soumise » 

[lOorrespondancp,  Tome  xxx.  4'2'?-423). 
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reposant  sur  la  possession  du  port  de  Livourne,  y  laissait  en  sûreté 
tous  ses  dépôts,  magasins  et  marchandises,  dont  on  s'est  emparé 
et  qui  ont  été  de  bonne  prise.  On  ne  conçoit  pas  au  reste  que  les 
Autrichiens  aient  gardé  dans  cette  circonstance  uile  altitude  ab- 
solument passive. 

Pour  ce  qui  est  de  l'armistice  è  prolonger,  il  parait  certain  que 
Bonaparte  exige  que  Mantoue  lui  soit  livrée  pour  garantir  d'autant 
plus  sûrement  les  intentions  pacifiques  de  l'Empire.  Cette  exigence 
impérieuse  du  Gouvernement  français  contraste  singulièrement 
avec  l'opinion,  où  paraissent  être  quelques  personnes  instruites 
d'une  intelligence  subsistante  de  longue  main  entre  les  Cabinets 
de  Vienne  et  de  Paris,  à  lappuide  laquelle  On  citait  dernièrement 
un  mot  échappé  au  Ministre  Talleyrand.  Mais  ces  mêmes  personnes 
expliquent  cette  contradiction  apparente  en  avançant  :  «  Que  le  mo- 
«  ment  est  venu  où  l'Empereur  sent  la  nécessité  de  détacher  abso- 
«  lumentsa  cause  de  celle  des  Anglais  et  qu'en  conséquence,  plus 
«  il  aura  l'air  d'être  forcé  de  se  mettre  en  quelque  façon  à  la  dis  - 
«  crétion  de  la  France,  plus  il  pourra  alléguer  de  raisons  à  l'Angle- 
«  terre  pour  se  refuser,  à  la  prise  d'armes  à  laquelle  cette  Puis- 
«  sance  voudrait  l'entraîner  ». 

Il  est  difficile  d'assigner  la  véritable  valeur  de  ces  conjectures, 
mais  il  ne  faut  en  repousser  aucune,  puisque  le  passé  nous  a  sou- 
vent prouvé  que  le  vrai  peut  quelquefois  n'être  pas  vraisemblable. 

M.  de  Cobenzl  et  le  Premier  Consul  se  sont  adressé  l'un  h 
l'autre  des  discours  fort  polis.  On  a  remarqué  dans  le  Ministre 
autrichien  une  grande  facilité  et  dans  Bonapài^te  de  l'embarras 
et  le  travail  de  la  dissimulation. 

Le  jour  de  l'arrivée  de  M.  de  Cobenzl,  Bonaparte  a  été  enfermé 
avec  Bourrienne  jusqu'à  5  heures  du  matin.  On  dit  qu'il  se  repent 
d'avoir  permis  que  les  négociateurs  vinssent  à  Paris,  mais  que, 
trop  avancé  pour  reculer,  le  Congrès  sera  transféré  à  Saint-Cloud. 
Les  habitants  de  la  capitale  mettent  beaucoup  d'empressement  à 
se  trouver  sur  le  passage  de  MM.  de  Cobenzl  et  Lucchesini.  Mais 
une  chose  remarquable,  c'est  que  leur  présence  n'accrédite  pas 
les  espérances  de  paix.  Les  efTets  publics  ne  haussent  pas  et  les 
négociations  du  Trésor  National  ne  se  font  pas  avec  plus  de  facilité. 
Les  obligations  de  Receveurs  des  Départemeuts  ne  peuvent  se 
négocier  qu'à  2Vo  par  mois,  en  sorte  que  l'on  mangé  d'avance  les 
revenus  de  l'An  IX  avec  près  de  2  i/i  %  de  perte  et  c'est  là  ce  que 
les  grands  financiers  du  jour  appellent  line  superbe  opération, 
parce  qu'elle  fournit  des  secours  momentanés  qui  minent  de  plus 
en  plus  l'Etat. 
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On  peut  confirmer  encore  ce  qui  a  été  indiqué  en  dernier  lieu 
sur  le  nouveau  plan  de  Constitution.  Il  a  été  définitivement  arrêté 
dans  un  comité  secret.  Les  conseillers  d'Etats  Rœderer  et  Lesca- 
lier  y  ont  eu  la  plus  grande  part.  Flatteurs  à  outrance  de  Bona- 
parte, ce  sont  eux  qui  le  lui  ont  présenté.  Il  a  paru  d'abord  ne 
pas  l'agréer  et  avait  l'air  de  craindre  l'opposition  du  parti  Répu- 
blicain ou  plutôt  Jacobin,  toujours  redoutable  et  prêt  à  s'armer 
contre  toute  autorité.  Mais  enfin  il  a  consenti.  Ce  plan  sera  mis  au 
jour  au  moment  où  on  pourra  le  présenter  comme  le  vœu  des 
Nations  étrangères,  qui  ne  veulent  traiter  qu'avec  un  Gouverne- 
ment s  table  et  qui  ont  annoncé  ne  pouvoir  compter  sur  l'exécution 
d'un  Traité  qu'autant  qu'il  aura  acquis  cette  stabilité. 

On  apprend  de  l'Intérieur  et  de  très  bonne  source  que  la  pre- 
mière conférence  d'affaires  entre  M.  de  Cobenzl  et  Talleyrand  a 
été  très  orageuse  et  que  ce  dernier  a  mis  en  avant  des  conditions, 
dont  il  n'avait  pas  été  question  dans  l'entretien  du  négociateur 
autrichien  avec  le  Premier  Consul. 

C'est  des  mêmes  sources  qu'on  a  appris  que  le  Gou\ernement 
français  cajole  beaucoup  M.  de  Lucchesini  (1);  qu'on  trouve  les 
indemnités  qu'il  demande  pour  le  roi  de  Prusse  extrêmement  mo- 
dérées et  qu'on  lui  laisse  même  entendre  qu'il  pourrait  en  obtenir 
de  plus  en  plus  considérables,  surtout  s'il  abandonnait  entièrement 
les  intérêts  de  la  Maison  d'Orange,  à  laquelle  on  consentirait  à 
donner  des  dédommagements,  pourvu  qu'elle  renonçât  solennel- 
lement à  ses  droits  et  à  ses  prétentions  sur  le  Stathoudérat.  C'est 
cette  partie  des  négociations  avec  Sa  Majesté  Prussienne  qui  pré- 
sente le  plus  de  difficultés,  parce  que  le  Gouvernement  français  a 
renouvelé  à  la  République  batave  l'assurance  qu'elle  conserverait 
son  régime  actuel  et  qu'il  a  lui-même  un  intérêt  majeur  aie  main- 
tenir pour  continuer  jusqu'à  l'épuisement  à  faire  contribuer  la 
Hollande  à  ses  besoins. 

(1)  Ecrivant  ù  Talleyrand  le  IG  octobre.  Beurnonville  lui  annonçait  que 
Haugwitz  lui  avait  annoncé  l'envoi  à  Paris  de  Lucchesini.  «  Il  a  été  choisi, 
«  avait  dit  le  ministre  de  Cabinet,  parce  qu'il  avait  l'avantage  d'être  connu 
«  et  estimé  du  Premier  Consul.  » 

Beurnonville  faisait  remarquer  que  le  nouveau  représentant  de  la  Cour 
de  Berlin  à  Paris  «  rallié  au  parti  de  Schulenburg,  qui  nous  est  opposé, 
«  ne  passait  pas  pour  être  d'une  opinion  favorable  à  la  France  ».  «  On  lui  a 
«  donné,  ajoutait-il,  pour  Secrétaire  de  Légation  Lombard,  frère  du  Se- 
«  crétaire  intime  du  Roi,  qui  travaillait  auprès  de  Haugwitz  et  paraît 
«  dévoué  à  ce  Ministre.  »  [Prusse.  Volume  528,  f»  50). 
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AU    GÉNÉRAL   DE   STAMFORD. 
NOUVELLES  DE  PARIS  (1) 

Paris,  4  novembre  i  800. 

Etat  des  négociations.  —  Lucchesini  jaloux  de  la  faveur  de 
Cobenzl.  —  Nature  des  accords  avec  l'Empereur.  Instruc- 
tions données  à  Louis-Bonaparte.  —  Lannes.  —  Lucien  et 
les  bons  pour  l'exportation. 


D'après  les  notions  les  plus  récentes,  le  théâtre  de  la  politique 
présente  aujourd'hui  un  nouveau  changement  de  scène.  Il 
paraît  que  M.  de  Cobenzl  a  gagné  du  terrrainetque  M.  de  Lucche- 
sini en  a  perdu.  On  croit  du  reste  que  ce  dernier  n'a  eu  à  se  félici- 
ter que  des  premiers  moments  de  sa  réception  et  de  ses  premières 
conférences  avec  le  Ministre  Talleyrand. 

Le  Premier  Consul  a  établi  depuis  des  nuances  si  marquantes 
entre  les  distinctions  de  tous  genres  prodiguées  à  M  de  Cobenzl 
et  les  simples  égards  accordés  à  M.  de  Lucchesini,  que  celui-ci,  à 
ce  que  l'on  assure,  en  a  conçu  de  la  jalousie,  même  de  l'humeur  et 
n'a  pas  dissimulé  son  étonnemenl  de  ce  que  le  Ministre  d'une  Puis- 
sance amie  était  accueilli  avec  une  froide  politesse,  tandis  que 
l'on  comblait  de  prévenances  le  Ministre  d'une  Puissance  encore 
ennemie.  On  ne  tardera.pas  à  Savoir  avec  certitude  si  ces  semences 
de  mécontentement  existent  en  efïet  et  à  quel  point  elles  peuvent 
germer.  En  attendant,  lopinion  se  maintient  que  l'Autriche  et  la 
France  s'entendent  de  longue  main  et  que  ce  n'est  pas  à  l'insu  de 
la  première  que  l'invasion  de  la  Toscane  a  eu  lieu.  En  conséquence 
on  se  persuade  que  la  Cour  de  Vienne  va  se  détacher  définitivement 
de  la  cause  de  l'Angleterre  et  que  non  seulement  les  négociations 
de  M.  de  Cobenzl  auront  une  issue  favorable,  mais  même  qu'à  la 
suite  du  Traité  de  paix,  on  renouvellera  celui  de  Versailles  (2)  et 
que  ces  deux  Puissances  en  conclueront  un  offensif  et  défensif. 

Les  personnes,  qui  fournissent  ces  renseignements  et  qui  sont 

(1)  R.  O.  F.  0.95.6.- 

('2)  Traité  de  1750.  —  «  L'élat  de  1756  allait  renaître;  ce  temps  de  gloire, 
«  où  Marie-Thérèse  traîna  la  France  après  son  char,  est  une  dos  époques 
«  les  plus  brillantes  de  la  monarchie  autrichienne » 

{fiorrespondaace.,  Tome  xxx,  page  4'25), 
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effectivement  à  portée  de  les  puiser  abonne  source,  assurent  que 
l'Empereur  consent  à  laformation  des  trois  Républiques  italiennes, 
au  démembrement  de  la  Belgique,  aux  limites  du  Rhin,  à  la  per- 
manence du  Gouvernement  actuel  de  la  Hollande,  sauf  quelques 
changements  à  y  faire,  mais  dépendant  de  la  volonté  de  la  France. 
Qu'en  échange,  l'Autriche  gardera  les  Etats  Vénitiens  et  recevrait 
en  sus  une  extension  considérable  dans  la  Cisalpine.  Il  doit  être 
question  aussi  de  favoriser  les  vues  de  l'Empire  sur  la  Bavière 
et,  en  général,  de  faire  de  grands  changements  en  Allemagne  par 
la  sécularisation  des  Etats  ecclésiastiques  qui  formeront  divers 
lots  d'indemnités.  Quelles  que  soient  celles  que  le  Gouvernement 
français  annonce  devoir  être  disposé  à  accorder  au  roi  de  Prusse, 
on  s'attend  que  l'ensemble  de  cet  arrangement  déplaira  aux 
Puissances  du  Nord  et  on  prévoit  que  de  leur  opposition  pourra 
naître  une  nouvelle  guerre.  Les  instructions  données  à  Louis  Bo- 
naparte (1)  doivent  avoir  pour  objet  de  ne  rien  négliger  pour 
vaincre  à  cet  égard  la  répugnance  du  roi  de  Prusse  et  à  la  com- 
battre par  la  séduction  des  ofFres  les  pins  avantageuses.  Cela 
paraît  confirmer  ce  qui  a  été  marqué  en  dernier  lieu  des  insinua- 
tions, par  lesquelles  Talleyrand  a  présenté  à  M.  de  Lucchesini  la 
possibilité  d'ajouter  aux  prétentions  de  son  Maître  pour  les  in- 
demnités qu'il  serait  dans  le  cas  de  demander. 

La  connaissance  du  Ministre  d'un  Gouvernement  tient  essen- 
tiellement à  la  politique.  Ce  sont  des  instruments  nécessaires  à 
connaître  et  c'est  d'après  cette  considération  qu'on  rapportera 
l'anecdote  suivante  : 

«  Le  général  Lannes,  ami  de  Bonaparte,  fut  lui  demander 
«  100.000  francs  pour  payer  les  frais  occasionnés  par  son  mariage. 
«  Bonaparte  s'excusa  et  refusa  en  alléguant  qu'il  n'avait  pas  celte 
«  somme  à  sa  disposition.  Lannes,  qui  avait  prévu  ce  refus,  tira 
«  un  papier  de  sa  poche  et  pria  le  Consul  de  le  lui  signer.  Cotait 
«  un  bon  pour  l'exportation  de  100.000  quintaux  de  blé.  Il  y  con- 


(1)  «  Le   citoyen  Louis  Bunnpartc    part   aujinird'iiui   pour  se   rendre  à 

«  Berlin l^erraeltez  que  je  recommande  pariiculièrement  à  votre  bien- 

«  veillance  le  jeune  Flahaut  qui  l'accompagne  et  qui  sert  dans  son  régi- 
<(  ment  ».  • 

{Talleyranil  à  Beurnan'WlU,  Paris,  15  vendémiaire  an  IX.  Prusse, 
Volume  228,  f  30). 
■  L'annonce  du  voyage  du  frère  du  Premier  Consul  avait  causé  une  vive 
sensation  h  Berlin.  «  La  simple  nouvelle  du  voyage  d'Un  Louis  Bona- 
«  parte,  qui  commande  toutes  les  semaines  ses  chevaux  de  poste,  mfijs 
«  qui  n'arrive  jamais,  suffit  pour  tenrr  ici  toute  ctiose  en  suspens » 

(Lord  Carislorl    à   lx>rd  Grenville,  Berlin,    1"  novembe  l-iOO.  Drop- 
more  Papers,  \1,  370). 
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«  sentit  et  signa.  Lannes  porta  ce  bon  chez  Lucien  pour  faire 
«  expédier  la  permission.  Huit  jours  s'écoulèrent  sans  que  le 
«  général  put  avoir  la  permission  de  l'expédition.  Enfin  Lucien, 
«  pressé  par  Lannes,  lui  demanda  ce  qu'il  espérait  tirer  de  ce 
«  bon.  «  100.000  francs  ».  «  Voulez-vous  me  le  céder  à  ce 
«  prix  ?  »  «  Très  volontiers  ».  Le  Minisire  remit  aussitôt  au 
Général  60.000  francs  en  billets  de  la  Caisse  du  Commerce  et  le 
reste  en  aussi  bonnes  valeurs  et  deux  heures  après  Lucien  vendit 
100.000  écus  ce  bon  aux  banquiers  Jubée  et  Baraliche  (1).  Ce  der- 
nier a  épousé  la  nièce  de  Cambacérès. 

Ces  sortes  de  bons  devaient  être  attribués  au  Ministère  de  l'In- 
térieur. Mais  Bonaparte,  prévoyant  l'abus  qu'en  pouvait  faire  son 
frère,  se  les  est  réservés  (2). 

Pour  achever  de  peindre  ce  même  Lucien,  on  n'a  pas  été  peu 
scandalisé  de  le  voir  au  Salon  de  Peinture  donnant  le  bras  à  la 
jolie  actrice  Mézeray  (3)  et  lui  baisant  la  main  en  face  de  tout  le 

(1)  Il  s'agit  ici  de  la  maison  de  banque  Jubiers  Basîerrèche  et  C"  dont 
les  bureaux  se  trouvaient  au  n"  688  de  la  rue  Neuve  des  Mathurins  {Ar- 
chives nationales). 

(,2)  Voici  une  version  quelque  peu-  différente  de  cette  affaire  :  «  Plu- 
«  sieurs  querelles,  lit-on  dans  un  rapport  de  Paris  du  10  novembre  1800 
«  (Fonds  Bourbons,  600,  p.  3,  f"  10)  ont  eu  lieu  entre  les  deux  frères.  Ces 
«  jours  derniers  les  discussions  orageuses  ont  recommencé.  Le  général 
«  Lannes  avait  reçu  pour  son  mariage  une  permission  d'exporter  100.000 
«  quintaux  de  grains.  Cette  permission  avait  été  signée  par  le  Ministre 
«  de  l'Intérieur  (Lucien')  qui  y  avait  donné  une  ex;.en.sion  prodigieuse.  Le.^.. 
«  bons  pour  exporter  se  sont  vendus  publiquement  sur  la  place.  On  a 
«  dénoncé  cet  honnête  commerce  h  Bonaparte.  Lucien  a  donné  à  sa  con- 
«  duite  des  motifs  peu  favorables.  On  envoie  Lucien  dans  toutes  les 
«  Cours.  Les  plus  instruits  s'accordent  ù  l'envoyer  en  Espagne  ».   _    ;   ■( 

(3)  Mézeray  (Marie-Antoinette-Joséphine)  (1774-1823),  fille  du  limonadier 
de  la  Comédie-Française,  débuta  en  1793.  Incarcérée  ainsi  que  ses  cama- 
rades on  1793,  elle  eut  avec  M''"  Lange  la  cbance  d'échanger  sa  prison 
contre  la  maison  de  santé  de  Belhomme  au  faubourg  Saint-Antoine,  où 
ces  deux  belles  comédiennes  purent  charmer  les  ennuis  de  leur  captivité 
en  recevant  nombre  d'admirateurs  recrutés,  soit  parmi  leurs  compagnons 
d'infortune,  soit  au  dehors.  Remise  en  liberté  après  le  9  thermidor,  on  la 
revit  tantôt  au  théâtre  Feydeau,  tnntôt  à  celui  de  la  .rue  de  Louvois.  Ren- 
trée au  théâtre  de  la  rue  Feydeau  en  1798,  elle  fut  nommée  sociétaire 
ai)rès  lu  réunion  générale  en  1799.  Mais  loin  de  profiter  de  sa  situation, 
elle  ne  travailla  plus.  Ses  dons  naturels,  comme  les  qualiiés.  qu'elle  avait 
acquises,  se  trouvèrent  peu  à  peu  éiouflés  chez  elle  par  le- goût  de  la  dis- 
sipation. Aussi  loin  de  s'aiïermir,  son  talent  suivit  une  marche  rétrograde 
et  le  public  ne  l'accueillit  plus  qu'avec  une  froi<ieur  marqviée.  Chose  rare 
dans  les  Annales  de  la  Comédie  Française,  ses  camarades  crurent  devoir, 
le  t.')  octobre  1814,  demander  sa  mise  à  la  retraite  qui  fut  prononcée  en 
1816  et  dont  le  taux  fut  fixé  à  5.000  francs.  Que  pouvait-elle  faire  avçc  une 
pareille  somme  pour  satisfaire  à  ses  habitudes  de  luxe  et  de  dépense? 
Privée  d'adorateurs,  poursuivie  par  ses  créanciers,  elle  chercha  l'oubli 
dans  la  boisson  et  un  matin  on  la  retrouva  à  peine  vêtue  dans,  un  fo.ssé 
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monde.  On  sera  moins  étonné  de  sa  prédilection  pour  une  fille  de 
spectacle,  quand  on  saura  qu'hier  à  la  campagne  il  a  joué  le  rôle 
d'Ulysse  dans  Philoctète  avec  des  camarades  de  M"^  Mézeray. 

On  concevra  l'influence  que  tous  ces  faits  ont  sur  l'opinion 
publique.  On  peut  se  référer  à  cet  égard  à  tout  ce  que  l'on  a 
mandé  précédemment.  On  ne  connaît  à  l'étranger  que  l'épiderme 
de  la  France  et  on  répète  que  des  observations  sûres  y  pénètrent 
rarement.  Il  y  a  de  quoi  rire  de  l'opinion  fausse  que  les  étrangers 
conçoivent  de  la  France  et  de  son  Gouvernement.  Nous  sommes 
comme  les  bateleurs  de  campagne  cachant  nos  haillons  sous  des 
habits  de  clinquant;  et  c'est  d'après  cela  qu'on  juge  et  qu'on  négo- 
cie. 

CXVII 

GÉNÉRAL  DE  STAMFORD 
AU  COMTE  DE  CARYSFORT  (1) 

Berlin,  4  novembre  i  800. 

Son  entretien  avec  le  duc  de  Brunsw^ick  sur  le  parti  que  la 
Prusse  devrait  prendre  si  l'Autriche  fait  une  paix  séparée 
avec  la  France. 


Vous  m'avez  demandé  le  précis  d'un  des  derniers  entretiens  que 
J'ai  eu  l'honneur  d'avoir  avec  M.  le  duc  de  Brunswick  et  dont  j'ai 
déj«^  eu  celui  de  vous  parler  de  vive  voix.  Je  vais  satisfaire  à 
cette  demande  le  plus  brièvement  qu'il  me  sera  possible. 

Cet  entretien  amena  le  Prince  à  discuter  avec  moi  le  parti 
qu'avait  à  prendre  la  Prusse  dans  les  conjonctures  actuelles  où  il 
devenait  probable  que  l'Autriche  en  viendrait  à  faire  une  paix 
séparée  avec  la  France. 

Le  Duc  convint  qu'il  y  aurait  alors  tout  à  parier  que  l'Angleterre 
restant  seule  en  guerre,  la  Prusse  s'y  verrait  forcément  entraînée. 
Il  convint  également  que  la  Prusse  ne  pouvait  pas  pour  cette  rai- 
son assez  se  hâter  de  se  mettre  en  mesure  pour  n'être  pas  sur- 
prise par  un  événement  de  cette  nature  ;  mais  ces  mesures  mêmes 

du  boulevard  des  Invalides.  Transportée  dans  une  maison  de  santé,  elle 
y  languit  pendant  quelque  temps  et  y  mourut,  selon  de  Manne,  le 
20  juin  1823,  tandis  que  d'après  G.  Monval  elle  serait  décédée  ù  Charen- 
ton  le  15  du  même  mois.  (Bibliothèque  de  la  Comédie  Française,  dk  Maxxe. 
Historique  des  Comédiens  de  la  Comédie  Française,  p.  147-155.  — 
H.  Lyonnat,  Dictionnaire  des  Comédiens  français,  fasc.  67,  p.  428). 
(I)  R.  O.  F.  O.  95.6. 
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paraissaient  l'embarrasser  infiniment,  parce  qu'il  ne  s'en  présen- 
tait aucune  à  son  esprit  qui  lui  semblât  trop  vigoureuse. 

Pour  fixer  néanmoins  ses  idées  sur  ce  sujet,  j'observai  que  la 
situation  générale  des  affaires  en  Europe  semblait  tracer  impérieu- 
sement à  la  Prusse  la  marche  qu'elle  avait  à  suivre  :  Qu'à  mon 
avis,  elle  devaitmettre  incessamment  sur  pied  de  guerre  une  armée 
de  60.000  hommes  prête  à  marcher  sur  le  premier  ordre  et  ofïrir 
en  même  temps  sa  médiation  pour  une  paix  générale  au  Gouver- 
nement français,  en  lui  déclarant  sans  détour  que  son  projet  de 
ne  vouloir  traiter  que  de  paix  partielles,  loin  de  prouver  son 
désir  d'en  arriver  à  une  pacification  générale,  semblait  au  con- 
traire démontrer  son  dessein  de  perpétuer  la  guerre  ;  que  tel  ou 
tel  Etat  pourrait  à  la  vérité  trouver  son  intérêt  particulier  et  une 
sûreté  momentanée  dans  une  paix  séparée,  mais  que^  d'un  autre 
côté,  cet  intérêt  et  cette  sûreté  partiels  pouvaient  compromettre 
l'inîérêt  général  et  que  dès  lors  il  n'en  pourrait  résulter  rien 
d'avantageux  pour  le  rétablissement  d'un  repos  universel,  solide 
et  durable;  enfin,  qu'il  s'agissait  pour  Tintérêt  et  la  sûreté  de  la. 
Prusse  en  particulier  de  n'être  pas  tenue  plus  longtemps  en  sus- 
pens sur  ce  que  doivent  devenir  la  République  de  Hollande  et  tant 
de  provinces  que  la  France  a  démembrées  de  l'Empire  germa- 
nique. 

J'ajoutai  à  tout  cela  que  je  ne  doutais  nullement  que  la  Prusse 
ne  trouvât  la  Russie  et  les  autres  Puissances  du  Nord  disposées  à 
se  joindiie  à  elle  pour  tenir  le  même  langage  à  la  France  et  à  con- 
courir aux  mesures  jugées  les  plus  propres  à  le  faire  écouter. 

Le  Duc,  après  avoir  réfléchi  quelques  instants,  reprit  la  parole 
pour  me  dire  qu'il  doutait  de  la  possibilité  d'engager  la  Prusse  à 
une  démarche  aussi  énergique  ;  qu'il  sentait  à  la  vérité  combien 
elle  était  devenue  urgente,  mais  qu'il  prévoyait  que  ce  serait  peine 
perdue  de  la  proposer,  vu  que  la  seule  dépense,  qu'exigerait  la 
mise  sur  pied  de  guerre  d'une  armée,  serait  une  condition  plus 
que  suffisante  pour  en  détourner  le  Roi,  à  moins  que  l'Angleterre 
ne  voulût  concourir  aux  frais  de  cet  armement,  chose  à  laquelle 
il  croyait  qu'elle  ne  serait  pas  disposée,  puisqu'elle  s'était  déjà  pré- 
cédemment refusée  à  une  mesure  semblable. 

Je  pris  la  liberté  de  lui  observer  que  les  circonstances  d'alors 
n'étaient  pas  les  mêmes  qu'elles  sont  aujourd'hui;  qu'il  était  vrai 
que  Sa  Majesté  Prussienne  avait  alors  paru  désirer  de  voir  l'Angle- 
terre concourir  aux  frais  d'armements  qu'il  se  proposait  de  faire, 
mais  qui  n'auraient  eu  d'autre  objet  que  d'assurer  la  sûreté  indivi- 
duelle de  la  Prusse,  d'autant  moins  exposée  alors  que  l'Angleterre 
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et  ses  Alliés  étaient  sur  le  point  d'ouvrir  la  campagne  et  de  pousser 
avec  vigueur  la  guerre  contre  la  France  ;  qu'il  s'agissait  au  contraire 
aujourd'hui  de  mettre  sur  pied  une  armée,  non  pour  la  condamner 
à  l'inaction,  mais  pour  la  faire  entrer  en  lice,  aussitôt  que  l'exige- 
rait le  Casus  Fœderis  qui  aurait  été  expressément  et  clairement 
stipulé  dans  un  acte  solennel. 

Je  ne  vous  en  aurais  pas  parlé,  Mylord,  ne  fût-ce  que  je  me  suis 
convaincu,  ainsi  quej'ai  eu  1  honneur  de  vous  le  dire  de  vive  voix 
que  le  Duc,  tout  en  assurant  qu'il  ne  se  mêle  pas  de  la  politique 
de  la  Cour  de  Berlin,  s'en  mêle  et  y  influe  plus  que  jamais.  D'où 
j'infère  que  ce  qu'il  dit  ne  saurait  être  regardé  comme  indifférent, 
quoique  ses  paroles  soient  souvent  de  très  faux  interprètes  de  sa 
pensée. 

Je  joins  ici  la  confession  du  Consul  Bonaparte  (1),  dont  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  parler  hier  au  soir,  en  vous  priant  d'agréer 
l'hommage  de  mon  respect  et  de  l'inviolable  attachement  avec 
lequel  je  suis,  Mylord,  de  Votre  Excellence  le  très  humble  et  très 
obéissant  Serviteur. 

Stamford. 

ex  VIII 

AU   GÉNÉRAL   DE   STAMFORD. 
NOUVELLES  DE  PARIS  (2) 

Paris,  7  novembre  1 800. 

Habileté  de  Bonaparte  dans  ses  rapports  avec  Cobenzl.  Lucien 
remplacé  par  Chaptal.  —  Le  pamphlet  de  Fontanes.  —  Le 
Premier  Consul  se  méfie  de  Lucchesini. 


M.  de  Cobenzl,  qui  est  parti  le  6  pour  Lunéville  avec  Louis  Bo- 
naparte, paraît  s'être  conduit  avec  beaucoup  d'adresse.  Dans 
toutes  les  occasions  il  s'est  montré  poli,  prévenant.  Il  a  tout  loué, 
tout  admiré.  11  a  presqu'eu  l'air  de  dire  au  Peuple  qu'il  était  le 
premier  Peuple  du  Monde,  le  plus  heureux  et  vivant  sous  un  Gou- 
vernement sage  et  paternel.  Ces  cajoleries  ont  infiniment  réussi 
et  Bonaparte,  peu  louangeur,  lui  a  prodigué  des  éloges  et  des 
témoignages  de  considération.  Si  l'on  croit  aux  apparences,  toutes 


(1)  Cette  confession   n'est  malheureusement  pas  jointe  à  la  lettre  de 
Stamford  et  ne  figure  pas  dans  les  dossiers  du  Record  Office. 

(2)  R.  O.  F.  O.  95.6. 


LUCIEN  REMPLACÉ  PAR  CHAPTAL  399 

les  difficultés  pour  la  signature  des  préliminaires  de  paix  sont 
aplanies,  et  c'est  l'opinion  qui  domine  aujourd'hui  parmi  les 
hommes  réputés  les  mieux  instruits,  lesquels  regardent  les  ar- 
ticles du  Traité  comme  définitivement  arrêtés  avec  le  négociateur 
autrichien  et  l'on  n'est,  ajoute-t-on,  embarrassé  que  de  parer 
aux  empêchements  que  peuvent  y  opposer  les  Puissances  du 
Nord. 

Bonaparte,  du  reste,  commence  à  ne  plus  dissimuler,  autant 
qu'il  le  faisait,  ses  vues  et  sa  marche.  Il  écarte  d'une  main  habile 
les  obstacles  qui  le  gênent.  C'est  ainsi  qu'il  paraît  certain  que  son 
frère  Lucien  est  disgracié  (Ij  et  que  le  Ministère  est  donné  à 
Chaptal,  homme  estimé.  Les  causes  de  ce  renvoi  dérivent  de  tout 
ce  qui  a  été  précédemment  mandé.  Jacobinisme,  dépréciations, 
luxe  effronté,  insolence,  réputation  détestable.  De  plus,  il  ne  ces- 
sait de  braver  son  frère  et  de  l'intimider  par  la  menace  de  briser 
l'idole  qu'il  avait  construite  lui-même.  On  colore  cette  disgrâce 
du  prétexte  d'une  mission  importante,  à  laquelle  personne  ne 
croit. 

L'orage  gronde  aussi  sur  la  tête  de  Talleyrand.  On  sait,  à  n'en 
pouvoir  douter,  que  Bonaparte  s'est  expliqué  dune  manière  très 
franche  et  très  brutale  sur  le  compte  de  ce  pâtissier.  C'est  là  le  nom 
qu'il  lui  a  donné.  Le  Premier  Consul  lui  cache  entièrement  ses 
vues,  ses  démarches  et  il  a  intérêt  de  l'éloigner  dans  le  nouvel 
ordre  de  choses  qu'il  prépare  et  dont  voici  les  symptômes  : 

Il  a  paru  un  petit  pamphlet  intitulé  :  «  Parallèle  entre  Cromwell, 
Monlx\  César  et  Bonaparte.  L'auteur  de  cet  écrit  (2)  éloigne  tout 
rapport  entre  le  Premier  Consul  et  les  deux  personnages  anglais  ; 
mais  il  trouve  plus  d'un  objet  de  comparaison  entre  le  Romain  et 
lui.  La  perfide  adresse  de  l'auteur  et  sa  profonde  scélératesse  se 
manifestent  entre  autres  par  les  traits  calomnieux,  qu'il  lance 
contre  la  famille  des  Bourbons,  qu'il  cherche  à  efFacer  pour  tou- 
jours de  la  mémoire  et  du  cœur  des  Français  en  prouvant  que  leur 
retour  au  trône  est  impossible.  Mais  comme  en  même  temps  il  ap- 
puyé sur  la  nécessité  d'un  pouvoir  unique,  il  se  sert  de  la  confor- 
mité qu'il  établit  entre  les  grands  talents  de  Bonaparte  avec  ceux 
de  César  pour  faire  l'apothéose  du  Premier  Consul  et  indiquer  que 
c'est  sur  sa  tête  qu'il  faudra  placer  la  couronne.  Cette  phrase  ce- 
pendant est'entortillée  ;  mais  il  est  aisé  d'en  apercevoir  le  vrai  sens. 

(1)  Le  IVcinier  Consul  av;iit  en  elïe  voulu  purement  et  simplement  ré- 
voquer Lucien.  Sur  le  conseil  de  C;imbacérès  on  imagina  r^Vinbassade 
d'Espagne  que  Carabacérès  fit  accepter  k  Lucien. 

("2)  Pontanes. 
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Cet  ouvrage  a  été  avoué  par  le  Gouvernement,  (1)  répandu  avec 
profusion,  envoyé  à  tous  les  Elats-Majors  des  Armées  et  des  Villes, 
à  toutes  les  autorités  et  le  public  le  regarde  comme  une  proclama- 
tion préparatoire. 

Depuis  quinze  jours,  une  partie  des  ouvriers  de  l'Imprimerie 
Nationale  est  enfermée  et  payée  àraisonde  6  francs  par  jour  sans 
qu'aucun  d'eux  en  puisse  sortir  sous  aucun  prétexte.  On  croit 
qu'il  est  question  d'édits  ou  d'arrêtés  portant  création  d'un  nou- 
veau Régime,  du  rétablissement  de  la  vénalité  des  charges  et  des 
impôts  indirects.  On  doit  ajouter  au  plan,  dont  l'esquisse  a  déjà 
été  tracée,  que  l'on  parle  de  Moreau  pour  Vice-Président,  de  Le- 
brun pour  Chancelier  d'Etat  et  de  Cambacérèspour  Ministre  de  la 
Justice.  On  assure  en  outre  que  tous  ces  arrangements  se  font  d'ac- 
cord avec  la  cour  de  Vienne,  mais  que,  si  M.  de  Cobenzl  atout 
approuvé  et  ratifié,  M.  de  Lucchesini  s'y  est  montré  très  résistant. 

En  tout,  le  Premier  Consul  est  mal  à  son  aise  avec  ce  dernier 
Ministre  qu'il  regarde  comme  un  finasseur. 

CXIX 

AU  GÉNÉRAL  DE  STAMFORD. 
NOUVELLES  DE  PARIS  (2; 

Paris,  11  novembre  1800. 

Cobenzl  et  l'assassinat  des  Ministres  français  à  Rastatt.  —  Les 
alarmistes.  —  Bonaparie  et  la  Marine.  —  Regain  de  prestige 
du  Premier  Consul.  --  Mesures  favorables  aux  Emigrés, 


Depuis  le  départ  de  M.  de  Cobenzl,  on  affecte  un  grand  silence 
sur  les  négociations  ouvertes  à  Lunéville.  Les  premiers  moments 
ne  peuvent  être  importants,  parce  qu'on  assure  que  les  Ministres 
de  Vienne  et  de  Berlin  attendent  le  retour  des  courriers  qu'ils 
ont  envoyés  à  leurs  Cours.  On  sait  que  le  premier,  avant  de 
partir  de  Paris,  a  porté  plainte  au  Premier  Consul  sur  les 
inscriptions  injurieuses  contre  l'Empereur  au  sujet  de  l'assassinat 
des  Plénipotentiaires  de  Rastatt.  Ces  inscriptions  existent  dans 
quelques-uns  des  spectacles  et  autres  lieux  de  la  capitale.  L'am- 

(1)  Rien  ne  prouve  que  i  écrit  en  question  ait  été  fait  par  ordre  du  Gou- 
vernement. Ce  qui  est  certain,  c'est  que  Bonaparte  le  désaA'oua  et  que  sa 
conversation  avec  Fouclié  amena  la  disgrâce  de  Lucien. 

(2)  R.  0.  F.  G.  95.G. 
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bassadcur  autrichien  doit  avoir  dit  à  Bonaparte  que  cette  calom- 
nie était  d'autant  plus  odieuse  que  personne  n'ignorait,  même 
en  France,  que  ce  crime  avait  été  commis  parle  Directoire.  En 
conséquence,  il  a  insisté  sur  une  rétractation  authentique.  Aussi 
répand- on  le  bruit  depuis  quelques  jours  que  les  trois  Directeurs 
Barras,  Merlin  et  Reubel  seraient  mis  en  jugement.  Cependant  il 
il  est  peu  vraisemblable  que  le  Gouvernement  actuel  ait  la  cons- 
cience assez  pure  pour  vouloir  poursuivre  des  crimes  politiques 
dont  il  a  recueilli  le  fruit. 

Les  gens  connus  à  Paris  sous  le  nom  de  Secte  des  Alarmistes 
contredisent  hautement  les  espérances  qu'on  avait  de  la  paix  avec 
TAulriche  et  la  bonne  intelligence  qui  paraissait  régner  entre 
M.  de  Cobenzl  et  le  Premier  Consul.  Ils  assurent  que  la  guerre  est 
inévitable,  que  l'arrivée  du  Ministre  autrichien  et  ses  confidences 
n'ont  été  que  des  moyens  adroitement  dilatoires  pour  donner  aux 
armées  autrichiennes  le  temps  de  se  refaire.  On  appuyé  ces 
assertions  sur  le  départ  des  Généraux  et  surtout  sur  celui  de 
Moreau  qui  va  rejoindre  son  armée  depuis  que  l'on  croit  avec 
certitude  que  l'Archiduc  prendra  le  commandement  des  troupes 
de  l'Empereur.  Enfin,  ils  ne  doutent  pas  que  les  hostilités  ne  recom- 
mencent incessamment.  On  n'observe  cependant  aucun  change- 
ment dans  le  langage  de  ceux  qui  entourent  le  Premier  Consul. 
Ils  continuent  au  contraire  à  certifier  que  le  Gouvernement  fran- 
çais est  parfaitement  d'accord  avec  le  Cabinet  de  Vienne  et  qu'une 
paix  prochaine  en  sera  le  résultat.  Il  est  presque  impossil^le  de 
hasarder  un  jugement  au  milieu  de  toutes  ces  incertitudes. 

Un  des  grands  objets  de  la  sollicitude  de  Bonaparte,  c'est  le 
rétablissement  de  la  Marine  Française  à  laquelle  il  aspire  à  rendre 
son  ancien  lustre.  11  veut  être  exactement  instruit  de  tous  les 
détails  et,  en  conséquence,  il  vient  de  nommer  deux  inspecteurs 
pour  aller  visiter  les  ports  Ils  sont  chargés  de  dresser  et  d'en- 
voyer des  états  circonstanciés  des  arsenaux,  vaisseaux,  frégates, 
hommes,  etc,  etc.  D'autres  sont  chargés  de  parcourir  les  forêts 
pour  prendre  connaissance  de  tous  les  bois  propres  à  la  construc- 
tion. Dans  un  entretien  qui  a  eu  lieu  dernièrement  à  ce  sujet  avec 
Bonaparte,  un  Conseiller  d'Etat  se  plaignant  à  lui  de  1  inaction 
où  l'on  laissait  à  Brest  la  flotte  espagnole:  «  Voulez- vous,  lui 
«  répond  le  Premier  Consul,  que  nous  la  livrions  aux  Anglais? 
«  Prenez  patience.   Tout  aura  son  temps  y. 

«  //  est  vrai,  réplique  celui-ci^  que  c'est  un  ôlage  que  vous  avez 
«  entre  les  mains  et  que  nous  tirons  bon  parti  des  piastres  qu'elle 
<(  reçoit  ».  Bonaparte  sourit  et  ne  répliqua  point. 

STAMFORD  26 
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On  ne  peul  se  dissimuler  que  le  Premier  Consul  est  dans  une 
position  bien  plus  favorable  qu'il  y  a  trois  mois.  U  a  gagné  sensi- 
blement dans  l'opinion  publique.  L'arrêté,  ou  plutôt  l'espoir 
d'amnistie  en  faveur  des  émigrés  n'a  pas  peu  contribué  à  ce  chan- 
gement et  le  renvoi,  toujours  présumé,  de  son  frère,  y  a  surtout 
beaucoup  influé.  Il  vient  de  divulguer  ou  de  permettre  qu'on  divul- 
guât le  débarquement  de  Georges  sur  les  côtes  de  Bretagne  avec 
une  somme  considérable  pour  payer  leg  arriérés  dus  aux  Chouans. 
Il  est  évident  qu'il  a  cherché  par  là  à  enflammer  encore  l'opinion 
publique  contre  l'Angleterre,  à  laquelle  le  retour  des  prêtres  et 
des  émigrés  a  enlevé  beaucoup  de  partisans  dans  la  Vendée.  On 
peut  assurer  que  si  elFectivement  elle  verse  de  nouvelles  sommes, 
c'est  de  l'argent  perdu.  Le  moment  de  fomenter  des  troubles  dans 
l'intérieur  est  passé  et  suivant  toutes  les  apparences  ne  se  renou- 
vellera pas,  tant  que  le  Gouvernement  actuel  persévérera  dans  le 
système  de  douceur  et  de  tolérance  qu'il  vient  d'adopter. 

Il  y  a  eu  quelques  réponses  mordantes  à  l'écrit  apologistique 
dont  on  a  parlé  dernièrement.  Mais  Bonaparte  ne  paraît  pas  y 
attacher  d'importance  et  permet  aux  Français  la  jouissance  de 
l'épigramme,  pourvu  qu'ils  obéissent  et  qu'il  puisse  les  gouverner 
à  son  gré. 

On  a  ouvert  à  la  Préfecture  de  police  de  Paris  deux  registres, 
l'un  pour  les  émigrés  rayés  définitivement  et  l'autre  pour  ceux 
qui  sollicitent  leur  radiation.  Tous  doivent  y  aller  promettre 
fidélité  à  la  Constitution  et  signer  ce  serment  sur  ces  registres. 
On  s'y  rend  en  foule  et  chacun  s'empresse  de  donner  cette  as-su- 
rance  de  soumission  (1  .  L'esprit  public  est  complètement  chapgé 
à  leur  égard.  On  les  loue,  on  les  révère,  on  applaudit  avec 
transport  aux  spectacles  tous  les  traits  applicables  à  leur  retour 
et  à  la  justice  que  leur  rend  le  Gouvernement.  Enfin,  l'émigration 
est  devenue  un  titre  à  l'estime  générale,  tant  est  grande  la  mobi- 
lité nationale. 

(Ij  Arrêté  des  Consuls  du  28  vendémiaire  an  VIII  [W  octoljre  180j). 
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AU  GÉNÉRAL  DE  STAMFORU. 
NOUVELLES  DE  PARIS  (1) 

Paris,  15  novembre  ISOO. 

Reprise  probable  et  imminente  des  hostilités.  —  L'admission 
d'un  diplomate  anglais  à  LunévlLle  réclamée  par  Cobenzl, 
—  Lucien  et  Cobenzl.  —  L'envoi  de  Lucien  à  l'étranger.  — 
Schimmelpenninck  et  Tétat  de  la  Hollande. 


Nous  sommes  toujours  circonscrits  dans  le  même  cercle  d'in- 
certitudes et  de  contradictions.  Cependant  les  propos  des  Alar- 
mistes paraissent  prendre  plus  de  consistance.  On  parle  de  l'ordre 
donné  à  plusieurs  Officiers  généraux  de  partir  sans  délai.  Mo- 
reau,  qui  vient  de  se  marier,  doit  se  mettre  incessamment  en  roule 
et  c'est  son  mariage  seul  qui  a  retardé  son  départ.  Un  personnage 
important,  qui  se  trouve  à  portée  d'être  bien  instruit,  assurait 
hier  que  la  guerre  était  inévitable.  «  Mais  comment,  lui  demanda- 
«  t-on,  concilier  cela  avec  les  caresses  prodiguées  à  M.  de  Co- 
«  benzl  et  son  intelligence  apparente  avec  Bonaparte  ?  ». 

«  Pures  grimaces,  répondit-il,  et  le  Congrès  de  Lunéville  n'est 
«  lui-même  qu'une  prolongation  de  cette  scène  de  comédie  ». 

Il  faut  ranger  dans  la  classe  des  nouvelles  les  plus  bizarres  le 
détail  de  la  première  entrevue  du  Ministre  autrichien  avec  le 
Premier  Consul.  On  prétend  que  M.  de  Cobenzl  ne  dissimula  pas 
l'impossibilité  où  était  l'Autriche  de  traiter  avec  le  Gouvernement 
français  sans    l'intervention  de  l'Angleterre   (2)  et  que  celle-ci 


(1)  R.  O.  F.  O.  95.6. 

(2)  «  11  mo  paraît  impossible  que  vous  fassiez  une  nouvelle  démarche 
«  directe  vis-à-vis  des  Français  ;  mais  il  est  tout  simple  quel'on  sache  s'ils 
((  veulent  recevoir  un  Ministre  anglais  à  Lunéville  ou  non.  En  le  deman- 
«  dant  à  Otto,  il  faudra  bien  que  le  Gouvernement  français,  ou  envole  de  4 
M  passeports,  ou  prononce  un  refus  qui  terminera  enfin  toutes  ces  lenteurs. 
«  Vous  me  direz  lundi  si  vous  voulez  que  je  parle  à  Otto.  Je  vous  joins 
«  ici  un  Post-Scripluin  de  la  dépêche  du  comte  de  Cobenzl,  que  je  vous 
«  prierai  de  me  rendre  sans  en  faire  mention.  La  dépèche  même  estalle- 
«  mande  et  dit  à  peu  près  ce  qu'il  vous  marque  dans  sa  lettre.  Il  m'y 
«  parle  encore  de  son  désir  de  voir  arriver  M.  Greuville  (Thomas)  à  Lu- 
«  néville  et  me  donne  quelques  détails  sur  son  séjour  à  Paris.  Adieu,  mes 
«  sentiments  pour  la  cause,  pour  l'union  de  nos  pays  et  pour  vous-tnéme 
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poserait  certainement  pour  base  des  négociations  le  rétablis- 
sement en  grande  partie  du  Statu  quo  ante  bellum  (2). 

Ces  propositions  n'effarouchèrent  pas,  dit-on,  le  Premier  Con- 
sul et  il  parut  disposé  à  entrer  à  cet  égard  en  conversation  et  à 
parler  même  de  la  Belgique.  Cette  conférence  semblait  donc 
prendre  un  tour  favorable,  lorsque  M.  de  Cobenzl  se  crut  assez  en 
mesure  pour  laisser  entrevoir  que  la  confiance,  la  tranquillité  et 
la  sûreté  de  l'Empire  et  de  ses  Alliés  seraient  toujours  incom- 
plètes, si  la  France  n'était  pas  rendue  à  son  ancien  Gouver- 
nement monarchique.  A  peine  cette  phrase  fut-elle  prononcée  que 
Bonaparte  se  leva  avec  un  mouvement  de  fureur  et,  malgré  les 
propos  adoucissants,  par  lesquels  le  Ministre  autrichien  s'efïorça 
de  le  calmer  en  intéressant  sa  propre  gloire,  Bonaparte  leva  brus- 
quement la  séance.  On  ne  rapporte  catte  anecdote  qu'avec  dé- 
fiance ;  mais,  en  général,  on  croit  qu'il  n'est  pas  indifférent  de  re- 
cueillir tout  ce  qui  se  débite,  surtout  dans  la  classe  des  gens  qui 
participent  au  Gouvernement  ou  qui  ont  des  liaisons  directes  avec 
les  Gouvernants. 

On  a  remarqué  que  pendant  le  séjour  de  M,  de  Cobenzl  à  Paris 
il  y  avait  été  particulièrement  recherché  par  Lucien,  qu'il  avait 
même  paru  au  spectacle  dans  la  loge  de  ce  Ministre  et  jamais  dans 
celle  de  Bonaparte.  11  serait  possible  que  Lucien,  aigri  depuis 
longtemps  contre  son  frère  et  même  par  des  sentiments  de  ven- 
geance contre  lui,  eût  montré  plus  de  condescendance  aux  ouver- 
tures de  M.  de  Cobenzl  relatives  au  rétablissement  de  la  Monarchie 
et  que  le  Premier  Consul,  en  ayant  été  instruit,  eût  accéléré  sa 
disgrâce,  qui  paraît  toujours  certaine,  quoique  ses  partisans  s'ef- 
forcent de  faire  croire  qu'il  est  effectivement  chargé  d'une  mission 
secrète  et  importante.  A  toutes  ces  raisons  d'immoralité,  de  cupi- 
dité et  d'emportement  qui  rendirent  Lucien  odieux  à  Bonaparte, 
on  doit  ajouter  un  autre  grief:  celui  de  s'être  déclaré  hautement 
l'ennemi  de  M™'  Bonaparte  qui  n'ignorait  pas  qu'il  cherchait 
à  engager  Bonaparte  à  divorcer  et  on  croit  qu'elle  n'a  pas  peu  con- 

«  vous  sont  connus  ».  (Droprnorc  Papcrs,  VI,  383.  Comte  de  Starhern- 
berg  à  lord  Grenville.  ïwickenliiuii.  lô  novembre  1800). 

«  Post-Scripium.  —  Je  viens  de  recevoir  la  boite  avec  la  lettre  de  Co- 
«  benzl.  Il  me  paraît  étr;inge  de  le  voir  affecter  d'ignorer  que  seul  le  refus 
«  opposé  par  la  France  à  une  offre  de  négociation  commune  et  à  la  déli- 
ce vrance  de  passeports  empêche  notre  représentant  d'éîre  à  Lunéville. . .,  » 
lit-on  dans  le  billet  que  I^iît  adressait  le  même  jour  à  lord  Grenville  (Ibi- 
dem, Yl,  3S\]. 

A  ce  moment  Cobenzl  avait  déjà  déclaré  à  Joseph  qu'il  ne  pourrait 
traiter  qu'en  présence  d'un  plénipotentiaire  anglais  (Cf.  Correspondance, 
VI,  5161  ait  (jénéral  La  Cuée,  14  brumaire  an  IX,  18  novembre  1800). 
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tribué  à  son  renvoi.  Quand  il  fut  instruit  de  la  détermination  prise 
par  son  frère  de  lui  ôter  le  Ministère,  il  se  rendit  aux  Tuileries, 
força  la  sentinelle  qui  voulait  s'opposer  à  son  passage  et  entra  chez 
Bonaparte,  qui  s'avança  vers  lui  d'un  air  sévère  en  lui  disant  :  «  Le 
«  Premier  Consul  ne  reçoit  pas  le  Ministre  de  l  Intérieur,  mais  il 
a  verra  ce  soir  son  frère  à  4  heures.  » 

C'est  dans  cette  entrevue  fraternelle  qu'on  croit  qu'il  l'a  chargé 
d'une  commission  quelconque,  mais  dont  le  principal  objet  paraît 
certainement  être  de  l'éloigner.  Les  conjectures,  au  reste,  varient 
beaucoup  sur  la  route  qu'il  a  prise.  Les  uns  l'envoyent  à  Madrid 
et  d'autres  vont  jusqu'à  croire  qu'il  se  rendra  à  Saint-Pétersbourg. 
Il  en  est  de  cet  objet  comme  de  tant  d'autres.  Tout  est  possible, 
même  ce  qui  est  invraisemblable,  vu  le  caractère  d'incohérence 
de  Bonaparte,  sa  marche  tortueuse  et  ténébreuse,  sa  profonde  di- 
simulalion  et  le  secret  dont  il  couvre  toutes  ses  opérations. 

Le  bruit  s'est  répandu  sourdement  ces  jours-ci  que  sa  vie  avait 
été  de  nouveau  menacée.  On  assure  que  dernièrement,  comme  on  _ 
savait  qu'il  devait  se  rendre  au  Théâtre  Français,  le  plan  était 
fait  de  disposer, difïérentes  charrettes  qui  auraient  arrêté  sa  voiture 
au  passage  et  des  hommes  apostés  devaient  y  lancer  des  grenades. 
Le  complot  fut  encore  découvert  grâce  à  la  surveillance  de 
la  police  et  les  coupables  ont  été  arrêtés.  Malgré  sa  fermeté, 
ces  dernières  tentatives,  répandent  beaucoup  de  noir  dans  l'âme 
de  Bonaparte  et  on  s'en  aperçoit  sensiblement  dans  son  in- 
térieur. 

Le  Ministre  batave  Schimmelpenninck  (1)  vient  de  présenter  au 


(1)  ScHiMMiCLi-piiNNiNGK  (Roger  Jein,  com'.e)  (1761-l8-25)gdébuUi  comme 
avocat  à  Amsterdam,  où  il  ne  tard  i  pas  à  jouir  de  l'estime  générale  et 
lors  des  troubles  politiques  de  1785  et  1786,  se  fit  le  défenseur  de  diverses 
réformes.  Après  la  Révolution  de  1795  et  la  fuiie  du  s'athouder  en  Angle- 
terre, il  fut  placé  par  ses  conci  oyens  à  la  tête  de  la  municipalité  d'Ams-. 
terdam.  Membre  de  la  Première  Convention  Nationale,  envoyé  à  la  Se- 
conde, qui  fut  bientô:  dominée  par  les  violents,  il  refusa  de  siéger.  Mais 
lorsque  ce  parti  fut  renversé  le  12  mars  1798,  il  fut  chargé  d'aller  exposer 
au  Directoire  la  nécessité  de  ceUe  révolution  e'  nommé  peu  après  Am- 
bassadeur à  I^aris.  Après  avoir  assisté  en  qu  ililé  de  Ministre  Plénipo'en- 
liaire  au  Congrès  qui  aboutit  à  la  paix  d'Amiens  (ISO'2)  il  alla  occuper 
l'ambassade  de  Londres.  Rappelé  d'Angleterre  après  avoir  vainement 
ten^é  de  tenir  son  pays  à  l'écin  de  la  guerre,  il  se  rc.ira  dans  ses  terres, 
mais  ne  tarda  pas  à  être  appelé  de  neuve  m  à  représenter  la  Hollande  à 
Paris.  En  1805.  lors  de  la  transformation  de  la  Constiiu'ion  hollandaise  à 
l'instigation  de  Napoléon  I"  il  dut  accepter  la  charge  de  Grand-Pension- 
naire. Mais  un  an  plus  lard,  lors  de  l'érection  de  la  Hollande  en  royaume, 
Schimmelpenninck  refusa  la  place  de  l^résidenl;  à  vie  de  l'Assemblée  Lé- 
gislative et  vécut  dans  la  retraite  pendant  tout;  le  règne  de  Louis-Bona- 
parîe.  Fait   Come  de  l'Empire  et  nommé  Sénateur  le  30  décembre  1810 
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Premier  Consul  un  rapport  affligeant  sur  l'état  de  la  Hollande  et 
sur  toutes  les  charges  des  impôts  qui  la  grèvent.  Il  y  a  joint  de 
puissantes  raisons  sur  la  nécessité  de  la  paix. 

Des  lettres  particulières  venues  de  cette  République  présentent, 
elles  aussi,  le  tableau  de  son  extrême  détresse  et  des  désirs  de  la 
paix.  Mais  il  paraît  que  l'espoir  qu'on  en  avait  s'affaiblit  à  la  Haye 
autant  qu'à  Paris. 

La  protection  du  Gouvernement  en  faveur  des  émigrés  s'accroît 
chaque  jour.  Le  comité  chargé  des  radiations  travaille  avec  acti- 
vité. Peu  de  pièces  sont  rejetées  et  des  entrepreneurs,  hommes 
et  femmes,  se  chargent  de  leurs  affaires  et  même  pour  un  prix 
modique  d'une  cinquantaine  de  louis  consignés  avec  pleine  assu- 
rance de  n'être  pas  trompés. 

CXXI 

AU   GÉNÉRAL   DE   STAMFORD. 
NOUVELLES  DE  PARIS  (1) 

Paris,  18  novembre  1 800. 

Reprise  inévitable  des  hostilités,  —  Le  Premier  Consul,  la 
Prusse  et  la  Russie.  —  Sandoz-Rollin  et  Lucchesini.  — 
L'incident  des  palefreniers  espagnole. 


Les  apparences  continuent  toujours  à  présager  la  rupture  pro- 
chaine des  négociations  de  Lunéville.  Le  Ministre  de  la  Guerre, 
Berthier,  disait  hier  à  un  de  sesintimes  que  la  guerre  était  sûre, 
parce  qu'il  est  de  toute  vraisemblance  que  l'Ultimatum  du  Premier 
Consul  ne  serait  pas  accueilli  par  l'Empereur  ;  qu'on  attendait  le 
20  novembre  une  réponse  définitive  et  que,  le  22,  les  hostilités 
recommenceraient  (2).  Il  a  ajouté  que  le  général  Brune,  sur  les 
plaintes  qui  se  lèvent  contre  lui  pour  ses  déprédations,  pourrait 

après  la  réunion  de  la  Hollande  à  l'Eiupire  Français,  il  donna  sa  démis- 
sion le  14  août  1814  et,  rentré  en  Hollande,  il  y  devint  en  1815  membre  de 
la  première  Chambre  des  Etats-Généraux. 

(1)  R.  O.  F.  0.  95.6. 

(2)  Répondant  aux  déclarations  faites  par  Cobenzl  à  Joseph,  le  Premier 
Consul  l'avait  chargé  d'annoncer  que  les  hostilités  reprendraient  à  la  fin 
de  l'armistice,  le  28  novembre  si  d'ici  là  l'Autriche  n'avait  pas  accepté 
ses  conditions.  Il  avait  naturellement  refusé  d'admettre  à  Lunéville  uQ 
représentant  de  la  Grande-Bretagne. 

(Cf.  Thifr.'^.  V,  124-126). 
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bien  être  rappelé,  mais  qu'au  reste  l'armée  d'Italie  ne  manque  pas 
de  chefs  habiles,  puisqu'en  cas  de  besoin  Bonaparte  se  proposait 
d'en  prendre  lui-même  le  commandement. 

Voici  le  résultat  d'une  conversation  qu'on  a  eue  hier  avec  un 
homme  qui  participe  au  travail  des  Ministres. 

Les  conditions  de  paix  oflertes  à  l'Allemagne  sont  de  nature  à 
devoir  être  rejetées.  Par  conséquent  le  Gouvernement  français 
remplira  son  objet  qui  a  toujours  été  de  continuer  la  guerre.  La 
France  se  rapproche  nouvellement  de  la  Prusse,  qui  devient  d'au- 
tant plus  influente  aujourd'hui  qu'elle  a  un  Plénipotentiaire  très 
marquant. 

La  politique  versatile  de  Bonaparte  varie  suivant  les  circons* 
tances. 

Dans  ses  premiers  projets  de  pacification,  la  plupart  des  princes 
d'Allemagne  étaient  sacrifiés  :  la  France  et  l'Autriche  devaient  se 
les  partager  et  en  céder  quelques  lambeaux  à  la  Prussè  pOur  prix 
de  sa  neutralité.  Mais  il  parait  que  l'arrivée  de  M.  de  Lucchesini 
a  changé  la  face  des  choses.  Il  n'est  plus  question  de  quelques 
avantages  particuliers  pour  Sa  Majesté  Prussienne  et  on  assure  qu« 
ses  indemnités  seront  considérables.  Il  existe  une  sorte  d'intel- 
ligence avec  la  Russie  et  l'adroit  Consul  ne  néglige  rien  pour  cap- 
tiver Paul  P^.  On  parle  d'une  prise  de  possession  en  Pologne,  que 
l'Empereur  d'Allemagne,  occupé  sur  le  Rhin  et  en  Italie,  serait 
obligé  de  souffrir,  ne  pouvant  l'empêcher.  Le  Gouvernement  fran- 
çais n'est  nullement  inquiet  de  TaÉtitude  prise  par  là  Russie,  ce 
qui  confirme  l'opinion  qu'il  est  instruit  de  ses  véritables  objets. 
Pendant  que  le  Premier  Consul  prépare  ainsi  l'abaissement  de  la 
Maison  d'Autriche  et  le  démembrement  de  l'Allemagne,  il  fait 
marcher  de  pair  avec  ce  projet,  celui  de  la  destruction  de  la  Puis- 
sance anglaise.  On  assure  que  le  plan  qu'il  a  conçu  à  cet  égard  ne 
tardera  pas  à  être  exécuté  que  les  mesures  en  sont  combinées-  de 
manière  à  pouvoir  s'en  promettre  un  succès  certain. 

La  Prusse,  instruite  des  premières  dispositions  de  bienveillance 
du  Premier  Consul  en  faveur  de  la  Maison  d'Autriche,  a  trouvé  le 
moyen  de  les  faire  changer  et  de  primer  dans  les  arrangements 
provisoires  pour  le  partage  de  l'Allemagne.  M.  Sandox  n'avait  pas 
une  existence  assez  prononcée  pour  remplir  à  cet  égard  les  vu"©» 
du'Cabinet  de  Berlin  et  pour  agir  efficacement  auprès  du  Premier 
Consul.  L'homme,  qui  manie  maintenant  les  intérêts  de  cette  Cour,' 
est  celui  qu'il  fallait  dansées  circonstances.  M.  de  Ludchesini,  mal- 
gré toute  sa  politesse  afïectueuse,  sait  élever  la  voix,,  lorsqu'il  le 
faut.  Tous  les  regards  sont  maintenant  tournés  vers  lui.  On  l'estime 
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en  même  temps  qu'on  le  craint  et  quoique  les  Ministres  lui  té- 
moignent beaucoup  de  déférence,  ils  ont  grand  soin  de  faire  sur- 
veiller toutes  ses  démarches. 

Bonaparte,  peucommunicatif  en  général,  l'est  encore  moins  avec 
lui  et,  redoutant  son  esprit  délié,  il  eût  certainement  autant  aimé 
que  Sa  Majesté  Prussienne  eût  fait  un  autre  choix. 

Jusqu'à  présent,  ce  Ministre  menait  une  vie  assez  privée.  11  se 
contentait  de  visiter  tout  ce  qui  a  trait  à  la  littérature  et  aux  arts. 
Il  cajole  les  gens  de  lettres,  les  accueille  et  leur  donne  des  éloges 
délicats  et  flatteurs. 

Voici  une  anecdote  qui  a  fait  ici  quelque  sensation.  —  Les  pa- 
lefreniers espagnols  qui  ont  amené  les  chevaux  andalous  donnés 
en  présent  à  Bonaparte  traversaient  dernièrement  la  rue  du  Bac 
avec  leur  livrée,  qui  est  la  même  que  celle  du  feu  Roi.  Us  atti- 
rèrent bientôt  l'attention  du  peuple.  Plusieurs  voix  s'écrièrent: 
a  Louis  XV m  est  arrivé.  »  Tous  les  marchands  sortirent  de  leurs 
boutiques.  On  battit  des  mains,  on  se  livra  à  la  joie  la  plus  vive 
qui  se  prolongea  jusqu'à  l'arrivée  des  commissaires  envoyés  par 
la  Police  pour  expliquer  le  fait  et  terminer  une  scène  fort  déplai- 
sante pour  le  Gouvernement  actuel.  On  eut  beaucoup  de  peine  à 
persuader  au  Peuple  que  cette  livrée  était  celle  du  roi  d'Espagne 
et  que  ce  n'étaient  pas  là  des  fidèles  serviteurs  de  Louis  XVIII  (1) 

La  vigilance  du  correspondant  royaliste  de  Paris  était 
cette  fois  en  défaut.   Il  se  contentait  en  effet  de  faire  pré- 

(1)  On  avait  pi-évu  les  incidents  auxquels  ne  pouvait  manquer  de  donner 
lieu  dans  un  sens  ou  un  autre  l'apparition  de  cette  livrée.  En  annonçant  de 
San  Ildefonso  le  19  thermidor  an  VIII  (7  août  189U).  «  le  départ  des  seize 
«  chevaux  choisis  par  Charles  IV  pour  le  Premier  Consul,  dont  le  départ 
«  avait  été  fixé  par  le  Roi  lui-même  au  11  août  sous  la  conduite  de  22  pa- 
«  lefreniers  des  écuries  royales  sous  les  ordres  d'un  adjudant  de  la  Grande 
«çEcurie  »,  (M.  de  Cheli,  un  gentilhomme  napolitain)  Alquier  mandait  ce 
qui  suit  à  Talleyrand  :  «  Les  palefreniers  seront  vêtus  pendant  la  route 
«  d'un  habit  bleu  uni.  Ils  porteront  un  chapeau  bordé  en  or  et  la  cocarde 
«  espagnole.  Mais  il  a  éîé  impossible  de  faire  retirer  au  Roi  l'ordre  qu'il 
«  avait  donné  de  prendre  ses  livrées  depuis  l'hôtel  de  son  ambassadeur 
«  jusqu'au  Palais  consulaire  le  jour  de  la  présentation  des  chevaux. 
«  M.  d'Urquijo  a  fait  à  ce  sujet  des  représentations  très  fortes.  Le  Roi  a 
«  répondu  d'une  manière  assurément  curieuse  :  «  Crois-tu  que  mes  livrées 
«  déshonoreront  le  Général  Bonaparte.  Si  quelqu'un  insultait  en  Espagne 
«  la  cocarde  tricolore,  je  le  ferais  pendre  à  l'instant.  Que  le  Général  Ro- 
«  naparte  en  fasse  autant  si  quelqu'un  outrage  les  hommes  revêtus  de 
«  mes  livrées.  Enfin  il  tient  tellement  à  cette  résolution  que,  quoi  qu'on 
«  ait  pu  lui  dire,  il  a  ordonné  des  livrées  neuves  qui  suivront  dans  un 
«  chariot  et  ne  devront  servir  que  le  jour  seulement  de  la  présentation » 

[Archives  des  Affaires  Etrangères,  Espagne,  Volume  659,  Dépêche 
U°  59,  f°  251-253). 


DÉNONCIATION    DE   l'aIIMISTICE.   REPKISE   DES   HOSTILITÉS  40& 

voir,  d'après  les  conversations  qu'il  avait  eues  et  les  rensei- 
gnements qu'il  avait  recueillis,  l'imminence  de  faits  d'une 
importance  capitale,  alors  qu'il  aurait  pu  et  même  dû  faire 
part  à  Stamford  de  leur  réalisation 

11  se  bornait  à  constater,  avec  raison,  que  «  la  prolonga- 
«  tion  du  Congrès  de  Lunéville  n'est  plus  qu'un  simu- 
«  lacre  »  ;  mais  il  aurait  du  mander  à  Stamford  qu'au 
moment  où  il  lui  écrivait,  bien  que  Brune  restât  encore 
sur  la  défensive,  les  hostilités  avaient  virtuellement 
recommencé  (1),  11  ne  pouvait  pas  ignorer  qu'en  présence 
de  l'impossibilité  d'obtenir  du  Cabinet  de  Vienne  une 
réponse  aux  conditions  de  paix  posées  par  la  France,  l'ar- 
mistice avait  été  dénoncé  dès  le  12.  Il  avait  en  effet  eu  tout 
le  temps  de  prendre  connaissance  des  ordres  donnés  par  le 
Premier  Consul  dès  le  5  novembre.  «  Si  dans  quinze  jours  on 
n'est  pas  d'accord,  le  Gouvernement  français  aura  acquis  les 
preuves  de  la  mauvaise  foi  de  l'Autriche  et  il  sera  à  même 
d'en  convaincre  l'Europe,  avait-il  écrit  au  Général  Lacuée, 
Ministre  de  la  Guerre  par  intérim,  en  lui  prescrivant  de  faire 
connaître  aux  quatre  généraux  en  chef  qu'ils  doivent  décla- 
rer aux  généraux  ennemis  que  les  hostilités  commenceront 
le  l""-  frimaire  (22 novembre  1800)  (2)...  » 

On  peut  également  se  demander  comment  il  se  fait  qu'en 
envisageant  le  cas  où,  afin  d'éviter  la  rupture  des  négocia- 
tions, l'Empereur  aurait  commencé  à  séparer  ses  intérêts 
de  ceux  de  l'Angleterre,  il  n'ait  pas  soufflé  mot  des  confi- 
dences que  par  l'ordre  de  son  Souverain,  Gobenzl  avait  faites 
à  Joseph,  «  des  engagements  qu'il  fallait  prendre  vis-à-vis 
d'elle  afin  de  lui  permettre  de  couvrir  par  la  présence  d'un 
négociateur  anglais  à  Lunéville  l'établissement  d'un  traité 
qui,  si  on  arrivait  à  se  mettre  d'accord,  devait  rester  secret 
jusqu'au  mois  de  février  1801  (3\  » 


(1)  Correspondance,  Tome  xxx,  444-445. 

(2)  Correspondance,  Tome  vi,  n°  5161. 

(3)  C'est  probablement  ;ï  ce  propos  que  le  Pre;nier  Consul  écrivait  à 
ù  Joseph  le  12  novembre  (Ibidem,  n'  517S):  «  Vous  ne  devez  pas  oublier 
«  que  lii  confidence  est  une  partie  de  la  diplomatie  et  que  M.  de  Co- 
«  benzl,  entré  dès  l'enfance  dans  la  carrière  politique,  ne  confie  jamais 
«  que  ce  qu'il  veut  qu'on  sache  ». 
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AU   GÉNÉRAL   DE    STAMFORD. 
NOUVELLES  DE  PARIS  .1) 

Paris,  22  novembre  i  800. 

Politique  et  visées  du  Premier  ConsuL  —  Causes  de  la  rupture 
des  négociations.  —  La  Prusse  se  rapproche  du  Premier 
Consul.  —  Epigramme  de  Marie-Joseph  Ghénier  sur  Tal- 
leyrand.  —  Bruits  de  complots  contre  le  Premier  Consul. 


Les  pronostics  pour  la  reprise  des  hostilités  se  sont  vérifiés  et 
la  guerre  paraît  certaine.  Les  Guides  de  Bonaparte  sont  partis, 
il  y  a  deux  jours  et  les  Grenadiers  delà  Garde  consulaire  partent 
aujourd'hui.  Il  y  a  toute  apparence  que  Bonaparte  se  mettra 
incessamment  en  route  pour  l'Italie. 

On  a  eu  occasion  d'entretenir  une  conversation  très  importante 
avec  un  homme  attaché  au  Ministre  et  qui  mérite  pleine  con- 
fiance. 

«  Bonaparte,  a-t-il  dit,  va  jouer  son  Va  Tout.  Si  la  fortune  ne 
lui  est  pas  favorable,  si,  contre  toute  attente,  il  ne  réussit  pas  ses 
projets,  nous  employerons  notre  dernière  ressource,  celle  de 
rappeler  Louis  XVllI.  Si  nous  sommes  à  bout  de  moyens,  dans  ce 
cas  malheureux,  il  ne  nous  restera  plus  qu'à  faire  notre  marché 
avec  le  Souverain  légitime  sans  le  concours  des  Puissances 
étrangères.  Si  Bonaparte  réussit,  nous  changerons  la  face  de 
l'Europe  et  nous  n'y  laisserons  pas  trace  de  Souverains.  Nous 
n'avons  pas  de  fonds  pour  la  guerre  et  nous  ne  vivrons  que  par 
le  secours  de  nos  bayonnettes.  Nous  allons  épuiser  l'Allemagne 
et  l'Italie  par  principes  et  par  besoin  ». 

La  personne  en  question  ayant  été  amenée  à  s'expliquer  sur  les 
véritables  motifs  de  la  rupture  des  négociations,  répondit  :  Que  le 
premier  de  tous  était  la  situation  embarrassante  de  l'Intérieur  ; 
Que  d'ailleurs  on  ne  pouvait  satisfaire  aux  demandes  des  différentes 
Puissances  ;  qu'en  outre  l'Empereur  de  Russie  voulait  le  rétablisse- 
ment du  roi  de  Sardaigne,  1  Empereur  d'Allemagne,  l'agrandisse- 
ment de  la  Toscane,  chose  impossible  à  accorder,  puisque  nous 
avons  agrandi  la  République  Cisalpine  et  que  nous  venons  de 

(1)  R.  O.  F.  0.  95.G. 
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faire  main  basse  sur  la  Toscane.  «  Il  nous  faut  absolument 
conquérir  la  paix,  telle  que  nous  la  voulons.  Le  seul  moyen» 
c'est  détonner  et  de  frapper.  Grâce  à  la  désunion  de  nos  ennemis, 
nous  n'avons  affaire  qu'à  un  seul.  Bonaparte  en  Italie  et 
Moreau  en  Allemagne  vont  le  serrer  de  près  et  ne  doutez  pas 
que  Vienne  sera  le  point  de  réunion  de  ces  doux  Généraux.  La 
Prusse  seule  pourrait  mettre  obstacle  à  ces  plans,  mais  nous 
ne  lui  donnerons  pas  le  temps  de  la  réflexion.  Le  Cabinet  de 
Berlin  a  envoyé  Lucchesini  trop  tard.  Nous  savons  ses  instruc- 
tions et  nous  gagnerons  du  temps  sans  qu'il  puisse  tirer  parti 
de  son  habileté  et  de  sa  finesse.  » 

La  prolongation  du  Congrès  de  Lunéville  n'est  donc  plus  qu'un 
simulacre,  à  moins  que  l'Empereur,  intimidé,  ne  renonce  à  ses 
prétentions  et  ne  sépare  entièrement  ses  intérêts  de  ceux  de 
l'Angleterre,  ce  qui  est,  comme  on  l'a  dit  plusieurs  fois,  le  but  de 
la  politique  de  Bonaparte,  qui  ne  rêve  et  n'aspire  qu'à  l'anéantis- 
sement de  la  Grande-Bretagne.  Le  travail  pour  cet  objet  l'occupe 
essentiellement  et,  en  attendant  l'exécution  des  mesures  qu'il 
prend  à  cet  effet,  il  s'est  établi  une  communication  sûre  en  Angle- 
terre au  moyen  de  corruptions  qui  absorbent  des  sommes  consi- 
dérables. 

Il  paraît  que  le  Pape  a  cru  n'avoir  rien  de  mieux  à  faire  que 
de  se  tourner  du  côté  le  plus  heureux.  Il  s'est  en  conséquence  mis 
en  quelque  façon  sous  la  protection  de  Bonaparte.  Sa  mère,  femme 
très  pieuse,  a  servi  à  la  négociation.  On  assure  que  le  Premier 
Consul  a  promis  le  rétablissement  entier  de  la  religion  catholique, 
un  état  honorable  aux  Ministres  du  Culte  et  surtout  la  réinstalla- 
tion des  Evèques. 

Les  Jacobins  ne  savent  s'ils  doivent  se  réjouir  ou  s'affliger  de 
l'absence  de  Bonaparte.  «  Cet  homme  est  capable  de  tout,  disait 
un  des  hommes  les  plus  marquants  de  ce  parti.  Il  peut  se  faire 
couronner  Roi  ou  nous  en  ramener  un  autre.  Maître  de  l'ar- 
mée, nous  sommes  obligés  de  subir  la  loi  qu'il  nous  impo- 
sera ». 

Talleyrand  est  toujours  en  place,  mais  il  n'en  est  pas  moins 
l'objet  du  mépris  de  Bonaparte  et  du  public.  Sa  chute  n'est  que 
différée.  Les  gens  de  lettres  même  l'abandonnent.  Voici  une  épi- 
gramme  que  le  poète  Chénier  a  lancé  contre  lui  : 

Roquette  dans  son  temps,  Périgord  dans  le  nôtre 
Furent  tous  deux  Prélats  d'Autun. 
Tartuffe  est  le  portrait  de  l'un. 
Ah  !  Si  Molière  eût  connu  l'autre  ! 
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Quelqu'un  demandait  à  Bonaparte  quelle  opinion  il  avait  de  ce 
Ministre.  «  Celle,  dit  le  Premier  Consul,  qu'on  doit  avoir  d'un 
«  homme  qui  reçoit  de  l'argent  de  toutes  les  mains  et  h  qui  je  ne 
«  confierais  pas  le  mien!  ». 

On  a  découvert  un  nouveau  complot  contre  la  vie  de  Bonaparte, 
La  garde  a  été  doublée  le  20.  On  a  multiplié  les  patrouilles  et 
douze  personnes  ont  été  arrêtées.  On  parle  d'une  machine  infer- 
nale qu'on  préparait.  Bonaparte  a  ordonné  que  toutes  les  décou- 
vertes de  ce  genre  fussent  tenues  secrètes  et  que,  si  elles  perçaient 
dans  le  public,  on  en  démentirait  l'existence.  Tous  les  journalistes 
ont  ordre,  sous  peine  d'interdiction,  de  n'en  pas  parler. 

Il  faut  tout  dire,  vrai  ou  faux,  parce  que  tout  est  ténébreux  au- 
tour de  nous.  Un  homme  qui  est  en  liaison  intime  avec  un  grand 
personnage,  disait  dernièrement  :  «  Nous  voici  bientôt  au  dénoue- 
ment et  voici  le  dernier  voyage  de  Bonaparte.  Ce  n'est  plus  au 
hasard  qu'il  se  fie.  Son  parti  est  irrévocablement  pris  ».  On 
chercha  en  vain  à  le  faire  s'expliquer  On  n'en  put  rien  tirer  davan- 
tage, si  ce  n'est  une  présomption  que  Bonaparte  a  en  vue  quelque 
grand  plan  dont  l'exécution  est  proche.  Ce  qu'il  y  a  de  certain, 
c'est  que  personne  n'est  dans  la  confidence  de  Bonaparte  et  que 
Moreau  lui-même  ignore  ce  qu'il  va  être  chargé  d'exécuter. 

GXXIII 

AU    GÉNÉRAL    DE   STAMFORD. 
NOUVELLES  DE  PARIS  (1) 

Paris,  26  novembre  1 800. 

Bruits  non  fondés  du  maintien  de  la  paix.  Etat  des  esprits  en 
Autriche.  —  La  France  et  les  Polonais.  —  Attitude  habile 
de  Lucchesini. 

C'est  sans  doute  par  un  jeu  dagiolage  qu'à  l'époque  du  23  de  ce 
mois  les  présomptions  du  public  sont  devenues  plus  favorables  à 
la  paix.  Deux  jours  auparavant  on  regardait  la  guerre  comme  iné- 
vitable. Tous  les  préparatifs  annonçaient  le  prochain  départ  du 
Premier  Consul.  On  disait  que  Macdonald  était  destiné  à  exécuter 
les  premiers  coups  et  on  ajoutait  que  c'était  un  torquetÇ!)  que  Bona 
parte  voulait  donner  à  Moreau,  dont  les  succès  et  la  grande  répu- 
tation l'oflusquaient.  On  devait,  d'après  le  plan  conçu  par  Bona- 

(1)  R.  O.  F.  O.  95.6. 
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parte,  s'assurer  des  positions  importantes  et  les  préparer  de  ma- 
nière à  pouvoir  s'y  tenir  en  cas  d'éctiec.  La  ligne  contribuable 
devait  être  étendue  autant  que  possible  afin  de  tirer  de  l'Allemagne 
les  fonds  de  la  guerre,  que  la  France  est  hors  d'état  de  fournir. 
Il  fallait  repomper  dans  l'Empire  l'argent  répandu  par  l'Angleterre. 
Tout  cela  paraît  actuellement  suspendu.  Mais  comme  on  n'a  pas 
eu  depuis  quelques  jours  occasion  de  voir  les  gens  employés  dans 
la  Boutique,  c'est  surtout  d'après  l'opinion  énoncée  dans  les  cercles 
qu'on  rapporte  ces  bruits  de  variations,  suivant  lesquels  il  serait 
arrivé  deux  courriers  autrichiens,  dont  la  venue  a  occasionné  une 
suspension  des  mesures  hostiles  et  celle  du  départ  d'une  compa- 
gnie des  Grenadiers  de  la  Garde  Consulaire. 

Le  cri  de  paix  s'est  fait  entendre  dans  tout  Paris.  Les  effets 
publics  ont  haussé.  Malgré  ces  apparences,  les  observateurs  réflé- 
chis sont  en  garde  contre  cette  manœuvre  qui  paraît  bien  n'avoir 
pour  objet  que  de  faciliter  quelques  négociations  d'argent  et  tirer 
des  espèces  dont  on  a  grand  besoin  et  qui  deviennent  chaque 
jour  plus  rares. 

Voici  les  données  qu'on  a  pu  me  procurer  de  bonne  source, 
après  les  détails  transmis  en  dernier  lieu: 

Le  Gouvernement  français  se  croit  assuré  des  dispositions  du 
Tyrol  et  de  l'Autriche.  Il  n'a  d'inquiétude  réelle,  quant  à  l'esprit 
public  et  au  zèle  patriotique,  que  sur  les  habitants  de  la  Bohême 
et  de  la  Hongrie.  Aussi  s'occupe-t-on  des  moyens  de  paralyser  les 
efïorts  de  l'Empereur  pour  animer  cette  partie  de  ses  sujets  à  sa 
défense.  On  ne  néglige  rien  pour  soulever  les  Polonais  et  se  pré- 
parer ainsi  les  moyens  de  propager  de  proche  en  proche  la  conta- 
gion révolutionnaire.  On  ne  saurait  trop  répéter  à  cet  égard  ce 
qu'on  a  déjà  mandé  bien  souvent,  que  la  propagande  est  plus  ac- 
tive que  jamais  et  alimentée  par  des  fonds  considérables.  On  a 
payé  le  mois  dernier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures,  pour 
cet  objet  seulement,  300.000  livres  converties  en  lettres  de  change 
sur  Hambourg  et  sur  Vienne. 

M.  de  Lucchesini  se  fait  toujours  remarquer  par  ses  manières 
très  afïectueuses  et  très  polies.  Il  parle  volontiers  de  la  Révolution 
française,  s'exprime  très  franchement  sur  les  excès  et  les  hor- 
reurs qui  l'ont  souillée.  11  paraît  qu'il  se  regarde  comme  devant 
longtemps  occuper  la  place  qui  lui  est  confiée.  Du  moins  il  a  ré- 
pon'ludans  ce  sens  à  plusieurs  questions.  Il  voit  de  préférence  les 
gens  de  lettres  et  les  personnes  en  réputation  d'esprit  et  de  talent. 
Ils  attache  à  bien  pénétrer  l'esprit  public  et  celui  des  Gouvernants, 
auxquels  pour  celte  raison  il  inspire  bien  plus  de  réserve  que  de 
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confiance.  On  craint  ses  lumières  et  sa  sagacité.  Tout  le  monde 
convient  que,  si  la  Prusse  voulait  sortir  de  sa  marche  (1)  et  jouer 
le  rôle  que  les  circonstances  semblent  lui  indiquer,  elle  n'aurait 
pu  choisir  un  meilleur  représentant  que  ce  Ministre.  Le  Gouver- 
nement est  parfaitement  convaincu  de  cette  vérité  et  se  conduit 
en  conséquence. 

(1)  La  Prusse  étiit  bien  loin  de  songer  «  ù  sortir  de  sa  marche  )>.  Elle 
était  au  contraire.  ])réciséuienl  à  ce  moinenî,  .sur  le  point  de  se  brouiller 
avec  l'Angleterre.  IJn  navire  prussien,  destiné  pour  Amsterdam  et  chargé 
de  bois  de  cohstracion  que  les  Anglais  regardaient  comme  marchandise 
de  contrebande,  avait  été  pris  à  hauteur  du  Texel  par  un  vaisseau  de 
guerre  anglais  qui,  à  cause  de  l'état  de  la  mer,  dut,  avant  d'amener  sa 
prise  dans  un  port  de  la  Grande-Bretagne,  se  réfugier  à  Cuxhaven.  La 
Prusse  requit  le  magistrat  de  Hambourg  de  lui  restituer  ce  bâtiment.  Ce- 
lui-ci, désireux  d'éviter  toute  contestation,  prit  un  mezzo-terinine,  en  ra- 
chetant la  prise  pour  la  restituer  à  sou  ancien  propriétaire.  Le  roi  de 
Prusse  ne  crut  pas  pouvoir  se  contenter  d'une  réparation  qui  laissait 
subsister  le  principe  dont  il  s'était  plaint  et  le  23  novembre,  il  fit  occuper 
le  bourg  de  Ritzebiiltel  et  le  port  de  Cuxhaven  en  annonçant  que  le  but 
de  celte  mesure  était  d'empêcher  qu'il  ne  se  commit  à  l'embouchure  de 
l'Elbe  des  actes  contraires  à  la  neutralité  du  Nord  de  l'Allemagne,  dont 
il  était  le  protecteur  (Gauden, //is/oire  r/eî/era/c  des  Traités  de  Paix,  VI, 
306)  (Cf.  BeurnonvUle  ;)  Tu  lieu  ru  nd,  Berlin,  '25  novembre  1800)  [Prusse, 
V,  2-78,  f°  12.j-l'28)  pour  l'uccupation  de  Cuxhaven  et  la  remise  de  la  note 
verbale  de  lord  Carysfort.  Il  importe  de  remarquer  que  la  capture  du  bâ- 
timent prussien  eut  lieu  le  7  et  que  le  15  novembre,  huit  jours  avant  l'oc- 
cupation de  Cuxhaven,  dont  on  ne  faisait  encore  que  parler  à  Berlin,  lord 
Carysfort,  écrivant  à  lord  Grenville,  la  lui  faisait  considérer  comme  cer- 
taine p  irce  que  I'  j>réinéd(lée  et  en  corrélation  avec  le  plan  de  hi  ligne 
de  Neutralité  des  Mers  ». 

{Dropmore  Pajiers,  VI,  381). 

«  Les  choses  en  réaliié  n'étaient  pas  aussi  avancées.  Bonaparte  n'avait 
«  pas  gagné  les  Prussiens,  jnais  il  les  savait  prêts  à  se  faire  acheter  et. 
«  comme  le  Con-iilé  de  S.:i.lu:  Public  et  comme  le  Directoire,  il  était  déci- 
((  dé  à  y  mettre  le  prix  »,  écrit  Sorkl  (VI,  84)  en  parlant  des  vue-,  que 
le  Premier  Consul  avait  exposées  à  Lucchesini  le  9  novembre,  lors  de  sa 
première  entrevue.  «  La  Prusse,  ajoute-t-il,  éluda  une  fois  de  plus  les 
«  insinuations  d'alliance  et  s'en  tint  aux  engagements  d'août  1796  ». 

«  Bien  que  la  plume  se  refuse  cà  l'aveu  fatal  qui  doit  consacrer  l'immense 
«  perte  (la  renonciation  à  la  rive  gauche  du  Rhin),  écrivait  Haugwitz  le 
«  19  novembre,  ils  s'y  résignèrent  moyennant  l'énorme  indemnité,  la  sécu- 
«  larisatiun  en  grand  et  le  renversement  de  la  balance  de  l'Empire  au 
((  profit  de  la  Prusse,  c'est-à-dire  la  contrepartie  des  prétentions  autri- 
«  chiennes.  » 
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GXXIV 

AU  GÉNÉRAL  DE  STAMFORD. 
NOUVELLES  DE  PARIS  (t) 

Paris,  29  novembre  1 800. 

Hésitations  et  inquiétudes  apparentes  du  Premier  Consul.  — 
Bruits  alarmants  sur  l'état  d'esprit  de  l'armée  d'Italie.  — 
L'Egypte  et  Menou. 

Si  d'un  côté  on  a  lieu  de  savoir  mauvais  gré  des  variations 
constantes  sur  la  paix  ou  la  guerre,  on  peut  du  moins  se  rassurer 
par  la  certitude  de  la  mobilité  qui  règne  même  dans  les  plans  du 
Premier  Consul.  Tandis  qu'une  partie  de  sa  Garde  continue  sa 
marche  sur  l'Italie,  l'autre,  au  moment  oià  elle  allait  se  porter 
dans  la  même  direction,  a  reçu  l'ordre  de  suspendre  son  départ 
de  Paris. 

On  sait  par  l'Intérieur  que  Bonaparte  a  ajourné  lui-même  à 
quatre  jours  le  projet  de  se  rendre  à  l'armée.  Des  gens  liés  à  son 
travail  assurent  qu'il  s'exhale  en  plaintes  sur  les  obstacles  que 
rencontre  une  paix  proposée  à  la  Cour  de  Vienne  sur  les  mêmes 
bases  concertées  par  le  Traité  de  Campo-Formio. 

Il  est  certain  que  dans  un  des  derniers  comités  tenus  d'après 
les  dépêches  venues  de  Lunéville,  il  s'est  écrié  avec  cette  humeur 
fougueuse  qu'il  ne  sait  pas  dominer  :  «  Je  crois  en  vérité  que 
«  j'aimerais  mieux  traiter  avec  un  coquin  d'Anglais  qu'avec  ces 
«  fichus  Allemands  !  » 

Comme  on  lui  disait  :  «  Pourquoi  perdez-vous  du  temps  en 
«  négociations  avec  eux  ?  Que  ne  donnez-vous  l'ordre  de  leur 
«  tomber  sur  le  corps  ». 

«  Cela  est  bien  aisé  à  proposer,  répondit-il,  mais,  si  nous  étions 
«  battus,  que  deviendrions  nous?  Nous  avons  beau  avoir  de  la 
«  jactance,  il  faut  convenir  que  le?  Allemands  se  battent  bien. 
«  Ils  ne  savent  pas  comme  nous  profiter  de  la  victoire,  mais 
«  ils  n'éprouvent  jamais  de  déroute  ». 

A  ces  réflexions  qui  peuvent  avoir  pour  un  mom'eBpt  arrêté 
l'impétuosité  ordinaire  du  Premier  Consul,  se  joignent,  à  ce  qu'on 
assure,  d'autres  motifs  d'inquiétudes.  Il  se  répand  que  l'armée 

(1)  R.  O;  -  F.  O  95.6.. 
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d  Italie  menace  de  se  révolter  à  cause  de  la  disette  des  vivres  et 
on  ajoute  que  Brune  a  cru  devoir  se  refuser  à  l'exécution  des 
ordres  de  Bonaparte.  Il  est  certain  que  cette  armée  se  montre  très 
portée  à  l'indiscipline  et  à  la  rébellion  depuis  le  départ  de 
Masséna  qu'elle  redemande  hautement  (1).  Bonaparte  a  fait  partir 
un  aide  de  camp  pour  remédier  au  mal  et  porter  des  ordres 
positifs  à  Brune  (2).  On  cache  autant  que  possible  ces  faits  au 
public  ;  mais  ils  servent  à  expliquer  les  tâtonnements  du  Premier 
Consul  et  la  tenue  subsistante  du  Congrès  de  Lunéville,  à  moins 
qu'on  ne  veuille  en  revenir  à  l'opinion  de  ceux  qui  pensent  que 
l'on  ne  cherche  réciproquement  qu'à  gagner  du  temps,  que  les 
Cabinets  de  Paris  et  de  Vienne  se  conduisent  d'après  un  plan 
arrêté  de  longue  main  et  que  l'Empereur,  en  traitant  d'une  part 
et  en  se  préparant  en  apparence  à  la  guerre,  ne  veut  qu'attendre 
l'époque  à  laquelle  expire  son  Traité  avec  l'Angleterre  pour  faire 
sa  paix  particulière  et  consommer  les  partages  réciproques 
convenus  pour  l'Allemagne.  Si  cette  opinion  a  quelque  fondement, 
M.  de  Lucchesini  a  la  vue  trop  perçante  pour  n'avoir  pas  donné 
l'éveil  à  sa  Cour. 

On  dérobe  aussi  soigneusement  au  public  les  nouvelles  qui 
viennent  d'Egypte.  On  a  lieu  de  croire,  malgré  les  détails  pom- 
peux insérés  dans  les  feuilles  publiques  sur  la  position  du  général 
Menou,  qu'il  lui  sera  très  difficile  de  s'y  maintenir  et  de  ne  pas 

(1)  «  Les.  troupes  françaises,  lit-on  dans  la  Corresjjoridance  XXX,  'i"25, 
au  moment  de  la  reprise  des  hostilités  étaient  bien  habillées,  bien  ar- 
mées, munies  d'une  nombreuse  artillerie  et  dans  la  plus  (jrande  abon- 
dance ». 

((  J'apprends  avec  grande  poine  que  votre  santé  se  trouve  altérée.  J'es- 
père que  cela  ne  sera  rien. 

«  Dans  un  moment  où  les  négocialions  son:  aussi  vives,  où  il  fauî  que 
la  Cour  de  Vienne,  malgré  ses  finesses,  s'explique  autheniiquement, 
vous  ne  devez  pas  vous  étonner  des  mille  bruits  qui  se  répandent  à 
PîU'is  et  qui  de  là  vont  naturellement  aux  armées.  Jamais  Paris  n'a-  élé 
plus  tranquille  et  jamais  il  n'a  régné  plus  d'union  enJre  les  membres  du 
Gouvernement. 

«  Miiintenez  une   discipline  sévère    dans  l'armée  et  si  la   Cour  de 

Vienne  ne  «e  décide  pas  promp:ement  à  se  séparer  de  l'Angleterre,  pré- 
parez-vous à  une  bonne  campagne.  Ne  croyez  à  aucune  espèce  de  bruits. 
11  n'est  rien  que  les  malveillants   n'inventent;    tantôt   Masséna    va  en 

Italie,  tantôt  c'est  Bernadette,  etc.,  etc » 

■    {Correspondance  VI,  5183,  nu  général  Brune.  Paris,  15  novembre  1800). 

(2)  «  L'aide  de  camp  Lemarois  partira  pour  se  rendre  auprès  du  Général 

Brune 11  fera   connaître  au   général  que  j'ai  fait   partir  mes  chevaux 

pour  Dijon  et  que,  pour  peu  que  ma  présence  devienne  utile,  je  partirai 
de  suite  de  Paris.  « 

«  Le  citoyen  Lemarois  resiera  avec  le  Général  Brune »  iCorrespon' 

dance,  VI,  5196,  au  citoyen  Lemarois,  Paris.  Î5  novembre  1800). 
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recourir  au  parti  qu'allait  prendre  Kléber  au  moment  où  il  a  été 
assassiné  (1).  Menou  est  méprisé.  On  refuse  de  lui  obéir  et  les 
alliés  arabes  lui  échappent.  Bonaparte  a  intimé  l'ordre  au  général 
de  chercher  b  se  soutenir  pendant  un  couple  de  mois.  C'est  par 
les  consuls  à  Alger  et  à  Tunis  que  passent  les  informations  et  les 
ordres,  et  ils  sont  conçus  de  manière  à  échapper  à  la  perspicacité 
des  Anglais,  s'ils  viennent  à  tomber  entre  leurs  mains. 

On  joint  ici  une  lettre  de  Dumouriez  au  Premier  Consul.  Elle 
est  si  basse  pour  le  fond  et  la  forme  qu'on  serait  tenté  de  la  croire 
supposée.  Mais  on  assure  qu'elle  est  authentique  et  que  c'est 
Bonaparte  lui-même  qui  l'a  livrée  à  l'Imprimerie  (2). 

Entre  temps,  la  dénonciation  de  l'armistice  avait  fait  sen- 
tir à  l'Empereur  toute  la  gravité  de  la  situation  et  le  2  dé- 
cembre, Cobenzl  recevait  à  Lunéville  une  Note  l'autorisant  à 
«  accepter  le  programme  de  Joseph  (partage  de  la  Haute-Ita- 
«  lie  et  des  Légations  entre  la  France  et  l'Autriche)  dans  la 
«  mesure  que  sa  connaissance  du  Gouvernement  français  lui 
<(  ferait jugernécessaire  ». 

EfTrayé  d'une  pareille  responsabilité  et  soucieux  avant 
tout  de  se  couvrir,  Cobenzl  avait  obtenu  de  Joseph  la  faveur 
de  transmettre  à  Paris  son  adhésion  à  un  traité  destiné  à  res- 
ter secret  jusqu'au  10  mars,  date  de  l'expiration  de  la  Con- 
vention austro-anglaise,  et  qui  n'aurait  eu  jusque-là  d'autre 
conséquence  qu'une  nouvelle  suspension  d'armes.  Mais  le 
lendemain  même  du  jour  où  l'agent  de  Stamford  rédigeait  et 
expédiait  son  rapport  du  2  décembre,  Moreau  battait  les 
Autrichiens  à  Hohenlinden  et  s'ouvrait  la  route  de  Vienne, 

(1)  Kléber,  on  le  s;iit,  n'avait  recommencé  les  hostilités,  battu  complè- 
tement les  Turcs  à  Héliopolis  (20  mars  1800)  que  pour  se  ménager  des 
conditions  honorables  et  dès  le  10  avril  il  avait  renoué  avec  eux  des  né- 
gociations que  Menou  rompit,  parce  que  dans  son  aveuglement  il  croyait 
pouvoir  se  maintenir  envers  et  contre  tout  en  Egypte.  Vers  la  fin  de  1800, 
le  Gouvernement  anglais  résolut  d'en  finir  et  au  mois  de  décembre  Aber- 
cromby  s'embarquait  avec  17.000  hommes  sur  la  flotte  de  l'amiral  Keilh. 
(Cf.  Dropmore  Papers,  VI,  396-399.  Spencer  Smith  à  lord  Grenville. 
Constantinople,  39  novembre  1800). 

(2)  Je  n'ai  pu  parvenir  à  découvrir  cette  lettre.  Elle  n'a  pas  été  publiée 
au  Moniteur.  Je  doute  fort  que  ce  soit  à  elle  que  le  Premier  Consul  ait 
fait  allusion,  lorsque  de  Genève  le  21  floréal  an  VIII  (11  mai  1800)  il  écri- 
vait à  Talleyrand  : 

«  Je  ne  pense  pas  qu'il  est  convenant  de  faire  des  ouvertures  à 

«  Dumouriez.  Ce  n'est  qu'un  misérable  intrigant...  »  [Archives  des  Af- 
faires Etrangères.  Fonds  Bonaparte,  France,  Volume  1771,  î"  71). 
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Macdonald  débouchait  du  Spliigen,  descendait  dans  la  Valte- 
line  et  lui  et  Brune  se  préparaient  â  prendre  l'offensive  en 
Italie.  «  Gobenzl  avait  laissé  passer  le  moment  favorable. 
«  L'épée  de  Moreau  jetait  dans  la  balance  des  négociateurs  un 
«  poids  bien  autrement  lourd  que  tous  ces  arguments  »  (1). 

cxxv 

AU  GÉNÉRAL  DE  STAMFORD. 
NOUVELLES  DE  PARIS  (2) 

Paris,  2  décembre  i  SOO. 

Le  Congrès  de  Lunéville  virtuellement  dissous.  —  Arrivée  pro- 
chaine de  Sprengporten.  —  L'accord  entre  la  France,  la 
Prusse  et  la  Russie.  —  Le  remaniement  projeté  de  la  carte 
d'Europe.  —  Préoccupations  du  Premier  Consul.  —  L'em- 
barquement de  Jérôme. 


Le  Congrès  de  Lunéville  est  dissous,  ou  regardé  comme  tel.  Le 
public  en  est  fort  niéconlent  et  s'étonne  du  rôle  qu'on  a  fait  jouer 
à  M.  de  Cobeozl.  On  ne  conçoit  rien  en  effet  à  la  marche  du  Gou- 
vernement, d'autant  plus  que  les  personnages  les  plus  graves  pré- 
tendent que  le  Congrès  de  Lunéville  va  être  incessamment  suivi 
d'un  autre  qui  en  sera  absolument  l'inverse  et  dans  lequel  figure- 
ront seuls  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie,  de  la  Prusse  et  de  la 
France.  Ces  propos  sont  répétés  par  tous  ceux  qui  entourent  le 
Premier  Consul  Ils  assurent  que  ces  trois  Puissances  réunies  de 
vues  régleront  définitivement  les  grands  intérêts  de  l'Europe  (3;. 

(1)  Albert  Sorel.  L'Europe  et  la  Révolution  Française,  VI,  85.  Cf. 
Sybel.  Histoire  de  l'Europe  pendant  la  Révolution,  VI,  347. 

(2)  R.  0.  F.  O.  95.6. 

(3)  Le  2  novembre,  après  un  dîner  à  la  Malmaison,  nous  apprend  So- 
REL  {L'Europe  et  la  Révolution  Française,  VI,  81).  Bonaparte  prit  à 
à  part  Gobenzl,  essaya  des  flatteries,  et  comme  Gobenzl  se  dérobait  tou- 
jonrs,  le  Premier  Consul,  changeant  brusquement  de  ton  :  «  Vous  êtes 
«  perfides  et  sans  foi.  Vous  n'êtes  autre  chose  que  des  satellites  de  l'An- 
«  gleterre.  Elle  veut  éterniser  la  guerre.  Si  vous  continuez  h  faire  cause 
«  commune  avec  elle,  je  ferai  marcher  mes  armées,....  >> 

Gobenzl  se  retira.  Bonaparte  le  retint  sur  la  porte...  «J'ai  épargné 
«  Venise,  il  y  a  quatre  ans,  parce  que  je  ne  pouvais  pas  en  faire  une  ré- 
«  ipublique  ;  une  autre  fois,  je  n'épargnerai  rien.  Si  vous  ne  voulez  pas  faire 
«  de  paix  séparée,  vous  aurez  un  Congrès  général,  auquel  prendront  part 
«c  la  Russie  et  la  Prusse,  avec  lesquelles  j'entre  ensrelations,  Vos  exigences 
«  auront  beau  jeu  alors  ». 
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«  L'Empereur  d'Allemagne,  ajoutent-ils,  sera  bien  heureux  s'il 
«  conserve  les  couronnes  de  Bohême  et  de  Hongrie  ». 

En  un  mot,  en  ce  moment  on  ne  parle  que  de  l'union  qui  règne 
entre  Bonaparte  et  les  Cabinets  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Berlin. 

On  se  prépare  h  fêter  extraordinairement  M.  de  Sprengporlen 
et  à  s'en  servir  pour  donner  à  la  nouvelle  Coalition  l'ensemble  le 
plus  imposant  (1). 

(1)  «  M.  de  Krûdener  m'a  annoncé  hier  l'arrivée  du  général  Sprengpor- 
«  ten,  mandult  le  l"  novembre  1800  Beurnonville.  Cet  officier  est  venu  me 
«  voir  ce  matin.  C'est  un  vieillard  respectable  qui  m'a  paru  plein  de  cor- 
«  dialité  et  de  franchise.  Finnois  de  naissance,  il  défendit  autrefois  la 
«  Constitution  de  son  pays  contre  les  entreprises  de  la  Russie,  dont  il  est 
«  devenu  le  sujet,  mais  il  se  souvient  avec  plaisir  de  ce  temps  et  parle 
«  avec  intérêt  le  langage  de  la  liberté.  11  est  chargé,  de  la  part  de  son 
«  Prince,  de  nous  témoigner  de  son  désir  vif  et  sincère  de  voir  bientôt  les 
«  deux  nations  réunies.  Il  n'attend  pour  partir  que  l'arrivée  des  officiers 
^«  de  l'Etat-Major  qui  devront  l'accompagner.  »  (Prusse,  volume  2'21.  Dé- 
pêche chiffrée  n*  12,  f°  79,  Berlin,  10  brumaire  an  IX,  1"'  novembre  1800), 

Sphngpohten  (Georges-Magnus)  né  en  Finlande  en  août  1741,  mort  en  1819. 
entré  au  service  à  Sveaborg  sous  la  direction  du  célèbre  ingénieur  Ehrens- 
verd.  Après  avoir  pris  part  à  la  campagne  de  Poméranie,  rentré  en  Fin- 
lande en  1769,  il  reprit  du  service  en  Suède  et  en  1777  on  le  reirouve  on 
Finlande  à  la  tète  d'une  brigade,  fonction  qui  lui  valut  une  grande  popu- 
larité, mais  ne  suffisait  pas  à  son  besoin  d'activité.  Envoyé  à  Paris  en 
mission  diplomatique  par  le  roi  de  Suède,  il  y  mena  un  si  grand  train 
qu'en  raison  des  dettes  qu'il  avait  contractées  on  le  rappela  en  1781,  et 
que  blessé  des  procédés  employés  à  son  égard,  de  l'enquête  à  laquelle  ou 
se  livra,  il  dem;inda  el  obtint  du  liai  l'autorisation  de  quitter  son  service. 
Rentré  en  Finlande,  ne  pouvant  se  contenter  de  la  vie  modeste  qu'il  devait 
y  mener,  il  entra  en  1786  au  service  de  la  Russie.  Catherine  II,  désireuse 
de  se  l'attacher  et  de  se  servir  de  lui  contre  les  tendances  de  la  Suède, 
lui  confirma  le  grade  de  général-major,  lui  fit  don  de  600  paysans  et  lui 
alloua  un  traitement  de  i.OOJ  roubles.  Poursuivant  activement  les  vues 
sur  la  Finlande  qu'il  avait  formulées  dans  un  Mémoire  qu'il  avait  fait  te- 
nir à  Kalitchefï,  Ministre  de  Russie  à  La  Haye,  il  essaya  de  profiter  de 
la  guerre  russo-suédoise  pour  réaliser  son  programme  d'indépendance 
de  la  Finlande.  Condamné  à  mort  par  les  Suédois  après  l'échec  de  ses  ten- 
tatives, il  alla  chercher,  jusqu'à  la  mort  de  Catherine  II,  un  refuge  dans 
l'ouest  de  l'Europe.  Ce  fut  seulement  vers  la  fin  de  son  règne  que  Paul  I" 
lui  accorda  ses  faveurs  et  sa  protection. 

Sprengporlen,  promu  général-lieutenant  le  15  mars  1795,  reçut  de  Paul  1'' 
la  mission  de  le  représenter  auprès  du  Premier  Consul  et  de  régler  avec 
lui  la  question  des  prisonniers  russes.  Lorsque  la  négociation  prit  fin, 
Paul  I"  n'était  plus.  Alexandre,  satisfait  de  ses  services,  le  chargea  en 
ISO'2  d'une  mission  d'inspection  dans  différentes  parties  de  son  Empire  qui 
ne  donna  pas  de  grands  résultats. 

En  ISOi  et  1805,  il  est  sans  caractère  officiel  en  Crimée  et  dans  l'Europe 
Occidentale.  En  I8J8,  lors  de  la  reprise  des  hostilités  entre  la  Russie  et 
la  Suède,  Alexandre  I"  fit  appel  à  Sprengporlen  qu'il  adjoignit  au  géné- 
ral Bcnnigsen,  commandant  en  chef  de  l'armée  russe  de  Finlande  ;  mais 
la  mésintelligence  ne  tarda  pas  à  se  mettre  entre  eux  et  dès  le  17  mars 
Sprengp.jrten  retournait  à  Pétersboug.  l-*eu  de  temps  après,  lors  de  la 
venue  à  Pétersbourg  des  députés  de  la  Finlande,  il  devenait  Gouverneur 
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La  loi,  qu'on  a  cru  devoir  s'imposer,  de  rapporter  tous  les  ren- 
seignements politiques,  surtout  quand  ils  sortent  de  la  bouche 
de  personnages  employés  par  le  Gouvernement,  semble  avoir 
autorisé  à  transmettre  les  conjectures  qui  naissent  des  complica- 
tions aciuelles  des  choses.  Dans  le  partage  qui  résultera  de  la 
réunion  des  trois  Puissances  pour  fixer  le  sort  de  l'Europe,  on 
adjuge  la  Haute-Silésie  au  roi  de  Prusse,  ainsi  que  le  pays  de 
Hanovre.  La  France  garderait  la  Belgique,  n'aurait  pour  limites 
que  le  Rhin  jusqu'à  la  forteresse  d'Ehrenbreitstein.  La  Pologne 
entrerait  dans  le  lot  de  la  Russie  sous  la  domination  d'un  fils 
de  Paul  P^  La  Hollande  serait  maîtresse  de  choisir  son  Gouver- 
nement, de  se  donner  un  Stathouder  ou  de  rester  en  République  et 
la  France  ne  s'opposerait  que  pour  la  forme  à  l'influence  que 
la  Prusse  voudrait  exercer  sur  ce  choix.  Venise  recouvrerait 
ses  anciens  droits.  L'Angleterre  aurait  contre  elle  toutes  les  Puis- 
sances du  Nord  et,  en  général,  toutes  les  forces  maritimes  de  l'Eu- 
rope. On  ajoute  que  la  Russie  presse  vivement  l'exécution  de  ce 
plan  et  qu'elle  ne  dissimule  pas  le  désir  ardent  qu'elle  a  de  se  ven- 
ger de  l'Angleterre  qui  l'a  jouée,  ainsi  que  de  l'Empereur  d'Alle- 
magne qui  a  payé  ses  services  de  la  plus  noire  ingratitude.  Dans  le 
chaos  politique  où  nous  vivons,  le  raisonnement  ne  peut  servir  de 
guide  et  il  faut  malgré  soi  marcher  à  tâtons  dans  les  ténèbres. 

Au  milieu  de  tous  les  plans  pour  l'intérieur  et  pour  l'extérieur 
Bonaparle  paraît  plus  soucieux.  11  craint  de  partir  pour  l'armée, 
parce  qu'il  est  prévenu  des  projets  tramés  dans  cette  attente  et 
dont  l'exécution  est  réservée  pour  le  temps  de  son  absence.  On  se 
croit  fort  contre  lui  par  la  présence  du  Corps  Législatif.  Le  Tribu- 
nal compte  parmi  ses  membres  plus  d'une  mauvaise  tète.  On  a 
fait  revivre  contre  le  Premier  Consul  tous  les  anciens  griefs.  On 
y  joint  la  disgrâce  beaucoup  trop  honorable  de  Lucien.  On 
compte  sur  Cambacérès,  sur  certains  généraux  et  officiers  mé- 
contents. 

Il  y  a  lieu  de  croire  qu'on  se  propose  de  tenter  un  grand  coup. 
Bonaparte  est  prévenu,  mais  il  est  inquiet  et  embarrassé,  d'autant 
plus  qu'il  regarde  sa  présence  comme  indispensable  en  Italie,  où 

général  de  la  Finlande.  Le  Mémoire,  qu'il  remit  à  ce  moment  ù  l'Empe- 
reur et  dans  lequel  il  recommandait  l'établissement  d'un  Gouvernement 
provisoire,  composé  sous  sa  présidence  de  fonctionnaires  indigènes,  fut 
approuvé  le  19  novembre  1898  par  Alexandre  qui  ouvrit  en  personne  la 
Diète  de  Borgo  le  17  mars  1809.  Sprengporten  y  lut  le  manifeste  qui  accor- 
dait une  Constitucion  h  la  Finlande.  Le  9  juillet  à  la  suite  d'un  différend 
des  plus  vifs  avec  Knorring  le  nouveau  commandant  en  chef,  il  prit  sa 
retraite  et  reçut  avec  le  titre  de  comte  une  rictie  pension. 
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l'armée  est  sous  les  ordres  d'un  homme  qui  n'a  la  confiance  sous 
aucun  rapport,  ni  militaire,  ni  politique,  ni  moral. 

Si  Bonaparte,  revenant  à  son  caractère  ferme  et  entreprenant, 
veut  écraser  ses  ennemis,  il  le  peut  sans  risque,  parce  qu'il  a  à  sa 
disposition  une  réunion  de  forces  plus  que  suffisantes  et  que  l'o- 
pinion s'est  décidée  en  sa  faveur.  Aussi  présume-t-on  qu'il  se  dé- 
terminera à  prendre  ce  parti,  d'où  dépend  peut-être  son  salut  et 
celui  delà  France  qui  retomberait  infailliblement  dans  l'anarchie. 

Bonaparte  s'est  débarrassé  d'un  autre  de  ses  frères,  Jérôme, 
dont  il  avait  à  se  plaindre.  Ce  jeune  homme  était  étroitement 
lié  avec  Lucien.  Compagnon  de  ses  plaisirs,  il  partageait  ses  opi- 
nions et  ses  sentiments  et  disait  hautement  qu'il  n'avait  qu'un  frère 
et  que  ce  frère  était  Lucien.  Bonaparte  esvsaya  de  le  ramener  à  lui 
par  des  remontrances  sévères  et  fraternelles.  N'y  ayant  pas  réussi, 
il  s'est  décidé  à  le  faire  arrêter  et  conduire  à  l'amiral  Ganteaume 
avec  ordre  de  le  garder  strictement  à  bord.  On  a  trouvé  dans  les 
papiers  de  ce  jeune  homme  des  pétitions,  des  projets  de  plans  in  - 
surrectionnels  et  plus  qu'il  n'en  fallait  pour  le  convaincre  de  liai- 
sons intimes  avec  les  ennemis  du  Premier  Consul. 

Si,  comme  on  a  pu  le  constater,  pendant  tout  le  mois  de 
novembre,  malgré  la  gravité  des  événements  et  la  tension 
cependant  croissante  de  la  situation,  le  dossier  du  Foreign 
Office  ne  contient  aucune  dépêche  de  Stamford,  on  trouve 
en  revanche  au  Haus,  Hof  and  Staats  Archiv  de  Vienne  dans 
la  lettre  de  remerciements  que  le  général  adresse  à  Thugut 
à  l'occasion  de  son  annoblisseraent  une  critique  violente, 
d'abord  de  la  marche  politique  que  semble  vouloir  suivre  la 
Prusse,  puis  de  la  jalousie,  néfaste  et  criminelle  selon  lui, 
qui  pousse  les  Puissances  du  Nord  à  se  liguer  pour  s'assurer 
une  protection  réciproque  contre  les  préjudices  que  cause  à 
leur  commerce,  les  dangers  que  fait  courir  à  leur  existence 

(1)  «  Je  vous  envoie,  citoyen  général,  le  citoyen  Jérôme  Bonaparte  pour 
«  faire  son  apprentissage  dans  la  Marine.  Vous  savez  qu'il  a  besoin  d'être 
«  tenu  sévèrement  et  de  réparer  le  temps  perdu.  Exigez  qu'il  remplisse 
«  avec  ex.-ictitude  toutes  les  fonctions  de  l'état  qu'il  embrasse  ».  {CorreS' 
pondance,  VI,  5193,   Au  contre-amiral  Ganteaume,  Paris,  1''  frimaire 

an  IX  (12  novembre   1800).  « Je  vous  recommande  Jérôme,  non  pas 

«  pour  que  vous  lui  procuriez  ses  aises,  mais  pour  que  vous  le  fassiez 
»  travailler.  Dites-lui  bien  qu'il  se  fasse  au  métier  de  la  mer  et  que  dans 
«  trois  ans  il  ait  navigué  plusieurs  milliers  de  lieues  et  soit  dans  le  cas 
«  de  commander  un  brick  ».  [Ibidem  5211,  au  mênie.  Paris,  19  frimaire 
ail  IX  (10  décembre  1800). 
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même    la    prépondérance,    l'omnipotence    maritime    des 
Anglais. 

Général  de  Stamford  au  baron  de  Tiiugut. 

Berlin,  29  novembre  1 SOO  (l). 
Monsieur  le  Baron, 

(c  Je  ne  puis  dire  à  Votre  Excellence  jusqu'à  quel  point 
j'ai  été  touché  en  apprenant  que  Sa  Majesté  l'Empereur  et 
Roi  avait  non  seulement  daigné  m'accorder  la  grâce  que 
j'avais  osé  solliciter,  mais  qu'elle  avait  daigné  y  joindre  une 
faveur  qui  en  rehaussait  infiniment  le  prix.  C'est,  je  le  sais, 
à  l'intérêt,  que  Votre  Excellence  a  daigné  prendre  à  ma 
demande  et  à  moi,  que  je  suis  redevable  de  ce  double  bien- 
fait, et  cette  marque  nouvelle  de  sa  précieuse  bienveillance 
envers  moi  ajouterait  encore  au  tendre  attachement,  à  la 
haute  vénération  et  à  la  vive  reconnaissance  que  je  lui  por- 
tais déjà,  s'il  était  possible  que  ces  sentiments  augmentassent. 

J'espérais,  il  n'y  a  guère  encore,  que  quelque  circons- 
tance heureuse  pourrait  me  conduire  une  seconde  fois  à 
Vienne  et  me  procurer  le  bonheur  de  pouvoir  renouveler 
de  vive  voix  à  Votre  Excellence  l'expression  de  ces  mômes 
sentiments  ;  mais  une  suite  d'événements  non  moins  affli- 
geants qu'inopinés  semble  m'avoir  ravi  cet  espoir  à  jamais. 

Eu  effet,  je  n^'aperçois  rien  dans  tout  ce  qui  se  passe  ici, 
et  ce  que  j'entends  d'ailleurs,  qui  me  donne  lieu  d'augurer 
quelque  chose  de  bon  pour  le  rétablissement  du  repos  en 
Europe.  Je  vois  au  contraire  germer  les  semences  de  nour 
velles  divisions  et  de  nouveaux  troubles  que  le  génie  des- 
tructeur, qui  en  veut  la  ruine,  a  su  répandre  avec  profusion 
pour  en  éloigner  à  jamais  la  paix  et  le  bonheur. 

La  Prusse,  non  contente  d'être  demeurée  pendant  cinq  ans 
dans  une  coupable  inaction  au  milieu  de  la  lutte  des  autres 
Etats  contre  le  crime  et  le  désordre,  non  contente  d^avoir 
paralysé  autour  d'elle  pendant  ce  temps  100,000  combattants 
qui  n'ont  rien  pu  faire  pour  la  défense  d'une  cause  quelle  se 
repentira  un  jour ^  ?7iais  trop  tard,  d'avoir  désertée,  la  Prusse, 

(1)  Haus,  Hof  and  StaatS'Archiv,  England  (1800)  Varia  ad  Politica.t 
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dis-je,  élève  aujourd'hui  sa  voix  contre  l'Angleterre  combat- 
tant pour  cette  même  cause.  Elle  se  plaint  tout  à  coup  de  la 
prétendue  tyrannie  que  celle-ci  exerce  sur  mer,  tyrannie 
qui  se  borne  à  empocher,  autant  qu'elle  le  peut,  un  com- 
merce qui  fournit  constamment  des  armes  à  son  ennemi  et 
va  enfin  jusqu'à  prendre  contre  elle  dos  mesures  qui,  du 
moins,  ont  Tapparence  d'une  menace,  tandis  qu'il  n'est  point 
d'insultes  et  de  vexations  qu'elle  n'ait  tolérées  de  la  part  des 
Français  avec  une  patience  qui  aurait  lassé  celle  d'une  petite 
République.  Sans  doute  elle  se  flatte  en  faisant  parade  d^une 
énergie  affectée  vis-à-vis  d'une  Puissance,  dont  elle  croit 
n'avoir  rien  à  craindre,  de  regagner  la  considération  qu'elle 
a  perdue  en  ne  déployant  dans  aucune  occasion  une  énergie 
véritable  contre  la  France,  dont  elle  a  eu  tant  de  fois  à  se 
plaindre.  Mais  elle  n'impose  par  là  à  personne.  Elle  ne  fait 
par  là  que  rappeler  à  la  mémoire  la  fable  du  lion  malade  : 
Que  le  lion  cependant  lui  montre  la  griffe  et  nous  la  verrons 
bientôt  reculer  et  reprendre  ses  anciens  errements. 

La  désunion  et  la  mésintelligence,  qui  ont  eu  leurs 
sources  dans  les  buts  particuliers  qu'eurent  réellement 
quelques  Puissances  ou  qu'on  les  soupçonnait  d'avoir,  et  qui 
étaient  incompatibles  avec  ce  qui  devait  être  le  but  commun, 
ont  causé  tous  nos  malheurs  dans  cette  guerre  et  seront, 
tant  qu'elles  existeront,  un  obstacle  invincible  à  une  paix 
générale,  sans  laquelle  toute  paix  particulière  ne  sera  jamais 
qu'illusoire.  Verrons-nous  jamais  cet  obstacle  détruit?  A 
peine  ose-t-on  se  permettre  de  l'espérer  encore  ? 

Les  Puissances  du  Nord  regardent  depuis  longtemps  d^un. 
œil  jaloux  la  supériorité  des  Anglais  sur  mer,  supériorité 
qui,  plus  que  leur  position,  les  a  sauvées  du  danger  dont  les 
menaçait  la  chute  de  la  Hollande.  Elle  peut  les  sauver  encore 
ou  du  moins  retarder  leur  ruine,  et  cependant  c'est  de  l'An- 
gleterre qu'elles  se  plaignent.  Celle-ci,  disent-elles,  s'est  em- 
parée de  tout  le  commerce  et  entrave  celui  des  autres  nations. 
Stupidement  envieuses  et  ne  sachant  faire  que  des  combinai- 
sons mercantiles,  elles  ne  savent  pas  voir  que,  s'^il  arrivait 
jamais  que  l'Europe  eût  le  malheur  de  voir  se  consolider  en 
France  le  gouvernement  qui  y  existe  aujourd'hui  et  que  te- 
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nant  d'une  main  la  Suisse,  de  i^autre  la  Hollande  et  ayant 
brisé  toutes  les  portes  qui  lui  ferment  l'entrée  de  Tltalie  et 
de  l'Allemagne,  il  devint  encore  tout-puissant  sur  mer,  ce 
serait  la  France  seule  qui  ferait  le  commerce  de  l'Europe  et 
que,  si  l'envie  lui  en  prenait,  elle  ne  se  bornerait  pas  à  porter 
chez  les  autres  nations  les  manufactures  et  les  productions 
qu'elle  irait  chercher  aux  Indes,  mais  qu'elle  leur  impose- 
rait comme  un  tribut  l'obligation  de  les  lui  acheter  à  tel  prix 
et  en  telle  quantité  que  ses  besoins  de  numéraire  lui  feraient 
trouver  à  propos,  sous  le  prétexte  que  ces  productions  étant 
devenues  pour  les  Etats  d'une  nécessité  indispensable,  ils 
devront  s'en  pourvoir  à  cause  de  leur  population.  Dieu  veuille 
préserver  l'Europe  d'un  pareil  malheur  et  conserver  à  la 
Monarchie  Autrichienne  toute  sa  splendeur  et  sa  puissance 
pour  qu'elle  soit  un  boulevard  éternel  contre  le  despotisme 
des  Français  !  —  C'est  un  vœu  que,  tant  que  je  vivrai,  je 
ne  cesserai  d'adresser  au  Ciel.  Il  est  aussi  sincère  que  l'est 
l'attachement  respectueux  et  sans  bornes. 

avec  lequel  je  suis^ 
Monsieur  le  Baron, 
de   Votre  Excellence 
Le  très  humble  et  très  obéissant  Serviteur  , 
Stamfgrd. 

En  cas  que  le  Courrier  anglais  porteur  de  cette  lettre 
repassât  par  Berlin,  j'oserais  supplier  Votre  Excellence  de 
me  faire  parvenir  par  lui  le  diplôme.   » 

A  l'exposé  virulent  et  dramatique  que  Stamford  vient  de 
faire  à  Tliugut,  des  dangers  que  risque  de  faire  courir  à  l'Eu- 
rope, à  «  la  bonne  cause  »,  dont  il  est  un  si  ardent  défenseur, 
la  nouvelle  constellation  politique  dont  il  redoute  si  fort  la 
formation,  il  convient  d'opposer  un  simple  résumé  de  ce  qui 
s'était  passé  pendant  les  derniers  mois,  depuis  les  ouvertures 
pacifiques  que  le  Premier  Consul  avait  fait  faire  au  Cabinet 
de  Saint-James,  depuis  la  Note  qu'Otto  avait  remise  à  Lord 
Gren ville  le  24  août.  L'armistice  naval  (1),  dont  i'acceptalion 

{l)  Archives  de  la  Guerre.  Correspondance  inédile  de  Napoléon  I". 

Projet  d'armistice  naval  du  11  août  1800.  Cf.  Colonkl  Desbrières.  P?«o- 

ct  et  tenlatives  de  débarquement  aux  Iles  Britanniques,  II,  273,  Note. 
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par  le  Gouvernement  britannique  e'tait  la  condition  sine  qua 
non  de  toute  négociation  tendant  à  la  conclusion  d'une  paix 
générale,  cet  armistice  naval,  grâce  auquel  le  Premier  Con- 
sul se  flattait  de  pouvoir  ravitailler  Malte  et  envoyer  à 
l'armée  d'Egypte  les  renforts  en  hommes  et  en  munitions 
dont  elle  avait  un  si  pressant  besoin,  donna  lieu  à  l'échange 
de  notes,  de  contre-projets  et  d'explications  avant  d'aboutir 
le  9  octobre  à  la  rupture  définitive  des  négociations  (1). 

Pendant  le  cours  de  ces  pourparlers  «  le  penchant  de 
Paul  P""  pour  le  Premier  Consul  s^était  augmenté  de  tout  le 
poids  de  son  aversion  pour  l'Angleterre  (2).  »  Son  irritatioD 
avait  réveillé  en  lui  le  souvenir  de  la  grande  neutralité  armée 
signifiée  par  Catherine  II  aux  Puisssances  belligérantes  le 
13  août  1780.  Le  16/28  août,  profitant  de  ce  que  la  Suède 
et  le  Danemark  avaient  eu  récemment  à  se  plaindre  des  pro- 
cédés de  croiseurs  anglais,  il  avait  invité  ces  deux  Cours  et 
celle  de  Berlin  à  renouveler  la  Convention  de  1780.  11  ne 
s'était  pas  contenté  de  cette  invitation.  A  peine  informé  de 
l'entrée  d'une  flotte  anglaise  dans  la  Baltique,  il  avait 
immédiatement  fait  mettre  le  séquestre  sur  tous  les  bâti- 
ments anglais  qui  se  trouvaient  dans  ses  ports,  séquestre 
qu'il  ne  tarda  d'ailleurs  pus  à  lever  à  la  suite  de  la  signature 
le  29  août  entre  le  Danemark  et  la  Grande-Bretagne  de  la 
Convention  préalable  de  Copenhague.  Quelques  jours  plus 
tard,  la  capitulation  de  Malte  (5  septembre)  et  l'occupation 
de  cette  place  par  les  troupes  anglaises  ravivèrent  les  ressen- 
timents de  Paul  ^^  A  la  prise  de  possession  de  l'île  par  la 
Grande-Bretagne,  il  avait  répondu  par  la  concentration  de 
deux  grandes  armées  en  Volhynie  et  en  Lithuanie,  concen- 
tration qu'il  expliqua  à  la  Cour  de  Berlin  par  une  circulaire 
en  date  du  11  octobre.  Ce  commentaire,  que  sur  Pordre  de 
Paul  l^""  la  Gazette  de  la  Cour  de  Saint-Pétersbourg  inséra 
dans  son  numéro  du  7  novembre,  ne  pouvait  laisser  aucun 

(1)  Cf.  Dropmore  Papors,  VI.  309.  lord  Grenville  à  Thomas  Grenville, 
Gleveland  Row,  29  août.  Thomas  Grenville  à  lord  Grenville,  Coleshill, 
1-7  septembre.  318-319,  lord  Carysfort  à  lord  Minto,  Berlin,  14  septembre. 
3-21,  lord  Minto  à  lord  Grenville,  Vienne,  '24  septembre  et  3i3,  9  oc- 
tobre. 332,  lord  Grejiville  à  lord  Carysfort,  Cleveiand  Row,  26  septembre. 

(2)  SonKL.  L'Europe  et  la  Révolution  Fra,  çaise,  V.,    pS7. 
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doute  sur  la  nature'  d'es  griefs  et  des  intentions  du  tzar. 
Il  ne  s'en  tint  du  reste  pas  là  et  dans  une  Note  que  Roslopt- 
chine  et  Panin  remirent  le  21  novembre,  3  décembre,  aux 
membres  du  corps  diplomatique  à  Pétersbourg,  il  leur  fai- 
sait officiellement  connaître  que  «  l'Empereur,  justement 
«  irrité  d'une  pareille  violation  de  la  bonne  foi,  avait  résolu 
«  de  ne  pas  lever  l'embargo  mis  sur  tous  les  navires  anglais 
«  dans  les  ports  de  la  Russie  avant  que  les  stipulations  de 
«  la  Convention  conclue  en  1780  eussent  sorti  leur  plein 
«  effet  (1).  » 

La  neutralité  armée,  qui  tenait  tant  à  cœur  à  Paul  1", 
allait  en  peu  de  jours  s'établir  dans  des  conditions  et  dans 
des  circonstances  bien  autrement  alarmantes  pour  l'Angle- 
terre que  celle  de  1780.  L'influence  de  la  Russie  sur  les  Cours 
de  Suède  et  de  Danemark  ne  pouvait  manquer  de  les  porter 
à  accéder  à  cette  confédération  maritime.  Quelques  jours 
après  l'envoi  delà  lettre  de  lord  GrenvilleàRostoptchine,  ces 
deux  Puissances  signaient,  le  16  décembre,  à  Pétersbourg 
une  convention  de  protection  réciproque  et  de  neutralité 
armée,  à  laquelle  la  Prusse  adhérait  48  heures  plus  tard  (2) 
et  qui  devait  encore  être  complétée  par  l'injonction  qu'adres- 
sait Paul  l^""  aux  Gouvernements  de  Naples  et  du  Portugal  de 
fermer  leurs  ports  aux  vaisseaux  britanniques. 

De  son  côté,  le  7  décembre,  le  Premier  Consul  chargeait 
Talleyrand  de  lui  remettre,  dés  le  lendemain,  un  projet  de 
Note  qui  serait  communiquée  à  tous  les  Ministres  des  Puis- 
sances amies  ou  alliées.  Il  serait  dit  dans  cette  Note  : 

«  Que  le  Gouvernement  français  ayant  principalement  à 
«  cœur  de  s'opposer  à  l'envahissement  des  mers  et  de  con- 
«  courir  avec  les  autres  Puissances  neutres  à  faire  respec- 
«  ter  leurs  pavillons  et  appréciant  le  zèle  vraiment  patriotique 

(1)  Cf.  Gahdkn.  Histoire  Générale  des  Traités  de  Paix,  VI,  p.  347  et 
suiv.  Stbf.l,  Histoire  de  l'Europe  pendant  l'époque  de  la  Révolution, 
traduction  Bosquet,  VI,  347-361. 

(2)  Environ  un  mois  auparavant,  lord  Garysfort  avait  signalé  à  lord 
GrenYille  ce  qui  se  préparait  contre  l'Angleterre.  «  On  travaille,  lui  écrit- 
«  il  le  19  novembre,  non  seulement  au  renouvellement  de  la  neutralité 
«  armée  contre  nous,  mais  à  une  ligue  des  Etats  du  Nord,  Danemark, 
«  Suède,  Russie   et  Prusse   qui  se  proposent,  grâce  à  leur  médiation,  de 

«  faire  accepter  aux  autres  Etats  une  paix  générale y>  ' Dropniore  Pai- 

«  pars,  VI,  389,  Berlin,  19  novembre  1800). 
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«  de  C Empereur  de  Russie  pour  la  catise  commune  de  toutes 
«  les  Puissances  continentales ^  ne  traitera  de  la  paix  avec 
«  l'Angleterre,  qu'autant  que  ces  principes  sacrés  seraient 
«  reconnus  et  que  les  pavillons  russes,  danois,  suédois, 
«  américains,  prussiens,  seraient  respectés  sur  mer  comme 
«  les  armes  de  ces  Puissances  le  sont  sur  le  Continent  et 
«  qu'il  serait  reconnu  par  l'Angleterre  que  la  mer  appartient 
«  à  toutes  les  nations  »  (1). 

La  situation  était  d'autant  plus  grave  pour  la  Grande-Bre- 
tagne qu'à  l'heure  où  lord  Grenville  écrivait  à  Rostoptchine, 
l'Autriche,  sa  seule  alliée,  était  mise  hors  de  combat  !  Quelles 
auraient  été  les  conséquences,  les  suites  de  cette  grande 
coalition  du  Nord  sans  la  disparition  soudaine  et  presque 
immédiate  du  souverain  qui  venait  de  l'ébaucher,  sans  le 
drame  de  la  nuit  sanglante  du  H  au  12/23-24  mars  (2). 

CXXVI 

LORD  GRENVILLE  AU  COMTE  ROSTOPTCHINE  (3) 

Doioning  Street,  5  décembre  i  800. 

L'Angleterre  n'est  pas  cause  de  la  rupture  des  bonnes  relations 
avec  la  Prusse,  —  Elle  espère  que  l'embargo  ne  tardera  pas 
à  être  levé. 


Monsieur  le  Comte, 

«  La  môme  malle,  par  laquelle  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur 
de  m'écrire  m'a  aussi  apporté  l'avis  qu'un  en^bargo  avait  été  de 
nouveau  mis  sur  les  vaisseaux  des  sujets  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique, faisant  leur  commerce  dans  les  ports  russes  sur  la  foi  de 
traités  les  plus  solennels. 

Le  Roi  aurait  eu  de  la  peine  à  croire  à  la  vérité  de  cette  nouvelle, 
si  la  môme  circonstance  n'avait  déjà  eu  lieu  au  cours  de  cette  année 

{\)  Coy^respondance  VI,  5208. 

(2)  «  On  dit,  mandait  Beurnonville  à  taUeyrand,  de  Berlin  Iç  5  mai  180t 
«  (Prusse,  Volume  229,  Dépêche  chitTrée  n»  67)  qu'on  aura  bientôt  la 
«  note  des  sommes  que  l'Angleterre  a  fait  distribuer  en  Russie  pour  faire 
«  réussir  la  conspiration  contre  Paul  I"  ».  Cf.  Ibidem,  ad  Dépêche  n»  62. 
Le  Mémoire  de  La  Roche-Aymon.  Détails  relatifs  à  l'assassinat  de 
Paul  1". 

(3)  R.  0.  F.  O.  95.6.  Cf.  Appendice,  Notice  biographique. 
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sans  que  Sa  Majesté  eût  même  jusqu'ici  reçu  aucune  explication 
des  motifs  qui  ont  pu  amener  une  mesure  aussi  extraordinaire. 

Ce  n'est  pas  pendant  que  les  deux  Cours  se  trouvent  ainsi  placées 
dans  un  état  d'hostilités,  qu'il  peut  être  question  de  renouveler 
une  discussion  sur  quelque  partie  que  ce  soit  du  concert  général 
dans  lequel  elles  étaient  entrées  contre  un  ennemi  commun. 

Sa  Majesté  ne  juge  pas  non  plus  qu'il  soit  ou  convenable,  ou 
même  possible,  de  poursuivre  une  pareille  discussion,  tandis  que 
les  communications  ordinaires  se  trouvent  totalement  interrom- 
pues, qui  servent  à  maintenir  entre  les  Souverains  de  l'Europe  la 
bonne  intelligence  etle  respect  qu'ils  se  doivent  réciproquement...  » 

Après  avoir  établi  que  l'Angleterre  n'est  pas  cause  de  cette  rup- 
ture, il  ajoute  : 

«  Elle  a  tenu  tous  ses  engagements  et  c'est  avec  autant  de  surprise 
et  de  regret  que  Sa  Majesté  le  Roi  a  appris  par  son  Ministre  à  Saint- 
Pétersbourg  que  l'Empereur  considérait  le  concert,  dans  lequel 
les  deux  Souverains  étaient  entrés,  comme  terminé.  Il  a  été  même 
plus  étonné  d'apprendre  que  sa  détermination  de  maintenir  son 
système  envers  les  Puissances  Neutres,  qu'il  avait,  lui  aussi,  pro- 
mis de  soutenir,  avait  pour  base  une  communication  faite  par]la 
Cour  de  Russie  à  cette  Monarchie  et  l'embargo  ne  pouvait  manquer 
d'ébranler  la  confiance  qui  avait  existé  entre  les  deux  pays.  Le 
Roi  espère  cependant  encore  que  l'Empereur  révoquera  l'embargo 
et  qu'on  pourra  trouver  le  moyen  de  rétablir  les  relations  amicales 
entre  les  deux  Cours  (1).   » 

(1)  L'Anglelerre  uîîachai:,  un  si  grand  prix  au  «  rétablissemen'  de  ces 
«  relations  amicales  entre  les  deux  Cours  »,  qu'Hugh  Elliot,  écrivant  à 
lord  Grenville  le  1"'  janvier  1801  avait  jugé  utile  d'appeler  son  attention 
sur  deux  des  paragraphes  de  la  lettre  particulière  qu'il  avait  fait  tenir  à 
Kilitchefî,  que  Paul  i"  envoyait  en  mission  à  Paris  :  «  Je  viens  de  rece- 
«  voir  de  Milord  Grenville  la  communication  confidentielle  de  la  copie 
«  d'une  lettre  du  comte  Rostoptchine  à  Milord  Grenville  en  date  du  23  oc- 
«  tobre  1800,  de  même  que  la  copie  d'une  lettre  de  lord  Grenville  au  comte 
«  Rostoptchine  en  date  du  5  décembre  1800. 

«  Comme  la  lettre  de  Sa  Seigneurie  explique  sans  rései've  les  senti- 
«  ments  de  ma  Cour  sur  les  événements  dont  il  y  est  question,  je  dois 
«  me  borner  à  [exprimer  mes  vœux  pour  le  renouvellement  de  la  bonne 
«  intelligence  entre  nos  deux  augustes  souverains  ». 

{Dropmore  Papers,  VI,  //.  Elliot  à  lord  Grenville  et  à  M.  de  Kalit- 
cheff,  Dresde,  1"  janvier  1801  et  29  décembre  1800V 


LES   ESPOIRS   DU   PREMIER    CONSUL  429 


CXXVII 

AU  GÉNÉRAL  DE  STAMFORD. 
NOUVELLES  DE  PARIS  (1) 

Paris,  6  décembre  1 8ê0. 

Xies  espoirs  du  Premier  Consul.  —  Situation  difficile  d'Auge- 
reau  et  de  l'armée  gallo-batave.  —  Mauvais  esprit  des  troupes 
bataves.  —  Départ  problématique  du  Premier  Cons«l.  — 
Menées  de  l'opposition. 


Malgré  toute  la  taciturnité  ordinaire  du  Premier  Consul,  il 
laisse  cependant  échapper  quelquefois  dans  la  conversation 
particulière  des  traits  qui  peuvent  jeter  quelque  jour  sur  ses 
vues,  ses  craintes  et  ses  espérances.  C'est  ainsi  qu'on  a  appris 
qu'il  fonde  en  grande  partie  sa  confiance  sur  les  succès  des  armées 
françaises  en  Allemagne  et  en  Italie,  sur  l'esprit  de  division 
qu'il  sait  régner  dans  les  troupes  autrichiennes  et  la  certitude 
qu'il  dit  avoir  que  les  généraux  sont  peu  d'accord  et  les  officiers 
encore  moins.  Il  se  croit  également  assuré  que  l'Empereur  ne  fait 
la  guerre  qu'à  son  corps  défendant  et  par  l'assujettissement, 
auquel  le  soumet  son  Traité  avec  l'Angleterre  qu'il  n'oserait 
rompre  à  la  face  de  l'Europe  à  moins  d'y  être  forcé  par  des 
événements  décisifs  (2). 

Au  reste,  Bonaparte  a  l'air  de  ne  pas  douter  que  ceux-ci  ne 
soyent  très  prochains  et  n'imposent  avant  peu  à  la  Cour  de 
Vienne  la  nécessité  de  recevoir  sa  loi.  Il  s'expliquait  dernièrement 
à  cet  égard  d'une  manière  positive  et  ajouta  cette  phrase 
soldatesque  :  «  Ils  n'ont  pas  voulu  signer  la  paix  à  Lunéville.  Eh 
.  «  bien!  nous  la  leur  ferons  signer  sur  le  cul  d'un  lambour  (3)  ». 

(1)  R.  0.  F.  O.  95.6. 

(2)  Il  semble  d'après  ces  lignes  que  IV.gent  de  Stamford  avait  déjà  eu 
connaissance  de  l'olfre  que  Cobenzl  avait  fai  e.le  2  décembre  à  Joseph  et 
que  celui-ci  avait  immédiatement  transmise  au  Premier  Consul, 

(3)  Bonaparte  semble  en  effet  avoir  conservé  jusqu'au  3  décembre  quelque 
espoir  dans  l'issue  des  négociations  de  Lunéville.  «  Il  est  probable  qu'à 
«  l'heure  qu'il  est,   deux  courriers  de  Vienne  doivent  éire  arrivés  à  Go- 

«  benzl.  J'attends  de  leurs  nouvelles  pour  partir Une  fois  que  je  serai 

«  parti  de  Paris  et  que  j'aurai  commencé  les  opérations  militaires,  il  est 
«  très  probable  qu'on  n'adoptera  plus  la  mesure  de  donner  des  indemnités 

'(  en  Italie  à  la  Maison  d'Autriche Fais  en  sorte  que  ce  courrier  soit 

«  de  retour  le  16  à  Paris.  Si  je  pai's,  la  Maison  d'Autriche  s'en  souvien- 
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Un  autre  motif  de  réussite  qu'il  laisse  transpirer  dans  ses 
discours,  c'est  son  intelligence  avec  la  Prusse  et  la  Russie  et  sa 
conviction  des  intentions  favorables  de  ces  deux  Puissances. 
Bonaparte  en  parle  avec  complaisance  et  se  vante  que  ce  coup  de 
sa  politique  est  dû  h  sa  sagesse  et  à  sa  prévoyance.  «  11  y  a, 
dit-il,  deux  ans  qu'il  prépare  ce  changement  dans  les  Cabinets 
de  l'Europe  et  il  se  targue  à  ce  sujet  d'avoir  fait  complètement 
donner  M.  Pitl  dans  les  pièges  qu'il  lui  a  tendus  ». 

L'avantage  remporté  par  les  Autrichiens  sur  le  corps  commandé 
par  Augereau  n'a  pas  laissé  d'être  marquant  (1).  Il  paraît  que 
les  Bataves  se  sont  faiblement  battus.  Le  Ministre  de  la  Guerre, 
Berthier,  a  eu  à  ce  sujet  des  détails  qui  ne  transpirent  pas  ;  mais 
quelques  personnes  disent  qu'il  règne  un  esprit  très  peu 
républicain  parmi  les  troupes  hollandaises  et  qu'officiers  et 
soldats  sont  au  désespoir  d'être  sous  les  ordres  d'un  général 
français  qui,  par  lui-même,  ne  leur  est  pas  agréable. 

Un  aide  de  camp  de  Buonaparte  assurait,  le  5  de  ce  mois,  qu'il 
était  question  d'en  renvoyer  une  partie  en  Hollande  et  de  faire 
prendre  leur  démission  à  des  officiers  généraux.  Il  est  certain  que 
Schimmelpenninck  a  eu  un  entretien  avec  le  Premier  Consul  et  on 
croit  que  cet  événement  en  est  le  motif.  Deux  courriers  sont  par- 
tis successivement  pour  porter  des  ordres  à  Augereau. 

Le  Premier  Consul  ne  paraît  pas  encore  très  décidé  pour  le  com- 
mandement qu'il  prendra  d'une  des  trois  armées.  Sa  présence  en 
Italie  lui  semblait  nécessaire,  mais  il  croit  encore  qu'il  importe  à 
sa  gloire  d'en  changer  le  théâtre.  D'ailleurs  les  dernières  nouvelles 
d'Italie  ont  rassuré  sur  l'esprit  insurrectionnel  de  cette  armée 
qu'on  est  parvenu  d'apaiser.  Brune  aussi  s'est  disculpé.  Il  vient 
de  faire  une  belle  profession  d  attachement  et  d'obéissance  abso- 
lue au  Premier  Consul  qui,  s'il  n'en  est  pas  convaincu,  a  paru  au 


a  dra.  Il  est  donc  nécess:iire  que  je  sache  par  le  reîour  de  ton  courrier, 
«  si  toute  espèce  d'espoir  est  perdu,  comme  pourrait  le  faire  penser  le 
«  discours  de  Pitt  au  Parlement  ». 

{Correspondance.  VL  5-204  a  Joskph,  Paris,  3  décembre  1800,  5  heures 
du  soir.  Cf.  Appendice.  Lettre  du  Comte  de  Cobenzl  au  Comte  de 
Starhemberg.) 

(1)  Le  3  décembre,  lii-on  au  lome  xxx  de  la  Correspondance,  Augereau 
se  porta  à  la  rencontre  de  l'armée  de  Simbschen,  réduite  à  13.030  hommes, 
qui  prit  une  belle  position  à  Burgebrach  pour  couvrir  Bamberg.  Le  gé- 
néral Duhesme  attaqua  avec  cette  belle  intrépidité  dont  il  a  donné  tant 
de  preuves  et  après  une  assez  vive  résistance  l'ennemi  opéra  sa  retraite 
sur  Forchheim.  —  Cf.  pour  plus  de  détails  sur  ce  combat  Mathiku  Du- 
mas. Précis  des  événements  militaires.  Y,  86-95.  «  Le  résultat  de  ce 
«  combat,  dil-il,  fut  d'assurer   la   posiion  des  Français  sur  la  Rednitz  ». 
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moins  en  être  satisfait.  Dans  toutes  ses  dépêches,  Brune  a  promis 
d'être  avant  deux  mois  maître  de  Naples,  si  on  lui  donnait  carte 
blanche.  Il  a  démontré  l'utilité  et  l'infaillibilité  de  cette  conquête. 
On  ne  sait  pas  quels  sont  les  plans  de  Buonaparle  à  cet  égard;  mais 
quanta  l'Allemagne,  on  est  certain  qu'il  a  pressé  de  nouveau 
Moreau  de  pousser  la  guerre  avec  la  plus  grande  vigueur,  de  quit- 
ter le  territoire  des  cercles  épuisés  et  de  pénétrer  dans  les  Etats 
Héréditaires,  oii  il  y  a  une  moisson  intacte  à  faire. 

Le  Gouvernement  français,  en  réunissant  tous  ses  moyens,  ne 
peut  rassembler  que  quarante  millions  pour  faire  face  aux  frais 
de  la  guerre.  11  espère  les  économiser  et  vivre  sur  l'ennemi  et 
sur  les  Alliés  ;  tout  cela  est  basé  sur  l'hypothèse  des  victoires  et 
on  ne  se  permet  pas  d'en  douter. 

Au  dedans,  les  membres  du  Tribunat  et  du  Corps  Législatif 
opposés  à  Buonaparte  s'agitent  de  toutes  leurs  forces.  Ils  viennent 
de  faire  rejeter  une  loi  qu'il  avait  proposée.  C'est  par  de  légères 
escarmouches  qu'on  arrive  à  l'audace  de  livrer  de  grandes  ba- 
tailles. Si  Buonaparte  avait  pu  douter  de  l'esprit  qui  anime  certains 
individus,  la  liste  des  candidats  présentés  pour  une  place  de 
Sénateur  aurait  levé  ses  doutes.  Lorsqu'elle  a  été  mise  sous  ses 
yeux,  il  n'a  pu  s'empêcher  de  froncer  le  sourcil  en  y  lisant  le  nom 
de  l'ex-Directeur  La  Revellière-Lépeaux.  Ces  tentatives  contre 
son  autorité  lui  font  regretter  de  n'avoir  pas  broyé  les  Jacobins 
comme  il  aurait  pu  le  faire.  Mais  il  tâtonne  le  sceptre  qu'il  a 
accepté  au  lieu  de  le  tenir  d'une  main  ferme. 

GXXVIII 

AU  GÉNÉRAL  DE  STAMFORD. 
NOUVELLES  DE  PARIS  (1) 

Paris,  8  décembre  i 800. 

Le  Premier  Consul  reste  à  Paris.  —  Meaées  et  sarcasmes  de  ses 
ennemis  —  Plan  d'opérations  en  Allemagne  et  en  Italie. 
—  L'Egypte  et  l'incapacité  de  Menou. 

Quoique  les  équipages  du  Premier  Consul  soient  déjà  partis  et 
que  la  Garde  Consulaire  ait  reçu  l'ordre  de  se  mettre  en  marche, 
il  est  au  moins  douteux  que  Bonaparte  se  décide  à  quitter  bientôt 

(1)  R.  O.  F.  O.  95.6. 
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les  Tuileries.  Le  petit  échec  essuyé  par  Âugereau  a  ranimé  tous 
les  ennemis  du  Premier  Consul  et  bien  qu'on  ait  annoncé  depuis 
une  victoire  signalée  de  Moreau,  on  s'efforce  d'autant  plus  d'en 
croire  les  détails  boursoufflés  qu'hier,  7,  il  n'y  avait  aucun  rapport 
officiel.  Le  parti  opposé  à  Buonaparte  a  profité  de  ces  nouvelles 
pour  jeter  les  hauts  cris  sur  le  sang  qui  avait  déjà  coulé  et  qui 
coulera  encore,  sur  les  chances  de  la  victoire,  sur  la  sottise  de 
Buonaparte  d'avoir,  par  un  armistice  imprudent  et  un  Congrès 
ridicule,  donné  le  temps  à  l'ennemi  de  se  refaire  au  lieu  de  laisser 
à  Moreau  le  plein  usage  de  ses  forces  à  un  moment  où  la  Cour  de 
Vienne  allait  être  forcée  à  entamer  des  négociations,  parce  qu'elle 
voyait  ce  général  sur  la  route  ouverte  de  Vienne.  On  reproche 
donc  à  Buonaparte  d'avoir  exposé  de  nouveau  cette  paix  si  désirée 
et  si  constamment  promise,  à  des  éventualités  douteuses.  On  va 
jusqu'à  l'accuser  d'avoir  voulu  enlever  à  Moreau  la  gloire  de  ter- 
miner promptement  la  guerre  et  on  met  sur  le  compte  de  cette 
basse  jalousie  tous  les  malheurs  qui  pourraient  résulter  de  revers 
futurs. 

Parmi  les  clabaudeurs  qui  ont  cru  l'instant  propice  pour  élever 
la  voix  contre  le  Petit  Homme  (car  c'est  son  sobriquet),  il  s'est 
trouvé  des  gens  dans  les  salons,  dans  les  rues,  au  Sénats  au  Corps 
Législatif,  au  Tribunat,  qui  ont  cherché  à  le  dépouiller  de  toute 
la  gloire  dont  l'a  couronné  Marengo.  «  C'est  à  tort,  disent  ces 
gens,  qu'on  a  attribué  au  Petit  Homme  le  triomphe  de  cette 
journée.  Pendant  cinq  heures,  et  par  le  fait  de  ses  dispositions, 
la  bataille  a  été  perdue.  Il  avait  ordonné  la  retraite,  larmée 
était  foudroyée  par  le  canon  ennemi  et  allait  être  taillée  en 
pièces  par  40  escadrons  qui  la  poursuivaient  dans  sa  fuite, 
lorsque  Desaix  représenta  à  buonaparte  qu'il  n'y  avait  aucun 
espoir  de  salut  en  se  retirant  et  qu'il  fallait  de  nouveau  engager 
le  combat.  Desaix  ne  fut  pas  écouté,  ajoutent-ils,  et  ne  trou- 
vant plus  à  qui  parler,  il  prit  sur  lui  d'attaquer  le  centre  de 
l'ennemi  avec  9000  hommes  et,  étant  parvenue  s'emparer  d'une 
grande  partie  de  l'artillerie  ennemie^  décida  lui  seul  le  gain  de 
la  bataille  ». 

A  ces  criailleries  on  joint  des  sarcasmes  contre  les  gens  dont  le 
Premier  Consul  s'entoure...  On  les  tient  comme  autant  de  flat- 
teurs, d'insolents,  d'ignorants  et  de  fripons.  On  lui  fait  un  crime 
capital  de  la  rentrée  des  émigrés  et  des  prêtres.  Enfin  il  n'est  pas 
de  moyen  que  l'on  n'employé  pour  préparer  sa  perle  ;  mais  tout 
cela  retombera  dans  le  néant  si  les  armées  ont  de  grands  succès. 

Que  faut-il  conclure  de  tout  cela  ?  Que  Buonaparte  a  besoin  de 
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la  fortune  pour  se  soutenir  et  que  sa  position  sera  toujours  très 
précaire,  s'il  ne  sait  pas  en  profiter  pour  écraser  ses  ennemis.  Il 
n'a  vraiment  pour  lui  que  la  classe  paisible  et  passive  des  citoyens 
qui,  h  coup  sur,  ne  feraient  pas  le  moindre  mouvement  pour  le 
défendre  contre  la  classe  active  et  turbulente  de  ses  ennemis.  Au 
moindre  revers,  les  événements  seraient  incalculables.  Non  seule- 
ment il  y  aurait  des  troubles  à  Paris,  mais  ils  s'étendraient  à  la 
province...  La  Chouannerie  se  ranimerait  et  la  guerre  civile 
deviendrait  inévitable. 

Buonaparte  vient  de  rappeler  auprès  de  lui  plusieurs  généraux 
de  réputation.  Il  les  consulte  et  les  caresse  manifestement.  Comme 
on  voit  que  toutes  les  considérations  sont  pour  l'épée,  c'est  un 
grief  de  plus  qu'on  met  à  sa  charge.  Les  gens  instruits  répandent 
le  bruit  que  Berthier  se  rendra  en  Italie.  C'est  un  nommé  Dejean 
qui,  pendant  son  absence,  aura  le  portefeuille  de  la  Guerre.  Il 
paraît  constant  que  le  grand  plan  d'opérations  et  tous  les  grands 
moyens  seront  pour  l'armée  d'Italie.  Moreau  a  ordre  de  pousser 
les  Autrichiens  jusque  dans  les  pays  héréditaire?,  mais  on  ne 
croit  pas  qu'il  lui  sera  permis  de  pénétrer  plus  avant.  Buonaparte 
veut  qu  on  se  maintienne  dans  l'Empire  et  surtout  en  Bavière,  et 
Vienne  ne  sera  menacée  que  du  côté  de  l'Italie.  On  assure  que  si 
Buonaparte  va  en  Italie,  il  se  fera  accompagner  de  Masséna.  Du 
moins  est -il  certain  qu'on  a  constaté  un  rapprochement  entre 
eux. 

On  continue  de  certifier  que  les  nouvelles  d'Egypte  deviennent 
de  plus  en  plus  défavorables.  L'armée  française  s'y  ruine  et  s'y  dé- 
truit d'elle-même.  On  y  compte  plus  de  800  aveugles.  Cette  ophtal- 
mie est  produite  par  l'air  du  pays*et  surtout  par  les  bivouacs  que 
les  gens  du  pays  ont  eux-mêmes  peine  à  supporter.  A  cela  se  joint 
l'entière  incapacité  du  général  Menou,  auquel  personne  ne  veut 
obéir.  Buonaparte  s'exprime  sur  son  compte  de  la  manière  la  plus 
méprisante.  S'il  le  pouvait,  il  lui  donnerait  un  successeur.  Mais 
personne  ne  veut  se  charger  d'une  telle  besogne.  On  en  est  à  re- 
garder tous  les  Français  qui  y  sont  comme  perdus. 


Stamford  '28 
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CXXIX 

AU  GÉNÉRAL  DE  STAMFORD. 
NOUVELLES  DE  PARIS  (1) 

Paris^  13  décembre  1 800. 

Les  conséquences  de  Hohenlinden.  —  Le  Premier  Consul  et  l'ar- 
mée d'Italie.  —  La  représentation  de  Charles  IX  et  la  ma 
nifestation  contre  les  Préfets.  —  Bonaparte  et  la  Russie. 


Ainsi  qu'on  l'avait  prévu,  la  bataille  de  Hohenlinden  a  rehaussé 
les  actions  du  Premier  Consul  et  bâillonné  ses  ennemis.  Toutes 
les  eriailleries  sur  les  légers  échecs  précédents  sont  tombées. 
En  même  temps  que  ce  brillant  événement  présage  des  succès 
ultérieurs  au  dehors,  il  assure  la  tranquillité  au  dedans.  Les 
Jacobins  ont  un  peu  perdu  de  leur  jactance  et  n'osent  plus  élever 
si  haut  la  voix  contre  l'homme  heureux,  sous  l'étoile  duquel  les 
armées  ont  recommencé  le  cours  de  leurs  triomphes.  Buonaparte 
lui-même  a  pris  un  air  plus  serein  depuis  les  avantages  obtenus 
par  Moreau  et,  loin  d<3  marquer  de  l'incertitude  sur  son  départ, 
il  l'annonce  comme  très  prochain.  On  est  loin  cependant  de 
regarder  cette  première  bataille  comme  décisive.  On  s'en  glorifie 
peu  et  on  répand  même  à  la  Cour  Consulaire  que  ce  n'est  pas  du 
côté  de  l'Allemagne  que  peuvent  se  porter  les  coups  décisifs.  On 
affecte  de  dire  et  de  répéter  que  l'Italie  est  le  vrai  théâtre  de  la 
guerre,  que  c'est  là  le  vrai  foyer  des  Républiques  et  que,  par 
conséquent,  elle  doit  de  préférence  fixer  l'attention. 

Aussi  ne  doute-t-on  pas  que  Buonaparte  aille  prendre  le 
commandement  de  l'armée  de  Brune. 

Tout  ce  qui  entoure  le  Premier  Consul  dit  hautement  que  le 
premier  coup  qu'il  frappera  sera  terrible.  Son  principe  est  de 
faire  tout  en  grand  et  il  aime  mieux  perdre  10.000  hommes  dans 
une  afïaire  générale  que  d'en  tenter  de  partielles  qui  ne  peuvent 
être  décisives. 

Il  paraît  que  Buonaparte,  pour  pouvoir  partir  avec  sécurité,  a 
cru  devoir  composer  avec  ses  ennemis.  Ceux-ci  ont  exigé  des 
sacrifices.  lien  a  fait  quelques-uns.  La  Rochefoucauld  (i).  Préfet 

(1)  R.  0.  F.  O.  95.6. 

(2)  La  Rochefoucauld  était  si  peu  une  des  victimes  que  le  Premier  Conh 
sul  avait  dû  donner  en    pâture  aux  Jacobins  pour    s'assurer  la   tranquil- 
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de  Seine-et-Marne,  ainsi  que  d'autres,  ont  été  révoqués  et 
remplacés.  Plusieurs  personnes  trop  en  vue  dans  l'Administration 
ont  été  obligées  de  se  cacher  derrière  le  rideau  et  il  y  aura 
également  quelques  destitutions  dans  les  armées.  Une  autre 
faiblesse  est  d'avoir  permis  la  reprise  de  la  tragédie  de  Charles  IX. 
Des  gens  apostés  par  les  Jacobins  ont  saisi  à  propos  les  applica- 
tions et  ont  crié  :  «  A  bas  les  Préfets,  les  Autorités  en  place  qui 
«  favorisent  les  émigrés  et  les  prêtres  !  A  bas  les  ennemis  des  Pa-' 
«  triotes  !  »  Ces  cris  ont  été  couverts  par  des  huées  et  la  tentative 
a  étéélouf[ée(l).  Mais  on  voit  avec  peine  cette  levée  de  boucliers 
des  Jacobins  et  ces  essais  de  leurs  forces  pour  renouveler  la 
guerre  d'opinions. 

Les  amis  de  la  paix  regardent  cet  incident  comme  très  fâcheux 
et  pouvant  avoir  des  suites  pendant  l'absence  de  Buonaparte.  On 
assurait  hier  qu'il  hâterait  d'autant  plus  son  départ,  qu'un  cour- 
rier arrivé  d'Italie  avec  une  extrême  vitesse  avait  apporté  des  nou- 
velles alarmantes;  que  Buonaparte  savait  que  le  général  Brune  se 
montrait  aussi  arrogant  qu'inhabile;  qu  il  ne  voulait  en  faire  qu'à 
sa  léte  et  disait  qu'il  n'avait  pas  besoin  que  personne  lui  fît  un 
thème.  —  Il  parait  donc  que  rien  ne  retardera  le  départ  du  Pre 
mier  Consul,  si  ce  n'est  le  cas  oiî  il  découvrirait  quelque  complot 
contre  sa  personne  ou  son  autorité. 

Des  hommes  marquants  dans  l'Administration  ont  témoigné  à 
plusieurs  reprises  au  Premier  Consul  de  l'inquiétude  sur  les  pré- 
paratifs militaires  de  la  Russie.  Il  a  toujours  évité  de  s  expliquer 
à  ce  sujet.  Mais  voici,  vrai  ou  faux,  ce  qu'il  a  permis  à  ses  entours 
de  répondre  à  cette  question,  savoir:  Que  tout  cet  appareil  de 
forces  n'était  déployé  qu'au  su  et  au  gré  du  Premier  Consul  :  Qu'il 
s'agissait  de  les  diriger,  suivant  les  circonstances,  sur  l'Empereur 
d'Allemagne  ;  Que  Ton  pensait  relever  le  trône  de  Pologne  et  y 

lité  que,    le  30  novembre,  il  avait  adressé  le  billet  suivant  à  Talleyrund  : 

«  Je  vous  prie,  citoyen  Ministre  de  me  présenter  un  projet  d'arrêté  pour 

«  nommer  le  citoyen  La  Rochefoucauld,  préfet  de  Seine-et-Marne,  à  une 

«  Cour  d'Allemagne » 

La  Rochefoucauld  (Alexandre-François,  comte  de)  (1767-1841)  avait  été 
d'abord  au  service  du  Roi  de  1780  à  1792.  Ministre  à  Dresde  de  1801  à 
1805,  ambassadeur  à  Vienne  h  deux  reprises  de  180G  à  1809,  puis  pendant 
quelques  mois  Résident  près  du  roi  de  Hollande  h  La  Haye,  Comte  de 
l'Empire  par  lettres  Patentes  du  28  janvier  1807,  Pair  de  France  en  1815. 
(\)  Le  Théâtre  Français  joua  le  19  frimaire  an  IX  (10  décembre  1800) 
Charles  IX  avec  Talma  dans  le  principal  rôle  et  le  Babillard,  un  acte  en 
vers  de  Boissy.  La  tragédie  de  M.  J.  Chénier  avait  été  donnée  le  20  ni- 
vôse an  VIII  (15  janvier  180U)  et  ce  sont  les  seules  représentations  de 
l'année  1800  (Renseignement  dû  aux  recherches  et  à  la  bienveillance  de 
M.  Couet,  bibliothécaire  de  la  Coraédie-Fr;  nçaise). 
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asseoir  un  des  fils  de  Paul  I*"".  A  ces  discours  en  succèdent  main- 
tenant d'autres  et  on  prétend  que  l'Eaipereur  de  Russie  est  sur  le 
point  de  faire  la  guerre  aux  Turcs  et  que  c'est  encore  un  des  efïets 
de  la  merveilleuse  politique  du  Premier  Consul  qui  ne  néglige 
aucun  moyen  d'animer  les  ressentiments  et  les  passions  de  Paul  P'' 
et  de  leur  faire  prendre  le  contre-pied  de  sa  marche  primitive. 
Mais  ces  assertions  sont  infirmées  par  d'autres  personnes,  qui  ont 
également  des  droits  d'inspirer  la  confiance  et  qui  annoncent  avec 
autant  de  certitude  cette  prépondérance  de  Bonaparte  sur  tous  les 
mouvements  de  la  Russie  comme  sur  les  dispositions  de  la 
Prusse  (1). 

On  a  recueilli  d'une  source  assez  sûre  que  les  dépèches  de 
Berlin  de  son  frère  Louis  n'ont  pas  satisfait  Buonaparte  (2). 
M.  de  Lucchesini  est  extrêmement  bien  traité  extérieurement, 
mais  la  méfiance  sur  son  compte  perce  à  chaque  instant.  Ce 
Ministre  a  trop  de  sagacité  pour  n'avoir  pas  démêlé  les  gens 
auxquels  il  a  à  faire  et  reconnu  que  Bonaparte  a  pris  un  système, 
celui  de  gagner  du  temps  avec  les  Puissances  du  Nord  pour  les 
mettre  dans  l'impossibilité  de  lui  nuire. 

(1)  Il  ne  peut  s'agir  ici  que  du  rassemblement  de  deux  armées  russes 
en  Lithuanie  et  en  Volhynie  ordonné  par  Paul  T'  à  la  suite  de  la  prise 
de  possession  de  Malte  par  les  troupes  anglaises  et  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut,  page  i25. 

(2)  Rien  ne  semble  confirmer  l'exactitude  de  ce  renseignement.  Arrivé 
à  Berlin  le  3  novembre,  Louis  Bonaparte  avait  été  immédiatement  pré- 
senté par  Beurnonville  à  Haugwitz,  qui  avait  aussitôt  demandé  au  Roi  de 
fixer  le  jour  de  sa  présentation.  Dès  le  6,  Louis  dînait  à  Potsdam  avec 
Frédéric-Guillaume  III  et  la  reine  Louise,  auxquels  il  avait  été  présenté 
par  Zasîrow.  Haugwitz  qui,  comme  Beurnonville  en  rendait  compte  à  Tal- 
leyrand,  «  avait  laissé  voir  qu'il  le  présumait  chargé  d'une  mission  parti- 
«  culière,  avait  dîné  avec  lui  chez  le  Roi  ».  Le  même  soir,  Louis  avait 
été  présenté  au  prince  Ferdinand  et  vers  le  \i  novembre,  il  avait  quitté 
Berlin  pour  se  rendre  à  Rheinsberg  chez  le  prince  Henri.  Enfin  à  son 
retour  de  Rheinsberg,  il  s'était  mis  en  route  pour  visiter  les  champs  de 
bataille  de  Frédéric.  Tombé  légèrement  malade  et  obligé  de  s'arrêter  à 
Dantzig,  il  était  à  ce  moment  même  en  route  pour  Kônigsberg,  «  où  la 
«  neige,  écrivait  encore  Beurnonvillle,  l'empêchera  de  continuer  sa  tour- 
«  née  ».  (Prusse,  Vol.  212,  Beurnonville  à  Talleyrând,  Berlin,  4  et  8  no- 
vembre et  11  décembre  1800). 
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AU  GÉNÉRAL  DE  STAMFORD. 
NOUVELLES  DE  PARIS  (1; 

Paris,  16  décembre  1800. 

La  mission  de  Sprengporten.  —  Préparatifs  de  sa  réception. 
La  paix  prochaine.  —  Envoi  de  Le  Marois  à  Brune 


Le  départ  de  Bonaparte,  qu'on  avait  regardé  comme  certain, 
se  trouve  relardé.  On  en  allègue  pour  cause  l'arrivée  de  M.  de 
Sprengporten.  On  bâtit  les  plus  beaux  châteaux  en  Espagne  sur 
l'objet  de  la  mission  de  ce  Russe.  L'empressement  avec  lequel 
on  répand  ces  bruits,  la  manière,  dont  on  cherche  à  les  accré- 
diter, en  rend  la  vérité  suspecte.  Il  ne  s'agirait  de  rien  moins  que 
d'une  alliance  entre  les  deux  Puissances,  du  rétablissement  de 
la  Belgique  et  de  déclarer  la  guerre  à  l'Empereur  d'Allemagne. 
D'autres  assurent  que  les  projets  de  Paul  I"  sont  dirigés  contre 
la  Porte  et  vers  l'exécution  des  plans  de  ïquq  l'Impératrice. 

Quoiqu'il  en  soit,  l'envoyé  russe  sera  cajolé,  lêté.  On  n  épar- 
gnera rien  pour  lui  donner  une  grande  opinion  de  la  France  et 
de  son  Gouvernement.  Si  nous  avons  rapporté  ces  bruits,  nous 
devons  ajouter  que  les  personnes  instruites  paraissent  persuadées 
que  M.  de  Sprengporten  n'a  d'autre  mission  que  celle  qui  con- 
cerne les  prisonniers  russes  et  de  témoigner  à  Bonaparte  la  grati- 
tude de  l'Empereur  sur  la  manière  dont  ces  prisonniers  ont  été 
traités. 

On  continue  toujours  à  parler  très  peu  des  succès  de  Moreau. 
La  jalousie  est  indicible  à  cet  égard  (2;.  On  n'en  regarde  pas 
moins  la  paix  comme  vraisemblable  et  forcée  à  l'époque  où  finira 
le  Traité,  par  lequel  l'Empereur  s'est  engagé  à  ne  pas  faire  de 

(1)R.  O.  F.  O.  95.6. 

(■2)  Le  reproche  qu'on  adressé  ici  à  Bonaparle  est  loin  d'ê;re  fondé  : 
«  Le  9  décembre,  il  ordonne  à  Forfait  de  faire  tirer  à  Calais  et  à  Bou- 
te logne  des  salves  de  toute  l'artillerie  qui  se  trouve  sur  les  batteries  et  à 
«  bord  des  vaisseaux  pour  annoncer  la  victoire  de  Hohenlinden  et  le  len- 
«  demain,  il  envoie  un  courrier  à  l'amiral  Ganleaume  pour  qu'il  puisse 
«  porter  au  lieu  de  sa  destination  la  nouvelle  de  la-  célèbre  victoire  que 
«  vient  de  remporter  l'armée  du  Rhin.  »  [Correspondance,  tome  vi,  5210 
p-  52in. 
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paix  séparée  avant  ce   temps.  La  permanence  de  M.  de  Cobenzl 
à  Lunéville  autorise  cette  opinion. 

On  est  inquiet  des  nouvelles  d'Italie.  Bonaparte  y  a  expédié 
plusieurs  courriers  et,  entr'autres,  un  général  de  brigade  (1), 
dans  lequel  il  a  une  entière  confiance.  En  tout  cas,  le  Premier 
Consul  paraît  troublé  et  mécontent.  Il  se  livre  dans  son  intérieur 
à  des  actes  de  violence  qui  prouvent  son  agitation.  La  guerre 
de  l'intérieur  l'embarrasse  autant  que  celle  de  l'extérieur.  A 
l'impétuosité  naturelle  de  son  caractère  se  joignent  des  moments 
de  faiblesse,  dont  ses  ennemis  savent  profiter  pour  exiger  des 
sacrifices.  Tantôt  il  les  accorde  avec  facilité,  tantôt  il  les  refuse 
avec  dureté. 

GXXXI 

AU  GÉNÉRAL  DE  STAMFORD. 
NOUVELLES  DE  PARIS    2; 

Paris,  20  décembre  1 800 

Mutisme  du  Premier  Consul.  —  Probabilité  de  paix  séparée  avec 
l'Autriche.  —  Attitude  expectante  des  partis.  —  Sprengpor- 
ten  à  Paris,  —  Lucchesini  surveillé  par  la  Police. 


Bonaparte  observe  un  silence  absolu  sur  les  événements,  soit 
en  Italie,  soit  en  Allemagne.  Les  Ministres,  même  celui  de  la 
Guerre,  ne  sont  instruits  qu'avec  le  public  par  les  articles  officiels 
du  Moniteur.  Tous  les  courriers,  toutes  les  dépêches  arrivent  au 
Premier  Consul.  Le  secret  est  également  gardé  pour  tout  ce  qui  se 
passe  à  Lunéville.  Bonaparte  a  envoyé  de  nouvelles  instructions 
à  son  frère. 

Les  préparatifs  qu'il  faisait  pour  son  départ  sont  suspendus. 
On  croit  généralement  que  l'Empereur  se  démanchera  en  faveur  de 
l'Angleterre  et  s'assujettira  aux  conditions  d'une  paix  séparée, 
n'ayant  absolument  rien  à  espérer  de  Paul  P',  auquel  il  a  vaine- 
ment offert  toute  espèce  de  satisfaction  pour  l'intéresser  de  nou- 
veau à  sa  défense.  Bonaparte  se  targue  toujours  de  ces  dissensions, 
par  lesquelles  la  Russie,  animée  contre  l'Autriche  et  l'Angleterre, 
s'est  constituée  l'alliée  de  la  France,  sinon  de  droit,  du  moins  de 
fait. 

(1)  Lemarois,  promu  colonel  après  Marengo,  ne  devint  général  de  bri- 
gade qu'en  180-2. 

(2)R.  O.  F.  O.  95.6. 
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Quant  à  rétat  de  l'intérieur,  les  partis  sont  toujours  en  présence 
sans  rien  entreprendre  respectivement  d'hostile.  On  observe  des 
deux  côtés  la  suite  des  événements.  S'ils  sont  malheureux,  la 
chance  sera  plus  belle  pour  les  Jacobins.  Si  la  fortune  continue  à 
servir  Bonaparte,  il  ne  manquera  pas  de  moyens  pour  broyer  ses 
ennemis.  Le  Corps  Législatif,  le  Tribunat  attendent  le  pour  ou  le 
contre,  soit  pour  baisser,  soit  pour  lever  la  tète.  D'ici  là,  ils  ne  se 
rassembleront,  comme  ils  le  font  actuellement,  que  pour  tenir  des 
séances  insignifiantes.  Pendant  le  court  espace  de  temps,  où  la 
haine  a  cru  qu'elle  allait  avoir  de  la  pâture  par  quelques  échecs 
essuyés,  ces  Magistrats  avaient  déjà  préparé  des  discours  très  vifs, 
des  plaintes  très  amères  sur  la  gestion  du  Premier  Consul  ;  mais 
la  bataille  de  Hohenlinden  a  tout  relégué  au  fond  des  porte- 
feuilles et  ajourné  les  orateurs  à  des  circonstances  plus  opportunes. 

Le  Crédit  public  se  soutient  à  peu  près  au  même  taux,  sauf  les 
mouvements  causés  par  l'agiotage.  L'intérêt  accordé  par  le  Gou- 
vernement est  toujours  de  2  %  par  mois.  Les  nouvelles  heureuses 
venues  d'Allemagne  l'ont  cependant  fait  baisser  de  J/8,  mais  à  ce 
prix  il  s'est  fait  peu  d'affaires.  Comme  c'est  le  véritable  pouls  de 
l'Etat,  c'est  d'après  lui  qu'on  peut  tirer  les  diagnostics  les  plus  sûrs. 

M.  de  Sprengporten  est  arrivé  le  19  et  logé  rue  Grange-Bate- 
lière dans  l'ancien  Hôtel  de  M.  de  La  Borde,  qui  est  maintenant 
un  hôtel  garni  (1).  Il  a  avec  lui  une   suite  assez  considérable.  On 

(1)  «  M.  de  Sprengporten  est  arrivé  à  Paris  avant-liier  soir,  mandait  le 
«  20  décembre  TalU'yraiid  h  Bounionvillc.  Il  a  été  reçu,  ici  (3omme  à 
«  Bruxelles,  avec  (eus  les  honneurs  miliiaires  e'  se  montra  parfaitement 
«  satisfait  de  l'accueil  qu'on  s'est  empressé  de  lui  faire.  Son  séjour  de- 
«  vaut  se  prolonger  un  peu,  attendu  que  le  Premier  Consul  a  toujours 
«  l'intention  de  faire  habiller  les  prisonniers  russes  et  qu'il  n'y  a  encore 
«  qu'un  sixième  de  cei  habillement  d'axhevé,  il  a  paru  naturel  au  Premier 
«  Consul  de  profiler  de  la  présence  de  M.  de  Sprengporten  pour  faire 
K  parvenir  direciement  à  su  Cour  les  déterminations  du  Gouvernement 
«  fram/ais.  Ainsi,  quoique  le  génér.il  de  Sprengporten  n'ait  pas  de  pou- 
«  voirs  spéciaux  pour  traiter  d'autre  chose  que  du  retour  des  prisonniers, 
«  comme  il  paraît  jouir  de  touie  la  confiance  de  l'Empereur,  il  serait  pos- 
«  sible  qu'il  reçût  ici  les  autorisai  ions  nécessaires  pour  toute  nég'ociation 
«  en're  la  France  et  la  Russie  et  ce  qui  rend  ceci  probable,  c'est  le  retard 
«  ex.raordinaire  mis  de  la  part  du  Cabinet  de  Pétersbourg  dans  l'envoi 
«  des  pouvoirs  qu'avait  demandés  M.  de  Kriidener. 

«  Quoiqu'il  en  soii,  dans  vos  rapports  avec  le  ministre  russe  à  Berlin, 
«  vous  vous  bornerez  jusqu'à  nouvel  ordre  à  de  sim[ilcs  conversations,  où 
«  vous  ne  cesserez  pas  d'insister  sur  la  facilité  et  les  avantages  d'un  rap- 
M  prochement  rapide  entre  la  France  et  la  Russie. 

«  .le  me  dispense  de  discuter  avec  vous  le  reproche  que  par;ilt  voHS 
«  faire  la  Cour  de  Berlin  d'avoir  manqué  de  confiance  en  elle.  Combien 
u  de  gages  de  notre  bonne  foi,  de  notre  loyale  confiance  nous  ont  été  inu- 
tiles près  du  Gouvernement  prussien.  La  Note,  que  vuus  m'avez  trans- 


440  LE  GÉNÉRAL  DE  STAMFOHD 

assure  qu'il  a  ordre  d'enrégimenter  les  prisonniers  russes  pour 
une  destination  ignorée.  On  croit  qu'il  s'agit  de  Malte,  mais  cette 
opinion  n'est  motivée  encore  que  par  la  certitude  que  l'on  a  que  le 
Premier  Consul  voudrait  que  cette  île  fût  entre  les  mains  de 
Paul  I",  tant  il  attache  de  prix  à  l'amitié  de  ce  Souverain.  Il 
paraît  cependant,  sur  quelques  données  dignes  de  foi,  que  l'on 
n'a  pas  été  satisfait  du  peu  de  communications  qui  a  régné  à 
Berlin  entre  M.  de  Kriidener  et  Louis  Bonaparte.  Ce  dernier,  dit- 
on,  s'est  plaint  dans  ses  dépêches  à  son  frère  et  cela  doit  avoir 
donné  lieu  à  quelques  insinuations  faites  à  M.  de  Lucchesini,  qui 
s'en  est  tiré  avec  son  adresse  ordinaire  et  en  finissant  par  prendre 
les  choses  ad  référendum  (1). 

D'après  tous  mes  renseignements,  on  ne  doute  pas  que  ce 
Ministre  prussien  ne  se  plaigne  du  Gouvernement  français  dans 
sa  correspondance.  A  tous  les  talents  qu'il  déployé  dans  sa 
mission  on  oppose  le  flegme  et  le  silence.  Bonaparte  concentre 
son  secret  et  ses  plans.  Les  accès  auprès  des  Ministres  sont  sans 
intérêt  et  M.  de  Lucchesini  est  réduit  à  n'avoir  quelques  indica- 
tions qu'en  saisissant  quelques  fils  qui  se  rompent  sans  atteindre 
leurs  destinations.  Au  reste,  il  s'agite  en  tous  sens.  On  sait  de 
bonne  part  qu'il  est  sérieusement  observé  et  que  le  Bulletin 
envoyé  tous  les  jours  au  Premier  Consul  par  le  Ministre  de  la 
Police  contient  avec  exactitude  tousses  faits  et  gestes  de  la  veille. 

CXXXII 

AU  GÉNÉRAL  DE  STAMFORD. 
NOUVELLES  DE  PARIS  (2) 

Paris^  .23  décembre  1 800. 

Etat  des  esprits  eu  France.  —  Le  Premier  Consul  impénétrable. 
—  Eclat  de  la  réception  faite  à  Sprengporten.  —  Réserve 
observée  à  l'égard  de  Lucchesini. 


Plus  Moreau  a  de  succès,  moins  Bonaparte  paraît  en  ressentir 
de  joie.  On  est  souvent  instruit  à  Paris  par  les   Gazettes  Etran- 

«-mise,  coiifirnie  eL  jusîifie  ropiinon  que  nous  avions  éié  forcés  de  prendre. 
«  Je  vous  salue  ». 
(Prusse,  Volume  ^28.  n"  3    f  i75  176). 

(1)  Cf.  Appendice,   Deux  dépêches   de   Frédéric-Guillaume  III  à   Luc- 
chesini, l'une  en  date  de  Berlin,  15  décembre  1800.  l'autre,  du  2  janvier  lèOI . 

(2)  R.  G.  F.  O.  9.5  6. 
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gères  avant  que  le  Journal  Officiel  n'en  relate  les  détails.  Ce  si- 
lence a  tout  l'air  d'être  le  type  de  la  jalousie  et  du  regret  de  devoir 
à  ce  général  la  conclusion  d'une  paix,  dont  le  Premier  Consul 
voulait  devoir  l'éclat  à  ses  propres  armes  en  Italie. 

Quoiqu'il  en  soit,  tout  est  en  stagnation  dans  la  capitale.  L'at- 
tente des  événements  comprime  les  factions  et  les  opinions.  On 
s'en  aperçoit  au  vide  des  séances  du  Tribunat  et  du  Corps  Législa- 
tif. On  jouit  d'une  sorte  de  calme;  mais  il  peut  être  l'avanL-cou- 
reur  des  tempêtes.  Un  homme  accoutumé  à  suivre  le  thermomètre 
de  la  Révolution  disait  hier:  «  Que  la  tranquillité  actuelle  n'est 
«  qu  une  trêve  pendant  laquelle  les  deux  partis  se  préparent  à  com- 
«  battre  avec  plus  d'acharnement  ». 

Bonaparte  se  concentre  même  davantage  dans  son  intérieur 
qu'il  ne  le  faisait.  On  le  dit  occupé  d'un  grand  travail  qu'on  pré- 
tend être  la  refonte  de  la  Législation.  On  en  juge  par  quelques 
matériaux  qu'il  a  rassemblés.  Il  n'est  pas  douteux  que  le  Gouver- 
nement militaire  en  constitue  la  base,  car  on  aperçoit  clairement 
les  prédilections  qu'il  accorde  à  tous  les  porteurs  de  sabres.  Elle 
influe  sur  toutes  les  autorités.  Il  n'y  a  de  recommandations  et  de 
protections  efficaces  que  celles  des  Généraux.  Les  Ministres  n'osent 
rien  leur  refuser.  Eux  seuls  ont  le  pouvoir  de  faire  expédier  les  af- 
faires avec  promptitude  dans  les  bureaux.  Cette  marche  de  l'opi- 
nion est  très  remarquable.  C'est  elle  qui  présidera  certainement  à 
la  politique  tant  intérieure  qu'extérieure  delà  France. 

En  observant  attentivement  la  situation  présente  et  l'esprit  de 
l'homme  qui  gouverne,  on  peut  assurer  avec  certitude  que  la 
France  est  et  sera  soumise  au  Gouvernement  militaire  et  que  s'il 
survient  de  nouvelles  secousses,  elles  ne  seront  dues  qu'à  la  défec- 
tion, au  mécontentement  des  armées  ou  à  la  jalousie  des  géné- 
raux. 

Le  parti  Jacobin  se  remuera,  fera  des  tentatives,  mais  il  ne  paraît 
pas  en  mesure  d'acquérir  la  prépondérance.  Au  reste,  rien  n'est 
calculable  avec  une  nation  qui  n'a  pas  changé  de  caractère  et  qui, 
aujourd'hui  enthousiaste  de  Bonaparte,  le  serait  demain  du 
Souverain  légitime,  s'il  pouvait  se  trouver  sans  secousse  et  sans 
effort  rétabli  à  Versailles. 

On  a  fait  au  Ministre  Russe  la  réception  prévue.  Il  est  environné 
de  gens  qui  ont  ordre  de  prévenir  tous  ses  désirs.  Des  voitures 
sont  toujours  h  sa  porte  pour  conduire  les  personnes  de  sa  suite 
partout  où  elles  veulent  aller.  Enfin  on  n'oublie  rien  de  tout  ce 
qui  peut  flatter  l'Empereur  de  Russie,  pour  lequel  on  ne  cesse  de 
témoigner  le  plus  grand  respect.  Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  celui 
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de  la  Police  ont  fait  passer  des  instructions  à  cet  égard  à  tous  les 
établissements  de  Paris,  de  manière  que  M.  de  Sprengporten  et  sa 
suite  trouvent  partout  les  deux  battants  ouverts. 

Malgré  toutes  ces  démonstrations  qui  paraîtraient  annoncer  de 
grands  intérêts  à  traiter,  il  est  très  vraisemblable  que  sa  mission 
est  à  peu  près  circonscrite  dans  les  arrangements  relatifs  aux 
prisonniers  russes.  Il  n'a  eu  jusqu'à  présent  de  conférences 
qu'avec  le  Ministre  de  la  Guerre,  sauf  la  présentation  ordinaire 
aux  Consuls  et  une  entrevue  avec  Bonaparte. 

M.  de  Luccbesini  ne  paraît  pas  de  son  côté  avoir  une  plus 
grande  activité  politique.  On  évite  toujours  avec  lui  l'abordage. 
Des  dîners,  des  politesses,  voilà  à  quoi  se  réduit  son  existence 
à  Paris.  On  prétend  que  la  manière  dont  on  a  traité  Kosciuszko 
lui  a  déplu.  Il  est  vrai  que  celui-ci  jouit  toujours  d'une  grande 
faveur  et  qu'il  est  souvent  en  conférences  avec  le  Ministre  des 
Relations  Extérieures  et  celui  de  la  Guerre.  On  ne  peut  à  cet  égard 
qu'en  référer  à  ce  qu'on  a  si  souvent  marqué  du  système  de 
Bonaparte  et  se  rappeler  ce  mot  recueilli  fidèlement  de  sa  bouctie, 
il  y  a  longtemps  :  «  C'est  en  troublant  la  tranquillité  de  Vintérieur 
«  chez  les  Puissances  étrangères  que  nous  assurerons  la  nôtre.  »  Le 
même  plan  est  toujours  suivi  avec  constance  et  activité. 

CXXXIII 

AU  GÉNÉRAL  DE  STAMFORD. 
iNOUVELLES  DE  PARIS  (1) 

Paris.,  27  décembre  1800. 

La  machine  infernale.  —  Que  fera  le  Premier  Consul  ? 


Les  feuilles  publiques  ont  rendu  un  compte  fidèle  de  l'événe- 
ment du  24  (2).  Le  nouveau  complot  contre  la  vie  de  Bonaparte  a 
causé  une  indignation  générale.  Il  ne  dut  son  salut  qu'à  l'habileté 
de  son  cocher  et  à  quelques  secondes.  On  a  arrêté  dans  la  journée 
du  25  une  vingtaine  d'individus,  parmi  lesquels  un  nommé 
Talot,  (3)  un  Constituant,  forcené  démagogue  et  ennemi  déclaré 
de  Bonaparte.  On  assure  qu'on  l'a  vu  placé  à  côté  delà  charrette 

(1)  R.  0.  F.  O.  95.6. 

(2)  La  machine  infernale  de  la  rue  Saint-Nicaise. 

(3)  Cf.  Appendice.  Notice  biographique. 
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qui  contenait  le  baril  de  poudre  et  qu'on  l'a  entendu  crier  à 
Tenfant  qui  a  tiré  la  corde  pour  faire  partir  le  fusil  :  «  Allons  l 
«  Dépêche-toi  !  ». 

Bonaparte  arriva  à  l'Opéra  très  pâle,  mais  fort  calme.  Dès  que 
la  nouvelle  fut  répandue,  sa  loge  et  les  corridors  se  remplirent 
d'Officiers  généraux  et  d'Elat-Major.  Il  fut  applaudi  unanimement 
et  le  public  lui  témoigna  le  plus  vif  intérêt. 

De  retour  aux  Tuileries,  il  donna  des  ordres  pour  secourir  les 
blessés  et  veiller  à  la  sûreté  publique.  Il  dit  à  ceux  qui  l'entou- 
raient :  «  Ce  que  je  regrette,  c'est  la  mort  de  tant  de  personnes 
«  honnêtes  et  les  entraves  que  cet  événement  mettra  peut-être  à  des 
«   traités  importants  prêts  à  se  conclure  ». 

Il  répondit  au  Président  du  Tribunal  qui  le  prévenait  que  le 
lendemain  il  recevrait  les  félicitations  de  l'Assemblée  :  «  J'en  serai 
«  très  flatté,  mais  il  est  dur  d'en  recevoir  de  semblables  tous  les 
«  deux  mois  ». 

Les  observateurs  assurent  que  le  consul  Cambacérès  avait  à 
l'Opéra  une  contenance  bien  embarrassée.  On  l'engageait  à  exci- 
ter le  parterre  aux  applaudissements  en  en  donnant  l'exemple  -, 
il  fit  la  sourde  oreille.  Le  Ministre  de  la  Police,  Fouché,  n'est  pas 
non  plus  exempt  de  soupçons,  et  on  croit  qu'il  ne  conservera  pas 
sa  place.  Il  est  entaché  par  ses  anciennes  liaisons  intimes  avec  les 
Jacobins  et,  dans  cette  occasion,  son  défaut  de  surveillance  paraît 
extrêmement  suspect. 

Cette  conspiration  est  une  suite  de  toutes  celles  qui  ont  précédé 
ou  plutôt  c'est  toujours  la  même.  Ses  ramifications  sont  considé- 
rables et  s'étendent  dans  les  autorités,  dans  les  armées  et  à  ce 
qu'on  assure,  notamment  dans  celle  d'Italie,  attendu  que  les  Jaco- 
bins paraissent  compter  sur  Brune.  On  présume  même  que  c'est 
lui  qu'ils  auraient  été  tentés  d'établir  chef  d'un  nouveau  Gouver- 
nement. 

Suivant  de  bons  renseignements,  le  projet  était  formé,  après  la 
mort  de  Bonaparte,  de  crier:  Cromwell,  César,  le  Tyran  n'est  plus 
«  Vivent  les  Patriotes  !  «  On  eut  proclamé  la  Terreur,  réinstallé  les 
tribunaux  révolutionnaires  et  remis  la  guillotine  en  action  L'as- 
sassinat de  Buonaparte  efit  vivement  affecté  les  3/4  de  la  France, 
qui  sentent  que  c'est  à  lui  qu'ils  doivent  le  repos  dont  ils  jouissent, 
le  peu  de  bien  qui  a  été  fait  et  que  c'est  de  lui  seul  qu'on  peut 
attendre  la  paix.  Aussi  toutes  les  voix  se  réunissent-elles  pour 
l'animer  dans  cette  circonstance,  qui  est  décisive,  à  la  punition 
des  Jacobins. 

Il  faudra  voir  comment  il  se  conduira  ;  mais  la  trempe  de  son 
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caractère  fait  craindre  qu'au  lieu  d'écraser  ses  ennemis  il  cherche 
encore  à  les  ménager.  Sa  grande  politique  paraît  être  de  composer 
avec  tous  les  partis.  C'est  celle  de  la  faiblesse  et  le  moyen  de  les 
mécontenter  tous.  On  en  a  un  exemple  criant  dans  les  deux  no- 
minations qu'il  vient  de  faire.  Il  s'agissait  de  placer  deux  Préfets. 
Un  Jacobin  forcené  obtint  l'une  des  places  et  l'autre  fut  accordée 
à  un  Royaliste.  Cependant  il  a  déclaré  publiquement  aux  Maires 
de  Paris  que  les  Autorités  allaient  se  joindre  à  lui  pour  purger 
enfin  la  France  des  monstres  qui  la  désolent  depuis  tant  d'an- 
nées. 

GXXXIV 

AU  GÉNÉRAL  DE  STAMFORD. 
NOUVELLES  DE  PARIS  (1) 

Paris,  30  décembre  1  800. 

La  stupeur  de  Paris.  —  Les  arrestations.  —  Les  vœux 
de  la  population  pour  le  salut  et  la  conservation  de  Bonaparte. 


Il  semble  que  l'on  soit  encore  à  Paris  tout  étourdi  de  la  déto- 
nation de  la  Machine  infernale  et  on  n'y  est  occupé  que  des 
dangers  qu'on  a  c-ourus.  On  ne  sort  de  cette  espèce  de  stupeur 
que  pour  faire  des  félicitations  au  Premier  Consul.  Tout  ce  qui 
porte  le  caractère  d'une  autorité  militaire  se  croit  obligé  d'aller  lui 
en  offrir  le  tribut.  Cet  encens  est  agréable  au  Premier  Consul  ; 
mais  son  parfum  ne  saurait  servir  de  calmant  aux  agitations,  aux 
craintes  qui  le  tourmentent.  On  arrête  journellement  des 
Jacobins.  Ceux-ci  ont  cherché  dans  le  premier  moment  à  faire 
tomber  les  soupçons  sur  les  Royalistes  et  les  prêtres  ;  mais, 
indépendamment  de  la  vérité,  toutes  les  voix  se  sont  élevées  contre 
eux 

Talot,  Législateur  et  Jacobin  de  première  force,  n'est  pas  le 
seul  personnage  marquant  dont  on  se  soit  assuré.  Sonthonax  (2;, 
Méhée,  ci-devant  rédacteur  au  Journal  des  Hommes  libres  et 
intimement  lié  avec  le  Conseiller  d'Etat  Real  (3),  le  fameux  Le 
Cointre  4),  de  Versailles,  sont  en  prison.  Voilà  un  commencement 

(1)  R.  O.  F.  0.  95.6. 

(2)  Cf.  Appendice.  Notice.s  biographiques. 

(3)  Idem. 
(4;  Idem. 
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d'énergie  qui  serait  de  bon  augure.  Mais  on  n'ose  espérer  que  le 
Premier  Consul  y  mette  la  tenue  nécessaire.  On  connaît  sa  marche 
habituelle,  qui  est  de  contenir  un  parti  par  l'autre  sans  donner 
à  chacun  d'eux  un  avantage  prépondérant.  S'il  avait  écrasé  les 
Jacobins,  il  redouterait  les  Royalistes.  On  croit  qu'il  donnera 
encore  cette  fois  une  preuve  de  sa  faiblesse,  qu'il  se  contentera 
de  faire  punir  ceux  des  détenus  qu'on  pourra  convaincre,  mais 
qu'il  n'osera  pas  remonter  à  la  source.  Les  instruments  seront 
brisés,  mais  les  moteurs  échapperont,  et  alors  il  faut  s'attendre  à 
une  reprise  continuelle  de  complots  et  de  machinations. 

En  tout,  la  position  des  honnêtes  gens  et  des  émigrés  rentrés 
est  très  périlleuse.  On  sait  à  n'en  pas  douter  que  le  projet  des 
Jacobins  était  de  faire  main  basse  sur  eux  ainsi  que  sur  les 
Minisires  du  culte,  et,  si  Buonaparte  avaient  été  tué,  Paris  nage- 
rait dans  le  sang.  Il  est  naturel  que  tous  les  vœux  se  portent  sur  la 
conservation  et  la  défense  du  Premier  Consul.  C'est  ce  qui 
se  manifeste  non  seulement  dans  la  capitale,  mais  dans  les 
départements. 

Les  espérances,  que  pouvait  fournir  la  politique,  s'affaiblissent 
aussi  par  l'influence  que  l'on  craint  que  n'ait  sur  elle  l'événement 
du  24,  qui  montre  combien  est  précaire  l'existence  de  celui  qui 
est  actuellement  à  la  tête  du  Gouvernement  de  la  France.  On  est 
très  fâché  d  en  avoir  eu  pour  témoins  MM.  de  Sprengporten  et 
Lucchesini.  On  croit  que  le  premier  ne  fera  pas.un  long  séjour  à 
Paris,  (l)  bien  qu'il  y  soit  traité  avec  une  distinction  très  particu- 
lière. Mais  il  semblerait  que  l'opinion  des  gens  instruits  retranche 
beaucoup  de  la  latitude  qu'on  avait  donnée  à  sa  mission.  Au 
reste,  on  ne  peut  hasarder  que  des  conjectures  sur  les  plans  rela- 
tifs aux  mesures  extérieures,  celles  de  l'intérieur  absorbant  toute 
l'attention  et  Buonaparte  se  concentrant  plus  que  jamais  dans  son 
travail  particulier  à  l'exclusion  de  tous  les  ministres. 

L'abord  des  Tuileries  n'est  permis  qu'avec  les  plus  grandes  pré- 
cautions et  sur  des  billets  d'entrée  signés  par  le  Premier  Consul. 

(1)  Sprengporten,  en  quittant  Paris  quelques  jours  plus  tard,  emporta 
la  lettre  que  le  Premier  Consul  écrivit  à  Paul  I"  le  21  décembre  (Cf. 
Correspondanoe,  VI,  5232). 
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cxxxv 

GÉNÉRAL  DE  STAMFORD  AU  DUC  DE  RRUNSWICK  (1; 

s.  l.  n.  d.  {vers  la  fin  de  i 800). 

La  colère  de  Paul  I»"^  contre  l'Autriche.  —  Kriidener 
attend  des  instructions, 

Persuadé  que  le  Ciel  a  destiné  Votre  Altesse  Sérénissime  à  être 
le  sauveur  de  la  Prusse,  et  par  conséquent  de  Ses  propres  Etats, 
dont  la  conservation  ne  peut  m'être  que  précieuse,  puisque  ma 
fortune  en  dépend,  si  je  n'avais  nul  espoir  de  satisfaire  ce  désir, 
mon  séjour  ici  me  déviendrait  insupportable. 

La  colère  de  Paul  contre  la  Cour  de  Vienne  n'a  pas  encore  dimi- 
nué. Mais  comme  elle  ne  s'étend  pas  jusqu'à  l'Angleterre  et  qu'il 
y  a  apparence  que  Vienne  lui  donne  satisfaction,  tout  de  ce  côté  là 
n'est  pas  désespéré. 

M.  de  Kriidener  attend  avec  impatience  de  nouvelles  instruc- 
tions de  sa  Cour  que  le  comte  Panin  (2)  lui  promet  depuis  long- 
temps, mais  qui  n'arrivent  pas.  Il  m'a  dit  que,  d'après  les  der- 
nières lettres  qu'il  a  reçues  de  Pétersbourg,  il  doit  croire  que  Ros- 
toptchine  avait  décidé  à  donner  sa  démission  de  tout  emploi. 

Vienne  et  Londres  sont  très  amis.  Donc  il  n'y  a  pas  à  craindre 
que  la  première  fera  une  paix  séparée. 

Les  événements  devaient,  presque  au  même  moment, 
donner  tort  à  Stamford.  Rien  que  le  Premier  Consul  eût  per- 
sisté dans  son  refus  d'admettre  un  plénipotentiaire  anglais 
à  Lunéville,  l'Autriche,  voyant  la  route  de  Vienne  ouverte, 
avait  reconnu  la  nécessité  de  reprendre  les  négociations  in- 
terrompues depuis  près  d'une  quinzaine  de  jours.  Obligé  de 
signer  le  25  décembre  l'armistice  de  Steyer,  LEmpereur  avait, 
dans  le  préambule  même  de  cet  instrument,  nettement 
marqué  qu'il  était  décidé,  ou  plutôt  résigné  à  traiter  immé- 
diatement de  la  paix  avec  la  République  française.  Dès  le 

(1)  F.  0.  R.  0.  95.6.  Billet  antérieur  à  la  disgrâce  de  Rostoptchine.  Dé- 
cembre 1800. 

(2)  «  On  assure  à  Berlin  que  Panin  vient  d'être  remplacé  dans  le  Minis- 
tère parKalitcheff....  »  {Prusse,  Volume  '228,  folio  217.  Beurnonville  à  Tal- 
leyrand,  Berlin,  13  décembre  1800). 
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lendemain  en  effet,  on  expédia  à  Gobenzl  les  pouvoirs  Tau- 
torisant  à  signer  au  moins  les  préliminaires  de  paix  sans  la 
participation  de  l'Angleterre. 

En  présence  des  déclarations  de  Joseph,  le  représentant  de 
l'Empereur  avait  vainement  essayé  de  résister,  menacé 
même  de  rompre.  «  La  nouvelle  de  l'armistice  de  Steyer 
termina,  comme  le  note  fort  justement  Sybel^  la  querelle 
à  l'avantage  de  la  France  et  le  2  janvier  1801,  on  put  enfin 
commencer  la  discussion  officielle  des  conditions  de  la 
paix  ». 

Le  Premier  Consul  était  donc  bien  en  droit  de  dire,  le 
2  janvier,  dans  son  message  au  Corps  Législatif  {Correspon- 
dance, Vln°515Q)  «  M.  deCobenzl,  plénipotentiaire  de  l'Em- 
pereur à  Lunéville,  a  déclaré  par  une  Note  du  31  décembre 
qu'il  était  près  d'ouvrir  les  négociations  pour  une  paix  sé- 
parée. Ainsi  FAutriche  est  affranchie  de  l'influence  du 
Gouvernement  anglais.  » 

Avant  de  pousser  plus  loin  le  dépouillement  du  dossier 
que  j'ai  rapporté  de  Londres,  il  m'a  semblé  qu'arrivé  à  l'un 
des  grands  tournants  de  Thistoire  de  Napoléon,  à  la  veille 
de  la  signature  d'un  traité,  assurément  l'un  des  plus  impor- 
tants de  son  règne,  au  moment  où  Hohonlinden  vient  de 
faire  du  Premier  Consul  l'arbitre  de  la  paix  du  monde,  il 
serait  curieux  d'emprunter  à  Sybel  les  quelques  phrases 
qu'au  Tome  VI,  pages  358  et  339,  il  consacre  au  tableau  «  de 
la  situation  de  r Europe,  telle  qu'elle  se  présentait  à  la  fin 
du  1S^  siècle  aux  fiers  regards  de  Bonaparte  ». 

«  La  puissance  militaire  de  l'Autriche  était  tombée  beau- 
coup plus  bas  qu'à  l'issue  de  la  Première  Coalition.  L'An- 
gleterre voyait  la  plupart  des  ports  de  l'Italie  fermés  à  ses 
vaisseaux  et  trouvait  des  forces  ennemies  sur  toutes  les 
côtes  de  l'Europe  depuis  Livourne  jusqu'au  Cap  Nord. 
L^Empereur  Paul,  après  avoir  été  l'année  précédente  l'àme 
de  la  Coalition  et  l'ennemi  mortel  de  la  République  Fran- 
çaise, était  maintenant  à  la  tête  d'une  nouvelle  ligue  contre 
la  puissance  maritime  de  l'Angleterre  et  échangeait  de 
tendres  lettres  et  des  témoignages  d'amitié  avec  Bonaparte, 
lequel  lui  avait  promis  le  protectorat  des  faibles,  c'est-à- 
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dire,  des  rois  de  Sardaigne  et  de  Naples  ainsi  que  des  princes 
de  Bavière  et  de  Wurtemberg  avec  autant  d'empressement 
et  de  loyauté  que  la  remise  de  File  de  Malte.  C'étaient  au- 
tant de  promesses  qu'il  ne  voulait  ou  ne  pouvait  pas  tenir  ; 
mais  elles  suffisaient  pour  maintenir  dans  une  vive  et 
joyeuse  agitation  le  sang  impétueux  de  Paul  I".  Il  ne  restait 
au  tzar  qu'une  crainte,  celle  que  Bonaparte  n'accordât  aux 
Autrichiens  une  trop  grande  extension  en  Italie,  et  sur  ce 
point  le  Premier  Consul  allait  llii  donner  la  plus  entière 
satisfaction  ». 

CXXXVI 
GÉNÉRAL  DE  STAiMFORD  AU  PRINCE  D'ORANGE  (1) 

s.  l.  n.  d.  {vers  la  fin  de  1 800,. 

La  ligue  des  Etats  du  Nord,  —  Les  plans  du  Premier  Consul. 
Le  séjour  du  prince  Henri  de  Prusse  à  Berlin. 


Votre  Altesse  Sérénissime  est  probablement  mieux  informée 
que  moi  de  ce  que  la  politique  offre  ici  en  ce  moment  de  plus  inté- 
ressant. On  y  est  occupé  du  renouvellement  du  Traité  de  1792 
avec  la  Russie,  auquel  on  joindra  un  Traité  de  commerce  tendant 
à  ruiner  autant  que  possible  celui  de  la  Grande-Bretagne  avec  les 
Etats  du  Nord.  Car  il  semble  que  les  Puissances  ont  adopté  pour 
maxime  politique  de  s'entrenuire  partout  où  elles  peuvent,  afin 
que  la  politique  française  puisse  atteindre  d'autant  plus  sûrement 
son  but.  L'Empereur  de  Russie  a  déjà  prohibé  l'importation  dans 
ses  Etats  de  toutes  marchandises  anglaises  (2)  et  il  est  à  craindre 

(1)  R  O.  —  F.  O.  95.6.  Dépêche  écrite  antérieurement  à  l'arrivée  à  Ber- 
lin de  la  nouvelle  de  la  signature  de  l'armistice  de  Steyer. 

(2)  Convention  de  Saint-Pétersbourg  du  18  décembre  1830  entre  la  Rus- 
sie et  la  Prusse. 

Presqu'au  même  moment  Beurnonville  rendait  compte  à  Talleyrand  par 
sa  dépêcbe  du  30  décembre  [Prusse,  Volume  228,  N"  29  f"  194)  de  l'atti. 
tude  menaçante  prise  parle  Cabinet  de  Saint-James  à  l'égard  de  la  Prusse. 

«  Lord  Carysfort  a  remis  au  Cabinet  de  Berlin  une  note  énumérant  les 
«  motifs,  d'après  lesquels  l'Angleierre  est  fondée  à  croire  que  le  projet  de 
((  Convention  des  Neutres  mis  en  avant  par  la  Russie  ne  peut  exister, 
«  attendu  que  la  position  de  cette  Puissance  envers  le  Gouvernement 
«  anglais  portant  aujourd'hui  le  caractère  de  l'hostilité,  prendre  part  aux 
«  mesures  qu'elle  propose  serait  en  quelque  sorte  faire  cause  commune 
«  avec  elle. 

«  Lord  Carysfort  a  de  plus  déclaré  verbalement  que  sa  Cour  a  fait  des 
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qu'il  ne  finisse  par  défendre  l'exportation  des  mâtures,  bois  de 
construction,  etc,  que  la  Marine  anglaise  tire  en  bonne  partie  de 
delà  Russie.  Les  extravagances  de  Paul  vont  de  jour  en  jour  en 
augmentant.  Quelles  en  seront  les  suites  ?  Dieu  le  sait. 

Vienne  et  Londres  sont  jusqu'ici  parfaitement  d'accord.  Mais,  si 
cette  campagne  ne  finit  pas  mieux  qu'elle  n'a  commencé,  nous  ver- 
rons Buonaparte  dicter  une  paix  plus  funeste  à  l'Europe  que  ne  l'a 
été  la  guerre.  Les  plans  de  ce  Consul  ne  sont  un  mystère  que  pour 
ceux  qui  ne  veulent  pas  les  connaître.  Ils  ne  sont  ignorés  nia 
Vienne,  ni  à  Londres,  ni  même  à  Saint-Pétersbourg.  Mais  que 
pourront  faire  les  deux  premières  de  ces  Cours  pour  s'y  opposer 
quand  latroisième  pense  qu'il  lui  suffit  pourse  garantir  de  la  Révo- 
lution de  fermer  ses  Etats  à  tout  étranger  et  à  tout  livre  quipourrait 
en  propager  les  principes,  pendant  que  le  maître  les  propage  lui- 
même  par  sa  conduite  révoltante  et  quand  les  autres  Puissances 
permettent  qu'on  les  propage  impunément  chez  elles.  Si  ceux  qui 
se  flattent  que  la  paix  sera  le  terme  de  la  Révolution  voulaient 
l'observer  et  l'épier  dans  sa  marche  et  dans  tous  ses  détours,  ils 
»e  larderaient  pas  à  voir  combien  ils  sont  dans  l'erreur.  Ils  ver- 
raient les  Révolutionnaires  plus  actifs  que  jamais  ;  ils  sauraient 
qu'on  traduit  aujourd'hui  en  France  les  ouvrages  philosophiques 
de  Bacon,  que  cette  entreprise  est  encouragée  par  les  dons  du 
Gouvernement  et  d'une  foule  de  particuliers,  tant  en  France  qu'en 
Italie.  Pourquoi  ?  Parce  que  le  traducteur  fait  de  Bacon  un  Jaco- 
bin, qui  en  voulait  au  Sacerdoce  et  à  la  Royauté,  parce  qu'il  sent 
qu'on  le  croira  sur  parole  et  que,  s'appuyant  sur  l'autorité  de  ce 
grand  homme,  il  portera  un  coup  d'autant  plus  mortel  au  Sacer- 
doce et  à  la  Royauté. 


i<  représentations  sur  ce  même  objeL  aux  Cours  deSïockhohn  et  de  Copen- 
«  hague,  que  particulièrement  il  a  été  fixé  à  ce  dernier  Cabinet  un  délai, 
«  dans  lequel  il  devra  faire  connaître  qu'il  n'adhère  point  à  la  Convention 
«  maritime  et  que  ce  terme  expiré  (on  dit  que  le  délai  donné  est  de  irois 
«  seraaine.s),  le  silence  de  la  Cour  de  Danemark  ou  son  refus  de  satisfaire 
»  à  la  demande  du  Gouvernement  anglais  sera  regardé  comme  une  décla- 
«  ration  de  guerre 

«  Dans  des  circonstances  semblables,  il  devient  chaque  jour  plus  inté- 
«<  ressan;  de  hà  er  notre  rapprochement  avec  Paul  I",  dont  l'influence  sou- 
<(  lient  seule  lesau'res  Puissances  et  dont  le  refroidissement  sullirait  pour 
«  amener  la  dissolution  d'une  ligue  si  nécessaire  à  l'intérêt  général  des 
«  nations  commerçantes  et  à  celui  de  la  France  en  particulier.  » 

Ce  n'étaient  pas  là  de  vaines  menaces.  Moins  de  trois  mois  plus  tard, 
à  peine  une  quinzaine  après  l'assassinat  de  Paul  I",  la  flo'te  anglaise 
b.'inib  srdait  Copenhague. 

Cf.  Appendice  Frédéric-Guilhiume  III  à  Lucchcsini,  Dépêche  chifïrée, 
Berlin  9  jnnvier  1801. 
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Le  Cri  de  Paix  est  le  charme  qui  fait  aller  aujourd'hui  les  Fran- 
çais au  combat  et  aveugle  les  trois  quarts  de  l'Europe.  Demain  ce 
sera  peut-être  de  nouveau  le  Cri  de  Liberté  !  Chaque  fois  que  la  Ré- 
volution change  un  moment  de  route,  les  Puissances  croyent 
qu'elle  rétrograde.  Elles  ne  voyent  pas  qu'elle  a  mille  chemins 
qui  tous  aboutissent  au  même  but. 

Je  n'entretiendrai  pas  Votre  Altesse  Sérénissime  des  faits  et 
gestes  du  prince  Henri  (1)  pendant  son  dernier  séjour  ici,  ni  de 
ses  conversations  avec  Brunswick,  ni  de  son  raccommodement 
avec  M.  de  HaugwUz.  Votre  Altesse  Sérénissime  sait  que  le  plan 
favori  de  ce  Prince  est  celui  des  sécularisations,  de  l'abaissement 
de  la  Maison  d'Autriche  et  d'une  alliance  de  la  Prusse  avec  la 
France,  C'est  sur  tout  cela  qu'a  roulé  son  radotage  en  dernier  lieu. 

CXXXVII 

AU  GÉNÉRAL  DE  STAMFORD. 
NOUVELLES  DE  PARIS  (2) 

À\  d. 
Le  rôle  suspect  de  Dutheil. 


Un  des  hommes  les  plus  dangereux  pour  la  cause  du  Roi 
comme  pour  les  intérêts  de  la  Grande-Bretagne  est  un  M.  Dutheil, 
employé  d'abord  par  le  Roi,  ayant  toute  la  confiance  du  Cabinet 

(0  Le  prince  Henri  vint  à  Berlin  vers  la  fin  cl'ociobre  1803.  11  était  dès 
les  premiers  Jours  de  novembre  de  retour  à  Rheinsberg,  où  Louis  Bona- 
parîe  alla  lui  rendre  visite. 

Cf.  Volume  228.  Prusse,  les  dépêches  de  Beurnonville  relatives  aux 
entretiens  qu'il  eut  avec  le  Prince. 

(2)  Il  est  fort  difficile,  à  peu  près  impossible  même,  de  fixer,  fût-ce 
même  approximativement,  la  date  de  cette  pièce.  Je  l'ai  placée  ici  en  me 
fondant  surtout  sur  ce  passage  d'une  lettre  de  M.  de  Thauvenay  au  comte 
d'Avaray,  de  Hambourg,  le  16  octobre  1800  {Fonds  Bourbons,  Volume 
599/12  f°  279  Dépêche  chiffrée)  Il  y  rend  compte  que  :  «  un  peu  av;mt  le 
«  départ  de  Whitworth  qui  rentrait  en  Angleterre  il  lui  a  confié  qu'un 
«  ami,  dont  il  répond  absolument,  lui  a  mandé  de  Paris  que  Dutheil 
«  est  un  scélérat  qui  trahit  l'Angleterre  et  le  Roi.  M.  Whiiworth  lui 
«  a  dit  alors  que  le  Gouvernement  britannique  a  des  motifs  graves  de 
«  «nspicion  contre  Dutheil  ;  que  lui  personnellement  en  a  l'opinion  la 
«  plus  sinistre  ;  qu'il  vient  de  recueillir  et  emporte  en  Angleterre  plusieurs 
«  indications  contre  lui.  Whitworth  est  décidé  à  travailler  aciivement  à 
«  enlever  à  Dutheil  les  moyens  de  nuire,  » 

Dutheil,  nous  apprend  d'autre  part  Forneron  {Histoire  générale  des 
Emigrés  II,  146  et  319),  devenu  depuis  1796  le  favori  de  Monsieur  et  le 
chef  de  l'agence  de  Londres,  en  disgràcejiuprès  du  Roi  en  novembre  1798, 
i\il  maintenu  grâce  à  la  protection  du  comte  d'Artois  (avril  1799),  bien  que 
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de  Londres  et  continuant  d  opérer...  contre  son  propre  service. 
Cet  homme  n'est  pas  regardé  par  nous  comme  un  traître,  mais 
comme  un  hoinmfî  d'une  incapacité  absolue  powr  les  affaires  poU- 
ques,  comme  un  brouillon,  comme  un  homme  sans  prudence, 
sans  rien  de  ce  qu'il  faut  p3ur  opérer  dans  les  affaires  majeures. 
Il  est  d'autant  plus  dangereux  qu'il  a  toujours  donné  sa  con- 
fiance à  des  misérables  qai  l'ont  honteusement  traliie,  témoin  l'in- 
fâtii3  François  (1)  et  tant  d'autres.   On  sait  que  ce  François  a  non 

Pitt  eu'-  profi  é  du  conflit  en're  les  différents  partis  qui  s'agitaient  autour 
Louis  XVIll  pour  refuser  des  fonds. 

Voir  de  plus  duns  les  Dropinor.'  Paiters,  Tome  IV,  deux  Notes  l'une 
de  Wickh:im  à  lord  Grenville  du  G  juin  1798,  très  sévère  pour  Duth«i!, 
dont  il  révèle  les  relations  Jtivec  jFrançois  (on  en  trouvera  des  extraits  à 
la  Noie  suivante)  el  une  autre  du  5  décembre  de  la  même  année  de 
W.  Windtiam  à  lord  Grenville, 

Du'heil  n'en  resta  pas  moins  l'agent  de  Monsieur  auprès  du  Gouverne- 
men  angliis  (Cf.  différentes  communie itions  enregistrées  Jaux  tomes  V 
et  VI  des  Dropmore  Paper^).  Il  sut  Êsi  bien  se  maintenir  que  MADaTLfN 
(Fouché  II,  70),  parlau'  de  la  mission  de  Baurlac  (juille'  1803)  constate 
que  : 

«L'agent  (Bourlac)  revint  en  France  à  la  fin  de  juillet  ayant  revu 
«  d'Avaray  et|entretenu  d'autre  p;irt  Dulh'il,  l'homme  de  coiiftance  du 
«  comte  d'Artois,  dont  il  avait  obtenu  les  mêmes  encouragements  que 
«  du  Roi.  » 

Les  attaques  dirigées  contre  lui  avaient  cepond  uit  dû  être  bien 
sérieuses  puisque,  dans  le  Rapport  de  la  Préfecture  d©  Police  du  .5  Mes- 
sidor au  XI  (2i  juin  1803)  on  avait  cru  deroir  mentionner  que  :  «  quelques 
«  Royalistes  e-  Chouans  disent  qu'il  est  certain  qu'on  est  venu  à  bout  de 
«jpei'dre  |Duiieil  auprè.s  des  Princes  e:  qu'il  n'a  plus  leur  conflvnce.  » 
(AuLAHD.  Paris  sous  le  Co  isulat,  IV,  ItK)). 

Cf.  Appendice  Notice  Dutheil.  les  Notes  jex'raites  du  Volume  6'20/267  du 
Fonds  Bourbons.  Supplément  li.  Notes  fournies  à  Louis  XVIII  lors  de 
laljremise  qui  lui  fut  f  ii„e  de  ce  registre  le  14  septembre  1810. 

(1  )  Pour  Franijûis  ( Jean-M  irie)  ex-émigré,  ex-précepteur  des  ducs  d'Angou- 
lême  et  de  Berry,  passé  du  [service  des  Princes  à  celui  de  Fouché,  Cf. 
Dropmore  Papers  IV,  41  et  229.  Dans  la  première  de  ces  pièces  qui  n'e-si 

1  re  que  la  copie  d'un  rapport  secret,  adressé  de  France  à  Louis  XVIII 

que  De  Luc  annexe  à  sa  dépêche  à  lord  Grenville,  de  Brunswick  le 
.M  décembre  1797,  on  lit  ce  qui  suit  : 

«  Dupuis  et  Fnmçois  ont  été  les  principaux  ^sujets    des  interrogatoires 

qu'on  a  fait  subir  à  un  Irlandais,  dit  Sommers  et  qui  est  en  liberté.  Le 

Ministre  croit  que  c'est  le  même  individu.  Il  recommande  à  ses  agents  la 
«  plus  grande  surveillance  sur  lui,  le  désigne  comme  le  chef  des  conspira- 
«  leurs  ;  miis  il  résulte  de  tous  les  rapports   qui  lui  on'^  été  faits  jusqu'à 

ce  jour  que  cet   être  si  dangereux  [n'est  connu  de  qui  que  ce   soit,  non 

plus  que  les  autres  qui  lui  ont  été  désignés.....  « 

Le  (i  juin  1798  Wickham,  auquel  Dutheil  paraît  de  plus  en  plus  suspect, 

rit  ce  qui  suit  à  lord  Grenville  : 

«  Il  (Dutheil)  m'a  amené  ce  tout  jeune  homme  chez  moi  au  mois  da 
w  février,  m'a  conté  toute  l'histoire  de  l'arrestation  de  "sa  sœur,  toatâ. 
"  l'histoire,  dont  je  ne  crois  pas  un  traître  mot,  des  moyens   qu'il  a  rais 

on  œuvre  pour  la  tirer  d'aflwre,  elle  et  FrHn(;ois  ;  qu'on  arait  envoyé  le 

jeune  homme  pour  traiter  l'affaire  avec  lui  et  fixer  la  somme  qui  devait 
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seulement  fait  (prendre)  les  Royalistes  les  plus  distingués,  tels 
que  MM.  le  comte  de  Montalembert  (1)  et  de  Rochecotte  (2)  mais 
qu'il  a  porté  un  coup  terrible  à  la  Cause  en  dévoilant  à  la  Police 

«  être  payée  immédiatement  pour  assurer  leur  mise  en  liberté.  —  Ce  qui 
«  achève  de  me  prouver  sa  culpabilité  (celle  de  Dulheil),  .c'est  qu'à  ce 
«  moment  il  était  au  courant  de  la  trahison  de  François,  qu'il  persista  à 
«  la  nier,  bien  que  je  le  serrai  de  près  sur  ce  point,  comme  sur  plusieurs 
«  autres,  parce  que  je  savais  pertinemment  qu'il  avait  essayé  et  conti- 
«  nuait  de  m'induire  en  erreur.  Reste  à  saooir  ce  qu'il  convient  de  faire 
«  de  cet  homme  qui  possède  tous  nos  secrets..  ..  » 
{Dropmore  Pnpers,  IV,  229). 

(1)  MoNTALEMBEUT  (Athénaïs,  Bernard,  Louis,  Claude  de  Troyon,  vicomte 
de)  (1768-1847)  Page  de  la  Peliîe  Ecurie  du  Roi  (1784),  sous-lieulenanl  au 
régiment  de  Gévaudan  (1787)  rejoignit  en  1791  la  Légion  de  Gondé  eî  fut 
blessé  dans  les  deux  campagnes  suivantes.  Après  avoir  servi  en  Hol- 
lande et  dans  les  Cercles,  il  rentra  avec  le  régiment  de  Hohenlohe  à  l'armée 
de  Condéety  demeura  jusqu'au  licenciement.  En  1801  il  revint  en  France. 
Le31  mars  1814,  il  fut  un  des  premiers  ù  arborer  la  cocarde  blanche  et 
pendani  les  Ceat-Jours  il  parcourut  l'Ouest  et  le  Midi  de  la  France  pour  y 
fomenter  une  insurrection.  Nommé  Colonel  (1815),  il  organisa  la  Légion  du 
Puy-de-Dôme  et  commanda  en  second  l'Ecole  Militaire  de  Saint-Cyr 
Après  la  Révolution  de  juillet,  il  donna  sa  démission  et  se  retira  en 
Provence.  {Archives  de  la  Guerre), 

«  Le  Vicomte  est  à  Paris  dans  les  premiers  jours  du  Consulat.  Il  rend 
«  compte  de  ce  qu'on  se  proposait  de  faire  pour  mettre  fin  ù  la  Révolution 
«  et  en  finir  avec  Bonaparte.  Leurs  réunions  se  tiennent  d;ins  un  café  des 
«  environs  du  Palais  Royal,  où  se  rencontrent  aussi  des  Jacobins  très 
«  enragés  contre  le  nouveau  Gouvernement.  Un  matin,  le  patron  de  l'éta- 
«  blissement,  où  nous  prenions  le  vin  blanc  du  matin,  nous  dit  qu'il  était 
«  très  sui'veillé,  qu'il  valait,  mieux  nous  retrouver  dans  un  autre  endroit, 
<(  ce  qui  nous  parut  assez  sage,....  Nous  étions  malheureusement  très  sur- 
ce  veillés  et  nous  apprîmes  par  une  voie  certaine  que  la  police  nous  avait 
«  découverts » 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  reproduire  ici  le  passage  tout  entier  que  j'étais 
fortement  tenté  de  tirer  de  l'article  que  M.  Auguste  Dioe  a  consacré  dans 
la  Revue  de  la  Révolution  Française  de  1887  (Tome  l'2.  689-7()2)  aux 
Mémoires  Inédits  de  Claude  de  Troyon,  Vicomte  de  Montalembert 
lï  Vol.  in  i°  d^  800  pages)  qui  lui  ont  éié  gracieusement  communiqués 
par  le  Directeur  de  la  Bibliothèque  de  Fribourg.  Je  regrette  d'autant  plus 
d'avoir  dû  me  borner  à  cette  trop  courte  citation  que  l'on  aurait  pu  constater 
qu'Auguste  Dide  a  eu  bien  raison  de  dire  en  terminant;  son  article  sur  ces 
Mémoires  ",    «  On   croirait    lire  une    conspiration  d'Opéra-Comique.  » 

(2)  Rochecotte  (Fortuné,  Georges,  comte  de)  (1769-1793)  un  des  plus 
remarquables  et  des  plus  énergiques  des  chefs  royalistes,  vint  ù  Paris 
avec  M.  de  Philipeaux.  Ils  fabriquent  de  faux  ordres  de  transfert  des  cap- 
tifs se  déguisent  en  adjudants  de  place,  se  présentent  au  Temple,  se 
font  livrer  Sydney  Smii;li,  Wright  et  Tromelin  pour  les  conduire  da.ns 
une  autre  prison  et  disparaissent  avec  eux. 

(FoRSKRON,  Histoire  Générale  des  Emigrés  II,  253). 

Dénoncé  à  Paris  par  R.  D.,  ajoute  Forneron,  revenu  en  effet  à  Paris, 
arrêté  après  une  lutte  acharnée  dans  laquelle  il  fut  blessé,  après  avoir 
blessé  deux  et  tué  un  des  agents  apostés  sur  le  Pont  Royal,  transféré  à 
l'Abbaye,  traduit  devant  une  commission  militaire  et  condamné  à  mort, 
il  fut  sur  l'heure  même  conduit  et  fusillé  au  Champ  de  Mars,  le 
29  juin  1798. 
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tous  les  fils  du  Royalisme  et  surtout  en  donnant  la  clef  de  toutes 
les  lettres  et  papiers  saisis  tant  à  Calais  qu'ailleurs.  Dutheil, 
qui  doit  avoir  ses  raisons  particulières,  paraît  eicore  croire  à 
peine  aux  crimes  de  François,  aujourd'hui  l'auxiliaire  de  la  Po- 
lice dans  la  partie  secrète  et  correspond  encore  avec  lui. 

Ce  même  Dutheil  a  des  espions  dans  ses  Bureaux,  ayant  toute  sa 
confiance,  sachant  tout  ce  qu'il  dit,  voyant  tout  ce  qu'il  fait  et 
qu'il  écrit.  Ces  espions  sont  payés  par  la  Police  de  Paris.  Ils  cor- 
respondent avec  ce  François.  Nous  avons  l'exemple  q  ;e  des  lettres 
parties  de  Paris,  traitant  des  affaires  de  Bonaparte,  adressées  à 
Londres  à  M.  Dutheil,  sont  revenues  au  bout  de  huit  jours  de  sor- 
tie de  ses  bureaux  et  se  sont  trouvées  dans  les  mains  du  Ministre 
delà  Police,  qui  les  fît  communiquer  à  celui  des  Relations  Exté- 
rieures par  le  canal  de  ce  même  François. 

Plusieurs  espions  envoyés  par  ce  dernier  à  Londres,  tels  qu'un 
appelé  Hanoteau,  (1)  juge  de  paix,  fore  S  de  quitter  Paris  après  y 
avoir  extorqué  trent^et  quelques  mille  livres  à  divers  particuliers, 
tels  qu'un  nommé  Poulet,  (2)  ami  intime  de  François,  ayant  lui- 

(1)  Hanoteau,  Juge  de  paix  de  la  Division  du  Mail  [Almanach  natio- 
nal, Ans  VI,  VII  e;  VIII).  «  Les  royalis'.es  conspirent,  liî-on  dans  un  rap- 
port de  la  PréfecUire  de  Police  du  l"  Prairial  An  VIII  ('21  mai  1S')3).  On 
sait  qu'ils  ont  dans  leur  parti  un  juge  de  paix  qui  a  promis  de  les  servir 
au  besoin  ;  au  moins,  c'est  ce  qu'ils  disenl  et  ils  le  nomment  Hano'.eau...  » 
(AuLARD,  Paris  sous  le  Consulat  I.  350). 

(-2)  Il  s'agit  ici  de  Perlet.  Cf.  Madelin,  Fauché  II,  29,  31,  34,  69.  «  Un 
«  agent  secret  du  Préfet  de  Police,  Perlet  était  entré  avec  une  grande 
«  affectation  de  zèle  royalisle  en  relation  avec  Fauche  Borel.  Flattant  la 
«  manie  de  cet  intrig.mt,  il  s'était  fait  passer,  lui  Perlet,  pour  l'agent  d'un 
«  Comité  royal  »  où  maréchaux,  sénateurs,  anciens  ministres  seraient 
«  venus  fraierniser  dans  le  but  de  préparer  par  un  Coup  d'Etat  une  res- 
«  tauration  bourbonienne...  (.In'errogatoire  de  -Vuitel,  Bulletin  de  police 

«  du  4  mars  1807,  F.  7.  371-2).  Fouché,  à  l'entendre était  l'âme  de  ce 

«  fameux  comité,  ou  se  trouvait  dans  tous  les  cas  fort  disposé  à  en'rer  en; 

«  négociation {Dossier  Dumouriez,  F.  7,  64S8,  une   lettre  du  21  nor 

«  vembre  18Q6,  saisie  par  la  police,  adressée  par  un  agent  royaliste  à  un 
«  autre  alors  à  Paris  (Perlet,  sans  doute) »  (Madelin  II,  29). 

Le  Perlet  en  question  est  vraisemblablement  le  même  que  celui  qui 
figure  sur  la  lis'e  reproduite  par  Aulard  (Paris  pendant  la  réaction  ther- 
midorienne et  le  Consulat  V.  712). 

«  Seront  déportés  comme  propriétaires,  entrepreneurs,  directeurs  et 
rédacteurs  des  journaux  ci-après  : 


Le  Perlet:  Perlet. 

Le  lieu  de  leur  déportation  est  déterminé  à  l'île  d'Oléron. 


Signé:  Moulin.  Gohier.  Roger  Duos  ». 
2  Septembre  1799  tlO  fructidor  an  VII). 
«  Job  Aimé,  Perlet,  Parisot,  Baraudeau  et  BerthoUon,  ainsi  que  l'épouse 
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même  escroqué  plus  de  200.000  livres  à  divers  négociant?.  Ces 
deux  espions  ont  été  fo-rcés  de  rester  longtemps  à  Hambourg 
avant  de  pouvoir  arriver  à  Londres.  Mais  enfin  ils  y  sont  et  se 
donnent  pour  des  Royalistes  capables  de  rendre  les  plus  grands 
services.  Ils  sont  parvenus  à  s'imposer  à  Dulheil  et  à  avoir  avec 
i»i  êtsesbui€aox  les  plus  graodes  relations. 

Ces  deux  espions  ont  été  signalés,  il  y  a  déjà  longtemps,  mais 
ils  n'en  correspordent  pas  moins  chaque  jour  avec  François. 

CXXXVIil 

AU  GENERAL  DE  STAMFORD. 
NOUVELLES  DE  PARIS  (1) 

Paris.,  I^"" janvi'  r  1 801 . 

Prcbebilités  et  ccnditioiis  delà  paix.  —  M°"=  de  Lostange 
et  M»'  Récamûr.  —  La  fête  donnée  par  Sprengporten. 


La  conclusion  de  la  paix  acquiert  de  jour  en  jour  de  nouvel'es 
CjerCitudes.  Bonsparte  disait  dernière  ment  devant  un  cercle  assez 
EomLreux  :  «  Quil  la  tenait  bien  dons  la  main.  » 

€n  répand  rrcme  déjà  dons  le  public  quelques  conditions  du 
Traité  Mais  ces  conjectures  sont  trop  vagues  pour  qu'on  puisse 
s'y  arrêter.  La  Tosccne  serait,  selon  les  bien  informés,  cédée 
au  roi  de  Sardaigne  pour  l'indemniser  de  la  Savoie  et  du 
Piémont,  qui  resteraient  pays  libres  et  le  Grand-Duc  le  serait  par 

«  et  kl  fille  de  ce  dernier  qui  revenaient  sur  le  Phaéton,  capilaine  Gorde- 
«  ner,  'de  Gnyenne,  où  ils  avaient  é;é  déportés  par  ordre  du  Direc'oire, 
«  ont  fini  m.trfrf  ge  sur  la  Cô  e  d'Ecosse  'près  d'Aberdeen.  Secourus  à 
«  temps  et  in  nsportés  sur  le  rivfige,  ils  y  ont  été  accueillis  avec  la  plus 
«  grivndte  hospilalilé.  M.  Parisot,  M"'  Berthollon  et  sa  fille  sont  morts 
«  depuis  des  suites  d'e  ce  naufi»f;ge.  Les  autres  passagers  sont  aciuelle- 
«  ment  à  Edinibcui-g  où  ils  attendent  des  passeports  puur  s«  rendre  à 
«  Londres.  Cette  nouvelie'est  donnée  par  les  jouirnaux  anglais.  »  {Gazette 
de  France  du  21  Ventôse  an  VIII,  12  mars  18C0).  (Aulard.  Paris  sous 
le  Consulnt,  I.  209)'. 

Voir  encore  pour  Perlet,  sur  son  rôle  d'espion  douMe,  payé  à  la  fois  par 
les  Bourbons  et  par  la  Police  Impériale,  sur  sa  Correspondance  à  l'encre 
sympathique  pendant  les  années  de  1806  à  1808,  sous  le  nom  de  Bourlac 
adressée  à  Pierre  Fauche-Borel  placé  à  Gothembourg,  le  volume  604/231  • 
17  du  Fonds  Bourbon,  et  surtout  les  articles  de  G.  LFNOTmî  :  L[affaire 
Perlet  (Revue  des  Deux  Mondes  1922). 

Perlet  (Charles-Frédéric)  était  né  à  Genève  en  1759.  Établi  Imprimeur  à 
Paris,  il  avait  fondé  et  édité  à  partir  de  1790  le  journal  le  Perlet. 

fl)  R.O.  F.O.  95.6. 


PROBABILITÉS   ET    CONDITIONS    DE    LA    PAIX  155 

la  sécularisation  de  quelques  Etats  ecclésiastiques.  L'Adige  forme- 
rait la  limite  des  possessions  Impériales,  comme  la  rive  gauche 
constituerait  celle  des  possessions  françaises.  On  se  réserverait  de 
statuer  sur  la  Hollande  lors  de  la  paix  avec  l'Angleterre.  La  liberté 
serait  rendue  à  la  Suisse,  qui  ferait  avec  la  République  française 
un  Trailé  d'alliance,  qui  la  rendrait  entièrement  dépendante  de  sa 
protectrice.  On  continuera  de  ménager  avec  soin  la  Russie,  parce 
qu'on  la  craint  sans  avoir  cependant  grande  confiance  dans  la 
tenue  des  principes  de  Paul  I^^  dont  on  connaît  la  mentalité  ;  1). 
¥.  Quant  à  la  Russie,  disait  dernièrement  un  personnage  très 
«  important,  nous  ne  l'aimons,  ni  ne  la  craignons.  Anec  quelques 
«  millions,  nous  serons  bien  sûrs  de  détruire  son  armée  ». 

Le  caractère  des  Français  est  si  peu  changé  que  depuis  quelques 
jours  il  n'a  été  question  que  du  bal  de  iM.  de  Sprengporten  qui, 
pour  ne  mécontenter  personne,  a  chargé  deux  femmes  de  partis 
opposés  de  faire  les  invitations.  Madame  de  Lostange  (2),  pour 
les  gens  de  l'ancien  régime,  et  la  célèbre  Madame  Récamier  pour 
les  Républicains.  Les  personnes  sages  blâment  le  Ministre  russe 
d'avoir  voulu  donner  cette  fête,  dont  il  ne  peut  résulter  pour  lui 
que  des  tracasseries  et  des  épigrammes.  On  assufe  qu'il  y  a  régné 
beaucoup  de  confusion  et  qu'elle  n'a  pas  répondu  à  l'idée 
magnifique  qu'on  s'en  était  faite.  Tout  ce  qui  touche  aux  Tuileries 
a  refusé  d'y  assister. 

(1)  Le  Roi  m'a  parlé  du  rapprochement  prochain  de  la  Russie  et  de  la 
France,  mandait,  le  6  janvier  BeurnonviUe  à  Ta.lleyra.nd.  L'accueil  fait 
aif  général  de  Sprengporten  ne  l'a  pas  étonné.  «  Soyez  sur,  a-t-il  conti- 
«  nué,  que  l'Emperem-  de  Russie  ne  restera  pas  en  arrière  avec  nous  ôt 
«  que  ces  procédés  seront  appréciés  pur  ce  Prince.  Je  ôrois  que  vous  ne 
«  tarderez  pas  à  en  venir  à  une  réconciliation  définitive..,..  » 

(Prusse,  Volume  228,  N»  31,  f°  'H2,  Berlin  6  janvier  1801). 

(2)  Marquise  de  Lostange  de  Saint-Alvère,  née  Vinlimille  (Cf.  Comte 
Clary  Aldrinoen.  Trois  mois  à  Paris,  p.  3-21. 


456  LE  GÉNÉRAL  DE   STAMFORD 


CXXXIX 


AU  GENERAL  DE  STAMFORD. 
NOUVELLES  DE  PARIS  (1) 

Paris,  3  janvier  1801. 

Continuation  des  arrestations.  —  Les  rapports  de  Fouché  et  de 
Régnier.  —  Les  attaques  des  Jacobins  contre  la  politique 
du  Premier  Consul.  —  Ses  projets  après  la  paix.  —  Missions 
confiées  à  des  agents  secrets. 


On  n'est  toujours  occupé  à  Paris  que  de  l'espoir  de  la  paix  avec 
l'Autriche  en  présence  de  la  reprise  active  des  négociations  de 
Lunéville.  Mais  ratteiition  principale  est  fixée  maintenant  sur  les 
suites  de  l'événement  du  24  (décembre).  On  a  continué  les  arres- 
tations. 11  paraît  que  jusqu'à  présent  on  n'a  été  dirigé  que  par  des 
soupçons.  On  assure  que  le  fil  de  la  conspiration  n'est  pas  décou- 
vert. Tout  ce  qui  a  été  arrêté  n'est  que  Jacobin,  des  terroristes 
ou  des  assassins  qu'il  est  toujours  bon  de  voir  retranchés  de  la 
Société,  mais  qui  ne  sont  que  les  instruments  des  moteurs  les 
plus  importants. 

Toutes  les  apparences  confirment  que  Buonaparte,  circonscrit  de 
toute  part,  n'osera  pas  donner  à  cette  affaire  toute  la  suite  et 
l'éclat  dont  elle  est  susceptible.  On  a  jusqu'à  présent,  mais  vaine- 
ment, cherché  à  inculper  les  émigrés  et  les  prêtres  rentrés.  — 
Deux  rapports  faits  au  Conseil  d'Etat  par  Fouché  et  par  Régnier, 
Conseiller  d'Etat,  les  ont  indirectement  chargés  de  soupçons,  non 
comme  conspirateurs,  mais  comme  étant  la  cause  de  1  exaspéra- 
tion des  esprits  et  des  reproches  que  le  patriotisme  avait  à  faire 
au  Premier  Consul. 

Buonaparte  a  employé  dans  cette  circonstance  une  assez  grande 
énergie.  Il  a  écarté  avec  force  tout  ce  qui  tendait  à  les  accuser. 
Il  a  été  assez  bien  secondé  par  son  parti,  qui  ne  ferait  cependant 
pas  une  longue  résistance,  si  l'autorité  du  Premier  Consul  venait 
à  s'affaiblir.  Au  reste,  la  crise  a  paru  assez  dangereuse  pour  que 
l'on  insinuât  à  Buonaparte  qu'il  acceptât  pour  quelque  temps  la 
Dictature.  Cette  proposition  a  même  été  mise  en  délibération 
secrète  dans  le  Corps  Législatif. 

(1)  R.  O.  F.  O.  95.6 
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On  présume  que  Buonaparte,  effrayé  de  la  grande  responsa- 
bilité dont  on  voulait  le  charger,  ar  efusé.  On  ne  doute  pas  que  ce 
soit  un  piège  qui  lui  est  tendu  par  ses  collègues  qui  ne  seraient 
pas  fâchés  qu'il  prît  tout  sur  son  compte  dans  un  état  de  choses 
aussi  difficile. 

Malgré  la  satisfaction  que  donnent  les  espérances  d'une  paix 
prochaine  sur  le  Continent,  les  ennemis  de  Buonaparte  en  font 
une  nouvelle  matière  d'inculpation  contre  lui.  Ils  répondent  que 
c'était  mal  servir  la  République  que  de  signer  un  armistice,  au 
moment  où  les  armées  françaises  triomphantes  étaient  sur  le  point 
d'entrer  à  Vienne  Cependant  l'effet  de  ces  événements  a  été  très 
favorable  à  Buonaparte.  Les  fonds  de  l'Etat  haussent  d'une  manière 
extraordinaire  et  les  obligations  des  Receveurs  des  Départements, 
qui  étaient  à  2/0  par  mois,  sont  tombées  à  1  1/2  et  on  fait  même 
des  difficultés  pour  en  accorder. 

Les  persoiines  instruites  et  qui  tiennent  à  Buonaparte  répondent 
aux  criailleries  des  Jacobins  qu'il  était  urgent  de  signer  l'armis- 
tice ;  que  l'armée  était  très  affaiblie  par  les  maladies  ;  qu'il  y 
aurait  eu  des  revers  à  craindre  si  les  Autrichiens  savaient  faire  la 
guerre  et  profiter  des  circonstances  C'est  une  nouvelle  preuve  de 
la  fidélité  constante  de  la  fortune  qui  préside  au  destin  de  Buona- 
parte. On  ne  doute  pas  qu'aussitôt  après  la  signature  de  la  paix  le 
Premier  Consul  ne  dirige  toutes  ses  vues,  tous  ses  efforts  contre 
l'Angleterre  et  ne  réalise  tous  les  projets,  dont  il  s'est  occupé 
contre  cette  Puissance  et  qui  n'ont  été  suspendus  que  par  les  soins 
qu'il  a  dû  donner  à  la  guerre  du  Continent.  C'est  avec  la  même 
certitude  qu'on  peut  répéter  qu'il  marche,  toujours  avec  la  même 
activité  vers  le  but  qu'il  s'est  proposé  :  de  paralyser  les  Puissances 
de  l'Europe  jusqu'à  l'époque  où  il  n'en  aura  plus  rien  à  craindre 
et  où  iî  pourra  les  attaquer  à  l'intérieur  par  les  armes  des  prin- 
cipes et  des  opinions  révolutionnaires. 

Il  est  parti  de  Paris,  dans  les  premiers  jours  du  mois,  plusieurs 
agents  secrets  de  Buonaparte,  tant  pour  l'Italie  que  pour  l'Alle- 
magne. Leurs  missions,  à  en  juger  parles  précautions  de  vitesse 
prises  pour  leur  voyage,  doivent  être  importantes.  Buonaparte  a 
passé  deux  jours  à  faire  leurs  instructions.  On  est  assuré  qu'elles 
ne  tiennent  pas  aux  négociations  On  présume  qu'elles  concernent 
les  intelligences  à  ménager  dans  les  différents  Pays.  On  connaît 
l'un  d'entr'eux,  homme  obscur,  mais  intrépide  et  intelligent  et 
qui  depuis  longtemps  fait  de  fréquents  voyages.  On  n'a  pu  décou- 
vrir le  lieu  de  sa  mission,  mais  on  suppose  que  son  district  est 
la  Pologne. 
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AU  GEiNÉRAL  DE  STAMFORD. 
NOUVELLES  DE  PARIS  (1) 

Paris,  1 0  janvier  i  801 

Lesirrêtés  de  dépoitaiions,  —  La  paix  procbaîne  et  les  succès 
de  Bruce  en  Italie.  —  Le  peintre  David  et  Horterse. 


Le  Sénatus- Consulte,  qui  donne  au  Gouvernement  le  droit  de 
déporler  au-  delà  des  mers  ou  d'exiler  hors  de  Paris  tous  les  indi- 
vidus qui  lui  seraient  suspects,  excite  à  la  fois^  la  fermentation 
et  la  terreur  dans  les  esprits.  C'est  une  infraction  patente  à 
la  Constitution  qui  garantit  les  citoyens  de  tout  jugement  arbi- 
traire (2). 

Les  Jacobins  jettent  les  hauts  cris  et  les  Royalistes  ne  sont  pas 
sans  inquiétudes  et  se  croyent  dans  le  cas  de  dire  :  «  C'est  aujonr- 
d'hui  le  tour  des  Jacobins,  d(  main  ce  sera  le  nôtre  ».  — 

Le  décret  de  déportation  vient  d  être  lancé  contre  130  indi- 
vidus plus  ou  moins  prononcés  pour  le  Jacobinisme.  Ils  ont  trouvé 
des  défenseurs  dans  le  Sénat.  Garât  et  Lanjuinais  ont  parlé  contre 

(I)  R.  O.  F.  O.  353.80.  Jackson  Papers. 

(5)  «  Bonaparte  continuait  à  traiter  de  fnble  rintervention  des  Roya- 
«  lis-les  en  cette  aflaire,  (pelle  de  la  machine  infeinale).  N'ayant  pu  obte- 
«  nir  de  son  Conseil  d'Etal  la  loi  de  prescription,  il  la  faisait  lui-même, 
«  préparait  une  liste  considér;;ble  oii  l'on  avait  inscri:  pêle-mêle  des  revê- 
te nants  de  la  Convention  et  de  la  Commune,  du  10  août  et  du  31  mai,  des 
«  anciens  amis  de  Robespierre  et  de  Babeuf,  dont  aucun,  du  reste,  n'a- 
«  vait  trempé  dans  un  seul  attentat  depuis  un  an.  13U  individus  apparte- 
«  nant  à  l'opinion  di:e  terroriste  furent,  par  une  loi  de  circonstance,  pour 
«  des  faits  vieux  de  six  et  de  dix  ans,  condamnés  sans  jugement  à  la 
«  déportation.  Le  4  janvier,  (14  nivôse)  la  lisle  fut  rédigée  ;  ie  5  janvier 
«  on  déclare  que  la  mesure  prise  éiaii  conservatrice  de  la  Goastiiulion.  » 
(Madelir,  Fouché  I,  339-340  et  Ibidem.  Note,  Rapport  du  Ministre  aux 
Consuls  du  11  nivôse,  publié  seulement  le  19  au  Moniteur). 

«  Dès  le  surlendemain  de  cet  acte  inique,  ajoute  Madelin,  Fouché 
«  chercha  à  en  atténuer  les  conséquences  en  n'expédiant  au  bagne  que  le 
«  quart  à  peine  des  proscrits.  » 

11  n'est  pas  inutile  de  rappeler  ici,  en  empruntant  encore  quelques 
lignes  au  magistral  travail  de  Madelin,  que  le  17  nivôse  «  Ca-rboa, 
«  arrêté,  avouait  que  les  Royalistes  seuls  avaient  monté  le  coup  de  la 
«  rue  Saint-Nicaise,  et  le  Gouvernement  convaincu  autorisait  le  Ministre 
«  de  la  Police  à  faire  arrêter  tous  les  chefs  royalistes  de  Paris.  Il  y  eut 
«  dans  les  derniers  jours  de  nivôse  une  rafle  de  80  Royalistes  et  Chou- 
«  ans  qui  allèrent  rejoindre  au  Temple-  Bourmont  (arrêté   le  16  au  soir  à 
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le  vœu  du  Gouvernement.  Le  Sénatus-Consulte  a  passé  ;  la  sen^ 
tence  de  déportation  a  été  publiée  el  sera  mise  de  suite  à  exécution. 
Elle  ne  porte  à  la  vérité  que  sur  des  scélérats,  et  sous  ce  rapport 
le  jugement  est  applaudi;  mais,  à  la  réflexion,  on  ne  doit  pa* 
moins  s'alarmer  de  ce  pouvoir  illimité  remis  entre  les  mains  du 

Gouvernement On  prévoit  que,  sous  le  prétexte  de  maintien  de 

la  Constitution  et  des  dangers  qu'elle  pourrait  courir,  Buouaparte 
fera  passer  tous  les  Règlements,  Lois  et  Actes  qu'il  jugera  conve- 
nables à  l'accroissement  de  sa  Puissance  et  à  la  sécurité  de  sa 
personne.  Au  reste,  à  entendre  les  Républicains,  ce  ne  sont  pas 
les  Jacobins  qui  sont  les  auteurs  des  complots  contre  les  jours 
du  Premier  Consul,  ce  sont  les  Chouans,  les  Royalistes  et  sur- 
tout lAngleterre  qui  les  soudoyé.  11  est  aisé  de  prévoir  que  l'on 
est  loin  de  pouvoir  se  promettre  de  k  tranquillité  en  Fra&ce  et 
qu'il  s'y  prépare  quelque  nouvelle  explosion. 

La  nouvelle  des  succès,  par  lesquels  le  Général  Brune  a  expié 
les  reproches  qu'on  avait  à  lui  faire,  (l)  a  produit  une  surhausse 
dans  les  effets  publics.  Elle  est  de  2o%  depuis  quinze  jours  et  Buo>- 
naparte,  pour  balancer  l'effet  produit  parle  Sénatus-Consulte, 
vient  de  présenter  un  tableau  des  dépenses  natio:  aies  qui  offre 
une  réduction  de  loO  millions. 

En  tout,  le  Premier  Consul  paraît  fort  gai.  11  parle  volontiers 
de  la  paix  et  la  fait  envisager  comme  prochaine,  tandis  que,  d"un 
autre  côté,  dans  son  intérieur,  on  sait  qu'il  s'occupe  de  prépara- 
tifs immenses  contre  l'Angletierre,  si  elle  ne  se  détermine  pas 
enfire  à  ouvrir  elle-même  les  négociations  et  à  traiter  de  la  pai*. 
DaQiS  ces  conditions,  le  Premier  Consul  ne  tardera  pas  à  mettre 
à  exécution  tous  ses  anciens  projets. 

Une  preuve  que  Buonapartelâtoane  dans  sa  vengeance  contre 
les  Jacobins  et  q,u  il  n'ose  attaquer  directement  les-  chefs^  c'est 
que  Madame  Buonaparte  a  donné  pour  maître  de  peinture  à  sa 
tille  le  célèbre  David,  si  renommé  parmi  les  brigands  de  cette 
classe  et  qu'il  est  maintenant  fort  bien  accueilli  et  fort  caressé 
dans  cet  intérieur. 

On  parle  toujours  de  changements  dans  les  Ministres  et  ceux-ci 
conviennent  qu'ils  nctarchent  au  milieu  des  ténèbres,  parce  que 

«  la  porte  des  Tuileries-  où'  il  venait  de  conférer  une  heure  avec  le'  Pre-- 
«  mier  ConsuL  »  (Ibklem,  1  340-341). 

(1)  Brune  avait  commencé  les  hostilités  le  25  décembre,  forcé  le  pas- 
sage duMincio  à  Voltaet  l'e  28  à  M/onzambano.  Après  avoir  passé  l'Adige  à 
Bussolengo,  il  était  entré  le  3  janvier  à  Térone,  pendant  que  l'armée  d'es 
Grisons  poussait  par  Rovereto  sur  Trente.  Le  8  janvier,  Brune  entrait  à- 
Ticence. 


460  LE  GÉNÉRAL  DE  STAMFORD 

la  dissimulation  de  Baonaparte  ne  leur  laisse  aucun  moyen  de 
juger  leur  situation.  Ils  ne  sont  réellement  que  des  griffes  signant 
à  sa  volonté.  Le  seul  Cliaptal,  Ministre  de  l'Intérieur  (1),  paraît 
avoir  sa  confiance  ainsi  que  Berthier,  Ministre  de  la  Guerre. 

Peut-être  bien  est-ce,  parce  qu'il  était  encore  plus  mécon- 
tent que  découragé,  que  déjà  dans  les  derniers  mois  de  l'an- 
née 1800,  mais  surtout  depuis  la  reprise  des  hostilités,  Stam- 
ford  avait  de  plus  en  plus  espacé  sa  correspondance.  Il  semble 
même  qu^il  ait  voulu  se  faire  oublier^  dans  l'espoir  d'échap- 
per ainsi  à  l'obligation  de  répondre  à  maintes  questions  sur 
lesquelles  il  préférait  ne  pas  revenir  ou  de  formuler  des 
appréciations  qu'il  lui  était  de  plus  en  plus  pénible  de  por- 
ter sur  la  marche  des  affaires,  sur  la  situation  faile  aux  Etats 
au  sort  desquels  il  continuait  à  être  attaché  de  corps  et  d'âme . 
Tout  ce  qu'il  a  vu  se  dérouler  sous  ses  yeux,  tout  ce  qu'il  a 
suivi  avec  autant  d'attention  que  de  douleur  depuis  Hohen- 
linden  et  Parmistice  de  Steyer,  depuis  les  progrès  de  Brune 
et  de  Macdonaid  et  l'armistice  de  Trévise,  depuis  le  jour  où 
Cobenzl  a  été  autorisé  à  conclure  une  paix  séparée,  jusqu'à 
la  signature  du  traité  de  Lunéville,  tout  a  contribué  à  le  dé- 
cider se  renfermer  de  plus  en  plus  dans  le  silence.  Il  se  con- 
tente, ou  plutôt  il  s'efforce  d'assister  de  loin  en  simple  spec- 
tateur aux  graves  événements  qui  remplissent  les  premiers 
mois  de  tannée  1801.  L'envoi  à  Paris  d'un  officier  russe 
M.  de  Neumann  qui  remit  le  24  janvier  au  Premier  Consul 
une  lettre  de  Paul  l'^'  pleine  de  protestations  d'amitié,  de 
manifestations  de  confiance  et  d'estime  n'a  pas  échappé  à  son 
attention  (2).  Il  n'ignore  rien  des  vues  de  plus  en  plus  paci- 

(1)  Minis  re  iiiiérimaire  de  l'Intérieur  après  le  18  brumaire  (9  novembre 
1800),  titulaire  depuis  le  1"  pluviôse  an  IX  ('.'l  janvier  18jl).  Démission- 
naire le  18  thermidor  an  XII  (6  août  18U4).  Nommé  Sénateur  le  jour  même 
("Cf.  Correspondance  IX  7903.) 

(-})  Prusse,  Volume  228,  N°  1  f'  275-278.  Talleyrand,  à  Beurnonville 
Paris  24  janvier  1801,  «  Cette  lettre,  ajoute  Talleyrand,  a  cela  de  remar- 
quable qu'elle  a  été  écrite  avant  que  l'Empereur  eiât  reçu  celle  du  Premier 
Consul  et  au  moment  où  des  rapports  officieux  cherchaient  à  nous  repré- 
senter ce  prince  comme  déjà  refroidi.  Telle  est  au  contraire  l'impatience 
de  l'Empereur  de  voir  la  paix  rétablie  entre  la  Russie  et  la  France  qu'il 
annonce  dans  sa  lettre  au  Premier  Consul  qu'il  envoyé  à  Paris  M.  de  Kalit- 
cheff  comme  son  Ministre  Plénipotentiaire « 

Le  9  janvier,  Beurnonville  avait  eu  suiu  d'informer  Talleyrand  du 
départ  imminent  de  l'officier  porteur  de   ce  are  lettre.  «  M.  le  baron  de 
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fiques,  des  dispositions  pour  le  moment  entièrement  acquises 
à  la  politique  française  du  roi  de  Prusse  et  du  Cabinet  de 
Berlin  (1). 

Chaque  jour  lui  apporte  de  nouvelles  tristesses,  de  nou- 
velles désillusions  qui  le  décident  de  plus  en  plus  à  se  tenir 
à  l'écart. 

Le  21  février,  un  décret  de  l'Empereur  porte  le  traité  de 
Lunéville  à  la  connaissance  de  la  Diète.  Le  9  mars,  la  Com- 
mission Impériale  a  achevé  la  rédaction  du  Concliisum, 
qu'on  envoie  sur-le-champ  pour  la  ratification  à  Paris. 

Quelques  jours  plus  tôt,  l'Empereur,  par  un  décret  en 
date  du  3  mars,  avait  invité  la  Diète  à  émettre  son  avis  sur 
la  question  de  savoir  de  quelle  manière  l'Empire  prendrait 
part  aux  arrangements  à  convenir  par  suite  de  l'article  VH 
du  traité  (Dédommagements  à  donner  aux  princes  dépossé- 
dés). En  sa  qualité  de  représentant  du  prince  d'Orange,  Stam- 
ford  ne  put  alors  se  dispenser  de  reparaître  momentanément 
sur  la  scène  et,  se  conformant  aux  ordres  de  son  Souverain, 
il  adresse  le  31  mars  à  Haugwitz  une  Note  et  linvite  à  la 
remettre  à  Frédéric-Guillaume  111. 

«  Krûdener  m'a  annoncé  qu'il  élaii  chargé  pur  Sa  Majesté  Impériale  de 
«  Russie  de  s'entendre  avec  moi  pour  faire  parvenir  directement  une 
«  lettre  au  Premier  Consul.  Cette  lettre  est  de  la  main  même  de  l'Empe- 
«  reur  et  scellée  de  son  sceau  et  Sa  Majesîé  désire  qu'elle  soit  remise 
«  aux  mains  mêmes  du  Premier  Consul  par  l'officier  qui  en  est  porteur 
«  (M.  de  Neumann,  lieu'.enant  de  chasseurs)  sans  aucune  espèce  d'inter- 
«  médiaires  et  spécialement  sans  celui  de  M.  de  Sprengporten.  Cet  offl- 
«  cier  partira  demain  matin. 

«  Le  baron  de  Kriidener  m'a  informé  en  même  temps  qu'il  est  autorisé 
«  à  entrer  en  conférences  avec  moi.  Li  première  se  tiendra  le  22  (jan- 
vier). »  (Prusse,  Volume  2-28  f  29). 

Il)  «  Le  Roi,  que  je  vis  le  jour  même  de  l'arrivée  de  votre  dépêche  du 
«  12  nivôse  (2  janvier),  s'est  exprimé  avec  beaucoup  de  satisfaction  sur 
«  les  résolutions  modérées  de  la  République  française  et  a  ajouté;  «  J'es- 
«  père  bien  que  vous  finirez  aussi  bien  avec  l'Angleterre  qu'avec  l'Au- 
«  triche.  » 

(Prusse,  Volume  228.  Dépêche  chiffrée  N»  34  f*  258.  Beurnonville  à 
Talleyrand.  Berlin,  27  nivôse  an  IX  (17  Janvier  1801). 
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CXLI 
GÉNÉRAL  DE  STAMFORD  (1) 

Berlin,  3i  mars  1801 . 

Note  au  comte  de  Haugwitz  établissant  et  recommandant  au  roi 
de  Prusse  les  droits  de  la  Maison  d'Orange. 

Il  le  prie,  sur  l'ordre  du  prince  d'Orange,  de  faire  connaître 
au  Roi  : 

Que  le  prince  d'Orange,  informé  des  dispositions  favorables  de 
Sa  Majesté  Prussienne  à  assurer  à  la  Maison  d'Orange,  à  l'occasion 
de  la  paix  entre  l'Empire  et  la  France,  un  dédommagement  pour 
la  perle  du  Slathoudérat,  est  pénétré  de  la  plus  vive  gratitude 
envers  Sa  Majesté  Prussienne  ; 

Que  Son  Altesse  Sérénissime  croit  néanmoins  devoir  représen- 
ter que  les  charges  et  dignités  héréditaires,  dont  Son  Altesse  Séré- 
nissime a  été  revêtue  dans  la  République  des  Provinces -Unies, 
n'ayant  pas  été  conférées  à  la  Maison  d'Orange,  uniquement 
pour  l'avantage  des  Princes  de  cette  Maison  et  comme  un  patri- 
moine dont  ils  pouvaient  disposer  à  leur  gré,  mais  comme  un 
témoignage  signalé  de  la  confiance  que  la  Nation  avait  mise  dans 
la  Maison  d'Orange,  il  s'en  suivrait  que  la  succession  héréditaire 
à  ces  charges  et  dignités  imposait  au  Prince,  qui  s'en  trouvait 
revêtu,  le  devoir  sacré  de  ne  rien  omettre  de  ce  qu'il  jugeait  con- 
venable à  la  prospérité  de  sa  patrie  ; 

Qu'il  lui  semblait  qu'on  ne  saurait  exiger  d'Elle  et  des  Princes 
de  sa  Maison  (2)  de  s'y  soustraire  et  de  prendre  des  engagements 

Cl)  R.  O.  F.  O.  95.6. 

(2)  Bien  que  l'on  n'en  trouve  pas  trace  parmi  les  pièces  du  Record 
Office,  Starnford  eut  vraisemblablement  connaissance  de  l'en'.reîien  que 
le  Prince  héréditaire  d'Orange  avait  eu  quelques  semaines  auparavant 
avec  Beurnonville  :  «  Le  Prince  héréditaire,  avait-il  mandé  à  Talleyrand, 
«  m'a  dit  qu'il  comptait  sur  la  loyauté  du  Premier  Consul  et  sur  l'exécu- 
«  tion  de  la  Convention  du  8  août  1796,  (Convention  secrète  de  Berlin) 
«  qui  fut  la  suite  du  traité  de  Bâle,  lequel  a  servi  de  base  à  celui  de  Luné- 
«  ville.  Le  Prince  fait  des  objections  à  la  Franconie  qu'on  paraî^  vouloir 
«  lui  accorder  et  préférerait  qu'on  arrondît  les  propriétés  qu'il  a  sur  la 
«  Vétéravie  et  sur  la  Lahn.  Je  lui  ai  conseillé  de  remettre  l'exposé  de 
«  ses  désirs  à  M.  de  Ha"ug\viiz  eî  au  roi  de  Prusse,  son  beau-frère.  » 
(Prus.se  Volume  228N°  48  (Dépêche  chiffrée)  f"  406.  fîewr/(0?iui//e  à  Tal 
leyrand.  Berlin  3mars  1801).  Cf.  Dropmore  Papers  VI.  456.  Lord  Carys- 
fort  à  lord  Grenville,  Berlin  13  février  1831.  Post-scripturn.   Il  lui  rend 
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qui  les  mettraient  hors  d'état  d'être  de  nouveau  utiles  à  la  Répu- 
blique des  Provinces-Unies  ; 

Que  Son  Altesse  Sérénissime,  ayant  à  l'hérédité  des  charges 
et  dignités  conférées  à  la  Maison  d'Orange  un  droit  d'autant  plus 
incontestable  qu'Elle  a  déjà  été  garantie  en  1788  par  le  roi  Fré- 
déric-Guillaume II  et  par  Sa  Majesté  Britannique,  aujourd'hui 
régnante,  Elle  ne  pourrait  accepter  un  équivalent  quelconque 
que  de  l'aveu  et  du  consentement  des  deux  Hautes  Puissances  con- 
tractantes et  en  se  réservant  expressément  la  faculté  de  pouvoir 
rentrer  librement  dans  la  République  des  Provinces-Unies  dans 
le  cas  où  celles-ci,  pouvant  émettre,  à  l'abri  de  toute  contrainte 
étrangère,  un  vœu  à  cet  égard  tout  à  fait  libre,  appellerait  la 
Maison  d'Orange  pour  se  donaer,  d'accord  avec  Elle,  une  Consti- 
tution qu'elle  croirait  propre  à  faire  son  bonheur  ; 

Enfin,  que  Son  Altesse  Sérénissime,  en  recommandant  de  nou- 
veau à  Sa  Majesté  Prussienne  Ses  intérêts  et  ceux  de  sa  Maison, 
prend  la  liberté  de  Lui  recommander  également  ceux  des  princes 
de  Nassau  Usingen  et  de  Nassau  Weilburg  (1),  qui  ont  les  titres 
les  plus  justes  pour  demander  des  indemnités  pour  les  posses- 
sions qu'ils  ont  perdues  sur  la  rive  gauche  du  Rhin. 

H.  G.  DE  Stamford. 

Note  envoyée  par  le  Général  de  Stamford  en  exécution  de  la 
Note  adressée  au  roi  de  Prusse  par  le  prince  d'O^-ange  (Note  en 
date  de  Londres,  le  20  Mars  1801)  (2). 

compte  d'une  visite  fuite  p<ar  le  I^rince  à  Stamford,  auquel,  après  lui  avoir 
fait  pari  du  peu  d'attachement  qu'ont  conservé  pour  son  pèr€  les  Hollan- 
dais, qui  lui  sont  au  contraire  tout  dévoués,  il  n'a  pus  dissimulé  les 
craintes  que  lui  inspire  l'attitude  de  la  Prusse,  qu'il  croit  très  disposée  à 
s'eatendre  avec  ki  France  au  sujet  de  la  possession  ou  du  partage  de  la 
Hollande. 

(1)  C'étaient  à  ce  moment  le  prince  Charles-Guillaume  de  Nassau-Usin- 
gen  qui  mouru!-  en  1808  et  le  prince  Frédéric-Guilluume  de  Nassau-WeiJ- 
burg  (1768-181C),  dont  la  fille  Henriette  épousa  en  1815  l'archiduc  Charles. 

(•2)   Gomme  Haugwiiz    le    mandait   à   Lucchesini,  de   Berlin  le  7  sep- 

iiibre.  BeurnonviVle,  conformément  aux  instructions  contenues  dans  la 
iepêche  de  Talleyniud  du  17  août,  lui  avait  fait  connaître  que  :  «  Le 
«  premier  Consul  déclare  vouloir  s'expliquer  fortement  pour  ob'enii-  à  la 
«  Maison  d'Or.mge  une  (indemnité  enlièrement  satisfaisante  et  deman- 
«  der  au  Roi  de  Prusse  de  lui  assigner  celle  qu'il  croirai,  la  plus  conve»^ 
«  nable.  » 

A  la  suiie  ;de  cette  ouverture,  Frédéric-Guillaume  III  écriv;ut  à  la 
ilate  du  12  septembre  à  Haugwitz  :  «  Vous  avez  déjà  répondu  au  Ministre 
«  de  France  en  lui  communiquant  le  projet  d'indemnités  pour  la  Maison 
,,  d'Orange,.  ..  » 
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A  en  juger  par  la  nouvelle  lacune  que  présente  son  dos- 
sier au  Record  Office^  Stamford  crut  une  fois  de  plus  con- 
venable et  peut-être  même  prudent  de  garder  le  silence  le 
plus  absolu  depuis  la  fin  de  mars  jusqu'aux  premiers  jours 
de  septembre  1801.  Assez  inattendu  et  étonnant  en  lui-même, 
ce  mutisme  devient  encore  plus  surprenant  et  même  presque 
énigmatique,  lorsqu'on  jette  un  coup  d'œil  sur  la  lettre  qu'il 
adresse  le  5  de  ce  mois  à  Jackson.  On  n'y  relève  en  effet 
pas  la  moindre  allusion  aux  graves  et  multiples  événements 
qui  ont  été  les  conséquences  forcées  de  la  nuit  tragique  du 
11  au  12-23/24  mars  à  cette  terrible  secousse  qui  allait 
imprimer  un  cours  nouveau  à  la  marche  de  la  politique  mon- 
diale et  modifier  la  constellation  des  Puissances.  Sans  vou- 
loir pour  cela  s'attarder  à  rechercher  les  causes  de  celte 
étrange  attitude  de  Stamford,  on  ne  peut  toutefois  s'empê- 
cher de  se  demander  comment  il  se  fait,  alors  qu'il  va  con- 
sacrer une  longue  lettre  tout  entière,  à  exposer  à  F.  J. 
Jackson  l'état  de  la  question,  pourtant  secondaire,  du  Ha- 
novre, les  projets  plus  ou  moins  problématiques,  en  tous 
cas  sujets  à  bien  des  tluctuations,  d'un  homme  d'Etat  aussi 
onduleux,  aussi  fuyant  que  Ilaugwitz,  il  ne  lui  souffle 
mot  ni  de  l'envol  de  Duroc  à  Saint-Pétersbourg,  ni  des  ins- 
tructions, dont  il  a  assurément  entendu  parler  à  Berlin, que 
le  jeune  Empereur  de  Russie  a  fait  tenir  à  Markoff  le  9  juil- 
let, ni  de  la  fin  de  cette  Ligue  des  Neutres  qui  a  survécu  trois 
mois  à  peine  à  Paul  I^"",  ni  enfin  et  surtout  du  changement  de 
système  politique  par  rapport  à  la  France,  résultat  inévi- 
table de  la  retraite  de  Pitt.  L'infatigable  artisan  des  Coali- 
tions, l'ennemi  mortel  de  la  République  Française  n'avait 
cependant  pas  manque  de  suivre,  avec  non  moins  d'atten- 
tions que  d'appréhension,  les  échanges  de  vues  et  de  Notes 
entre  Otto  et  lord  Hawskesbury,  les  premières  ouvertures, 
infructueuses  et  platoniques  du  mois  d'avril,  puis  l'envoi 
des  Notes  du  mois  de  juin  qui,  en  amenant  les  deux  Gouver- 
nements à  découvrir  leurs  prétentions  leur  permettaient  dé- 

•  La  Prusse  proposuiî  d'utiribuer  à  cette  Maison  le  duché  de  Westphalie, 
Recklinghausen  et  quelques  terrifoires  faisant  partie  des  Electorals  de 
Cologne  et  de  Trêves  (Cf.  Baill;u.  /*/•(  usseu  und  Fra,nkreich  II.  \k 
57-60. 
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sormais  d'entamer  sérieusement  la  conversation  au  mois  de 
juillet  (1). 

Les  négociations,  surtout  à  la  suite  de  l'impression  pro- 
fonde qu'avaient  causée  en  Angleterre  les  deux  échecs  essuyés 
par  Nelson  devant  Boulogne  le  4  et  le  16  août,  avaient  pris 
une  tournure  si  favorable  et  si  décisive  que,  ce  que  Stamford 
ne  pouvait  assurément  ignorer,  les  plénipotentiaires  français 
et  anglais,  Otto  et  lord  Hawkesbury,  avaient  résolu  d'en  finir 
et  de  tenir,  le  7  septembre,  48  heures  après  le  départ  de  la 
lettre  que  Stamford  expédiait  à  Jackson,  la  première  des 
Conférences  qui  devaient  aboutir  à  la  signature  des  Prélimi- 
naires de  Londres. 

CXLII 
GÉNÉRAL  DE  STAMFORD  A  JACKSON  (2) 

Berlin,  5  septembre  1 801 . 

La  question  du  Hanovre.  —  Propositions  faites  par  Haugwitz 
à  lord  Garysfort.  —  La  conversation  de  Stamford  avec  Ca- 
rysfort.  —  Questions  examinées  par  Stamford  au  coura  de 
soîi  entretien  avec  Haugwitz. 


Le  1"  de  ce  mois,  M.  le  comte  de  Haugwitz  m'ayant  invité  à 
dîner,  me  prit  à  part  après  la  table  et  me  dit  que,  devant  faire 
incessamment  une  absence  d'une  quinzaine  de  jours,  il  avait 
désiré  s'entretenir  avec  moi  sur  l'état  des  affaires  qui  devenaient 
sérieuses. 

Il  me  fit  part  de  la  demande  des  Français  à  l'égard  du  pays  de 

(1)  Correspondance  VII  N*  56i8.  Au  citoyen  Caillard.  Paris,  ^3  juillet 
1801  et  Ibidem  N"  5640  Première  Annexe  et  N°  5650  Note  pour  la  lettre 
au  citoyen  OLlo. 

(2)  F.  J.  Jackson  était  à  ce  moment  à  Paris  el  habitait  rue  Saint-Domi- 
nique. 

Le  jeune  Ministre  d'Angleterre  à  Berlin  avai-  à  ce  moment  à  peine 
trente-et-un  ans.  Entré  dans  la  diplomatie  à  seize  ans,  secrétaire  de 
Légation  de  1789  à  1797,  d'abord  à  Berlin,  puis  à  Madrid,  il  avait  été,  au 
retour  d'une  mission  à  Constantinople,  dont  il  s'élait  brillamment  acquittée 
nommé  le  2  décembre  1801  (il  avait  alors  31  ans)  Ministre  plénipotentiaire 
à  Paris,  qu'il  quiUa  en  octobre  1802  pour  aller  occuper  le  poste  non  moins 
diffl("ile  de  Berlin.  11  y  resta,  presque  sans  interruption,  sauf  une  courte 
absence,  pendant  laquelle  son  frère  George  géra  la  Légation,  jusqu'aux 
premiers  jours  du  mois  de  mai  1806,  lors  de  la  rupture  momentanée  des 
relations  diplomatiques  entre  les  deux  Gouvernements  à  la  suite  de  l'occu- 
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Hanovre  (1),  ajoutant  qu'il  l'avait  aussitôt  communiquée  à  Mylord 
Carysfort,  parce  que,  dans  l'état  des  choses,  l'article  devenait 
absolument  commun.  «  Voilà,  ajouta  t  il^ce  que  je  prévoyais  dès 
c  longtemps  et  d'après  quoi  j'ai  donné  mon  avis  au  Roi.  J'étais 
«  contrecarré  par  ceux  qui  prétendaient  que  je  voyais  mal,  que 
«.  nos  mesures  étaient  inutilement  dispendieuses  et  qu'il  fallait 
«  les  faire  cesser.  Mais,  l'événement  m'ayant  appuyé,  le  Roi  a  pi  is 
«  décidément  son  parti.  » 

Il  me  parla  alors  de  la  convention  verbale  qu'il  avait  proposée 
à  Mylord  Carysfort,  désirant  qu'elle  fût  considérée  par  l'Angleterre 
comme  si  c'était  un  engagement  par  écrit.  «  J'estime,  dit-il,  qu'on 
«  pensera   ainsi  en  Angleterre,  l'intérêt  étant  trop  commun.  Je 


pation  du  Hanovre  par  les  troupes  prussiennes.  Chargé  en  1807  de  nu  ilier 
au  Danemark  la  sommation  de  l'Angleterre  qui  précéda  le  bombardement 
de  Copenli;»gue,  il  fut  choisi  en  1809,  pour  aller  remplacer  Erskine  à 
Washingîon.  Là  encore,  la  rupture  des  négociations  mit  fin  en  1811  à  sa 
mission,,  la  dernière  de  sa  courte,  mais  brillance  carrière. 

Moins  de  trois  ans  plus  tard,  Francis  James  Jackson  éraiî  enlevé  dans 
la  force  de  l'âge  par  une  maladie  de  langueur,  conire  laquelle  il  luttait  déjà 
depuis  quelque  temps.  Il  avait  à  peine  quarante-quatre  jjns. 

(1)  II  n'est  peut-être  pas  inuiile  de  rappeler  ici  qu'à  la  suite  de  la  décla- 
raitiun  de  Hanovre  du  3  avrii  1801,  24.000  Prussiens  sous  les  ordres  du 
général  von  Kleist  étaient  entrés  dans  l'Éiectorat  de  H  inovre  et|y  furent 
entretenus  aux  frais  du  pays.  Le  14  juin  1891,  Sir  James  Crauford.  consul 
d'Angleterre  à  Hambourg,  adressa  à  M.  de  Dohm,  Ministre  de  Prusse 
auprès  du  cercle  de  la  B:isse  Saxe,  une  Noie  par  laquelle  il  demandait  le 
retrait  des  troupes  prussiennes  en  raison  du  changemeui  qui  s'était  pro- 
duil,  dans  la  siiuation  générale  et  les  relations  eîi  re  les  deux  Puissances. 
Le  lendemain  15  juin,  Talleyrand  mandait  à  Beumonville  {Prusse,  Volume 
229  N°  8)  :  «  Il  est  utile  que  le  Gouvernement  prussien  ne  s'abuse  pas  sur 
«  les  vues  du  Premier  Consul.  Le  Premier  Consul,  qui  ne  peut  voir  dans 
«  le  pays  de  Hanovre  ^qu'une  province  anglaise,  considère  que  le  .seul 
«  moyen  de  rallier  cet  Electorat  au  Corps  Germanique  es'  de  le  faire  tom- 
«  ber  dans  les  mains  allemandes  et  prescrit  ainsi  l'exéculion  rigoureuse 
«  de  l'article  7  du  traité  de  Lunéville.  » 

L:i  Note  de  Crauford,  ne  produisit  qu'un  bien  faible  eiîet.  Le  18  oclobre, 
au  moment  où  lord  Carysfort  se  préparait  à  quitter  Berlin  pour  rentrer 
en  Angleterre,  il  écrivait  à  lord  Grenville  :  «  Le  Hanovre  n'es!  toujours 
«  pas  évacué  e;  malgré  les  belles  protestations  que  se  prodiguent  les  deux 
«  Etats  allemands,  l'accord  entre  eux  n'est  encore  fait  sur  aucun  point...  « 

{Dropmore  Papers  VII.  63.  Lord  Carysfort  à  lord  Grenville-Berlin 
18  octobre  1801). 

Les  Prussiens  ne  sortirent  du  Hanovre  que  quelque  temps  après  la  rati- 
fication des  Préliminaires  de  Londres. 

Cf.  pour  les  conversations  entre  Paris  et  Berlin  relatives  au  Hanovre 
(10  octobre),  les  rapports  de  Lucchesini  à  Haugwiiz,  plus  particulière- 
ment ceux  des  2  et  10  mars,  24  avril,  23  mai  et  2  septembre,  les  instructions 
de  Haugwitz,  en  date  du  10  juillet,  les  instructions  de  Talleyrand  à  Beur- 
nonville  du  2  mai,  les  dépêches  de  Beurnonville  des  24  mai  et  24  aoû!  dans 
Baillf.u,  Preussen  und  Frankreich,  II,  29-60  et  dans  le  volume  de 
Prusse  229. 
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a  compte  donc  qu'on  s'y  tient  assuré  que  le  Roi  ne  s'appuye  du 
«  différend  entre  les  deux  Cours  que  pour  tâcher  de  conserver  le 
«  pays  de  Hanovre  à  son  légitime  Souverain  sans  avoir  à  le 
«  défendre  par  la  force  et  de  notre  côté  nous  comptons  sur 
«  l'Angleterre  pour  des  secours  pécuniaires,  en  cas  que  la  force 
«  devienne  nécessaire.  » 

Il  ne  me  cacha  pas  qu'il  avait  peu  d'espoir  de  pouvoir  éviter 
la  défense  formelle:  étant  presque  sûr  que  les  Français  ne 
s'arrêteraient  pas  à  la  réponse  qu'on  leur  avait  faite  et  en  vien- 
draient aux  voies  de  fait.  Sur  quoi,  il  m'énumera  les  forces  qu'on 
serait  en  état  d'opposer  de  leur  part  au  premier  mouvement  et  qui, 
co;nptent  les  troupes  de  Hesse,  Saxe  et  Hanovre,  les  troupes 
prussiennes  déjà  dans  l'Electorat,  ce  qu'on  retiendrait  des  troupes 
déjà  en  cantonnement  à  Berlin  et  environs,  ainsi  que  sur  ce  qu'il 
y  aurait  sur  la  fin  du  mois  aux  environs  de  PotsdaiB,  ferait  100.000 
hommes  prêts  à  agir  où  il  faudrait.  Il  me  parut  désirer  que  je  (isse 
part  de  ses  idées  à  Mylord  Carysfort  et  que  nous  nous  vissions 
ensuite  et  pour  cet  effet  il  m'invita  à  dîner  pour  le  3,  devant 
partir  le  4  pour  Freienwald  et  y  passer  quinze  jours. 

Le  2,  j'eus  l'honneur  de  rendre  compte  de  cet  entrelien  à  Mylord 
Carysfort,  qui  me  fit  observer  que  le  Ministre  avait  été  bien  plus 
loin  avec  moi  qu'avec  lui  ;  Que,  devant  rendre  compte  à  sa  Cour, 
il  avait  mis  par  écrit  ce  que  M.  de  Haugwltz  Imi  avait  dit;  Qae, 
d'après  ce  rapport,  les  choses  n'étaient  pas  aussi  avan.iées  pour 
qu'on  puisse  prendre  des  mesures  en  Angleterre,  car  il  restait  en- 
core à  voir  si  la  Prusse  voulait  décidément  et  à  tout  prix  empê- 
cher les  Français  d'entrer  sur  le  territoire  désigné  par  l'ancienne 
ligne  de  démarcation  ;  Que  le  temps  était  si  court  quïl  était  im- 
possible que  l'Angleterre  se  décidât  à  rien  de  grand,  puisqu'il 
fallait  pour  cela  prendre  des  mesures  à  l'avance  ;  Qu'à  l'instant  où 
les  Français  en  viendraient  à  l'attaque,  l'idée  de  les  prévenir  en 
laissant  quant  à  Hanovre  les  choses  Slaiu  Quo,  cesserait  ;  Qu'il  fal- 
lait anticiper  ce  moment  de  force  ouverte  en  se  communiquant 
des  idées  précises,  en  décidant  dès  à  présent  ce  que  la  Prusse 
ferait  en  pareil  cas,  afin  que  l'Angleterre  décidât  de  son  côté 
comment  elle  y  concourrait.  —  Mylord  Carysfort  me  promit  de 
faire  usage  de  ces  remarques  auprès  de  M.  Haugwitz  pour  sa- 
voir ce  qu'il  pensait  à  cet  égard. 

Voilà  donc  quel  a  été  mon  thème  en  allant  aujourd'hui  chez  le  Mi- 
nistre. Nous  avons  eu  une  longue  conversation  dont  je  rassemble 
les  résultats  sous  quatre  chefs.  Je  les  ai  répétés  plusieurs  fois  à 
M.  de  Haugwitz  pour  être  bien  sûr  que  c'était  là  ce  qu'il  m'avait  dit  : 
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1°  Le  Roi  voit  très  bien  le  danger  et  il  est  résolu  de  s'opposer 
de  toutes  ses  forces  à  ce  que  les  Français  entament  le  Nord  de 
l'Allemagne.  Voilà  le  fondement  sur  lequel  il  faut  s'arranger  sans 
faire  envisager  au  Roi,  en  lui  demandant  plus  d'explications,  jus- 
qu'où cela  pourrait  l'entraîner. 

2°  M.  le  comte  de  Haugwitz  voit  les  choses  dans  toute  leur 
étendue  et  non  seulement  il  est  résolu  par  là  de  les  pousser  jus- 
qu'au bout,  mais  il  n'a  aucun  doute  que  le  Roi  ne  s'y  porte  si  les 
Français  attaquent.  Il  demande  qu  on  ait  assez  de  confiance  en 
lui  pour  le  laisser  diriger  les  choses  d'après  la  connaissance  qu'il  a 
de  la  manière  dont  elles  doivent  être  conduites  pour  réussir. 
Voilà  encore  un  point  auquel  comme  nous  le  premier  Ministre  ne 
peut  rien  changer,  à  présent. 

3°  L'Angleterre  est  à  perlée  de  voir  le  danger  aussi  bien  que  la 
Prusse.  M.  de  Haugwitz  communiquera  à  Lord  Carysfort  tout  ce 
qu'il  apprendra  à  ce  sujet...  L'Angleterre  doit  voir  mieux  que  le 
Roi  le  secours  d'argent  dont  il  pourrait  avoir  besoin,  car,  d'après 
certaines  indications,  le  Roi  serait  disposé  à  commencer  à  se 
défendre  par  lui-même  avec  les  Princes  compris  dans  la  ligue, 
ce  que  M.  de  Haugwitz  regarderait  comme  une  demi-mesure  fort 
dangereuse.  11  espère,  au  moment  nécessaire,  démontrer  à  Sa 
Majesté  qu'il  faut  mettre  aussitôt  des  forces  suffisantes  en  cam- 
pagne avec  le  secc^urs  de  l'Angleterre. 

A"  Il  faut  prévoir  que  ce  moment  peut  se  présenter  à  une  époque 
où  les  vents  rendent  la  correspondance  très  longue.  M  de  Haug- 
witz désire  donc  que  Lord  Carysfort  reçoive  des  instructions 
telles  que,  si  cela  arrivait,  on  pût  tout  de  suite  former  un  plan  ici 
et  convenir  d'autorité. 

CXLIII 

AU  GÉNÉRAL  DE  STAMFORD. 
NOUVELLES  DE  PARIS  (1) 

Paris,  s.  d. 

Les  dispositions  de  Lucien  et  de  Talleyrand,  —  Les  vues 
du  Premier  Consul  sur  l'Italie. 


Lucien    Bonaparte  n'est   pas  mal  pour   nous.  Il    est  dans   le 
système  qu'il  faut  un  intermédiaire  entre  la  France  et  l'Autriche 

U)  R-0.  F.O.  353.80.  Vraisemblablement,  des  derniers  mois  de  1801  et 
postérieure  à  la  signature  des  préliminaires  de  Londres  et  à  la  sign.tture 
du  traité  du  11  octobre  avec  la  Russie. 
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et  vous  pouvez  compter  qu'il  désire  plus  qu'on  ne  pense  avoir  le 
roi  de  Sardaigne  pour  voisin. 

Talleyrand  est  bien,  dans  le  fond,  pour  vous,  mais  ne  contra- 
riant en  rien  les  vues  du  Premier  Consul.  Celui-ci  n'a  qu'un  plan, 
savoir  :  Paraître  tout  décidé  à  garder  le  Piémont  pour  ne  pas 
être  trop  pressé  par  les  Grandes  Puissances  de  le  rendre  (1).  Le 
garder  en  effet,  si  ses  démonstrations  en  imposent  et  proposer 
une  indemnité  quelconque,  dans  certains  cas,  Milan,  dans 
d'autres,  les  Légations,  moins  encore  s'il  se  peut,  et  enfin, 
rendre  le  Piémont,  si  malgré  ses  démonstrations  on  le  presse 
vivement  et  avec  énergie. 

CXLIV 
GÉNÉRAL  DE  STAMFORD  (A  JACKSON)  (2) 

Berlin,  s.  d.  (3) 

Regrets  que  lui  cause  la  chute  de  Panin.  Conséquences  pro- 
bables de  cet  événement.  —  L'élection  de  l'archiduc  Antoine 
et  les  relations  entre  Vienne  et  Berlin.  —  L'état  de  l'Empire 
Germanique  et  le  prince  d'Orange  sur  le  Continent 


Mon  très  cher  et  très  honorable  ami. 
J'avais  souhaité  depuis  longtemps  de  recevoir  de  vous-même  un 

(1)  Le  Piénion;,  que  le  Premier  Consul  désirait,  mais  n'avait  pas  osé 
annexer  pour  ménager  les  vues  et  les  susceptibilités  de  la  Russie,  avait 
é.é,  le  l^  avril  1891,  divisé  en  six  départements  et  avait  formé  notre 
11"  Division  militaire.  (Cf.  Correspondance  VII,  5874,  P"  33",  Paris 
'22  novembre  180L  Exposé  de  la.  Situation  de  la  République).  En  rédi- 
geant le  traité  du  11  octobre,  on  avait  eu  soin  de  réserver  cette  question 
en  déclaran!  «  qu'on  s'entendrait  à  l'amiable  sur  les  intérêts  du  roi  de 
«  Sardaigne  quand  il  y  aura  lieu,  et  de  la  manière  la  plus  compatible  avec 
«  l'état  actuel  des  choses.  »  «  Le  Piémont,  lit-on  précisément  à  ce  propos 
«  dans  les  Mémoires  du  prince  de  Talleyrand,  1.290,  aurait  dû  être  res- 
«  litué  au  roi  de  S  irdaigne  immédi:riement  après  la  paix  de  Lunéville  : 
«  il  n'était  qu'en  dépôt  entre  les  mains  de  la  France.  Le  restituer  aurait 
«  été  h  la  fois  un  acte  de  justice  rigoureuse  et  de  très-  sage  politique. 
»  Bonaparte,  au  contraire,  le  réunit  à  l;i  France  (4  septembre  1802).  Je  fis 
"  de  vains  efforts  pour  le  détourner  de  cet:e  mesure.  Il  croyait  qu'elle 
«  était  d,ms  son  in'érêt  personnel  ;  son  amour-propre  lui  paraissait  la 
«  récl;imer  et  il  prévalut  contre  tous  les  conseils  de  la  prudence.  » 

(2)  R.  O.  F.  0.  'J5.G.  Probablement  à  F.  J.  Jackson. 

(3)  Pièce  en  tout  cas  postérieure  au  29  octobre  1801,  date  de  l'ar- 
ticle de  la  Gazette  de  Francfort  dont  Stamford  reproduit  un  passage. 
—  Il  convient  d'autre  part  de  rappeler  ici  que  Panin  fut  invité  le  30  sep- 
iendDre  18jl  adonner  sa  démission  et  que  ce  fut  seulement  le  7  novembre 
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signe  de  vie,  lorsque  M.  Casamajor  (1)  m'a  apporté  votre  lettre  du 
18  de  ce  mois  passé  qui  a  été  suivie  hier  d'une  seconde  en  date  du 
28  du  même  mois. 

Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  de  vous  dire  combien  cette  marque 
de  souvenir  de  votre  part  m'a  causé  de  joie,  puisque  les  sentiments 
d'amitié  et  d'attachement  que  je  vous  porte  doivent  vous  être  suf- 
fisamment connus  et,  comme  vous  connaissez  également  tous  ceux 
que  je  conserve  à  notre  digne  et  excellent  ami,  le  comte  Panin,  je 
n'ai  pas  besoin  non  plus,  je  pense,  de  vous  exprimer  combien  je 
partage  avec  vous  les  justes  regrets  que  vous  éprouvez  et  que 
doivent  éprouver  ceux  mêmes  qui  ne  lui  sont  attachés  que  par  la 
seule  connaissance  qu'ils  ont  de  son  mérite,  en  le  voyant  pour  la 
seconde  fois  éloigné  des  afFaires  qui,  autant  et  peut-être  plus  que 
jamais,  ont  besoin  d'hommes  tels  que  lui. 

Quels  seront  les  fruits  de  toutes  ces  paix  partielles  qui  ont  été 

que  Beurnonville  écrivi.  à  T^illeyi-Mid  :  «  Ce  n'est  pas  M.  d'AluiKMis,  )ii;iis 
«  M.    sic  Kulchnubfv    qui  rciuiilM-o   Panin.  »  —  Enlin   ■■'■-'(■    (Iim;^- 
conmK'  on  le  \rvrn  i>lus  loin,  jms.éi'ieure   encore  au  l'c'nur  sur  !- 
nent  de  l'ex-Stalhouder,  retour  qui  eu;  lieu  lorsque  l'ianiée  1801  lirai,  t[':\n 
vers  sa  fin. 

(1)  Le  11.-  ^-^au-e  de  Casamajor  ]i;  i"  I  Berlin  fu!  marqué,  lors  de 

son  arrivée   aouime  au    moiui'ii;  do         :  i   ,  ]..ar    des  incidents    d'une 

naiure  si  particulière  qu'ils  méri;en.  d'èi  ■  m!c\os. 

En  seplembre  1803,  lord  Grenville,  qui  i'.d.-.ai.  as-ez  grand  »  >  o 

major,  avait  l'aii  savoir  à  lord  Carysfort  qu'en  c;is  de  départ  de  Garlike,  il 
se  proposai?  de  lui  envoyer  ce  Secrétaire  {Dropmore  Papcrs.  VI.  33 
Lord  Grenville  à  lord  Carysfort—  Cleveland  Row.  26  s<"o  ''mitre    1880)- 

Ce  choix  n'avaii  guère  souri  à  Carysfori  qui.  le  4  mai  18  d  Ibidem 
VII.  ()'.)  lui  mandai'  do  T.erlin:  «  Lord  Ha^vkesbury  me  dii  que  Casama- 
((  jor  vient  ici.  Je  no  -:oir;ds  rester  ici  avec  un  homme  ,el  qu'on  me  le 
<(  dépeint  de  tous  cô.és » 

Quelques  semaines  plus  lard,  de  Charlottenburg.  le  '22  juin  {Ibidem 
VIL  127)  le  minisire  d'Angleterre  s'empressait,  il  est  vrai,  de  reconn;  î're 
qu'on  avait  mal  jugé  Casamajor  ; 

«  11  est,  écrit-il,  bien  moins  foj'iiiidable  que  je  ne  le  croyais.  Il  a  beau- 
<(  coup  de  bon  sens,  d'excellen:es  nuxnières  de  vrai  genileman,  est  pour 
«  moi  plein  d'égards  et  d'aitenlii.ins,  mais  pointilleux  à  rex.rême  avec 
«  les  autres,  ce  qui  lui  vaudra  certainement  des  ennuis  s'il  ne  cliangi; 
«  pas  de  manière.  » 

Un  an  plus  tard,  après  le  départ  de  lord  Carysfori.  Berlin  réserve  à 
Casamajor  un  nouvel  ennui:  «  M.  Jackson,  nouveau  aiinis  re  d'Angle- 
«  terre  à  Berlin,  écrit  Bignon,  le  28  octobre  iSO'2  [Prusse.  A'olunn:^  131. 
«  Dépêche  chiffrée  N°  14  f"  01)  est  attendu  à  chaque  moment.  Le  chargé 
«  d'affaires  a  demandé  un  congé  qu'il  a  obtenu.  Le  motif  de  cette  demande 
«  est  la  conformité  d'ùgc  entre  lui  et  M.  Jackson  M.  de  Casamajor  ne 
<c  s'embarasseraitpas  d'être  employé  comme  Secrétaire  de  Légation  a^  oc  un 
«  Ministre,  que  d'ailleurs  il  estime  beaucoup,  mais  qui  n'a  sur  lui,  ni  la  su- 
«  péiiorité  de  l'expérience,  ni  même  celle  des  années.  Sa  Cour  a  reconnu 
«  la  justice  de  sa  demande  et  la  lui  a  accordée  de  la  manière  la  plus  gra- 
<(  cîeuse.  » 
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successivement  conclues  el  dont  la  somme  totale  ne  forme  qu'une 
immense  grandeur  négative  relativement  au  bien-être  général  si, 
dans  un  de  nos  plus  puissants  Empires,  la  cabale  trouve  moyen 
d'écarter  du  conseil  du  Monarque  le  Ministre  le  plus  digne  d'y  oc- 
cuper la  première  place  ?Que  des  ambitieux  n'ayant  pas  le  mérite 
requis  pour  remplir  un  poste  à  la  Cour,  y  briguent  les  premiers 
emplois,  à  la  bonne  heure.  Mais  qu'i'ls  osent  briguer  également  les 
premières  places  dans  le  Ministère,  quel  étrange  abus  de  la  faveur 
du  Prince! 

Voilà  donc  la  paix  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France,  sinon 
définitivement  conclue  encore,  du  moins  fort  près  de  l'être.  Vous 
saurez  mieux  que  moi  à  l'heure  qu'il  est  ce  qu'on  pense  en  Angle- 
terre pour  ou  contre  cet  événement  (1). 

Quant  à  moi,  qui  suis  persuadé  qu'il  n'a  pas  tenu  à  l'Angleterre 
que  sa  paix  avec  la  France  ne  soit  devenue  pour  elle-même  et 
pour  les  Puissances  du  Continent  aussi  avantageuse  qu'elle  aurait 
pu  et  dû  le  devenir,  si  ces  dernières  avaient  connu  leur  véritable 
intérêt,  j'adresse  du  fond  de  mon  cœur  des  vœux  au  Ciel  pour  que 
cette  paix  devienne  pour  la  Nation  anglaise  une  source  de  nou- 
velles et  constantes  prospérités. 

Pour  ce  qui  est  des  autres  Puissances,  mes  vœux  pour  elles  sont 
plus  modestes.  Je  souhaite  qu'il  ne  leur  arrive  pas  tout  le  mal 
qu'elles  ont  mérité  et  auquel  il  me  semble  bien  difficile  qu'elles 
puissent  échapper, 

A  la  distance  où  vous  vous  trouvez,  mon  cher  Ami,  vous  ignorez 
peut-être  encore  ce  qui  s'est  passé  en  dernier  lieu  entre  ici  et  la 
Cour  de  Vienne.  Voici  en  peu  de  mots  ce  qui,  à  cet  égard,  est 
parvenu  à  ma  connaissance.  . 

La  Cour  de  Berlin  ayant  protesté  contre  la  validité  de  l'élection 
de  larchiduc  Antoine  (2)  au  siège  archiépiscopal  et  électoral  de 
Cologne,  comme  elle  avait  déjà  protesté  antérieurement  contre 

(1)  On  sail  que  le  colonel  de  Lauiiston,  porteur  des  ratifications  des 
Préliminaires,  fut  presque  perlé  en  Iriomphe  par  le  peuple  de  Londres 
qui  dé'.ela  et  traîna  jusque  chez  lord  Hawkesbury  la  voiture  dans  laquelle 
Otto  y  condaisuit  l'aide  de  camp  du  Premier  Consul.  —  D'autre  part,  lord 
Gornwallis,  chargé  de  complimenter  le  Premier  Consul,  était  à  Paris 
depuis  le  7  novembre.  Avant  de  se  rendre  à  Amiens,  où  les  négocijitlons 
s'ouvrirent  au  commencement  de  décembre,  il  y  eut  depuis  le  24  novembre 
quelques  conférences  préliminaires  avec  Joseph. 

(2)  L'un  des  plus  jeunes  frères  de  l'Empereur,  né  le  31  aoiit  1779,  mort 
le  2  avril  1835.  Il  donna  dans  la  séance  (la  32')  de  la  Députalion  de 
l'Empire  à  Ratisbonne,  le  4  décembre  1802,  sa  démission  de  l'archevê- 
ché de  Cologne  et  de  l'évéché  de  Miinsler.  L'archiduc  Charles  renonça  en 
sa  faveur  en   mai.  1804  à   la   Grande  Mt  llrise   de  l'Ordre  Teutonique. 


472  LE    GÉNÉRAL    DE    STAMFORD 

l'élection  dft  ce  Prince  au  siège  épiscopal  de  Munster,  le  comte 
Stadion  (1)  reçut  ordre  de  sa  Cour  d'insinuer  auMinistère  de  Berlin 
que  ces  élections  pouvaient  être  regardées  comme  indifférentes, 
comme  ne  devant  en  aucune  manière  altérer  la  marche  des  indem- 
nisations à  accorder  aux  Princes  qui  ont  perdu  en  tout  ou  en  par- 
lie  leurs  Etats  de  l'autre  côté  du  Rhin  ;  que  l'Empereur,  en  consé  • 
quence,  n'avait  pas  encore  permis  à  l'archiduc  Antoine  d'aller  se 
mettre  en  possession  des  Etats  qu'il  était  appelé  à  gouverner, 
quoique  le  Chapitre  de  Munster  l'en  eût  vivement  et  itéralivement 
prié; et  enfin,  que  Sa  M;ijesté  Impériale,  autant  par  conviction  que 
par  amour  et  par  attachement  pour  l'ancienne  Constitution  Ger- 
manique, se  sentait  obligée  d'insister  sur  la  conservation  des  trois 
Electorats  ecclésiastiques. 

M.  de  Haugwilz  a  répondu  à  ces  insinuations  par  une  Note 
adressée  au  comte  de  Stadion,  dans  laquelle  il  est  dit  en  subs- 
tance : 

«  Que  Sa  Majesté  Prussienne  ne  pouvant  qu'approuver  la  pré- 
caution qu'avait  eue  Sa  Majesté  Impériale  d'empêcher  que  Son 
Altesse  Royale  l'archiduc  Antoine  ne  se  rendît  aux  instances  du 
Chapitre  de  Munster,  Elle,  de  son  côté,  ne  donnerait  pas  plus 
d'étendue  aux  mesures  qu'EIle  avait  prises  jusqu'à  présent  pour 
prévenir  l'eflet  de  ces  instances  ;  mais,  au  reste,  qu'EIle  était  très 
éloignée  de  tomber  d'accord  avec  Sa  Majesté  Impériale,  qu'on  pût 
préjuger  et  même  fixer  la  conservation  des  trois  Electorats  ecclé- 
siastiques avant  qu'on  soit  parvenu  à  déterminer  la  masse  des 
indemnisations  et  voii'  ensuite  s'il  resterait  de  quoi  former  tel  ou 
tel  Electoral.  » 

A  peina  ces  explications  entre  l'Envoyé  de  Vienne  et.M.  de  Haug- 
wilz étaient-elles  parvenues  à  ma  connaissance  que  je  lus  dans  la 


(1)  Stadion  (I-*!iilippe.  comte  de)  (1763-18-24)  eniré  fort  jeune 
dans  la  carrière  diplomatique  sous  Kuunitz  qui  l'envoya,  dès  1788  en 
Suède  comme  Minisîre  plénipotentiaire.  En  1790,  il  passn  à  Londi-e.'--. 
Froissé  de  voir  en  1792  Mercy  d'Argenteau  qui,  fuyant  la  Révoludon, 
s'était  réfugié  en  Angle'erre.  chrirgé  de  traiter  les  atî:iires  les  plus  im- 
portrintes,  il  se  retir;i  dans  ses  lerres.  Il  ne  rentra  dans  la  carrière  qu'en 
1797,  fut  envoyé  à  Berlin,  où  il  eut,  en  1803.  MeLîernich  pour  successeur 
et  prit  à  ce  momen:  possession  du  pos'e  de  Saint  Pélersbourg.  Il  y  fut 
le  principal  négociateur  de  la  troisième  Coaliîion  et  suivit  Alexandre  l"' 
à  l'armée.  Ministre  des  Affaires  élrangères  après  la  paix  de  Presbourg. 
il  dut  renoncer  à  son  portefeuille  ;iprè3  Wagram  et  eut  cette  fois  encore 
Metternich  pour  successeur.  Retiré  dans  ses  terres  en  Bohême,  il  en 
sortit  après  Liilzen,  d'abord  pour  prendre  part  aux  conférences  de  To- 
pli-z,  puis  à  celles  de  Francfort  et  de  Chàillon.  L'un  des  plénipoten- 
tiaires du  Traité  de  Paris  (11  avril  1814),  il  assista  au  Congrès  de  Vienne 
e:  fut  aussitôt  après  chargé  du  Ministère  des  Finance.'-. 
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Gazette  de  Francfort  l'article  suivant,  de  Ratisbonne,  le  29  octobre. 

«  Le  Chancelier  de  l'Empire  a  adressé  à  tous  les  Ministres  de  sa 
Majesté  Impériale  près  les  Etats  d'Allemagne  un  Rescrit  daté 
de  Vienne  le  14  octobre,  dont  voici  la  substance  : 

«  Sa  Majesté  Impériale,  en  qualité  de  Chef  Suprême  de  l'Empire 
et  de  Protecteur  de  lEglise  Germanique,  a  donné  Sa  pleine  ap- 
probation à  la  demande  de  deux  grands  dignitaires  de  Cologne 
et  de  Munster  relativement  aux  élections  et  jamais  Elle  n'a  eu 
l'intention  de  gêner,  contrairement  à  la  Constitution,  les  Cha- 
pitres dans  l'exercice  de  leurs  droits  légitimes  et  primitifs.  On  a 
dû  voir  avec  d'autant  plus  de  surprise  les  déclarations  opposées 
qu'a  faites  jusqu'à  ce  moment  la  Cour  de  Prusse  et  auxquelles  il 
a  été  donné  la  plus  grande  publicité,  tant  au  sujet  de  la  sus- 
pension des  Elections  que  sur  le  résultat  de  celle  de  Munster, 
à  qui  on  a  même  voulu  donner  la  dénomination  de  :  Prétendu 
Evêque. 

«  Les  Ministres  de  Sa  Majesté  Impériale  sont  chargés  d'appeler, 
là  où  ils  se  trouvent,  toute  l'attention  sur  les  suites  fâcheuses 
qu'entraînerait  un  pareil  exemple  d'affectation  de  pouvoir  illé- 
gal et  de  procédé  arbitraire  de  la  part  d'un  Co-Etat  particulier 
de  l'Empire.  En  conséquence,  ils  donneront  toute  la  publicité 
désirable  aux  représentations  faites  par  les  dits  Chapitres  con- 
formément à  la  Constitution  »  (1). 


(1)  «  M.  le  comte  deStadion,  mandai'  de  Berlin,  le  24  octobre  1801,  Beur- 
nonville  à  Tallcyrand,  en  inlormaiit  la  Cour  de  Berlin  que  l'archiduc 
Anîoine  avaii  é.é  élu  au  siège  de  Cologne  comme  il  l'avait  élé  à  celui 
de  Mïins'.er,  a  remis  copie  de  la  dépêche  do  sa  Cour  relativement  à 
cp  le  nomination.  Cette  dépêciie  perle  sommairement  qae  :  «  Sa  Majesté 
impériale  n'a  pu  se  dispensa  r  d.  laisser  en  cette  circonstance  un  libre 
cours  aux  formes  constiUniiiiiin'ihji  ;  Que  ces  Elections  ne  portent 
aucune  atteinte  au  principe  des  sécularisations,  ni  aucun  obstacle  au 
règlemenl  des  indeinuités  ;  Que  l'Archiduc  n.e  s'en  prévaudra  jamais 
pour  prétendre  à  aucune  espèce  de  pension  ni  de  dédommagement  ; 
Que  Sa  Mtîjesté  Impérinle,  pour  donner  une  preuve  des  égards  qu'ElIe 
est  jalouse  de  montrer  à  la  Prusse,  s'abstient  de  faire  prendre  possession 
des  deux  bénéfices  vacan  s,  quoiqu'Elle  eût  le  droit  de  le  faire  en  sa 
quali.é  de  Chef  du  Corps  germanique  et  qu'EUe  vient  d'ordonner  aux 
Chapitres  d'en  régir  les  revenus  par  inteinm  et  comme  par  le  passé, 
Sa  Majesté  déclarant  au  surplus  qu'EUe  fera  tous  Ses  efforts  pour  main- 
tenir l'existence  des  trois  Electeurs  Ecclésiastiques  et  empêcher, 
autant  qu'il  dépendra  d'Elle,  l'écroulement  absolu  de  la  Constitution  de 
L'Empire.  » 

(Prusse,  Volume  ?3')  N"  9). 

L";!rchcvêclié  de  Cologne  fut  séi-ularisé  en  18!)1  et  toutes  ses  possessions 
siiuécs  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  furent  annexées  <à  la  France.  En  1803, 
toutes  les  possessions  siiuées  sur  la  rive  droite  furent  partagées  entre  les 
principautés    de    Nassau-Usingen,  de  Wied  et    d'Arenberg  (comté    de 
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Queiie  sera  la  fin  de  toutes  ces  protestations  et  contreprotesta- 
lions  ?  Celle  probablement  que  voudra  y  mettre  Buonaparte,  que 
celte  dispute  paraît  amuser  et  qui  peut-être  n'attend  que  i-e 
moment  oi^i  elle  semblera  vouloir  dégénérer  en  guerre  formelle 
pour  interposer  un  Qiios  ego? 

Pendant  que  la  Cour  de  Vienne  ne  parle  que  de  conserver  la 
Constitution  Germanique,  et  celle  de  Berlin,  d'indemniser  des 
princes  dépouillés,  qu'elle  eût  mieux  fait  de  ne  pas  laisser 
dépouiller,  n'est- il  pas  affligeant  qu'on  doive  se  dire  qu'il  n'existe 
plus  d'Empire  Germanique  et  que  tous  ces  princes  indemnisés  ne 
seront  que  des  vassaux  de  la  France  ?  En  effet,  dans  le  cas 
d'une  guerre  de  celle-ci  contre  l'Autriche  ou  contre  la  Prusse,  ou 
même  contre  ces  deux  Puissances  réunies,  lequel  des  princes 
d'Allemagne,  surtout  de  ceux  dont  les  Etats  confinent  au  Rhin, 
sera  assez  impolitique  pour  s'allier  avec  elles,  au  risque  de  se 
voir  chassé  le  lendemain  de  son  pays  pour  n'y  rentrer  peut-être 
jamais  et  lequel  de  ces  princes,  si  la  France  exige  des  secours  en 
hommes  ou  en  argent,  ne  préférera  pas  au  contraire  de  les  fournir 
à  une  Puissance,  dont  la  protection  lui  est  devenue  indispensable 
et  qui  peut-être  aura  eu  soin  de  se  l'attacher  d'avance  par  de  bons 
procédés  ? 

D'ailleurs,  quel  intérêt  peuvent  désormais  inspirer  à  tous  ces 
princes  de  l'Empire  deux  Cours,  dont  la  constante  désunion  les  a 
fait  tomber  sous  une  dépendance  plus  ou  moins  absolue  de  la 
France  et  qui,  pourvu  que  celle-ci  voulût  y  consentir,  ne  se 
feraient  pas  le  moindre  scrupule  de  se  partager  leurs  Etals,  ce 
qui  au  reste,  puisque  les  choses  en  sont  à  ce  point,  serait  le 
seul  moyen  de  rétablir  une  sorte  d'équilibre  en  Europe  ! 

Le  prince  Stathouder  est  arrivé  ces  jours  passés  au  Continent, 
très  inopinément  pour  moi  et  pour  beaucoup  d'autres  personnes, 


Hecklinghausen)  et  le  laiidgraviat  de  Hesse-Darmstadt  (Westphalie).  En 
1815,  tout  le  territoire  de  l'ancien  archevêché  fut  annexé  à  la  Prusse.  Au 
point  de  vue  ecclésiastique,  un  nouvel  archevêché  fut  fondé  à  Cologne  en 
1821. 

En  1803,  l'évêché  de  Miinster  fut  sécularisé  et  la  plus  grande  partie  de 
son  territoire  fut  érigée  en  principauté  et  réunie  à  la  Prusse.  D'auire  par- 
ties, moins  considérables,  furent  données  aux  maisons  de  Salm-Salm,  des 
Rhaingraves  (Horsimar)  de  Groï  (Dulmen),  des  Looz-Corswarem  (Rhein- 
Wolbeck),  d'Arenberg  (Meppen),  et  d'Oldenburg.  —  La  prhicipauté 
prussienne  de  Munster  fut  réunie  tout  entière  au  Grand  Duché  de  Rerg 
en  1807  et  annexée  en  partie  à  la  France  en  1810.  En  1815,  la  Prusse  reçut 
non  seulement  la  principauté,  mais  encore  les  parties  de  l'ancien  évêché 
([Ui  avaient  été  cédées  aux  maisons  de  Salm,  de  Croï  et  de  Looz.  —  Un 
nouvel  évêché  purement  ecclésiastique  fut  fondé  en  1821. 
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iiorritnément  son  propre  fils,  le  Prince  Héréditaire  (1).  J'ignore 
jusqu'à  présent  la  raison  qui  l'a  déterminé  à  quitter  subitement 
l'Angleterre,  où  il  a  lai  ssé  Madame  Son  Epouse  qui,  dit-on,  ne 
le  rejoindra  qu'au  printemps  prochain.  On  est  ici  d'opinion 
que  l'Angleterre  n'ayant  rien  stipulé  dans  son  traité  prélimi- 
naire de  paix  avec  la  France  en  faveur  de  la  Maison  d'Orange, 
le  Prince  a  cru  devoir  se  mettre  plus  à  portée  de  correspondre 
avec  la  Cour  d'ici,  comme  étant  la  seule  qui  s'occupe  encore 
de  son  autorité.  Sûr  est-il  que  celte  dernière  se  flatte  toujours 
que  son  intercession  en  faveur  de  cette  Maison  sera  assez  puis- 
sante pour  lui  procurer  un  dédommagement  proportionnel  aux 
perles  qu'elle  a  essuyées. 

Je  souhaite  de  tout  mon  cœur  que  ce  calcul  soit  exact.  Car  si 
cette  Maison  devait  se  voir  réduite  à  ses  seules  ressources  en 
Allemagne,  son  sort  serait  véritablement  à  plaindre  et  chacun  qui 
en  dépend  ne  le  serait  pas  moins. 

Je  sais,  mon  cher  et  digne  Ami,  tout  ce  que  vous  avez  fait  pour 
améliorer  ma  petite  fortune  et  la  mettre  à  couvert  des  événe- 
ments. J'ai  vu,  non  sans  en  être  vivement  touché,  par  la  lettre  que 
vous  avez  écrite  en  ma  faveur,  combien  M.  Thomas  Grenville  et 
M.  Carysfort  ont  été  empressés  à  seconder  vos  généreux  efforts 
en  ma  faveur.  Je  vous  prie  de  leur  en  témoigner  ma  sincère  gra- 
titude et  être  persuadé  que,  quand  même  vos  intentions  amicales 
à  mon  égard  devraient  rester  sans  efïet,  ma  reconnaissance 
envers  vous  et  envers  eux  n'en  durera  pas  moins  autant  que  ma 
vie. 

L^année  1802  fut  pour  Stamford,  bien  plus  encore  que  celle 
qui  l'avait  précédée^  une  année  de  recueillement,  de  silence, 
de  tristesses,  d'épreuves  et  de  souffrances  morales  et  phy- 
siques. Sa  correspondance,  ou  du  moins  ce  que  nous  en  offrent 
les  dossiers  du  Record  Office^  se  borne  en  effet  pour  toute 
l'année  à  la  transmission  d'un  Mémoire  sur  l'Etat  de  la  France 
et  la  nécessité  de  surveiller  la  marche  de  sa  politique,  et  à  une 


(1)  «  Le  prince  d'Orange  a  quitté  l'Angleterre,  s'est  relire  sur  le  Gonli- 
«  n«nt  et  compte,  en  se  tenant  désormais  à  l'écart  des  alTaires,  s'établir  au 

«  château  d'Oranienslein »  (Prusse,  volume  -^30  «"81"  220,  Beurnonville 

à  Talleyrand,  Berlin  30  janvier  1802).  (Oranienstein,  à  40  liilm.  N.  N.  0., 
de  Wiesbaden).  Beurnonville  ajoutîtit:  «Le  Prince  Héréditaire,  se  regardant 
«  comme  destiné  à  être  le  voisin  de  la  France,  désire  aller  présenter  ses 
«  hommnges  au  Premier  Consul  et  va  aller  attendre  la  réponse  à  Ora- 
*(  niensLein,  » 
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assez  longue  letlre  que,  pour  rafraîchir  la  mémoire  de  ses 
amis  anglais  il  adresse  de  Brunswick  à  lord  Carysf'ort,  rentré 
depuis  quelque  temps  en  Angleterre.  Dans  cette  lettre  pleine 
de  ses  récriminations  contre  la  ligne  fatale  que  s'entête  à 
suivre  le  Cabinet  de  Berlin,  il  laisse  libre  cours  à  la  tristesse 
que  lui  causent,  d'une  part  le  soin  avec  lequel  le  duc  de  Bruns  - 
wick  s'applique  à  l'éviter,  de  l'autre  le  coup,  aussi  dur 
qu'imprévu,  que  vient  de  lui  porter  le  licenciement  de  son 
régiment  à  la  solde  de  la  Grande-Bretagne, 

CXLV 

S.  /.  n.  d.  (1). 

Extraits  d'un  Mémoire  sur  l'état  actuel  de  la  France  et  l'intérêt 
qu'ont  les  Puissances  Etrangères,  notamment  l'Angleterre, 
à  surveiller  la  marche  de  son  Gouvernement. 


1°  «  Le  Gouvernement  de  la  République  Française  esl-il  devenu 
plus  stable  par  la  paix  faite  avec  l'Angleterre? 

2"  Buonaparte  a-t-il  lestime  et  l'amour  du  peuple,  comme 
semblent  le  croire  certaines  personnes  ? 

3"  Existe  t-il  en  France  une  ou  plusieurs  factions  voulant  le 
renversement  de  Buonaparte  et  capables  de  l'opérer? 

4"  Quelle  sorte  de  Gouvernement  la  faction  qui  triomphera  se 
propose-t-elle  d'établir? 

5"  L'Angleterre  a  t  elle  le  plus  grand  intérêt  à  surveiller  la 
marche  des  Gouvernants  et  quels  sont  les  moyens  à  employer 
pour  y  parvenir  sans  courir  le  danger  de  donner  l'éveil  ? 

Telles  sont  les  principales  questions  qu'on  peut  se  poser  dans 
les  circonstances  actuelles  et  auxquelles  nous  allons  essayer  de 
répondre  le  plus  succinclement  possible.   » 

En  réponse  à  la  première  question,  l'auteur  du  Mémoire  émet 
l'avis  qu'il  est  essentiel  de  se  reporter  à  deux  époques  mémo- 
rables, le  18  Fructidor  et  le  18  Brumaire. 

11  insiste  sur  la  campagne  qu'on  fait  contre  Bonaparte,  sur  le 
besoin  qu'il  a  de  la  paix.  «  Mais  la  paix,  ajoute  t-il,  n'a  pas  donné 
de  stabilité  au  Gouvernement  actuel.  Disons  plus,  elle  accélérera 
sa  chute.  Le  temps  en  convaincra  les  incrédules.  i> 

(1)  R.  0.  F.  0.  3.3.  8i'.  Pièce  postérieure  ix  '.&.  signature  de  la  paix 
(l'Amiens,  le  27  mars  180^ 
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Répondant  à  la  deuxième  question,  il  déclare  que  «  Buonaparte 
n'a  ni  l'estime,  ni  l'amour  de  son  peuple.  Il  a  dans  ce  peuple  une 
multitude  d'ennemis  qui  tous,  pour  des  raisons  diverses,  veulent 
sa  perte.  » 

Quelles  sont  les  factions  qui   veulent  renverser  Buonaparte  ? 

Les  hommes  de  Brumaire  (Siéyès),  les  membres  du  Corps  Légis- 
latif chassés  au  i8  Brumaire,  tous  les  mécontents  de  cette  journée, 
à  leur  tête,  les  ex-Directeurs  Reubell,  Treilhard,  La  Révellière- 
Lepeaux,  etc,  etc..  les  Jacobins,  dont  le  chef  est  Barras,  les  géné- 
raux qui  détestent  Buonaparte,  ~  Moreau  est  leur  chef  soutenu  par 
les  Députés  victimes  du  18  Fructidor,  —  les  sept-huitièmes  de  la 
France  qui  désirent  le  rétablissement  de  la  Monarchie.  Mais  les 
Royalistes  sont  tombés  dans  l'apathie.  Ils  n'ont  ni  ensemble,  ni 
activité. 

Sur  ce    point    on    ne   peut  faire   que  de  vagues  conjectures. 

«  Tant  que  le  règne  de  Buonaparte  durera,  sa  pensée  favo- 
rite sera  d'exécuter  ses  plans  contre  l'Angleterre.  Celle-ci  a  donc 
tout  à  craindre  et  intérêt  à  le  surveiller.  Les  moyens  pour  cela 
sont  faciles  II  s'agit  de  reprendre  le  travail  qui  a  existé  avant  le 
18  Fructidor  et  dont  l'Angleterre  a  tiré  un  si  grand  avantage.  Un 
,des  principaux  fut  d'avoir  un  rapport  général  sur  la  Marine,  que 
M.  Wickham  (1)  n'avait  pu  se  procurer  depuis  deux  ans  malgré  les 
énormes  sacrifices  qu'il  avait  faits,  rapport  enfin,  dont  M.  Dutheil 
se  fît  honneur  auprès  du  Gouvernement  anglais.  —  Ce  travail, 
qui  se  bornerait  pour  le  moment  à  une  simple  surveillance,  a 
pour  base  les  hommes  qui  faisaient  la  Policé  sous  l'Ancien 
Régime  et  qui  n'ont  voulu  rien  être  depuis  la  Révolution. 

Un  Mémoire  pouvant  se  trouver  égaré,  la  prudence  exige  qu'on 
passe  sous  silence  comment  et  par  qui  ce  travail  fut  commencé, 
pourquoi  il  fut  cessé,  pour  quel  motif  on  s'est  refusé  à  le  re- 
prendre jusqu'ici.  M  ....  expliquera  tout  cela  verbalement. 

Le  but  du  travail  est  de  connaître  l'intérieur  de  Buonaparte,  de 
le  suivre  pas  à  pas  dans  toutes  ses  démarches  et  actions,  de  péné- 
trer le  plus  avant  possible  dans  les  cabinets  des  Ministres,  sur 
tout  ceux  de  la  Guerre,  des  Relations  Extérieures,  de  la  Marine 
et  des  Finances,  de  recueillir  avec  soin  tout  ce  qui  peut  intéresser 
les  Puissances  Etrangères,  et  notamment  l'Angleterre,  saisir 
1  esprit  de3  différentes  factions,  découvrir  leurs  plans,  leurs 
moyens  d'exécution,  leur  projets  définitifs,  lâcher  do  s'emparer 
de  tous  ces  fils  et  de  les  diriger  autant  que  possible. 

(1)  Cf.  Apprendice.  Note  et  Notice  biogrupliique. 
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L'arrière-pensée,  en  l'opérant,  eut  été  de  servir  la  cause  du  Roy 
en  attachant  à  sa  cause  les  personnages  les  plus  importants,  de 
profiter  d'une  circonstance  heureuse  pour  parvenir  enfin  à  réta- 
blir la  Monarchie.  Mais  jamais  on  ne  mettra  la  cause  du  Roi  en 
évidence,  tant  qu'il  n'y  aura  pas  d'événements  majeurs  qui  pro- 
mettent le  succès  le  plus  assuré.  On  peut  à  cet  égard  s'en  rapporter 
à  la  prudence  d'hommes  habitués  à  traiter  les  affaires.  Cette  pru- 
dence doit  être  réciproque.  Le  Gjuvernement  anglais  sait  par 
expérience  qu'il  place  souvent  mal  sa  confiance. 

Nous  ne  voulons  signaler  personne.  Notre  propre  sûreté  et  le  suc- 
cès du  travail  nous  forcent  seulement  à  demander  qu'aucun  Fran- 
çais n'en  soit  instruit.  Nous  avons  la  preuve  que  des  lettres 
parties  de  Paris  pour  M.  Dutheil  ont  été  enlevées  de  ses  bureaux 
et  que  dix  jours  après  leur  envoi,  elles  étaient  dans  les  mains  du 
Ministre  de  la  Police  Générale.  Ce  qui  prouve  avec  quelle  facilité 
les  espions  du  Ministre  avaient  accès  chez  M.  Dutheil.  Aussi  il  ne 
nous  a  pas  fallu  grand  génie  pour  prévoir,  plus  d'un  an  d'avance, 
la  chute  prochaine  de  M,  de  Coiguy.  S'il  eût  fait  plus  d'attention 
aux  conseils  secrets  que  nous  lui  fîmes  donner,  il  aurait  évité  sa 
catastrophe  et  des  désagréments  pour  l'Angleterre  et  pour  les 
Princes  français. 

Les  rapports  seraient  donc  remis  par  le  Directeur  Général  du 
travail,  soit  à  un  agent  particulier  du  Gouvernement  Britannique, 
soit  à  ses  Ambassadeurs  Pour  éviter  les  communications  trop 
répétées,  les  rapports  seraient  faits  trois  fois  par  mois,  à  moins 
de  découverte  importanle  ou  de  cas  majeur  qui  méritât  un  rapport 
extraordinaire. 

Le  travail  proposé,  basé  sur  son  ancienne  existence,  exige  une 
dépense  de  3000  louis  par  mois.  Avec  cette  dépense,  on  attein- 
drait le  véritable  but  pour  le  moment  présent.  » 
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CXLVI 

BIGNON  AU  GÉNÉRAL  DE  STAMFORD  (1) 

Berlin^  30  messidor  an  X 
[19  juillet  1802). 

Demande  des  certificats  de  naissance  du  prince 
et  de  la  princesse  d'Orange. 


BiGNON  AU  Général  de  Stamford,  Ministre  de  S.  A.  S.  Monsei- 
gneur le  Prince  d'Orange-Nassau,  à  celte  Cour. 

Monsieur, 

Cliargépar  le  Gouvernement  Français  de  me  procurer  des  cer- 
tificats d'existence  de  S.  A.  S  Monseigneur  le  prince  Guillaume 
d'Orange-Nassau  Dietz  né  le  8 Mars  1748  et  de  S.  A.  R.  Madame  Fré- 
dériqueSophie-Wilhelmine,  Princesse  Royale  de  Prusse,  épouse 
de  S.  A.  S.  née  le  7  août  1751,  je  crois  ne  pouvoir  mieux  accomplir 
les  intentions  de  mon  Gouvernement  qu'en  vous  priant  d'avoir  la 
bonté  de  me  délivrer  vous-même  ces  deux  certificats. 

Je  me  persuade  que  cet  acte  de  complaisance,  que  je  prends 
la  liberté  de  réclamer  de  vous,  ne  vous  paraîtra  offrir  aucun  incon- 
vénient et  vous  prie  d'en  recevoir  d'avance  mes  remerciements 
avec  l'assurance  de  ma  considération  la  plus  distinguée. 

Le  Chargé  d'Affaires  de  la  République  Française  en  Prusse. 

Ed.  Bignon.  (2) 

(1)  R  O.  F.  O.  93.6. 

(2)  BioNON  (Pierre-Edouard,  bu'on)  Secréaire  en  Suisse  (21  novembre 
1797),  ù  Milan  (0  décembre  1798),  Premier  Secrétaire  à  Berlin  (0  novembre 
1799),  Minisire  Plénipotentiaire  à  Cassel  (8  août  1803),  à  Bade  (11  octobre 
1808)  Chargé  d'affaires  ei  Ministre  Plénipotentiaire  près  le  Granid-Duc  de 
Varsovie  (25  décembre  1810).  Sous-Secrétaire  d'État  aux  A.ff=>-ir<^'s  Étran- 
gères du  24  mars  au  22  juin  1815,  Minisire  des  Affaires  Étrangères  du 
23'juin  au  7  juillet;  1815.  Commissaire  provisoire  chargé  du  portefeuille  des 
Affaires  É  rangôres,  le  29  juillet  1830.  Mort  en  1811. 
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CXLVII 
GÉNÉRAL  DE  STAMFORD  A  LORD  GARYSFORT  {{) 

Brunswick^  5  septembre  i  80S. 

Critique  amère  de  la  politique  de  la  Prusse  —  Questions  du  Ha- 
novre et  de  la  Hollande.  —  Son  dernier  entretien  avecHaug- 
"witz.  —  Le  suicide  du  fils  de  ce  dernier.  —  Froideur  du  duc 
de  Bruns-çvrick  envers  Stamford.  —  Licenciement  de  son  ré- 
giment. —  Son  désir  d'obtenir  un  brevet  de  général  anglais. 


En  renonçant  à  vous  occuper  plus  longtemps  de  nos  misérables 
tracasseries  continentales,  comme  vous  l'avez  fait  à  mon  très 
grand  chagrin,  et  en  abandonnant  ce  Continent  à  son  triste  sort, 
qu'il  n'a  au  reste  que  trop  mérité,  j'ai  espéré,  Mylord,  que  vous 
excepteriez  de  cet  abandon  les  personnes  qui  vous  y  sont  sincère- 
ment attachées.  C'est  animé  de  cet  espoir  que  je  prends  la  liberté 
de  vous  donner  ce  signe  de  vie  pour  vous  informer  qu'il  y  a  déjà  un 
mois  que  je  quittai  Berlin  sans  cependant  quitter  ma  mission, 
m'étant  conformé,  quant  à  ce  qui  regarde  ce  dernier  article,  à  ce 
que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  mander  des  intentions  de 
lord  Hawkesbury  à  mon  égard. 

Mes  principes  politiques  et  ma  manière  de  voir  et  de  juger  la 
politique  du  Cabinet  de  Berlin  vous  sont  trop  connus,  Mylord^ 
pour  que  j'aie  besoin  de  vous  peindre  l'indignation  que  j'ai  éprou- 
vée pendant  les  derniers  mois  de  mon  séjour  à  cette  Cour.  Quels 
procédés  envers  des  voisins,  dont  on  s'était  érigé  en  protecteur 
et  envers  un  Allié,  à  qui  la  Prusse  fut  redevable  de  son  salut 
dans  la  Guerre  de  Sept-Ans  !  Quel  aveuglement  que  celui, 
d'avoir,  par  une  augmentation  do  quelques  milles  carrés  de  ter- 
ritoires, non  conquis  les  armes  à  la  main,  mais  mendiés  à  Paris, 
pensé  dédommager  un  Etat  de  la  perte  de  sa  considération  ! 
Quelle  honte  de  sacrifier  les  intérêts  d'une  Maison  apparentée, 
telle  que  la  Maison  d'Orange,  pour  se  trouver  à  tirer  à  soi-même 
une  part  plus  grande  dans  un  brigandage  d'autant  plus  odieux 
qu'il  n'en  résulte  aucuns  moyens  de  mettre  à  couvert  de  nou- 
veaux envahissements  ce  qui  reste  de  cet  Empire  Germanique 
déchiré,  tandis  qu'il  en  offre  mille  à  la  Fiance   pour  l'asservir  à 

(1)  R.  O.  F.  O.  95.6. 
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jamais,  pour  faire  éternellement  la  loi   à  la  Prusse,  et  même   à 
l'Autriche,  et  pour  s'aplanir  les  routes  de  Vienne  et  de  Berlin. 

Il  semble  qu'on  ignore  à  ces  deux  Cours  que  tout  grand  Ela 
a  une  double  limite,  l'une  géographique,  l'autre  d'influence,  et 
que  la  France,  ayant  avancé  la  première  jusqu'au  Rhin,  elle 
embrasse  aujourd'hui  avec  l'autre  l'Allemagne  entière  et  toute 
la  Prusse  qui,  loin  d'être  effrayée  de  cet  état  de  choses,  espère 
probablement  en  tirer  avec  le  temps  de  nouveaux  avantages. 

En  prenant  congé  de  M.  de  Haugwifz,  j'eus  avec  ce  Ministre  un 
long  entretien  sur  les  afïaires  du  temps,  dans  lequel,  suivant  ma 
coutume,  je  ne  lui  cachai  pas  mon  opinion.  Je  lui  dis  à  cette 
occasion  que  je  me  persuadais  encore  que  si  Sa  Majesté  Prus- 
sienne s'était  déterminée  à  Se  rejoindre  à  Ses  anciens  Alliés  aux 
différentes  époques  où  Elle  en  fut  vivement  sollicitée,  Elle  aurait 
tiré  des  circonstances  d'alors  pour  ces  Etats  et  pour  le  repos  de 
l'Europe  des  avantages  plus  réels  et  plus  solides  (je  n'osais 
ajouter,  et  plus  honorables),  que  ceux  qu'Elle  pense  recueillir  des 
circonstances  actuelles. 

«  Voilà  une  chose,  me  répondit-il,  dont  personne  ne  fera 
«  revenir  le  Roi.  Car  ceux,  qui  sont  journellement  autour  de  sa 
«  personne,  l'entretiennent  dans  des  idées  tout  à  fait  opposées  à  la 
«  vôtre.  Ils  m'ont  déjà  dit  plusieurs  fois  en  sa  présence  avec 
«  un  air  de  triomphe  :  «  Vous  voyez  maintenant,  vous  qui  plus 
«  d'une  fois  incliniez  pour  la  guerre,  que  Sa  Majesté  avait  raison 
«  de  vouloir  conserver  la  paix  qui  agrandit  aujourd'hui  Ses  Etals 
«  au  lieu  que  la  guerre  lui  eût  coûté  peut-être  quelques  pro- 
«  vinces.  «  11  est  vrai,  ajouta  t-il,  que  le  Roi  ne  s'explique  jamais 
«  sur  cette  matière  d'un  ton  aussi  décidé  que  ces  Messieurs.  » 

Quoique  je  n'aie  pas  une  grande  foi  dans  la  véracité  de  M.  de 
Haugwitz,  je  suis  néanmoins  tenté  de  croire  qu'il  y  a  du  vrai  dans 
cette  anecdote  et  qu'elle  n'est  pas  tout  à  fait  de  son  invention. 

Au  moment  où  je.  vous  parle,  Mylord,  de  ce  Ministre,  on 
m'apprend  une  bien  triste  nouvelle  qui  le  concerne  et  qui  l'aftlige 
mortellement.  C'est  celle  de  la  mort  tragique  d'un  tils  qu'il  avait 
ici  et  qui  ce  matin  s'est  tué  d'un  coup  de  pistolet  après  en  avoir 
pris  la  résolution,  il  y  a  déjà  quelque  temps,  comme  on  peut  le 
remarquer  après  coup  par  plusieurs  arrangements  qu'il  avait  faits 
avant  sa  mort  qu'il  a  su  dérober  à  la  vigilance  de  ses  surveillants. 
Je  n'ai  pas  connu  ce  jeune  homme,  mais  tout  le  monde  assure 
qu'il  donnait  les  plus  hautes  espérances  et  que  tout  en  lui  sem- 
blait annoncer  un  caractère  noble  et  distingué.  Son  père  l'envoya 
ici,  il  y  a  à  peu  près  trois  ans  pour  lui  faire  achever  ses  humanités 
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SOUS  la  direction  d'un  nommé  M.  Desarts,  Genevois,  homme  de 
mérite  et  de  talent,  qui  est  inconsolable  de  ce  funeste  événement. 
Son  élève  était  généralement  aimé,  estimé  et  admiré  dans  cette 
ville,  où  il  est  en  ce  moment  l'objet  des  regrets  de  tous  ceux  qui 
l'ont  connu. 

Il  joignait  à  la  plus  aimable  ûgure,  à  un  caractère  des  plus  pré- 
venants, toutes  les  qualités  du  cœur  et  de  l'esprit,  qui  rendent  un 
jeune  homme  intéressant.  Sa  conduite,  son  application  au  travail 
et  ses  connaissances  étaient  étonuaates  pour  son  âge,  car  il  n'avait 
q,ue  17  ans.  Malheureusement  à  une  sensibilité  extrême  s'unis- 
sait en  lui  un  fond  de  mélancolie  qui  perçait  dans  les  moments 
mêmes  où  il  semblait  se  livrer  tout  entier  à  la  gaieté  et  qui  se 
manifestait  surtout  quand  on  l'entretenait  d''objet3  de  politique. 
Je  me  rappelle  à  ce  sujet  une  anecdote  que  je  tiens  de  son  gou- 
verneur et  qui  mérite  d'être  rapportée,  parce  qu'elle  donne  une 
idée  du  caractère  de  ce  jeune  homme. 

Quelqu'un,  l'écoutant  déclamer  avec  force  contre  la  politique  du 
Cabinet  de  Berlin,  lui  observa  qu'en  condamnant  le  Cabinet,  i.j 
condamnait  en  même  temps  son  père,  le  Premier  Ministre.  «  Sachez 
«  Monsieur,  répondit-il,  que  j'aime,  que  je  respecte  M.  de  Haug- 
«  witz,  comme  il  convient  à  un  fils  bien  né  d'aimer  et  de  respec- 
«  ter  son  père,  mais  que  je  déteste  ses  principes  politiques.  11  per- 
te dra  la  Prusse  I  » 

On  ignorera  probablement  toujours  le  motif  qui  a  poussé  ce 
jeunehomme  au  suicide  On  a  trouvé  sur  sa  table  cinq  à  six  lettres, 
adressées  à  son  maître  et  à  quelques  jeunes  gens,  ses  amis,  dans 
lesquelles  il  leur  deman<ie  pardon  du  chagrin  qu'il  leur  donne  et 
les  prie  de  ne  pas  hasarder  de  conjectures  sur  les  causes  qui 
l'ont  porté  à  trancher  le  fil  d'une  vie,  qui  lui  était  devenue  insup- 
portable pour  des  raisons,  dont  il  emporte  le  secret  avec  lui  dans 
la  tombe. 

Il  avait,.  la  veille  de  sa  mort,  écrit  par  le  courrier  ordinaire  à 
son  père,  à  sa  mère  ainsi  qn'à  ses  frères  et  sœurs,  probablement 
po:ur  les  informer  de  sa  résolution  et  leur  demander  pardon.  Quel 
terrible  coup  pour  cette  famille  ? 

Il  y  a  apparence,  Mylord,  que  de  longtemps  je  n'aBsrai  rien  d'in- 
téressant à  vous  mander  d'ici  de  ce  qui  a  rapport  à  la  politique. 

Depuis  mon  retour  en  cette  vidle  je  n'ai  eu  que  deux  fois  l'hon- 
neur de  parler  au  Duc»  encore  n'était-ce  chaque  fois  qu'an 
moment.  11  semble  m'éviter  autant  qu'il  me  faisait  l'honneoir  de 
me  rechercher  autrefois  malgré  la  différence  de  mes  opinions  sur 
mille  et  mille  choses.  Je  ne  suis  pas  étonné  du  changement.  Le 
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temps  a  justifié  la  plupart  de  mes  opinions  et  les  Grands  Sei- 
gneurs pardonnent  rarement,  quand  on.  a  été  d'un,  avis  opposé,  au 
leur  et  que  les  événements  vienneat  prouver  qu'on  a  eu  raison.  Il 
semble  qiu 'ils  se  croyent  humiliés  par  ceux  qui  ont  mioux  vu 
el!  mieux  jugé  les  choses  qu'euûi. 

Il  ne  m'arrive  dbnc  de:la  pant  du  Duc  comme  de  celle  du  roi  de 
Prusse  q,u.e  ce  à  quoi  je  me  suis  toujours  attendu,,  c'est-à-dire, 
que  l'un  me  tournerait  Je  dos  dès  qu'il  s'apercevrait  de  l'erreur 
dans  ses  calculs  et  que  l'autre  en  agirait  de  même  si,  en  voulant 
lui  être  utile,  je  venais  à  être  forcé  de  me  refuser  à  1  être  de  la 
manière  que  l'entendraient  ceux  qiuL  ne  faisaient  que  lui  prêcher 
la  paix. 

C'est  ainsi  qu'apuès  m'étre  efTarcé  de  servir  la  bonne  cause,,  je 
suis. parvenu  à  lui  faire  changer  de  nom  et  à  l'appeler  mauvaise, 
quant  à  ce  qui  me  regarde  personnellement,  Mais  ceci  n'est  qu'unt 
badinage,  Mylord.  La  bonne  cause  sera  toujours  pour  moi  ce 
qu'elle  a  toujours  été  et  mon  royalisme  et  mes  principes  resteront 
irrévocablement  les  mêmes  en  dépit  de  tous  les  philosophes  et  de 
tous  les  Rois  de  la  terre.. La  seule  chose  qui  me  fait  véritablement: 
de  la  peine  en  ce  moment,,  e'est  le  licenciement  du  régiment  que 
j'avais  à  la  solde  de  l'Angleterre,  non  pas  à  cause  de  la  perte  des 
sommes  qui  y  étaient  attachées,  mais  parce  que  je  me  vois  privé 
par  là  de  l'honneur  d'appartenir  à.  la  Puissance,  que  préférable- 
ment  à  toutes  j'ai  toujours  désiré  et  me  suis  fait  gloire  de  servir. 
Vous  verrez,  Mylord,  par  la  copie  du  certificat  que  je  prends 
la  liberté  de  joindre  à  cette  lettre  que  le  sort  que  je  viens  d'é- 
prouver est  une  réplique  de  celui  que  j'éprouvai  au  même  service 
après  la  guerre  de  Sept-Ans. 

Si  j'étais  en  Angleterre  et  que  j'eusse  le  bonheur  de  Yoiu  le 
Roi  et  de  Lui  parler,  je  Lui  dirais:  «  Sire,  daignez  jeter  un  coup 
((  d'oeil  sur  ce  papier.  Votre  Majesié  verra,  qu'après  avoir  eu: 
«  L'honneur  de  servir  l'Angleterre  pendant  les  dernières  cam- 
«  pagnes  de  la  guerre  de  Sept-Ans,  je  fus  réformé  à  la  Paix.. Ce. 
«  nelait  pas  une  disgrâce.  G  était  un  sort  auquel  je  m'étais 
«  attendu  et  dont  je  crois  avoir  d'autant  moins  de  raisons  de  me 
«  plaindre  que  je  le  partageais  avec  tous  mes  compagnons  d'armes^ 
«  qui  avaient  servi  d'ans  le  même  corps  et  que  je  n'avais  rien  fait 
«  qui  me  donnât  un  titre  à  une  récompense  particulière. 

«  D'ailleurs  j'étais  jeune  alors  et  je  pouvais  chercher  à  m'ouvrir 
«  ume  nouvelle  carrière  ;  enquoî  je  ne  tardai  pas  à  réussir.  Aujo*Hr- 
<f  (fhui,  Sire,  que  j  ai  eu  le-  bonheur  de  me  voir  une  seconxle  foia 
<»  employé  au  service  de  Votre;  Majestié  et  que  je;  Sttts  trop  flr.vaiîcé 
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«  en  âge  pour  m'attacher  à  un  nouveau  Maître,  j'ose  espérer  que 
((  Votre  Majesté  ne  voudra  pas  me  faire  éprouver  le  sort  qui 
«  m'éctiut  en  partage  il  y  a  quarante  ans  et  que  maintenant  je  ne 
«  pourrais  regarder  que  comme  une  véritable  disgrâce.  Que  Votre 
«  Majesté  daigne  me  pardonner  si  j'ose  lui  adresser  la  prière  de 
«  m'accorder  un  simple  brevet  de  Général  effectif,  sans  appointe- 
«  menls,  afin  que  je  ne  sois  pas  confondu  avec  celte  foule  d'of- 
«  ficiers  devenus  inutiles  par  la  paix.  Jai  un  titre  sacré  pour 
«  demander  celte  grâce  à  Votre  Majesté.  Il  consiste  en  ce  qu'il  ne 
«  dépendait  que  de  moi,  il  y  a  quatre  ans,  de  passer  avec  mon 
('  grade,  soit  au  service  de  l'Autriche,  soit  à  celui  de  la  Prusse  et 
«  que  je  refusai  l'offre  qui  m'en  fut  faite  afin  d'éviter  des  entraves 
«  qui  m'eussent  empêché  d'être  aussi  utile  à  la  bonne  cause  en 
«  général  et  par  conséquent  à  celle  de  l'Angleterre  en  particulier, 
«  que  j'espérais  et  que  je  souhaitais  de  le  devenir.  » 

Pardonnez-moi  Mylord,  ma  trop  longue  lettre  et  veuillez...  etc.. 

Pendant  les  sept  mois  qui  se  sont  écoulés  depuis  que 
Stamford  a  été  chercher  le  repos  et  le  rétablissement  de  sa 
santé  à  Brunswick,  il  a  eu,  dans  la  solitude  et  dans  l'isolement 
dans  lesquels  on  l'a  laissé,  le  temps  de  se  remettre  un  peu 
du  coup  que  lui  a  porté  la  signature  de  la  paix  d'Amiens  et  la 
possibilité  de  consacrer  à  l'examen  approfondi  de  la  situa- 
tion, à  l'étude  de  ses  diiîérentes  phases,  une  attention  sans 
cesse  aiguisée  et  tenue  en  éveil  par  la  haine  qu^il  a  vouée 
à  la  République,  par  la  douleur,  par  la  rage  que  lui  causent 
l'éclat,  le  prestige,  la  grandeur  et  la  puissance  de  la  France 
et  de  Bonaparte. 

Un  observateur  aussi  fm,  aussi  éprouvé,  aussi  vigilant  que 
lui,  ne  pouvait  manquer  (sa  correspondance  nous  le  prouvera 
du  reste)  de  tirer  des  événements  qui  se  sont  déroulés  depuis 
le  27  mars  pendant  tout  le  reste  de  l'année  1802,  pendant  ces 
mois  au  cours  desquels  il  s'est  enfermé  dans  un  silence 
presque  absolu,  des  conclusions^  qu'il  dût  trouver  bien  con- 
solantes, puisqu'elles  ne  pouvaient  guère  laisser  de  doutes 
dans  son  esprit  sur  la  fragilité  de  cette  paix  que  l'Europe 
entière  avait  appelée  de  tous  ses  vœux,  de  cette  «  paix 
odieuse  »,  contre  laquelle,  presque  dès  le  lendemain  de  sa  si- 
gnature tant  de  voix,  et  non  des  moins  éloquentes  et  des  moins 
écoutées  s'étaient  élevées  au  sein  du  Parlement  (mai  1802). 
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Il  avait  assurément  enregistré,  avec  une  satisfaction  bien 
naturelle  de  la  part  de  cet  ennemi  juré  de  la  Révolution, 
les  premières  escarmouches  de  l'été  de  1802,  les  diatribes  de 
y  Ambigu,  les  encouragements,  tout  au  moins  tolérés  et  fa- 
vorisés, si  ce  n'est  même  donnés  par  le  Gouvernement  an- 
glais aux  émigrés  qui,  de  Jersey  et  de  Guernesey,  mettaient 
tout  en  œuvre  pour  rallumer  la  guerre  civile  en  France,  les 
articles  violents  et  le  ton  agressif  de  la  presse  de  Londres, 
le  Times  en  tête,  la  polémique  que  le  Premier  Consul, 
exaspéré  par  ces  procédés,  se  laissa  aller  à  engager  dans 
les  colonnes  du  Moiiiteur  (articles  du  20  thermidor  an  X, 
8  août  1802)  Il  avait  dû  saluer  avec  encore  plus  de  joie  les 
déclarations  du  Message  du  23  décembre,  par  lequel,  en  ré- 
ponse à  la  dépêche  que  le  Premier  Consul  avait  dictée  à 
Talleyrand  le  23  octobre,  George  111  demandait  au  Parlement 
les  crédits  nécessaires  pour  porter  le  nombre  des  matelots 
de  30  àoO.OOOetles  effectifs  del'armée  à  132.000  hommes. 

La  riposte,  «  dont  l'effet  sera  tout  différent  de  celui  qu'en 
«  attendait  Bonaparte  »,  (1)  ne  se  fera  guère  attendre.  Le 
30  janvier,  le  Moniteur  ^uhViQ  le  rapport  de  Sébastiani  sur  la 
mission  qu'il  vient  de  remplir  en  Orient  et  la  veille,  le  Pre- 
mier Consul  a  adressé  aux  délégués  suisses  une  allocution 
qui,  répandue  partout,  achève,  en  tendant  encore  davantage 
les  rapports  déjà  si  fragiles  et  si  difficiles  entre  Londres  et 
Paris,  de  rendre  plus  que  problématique  le  maintien  de  la 
paix.  Au  point  où  en  sont  venues  les  choses,  la  tranquillité 
du  monde  dépend  de  la  tournure,  qui  ne  peut  plus  guère 
laisser  de  doutes  que  prendront  les  conversations  relatives  à 
l'exécution  du  paragraphe  4  de  l'article  10  du  traité 
d'Amiens,  à  l'évacuation  de  l'île  de  Malte,  à  sa  rétrocession 
à  l'Ordre  de  Saint- Jean  de  Jérusalem  (2). 

(1)  SouKL  L'Europe  et  la  Révolution  française,  VI.  '270. 

(2)  Rien  qu'à  titre  de  curiosité  j'emprunte  deux  phrases  assez  étranges  à 
deux  dépêches  de  Beurnonville.  Le  16  décembre  1802,  il  rend  compte  a 
Talleyrand  d'un  entrelien  qu'il  vient  d'avoir  avec  Jackson  et  qui  s'était 
terminé  par  ces  mots  du  Ministre  d'Angleterre  relatifs  aux  débats  du 
Parlement  et  au  ton  menaçant  et  provocateur  de  certains  orateurs.  «  Voilà, 
lui  avait  dit  Jackson,  des  gens  qui  veulent  nous  brouiller,  mais  ils  n'y 
réussiront  pas.  » 

Et  Beurnonville  ajoute  ;  «  Nous  entrâmes  alors  dans  de  beaux  discours 
«  sur  les  avantages  de  la  paix,  ce  qui  termina  notre  entrelien.  » 
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cxLviri 

GÉxNÉRAL  DE  STAMFORD  A  JACKSON  (1) 

Brunswick,  1 4  février  1 803, 

Son  opiaion  sur  la  paix.  —  A  propos  de  l'indemnité  pour  la 
perte  de  la  flotte  batave.  Il  se  propose  d'aller  à  Berlin  au 
printemps. 

Je  paye  en  ce  moment,  Monsieur,  un  horrible  tribut  à  la  goutte 
et  aux  rhumatismes  et  c'est  ce  qui  m'a  empêché  de  vous  accuser 
réception  de  la  lettre  dont  a^ous  m'avez  honoré. 

Je  sais  très  charmé  de  savoir  que  vous  êtes  plus  content  de 
votre  nouveau  séjour  que  vous  ne  l'aviez  d'abord  espéré.  C'est 
déjà  un  point  de  gagné  et  je  crois  avoir  quelques  raisons  de  me 
flatter  que  ce  contentement  ira  en  augmentant. 

Je  pense  comme  vous  au  sujet  de  la  paix.  L'Europe,  en  général, 
en  avait  besoin  pour(}u'elle  pût  rétléchir  avec  calme  à  sa  situation 
et,  en  méditant  sérieusement  sur  les  causes  de  ses  malheurs, 
.penser  sérieusement  aussi  aux  moyens  d'en  prévenir  les  suites. 

Ce  n'est  pas  au  milieu  du  trouble,  du  désordre,  des  dévastations 
exercées  par  le  débordement  d'une  rivière  qu'on  peut  songer  à 
lui  opposer  une  digue.  Il  faut  attendre  qu'elle  soit  rentrée  dans 
son  lit  pour  aviser  aux  moyens  d'empêcher  de  nouvelles 
inondations. 

Quant  auic  bombes  que  le  Moniteur  lance  .de  temps  en  temps 
contre  l'Angleterre,  elles  lui  font  plus  de  bien  qu«  de  mal  i^). 
ïlles  crèvent  en  l'air  et  les  éclats  en  retombent  sur  la  tel e  de  celui 
qui  dirigera  machine.  J'ignore  si  c'est  une  bombe  ipartie  de  la 
même  source  que  cet  article  malicieux  répété  par  plusieurs 
€raizettes   :    Que  Je  Gouvernement  Britannique  se  proposait   de 

Le  22  Décembre,  il  rapporie  les  dires  d'Haugwi'z.  «  porsiuulr.  écril-il 
«  que  la  violence  d-es  ora.eurs  anglais  a  pour  cause  la  crainte  de  vuir  le 
«  Premier  Consul  réorganiser  la  Marine  française.  Jacobi  lui  a  en  elîet 
«  signalé  un  propos  de  lord  Grenville  qui  ne  se  irouve  pas  dans  la  Gazelle 
«  at  qui  est  relatif  à  la  levée  de  matelols  ordonnée  par  le  GouA'-ernenient 
«  îrançars  :  Si  c'est  [jour  l;i  paix  que  ces  mesures  sont  ))rises,  rV.s/  trop, 
M  et  c'est  trop  peu,  si  c'est  pour  la  guerre.  » 

[Prusse,  Volume  232,  dépèches  chilïrées  25  et  26,  folios  11  i,  11. 'i  et  .12.0 
Beurnonville  à  Talleyrancl.  Berlin,  16  et  22  décembre  1802). 

(1)Pl.  O.  F.  0.  353.80. 

(2)  L'arlicle  du  30  janvier. 
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dédommager  le  Prince  d'Orange  de  la  perte  de  la  flotte  batave 
qui  se  rendit  aux  Anglais  en  1799. 

Ce  que  je  sais,  c'est  que  iM.  de  Haugwilz  s'est  informé  cesjours 
passés  auprès  du  Prince  Héréditaire  d'Orange  de  ce  qui  en  était 
de  cette  nouvelle  et  que  celui-ci  a  répondu  qu'à  l'époque  oîi  cette 
flotte  passa  en  Angleterre,  on  avait  tout  lieu  d'espérer  que  la 
Hollande  retournerait  à  son  ancienne  forme  de  Gouvernement 
et  qu'en  conséquence  son  père  avait  dû  songer  à  la  conserver 
comme  étant  la  propriété  de  la  République  et  non  la  sienne  ; 
mais  qu'aujourd  tiui  où  cet  Etat  avait  pris  uoe  autre  iforme,  ni 
son  père,  ni  lui  n'avaient  aucune  réclamation  ;à  faire  au  sujet 
de  vaisseaux  qui  ne  leur  avaient  jamais  appartenu  (1  . 

Je  me  suis  informé  de  différents  côtés  au  sujet  de  la  brochure 
dont  vous  me  parliez  dans  votre  lettre,  maison  ignore,  ou  on  lait 
semblant  d'ignorer,  l'existence  d'un  pareil  pamphlet 

J'attends  avec  impatience  les  beaux  jours  que  nous  apportera 
le  mois  de  mars  pour  me  rendre  à  Berlin.  11  me  tarde  d'y  arriTeff, 
non  parce  que  je  crois  que  j'y  serai  bon  à  quelque  chose  par  ma 
présence,  mais  parce  que  j'aurai  la  saLis,faclàon  de  vous  y  voir, 
de  m'entretenir  avec  vous  et  de  vous  renouineler  de  vive  voix  les 
assurances...  etc 


(i)  Il  importe  de  faire  freaiHPquer  à  ce  propos  qu'aux itermets  de  l'art,  ô-du 
trailé  d'Amiens  le  cap  de  Bonne  Espérance  devaii  être  remis  aax  Hollan- 
dais. La  prise  de  possession  avaii  été  fixée  au  l"  janvier.  La  veille,  une 
parlie  des  troupes  anglaises  s'était  déjà  embarquée  et  les  commissaires 
liuUandais  allaient  faire  relever  le  reste  dans  les  forts,,  lorsque  la  frégate 
angUiisc  Imoyene  apporta  aux  généraux  anglais  des  instructions  à  la  suiie 
desquelles  l'embarquement  fut  suspendu  ei  on  ramena  à  terre  les  troupes 
qui  étaient  déjà  à  bord.  Il  convient  cependant  d'ajouter  (fue  la  remise  tlu 
Cap  fut  effectuée  un  peu  plus  tard,  le  21  .février  18ti3,  après  rècqpiion  de 
nouveaux  ordres.  Enfin,  .puisqu'il  est  question  ici  de  la  flotte  batave,  il  est 
tout  au  mois  curieux  de  relever  que  le  27  mars  1803,  le  marquis  de 
Buckingham  écrivait  de  Biith  à  lordGrenville  :  «  D'après  les  lettres  de 
mon  correspondant  du  Cap.  en  date  du  16  janvier,  nos  forces  de  terre 
s'élèvent  à  1600  hommes  et  la  flotte  batave  doit  en  partir  sous  pou  de  jours 
«  pour  Batavia,.  « 

(Droijmore  Pa.ïxers,  Vil.  l-Vi). 


488  LE  GÉNÉRAL  DE  STAMFORD 

CXLIX 
GÉNÉRAL  DE  STAMFORD  A  JACKSON  (1) 

Brunswick^  5  mars  1803. 

Envoi  d'une  brochure  demandée  par  Jackson.  —  Observations 
sur  certaines  opinions  de  l'auteur. 


Après  bien  des  recherches  je  suis  enfin  parvenu  à  me  procurer 
la  brochure  dont  vous  me  parliez.  Je  m'empresse  de  vous  envoyer 
le  seul  exemplaire  que  j'ai  pu  obtenir,  regrettant  beaucoup  de  ne 
pas  me  trouver  à  portée  de  vous  le  traduire,  parce  que  je  suppose 

que  vous  ne  lisez  pas  l'allemand Je  ne  saurais  vous  cacher 

que  je  ne  suis  pas  du  sentiment  de  l'auteur  sur  deux  points  prin- 
cipaux. L'un,  c'est  qu'il  croit  que  la  Prusse  a  été  trop  largement 
indemnisée  de  ses  pertes  ;  l'autre,  c'est  sa  crainte  qu'elle  ne  couve 
d'autres  projets  d'envahissement  et  n'attende  une  circonstance 
favorable  pour  les  mettre  à  exécution. 

Sur  le  premierpoint,  jesuis  d'avis  que  ni  la  Prusse,  ni  l'Autriche 
n'ont  été  suffisamment  dédommagées,  puisque  les  dédommage- 
ments ne  les  garantissent  pas  de  la  dure  nécessité  de  recevoir  la 
loi  de  la  France,  tant  que  celle-ci  conserve  sa  puissance  actuelle  et 
que  se  rapprochent  d'elle  tous  les  autres  princes  de  l'Empire  Ger- 
manique. 

Quant  au  deuxième  point,  comme  la  France  n'a  pas  besoin 
aujourd'hui  de  la  Prusse  pour  en  imposer  à  l'Autriche,  il  est  d'au- 
tant moins  probable  qu'elle  souflrira  que  la  Prusse  s'agrandisse 
plus  qu'elle  ne  l'a  fait  dans  ces  derniers  temps  et  qu'elle  ne  regar- 
dera pas  comme  impossible  un  revirement  de  système  politique 
en  Europe  qui  jettera  la  Prusse  du  côté  des  ennemis  de  la  France. 
Ce  ne  sont  pas  les  projets  d'agrandissement,  que  la  Prusse  nourrit 
peut-être  en  secret,  que  je  crains,  c'est  l'ensemble  de  sa  situation, 
tant  intérieure  qu'extérieure,  que  je  redoute,  parce  que  je  m'inté- 
resse à  elle  sous  le  double  titre  de  franc  Royaliste  et  de  bon  Prus- 
sien, quoiqu'on  me  refuse  cette  dernière  qualité  à  Berlin,  parce 
qu'on  la  crue  jusqu'ici  incompatible  avec  celle  de  bon  Anglais 
Je  suis,  etc..  .. 

(1)  R.  0.  F.  O.  353.80.  —  Le  Recès  définiîif  de  la  Députation  de  l'Em- 
pire avait  é!é  adopté  le  25  février  1803  et  soumis  à  l'approbation  de  l'Em- 
pereur e'  de  l'Empire.  L'Empereur  le  ratifia  le  27  avril  après  avis  de  la 
Diète  qui  fut  dissoute  par  décret  en  date  du  9  mai. 
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La  situation  ne  s'était  pas  améliorée  (c'était,  au  reste, 
chose  à  peu  près  impossible)  pendant  les  semaines  qui  sé- 
parent les  deux  lettres  que  Staraford  écrivit  à  Jackson  le 
5  mars  et  le  12  mai  1803.  Tout  en  étant  bien  décidée  à  ne 
pas  céder  sur  la  question  de  Malte,  TAngleterre  se  rend 
toutefois  compte  qu'elle  a  tout  intérêt  à  essayer  d'ajourner 
la  rupture  jusqu'au  moment  où  l'Autriche  et  la  Russie  au- 
ront la  possibilité  et  plus  encore  la  volonté  de  reprendre  les 
armes.  Elle  met  par  conséquent  le  temps  à  profit  pour  agir  à 
Berlin,  pour  tenter  une  fois  de  plus  d'amener  Frédéric  Guil- 
laume 111  à  renoncer  à  son  système  de  neutralité,  pour  lui 
ouvrir  les  yeux  sur  les  dangers  inévitables  que  lui  fera  cou- 
rir l'occupation  du  Hanovre  soit  par  les  Français,  soit  par 
ses  propres  troupes. 

Tout  en  se  réservant  d'envoyer  le  mois  suivant  (Cf.  Corres- 
pondance VIII,  6624  et  6629,  11  et  12  mars)  Colbert  à  Saint- 
Pétersbourg  et  Duroc  à  Berlin,  avant  môme  d'adresser  le 
20  février  son  Message  au  Sénat  et  au  Corps  Législatif  [Ex- 
posé de  la  situation  de  la  République) y  dans  lequel  «  il  ne 
«  présentait  la  paix  qu'à  titre  d'espérance,  »  (1)  le  Premier 
Consul  avait  cru  utile  de  communiquer  à  lord  Whitworth 
ses  idées  sur  la  silualion  dans  une  scène  qui  ne  dura  pas 
moins  de  deux  heures  et  au  cours  de  laquelle  il  se  laissa  peut- 
être  entraîner  plus  loin  qu'il  ne  se  l'était  proposé.  A  son  tour, 
lord  Hawkesbury  avait  le  1"  mars  avec  Andréossy  une  ex- 
plication qui  n'est  guère  qu'une  préface,  qu'une  préparation 
au  Message  du  Roi  du  8  mars,  accueilli  avec  enthousiasme 
par  les  deux  Chambres. 

A  Paris,  aussitôt  après  le  départ  de  Colbert  et  de  Duroc^ 
les  Tuileries  avaient  été  le  théâtre  d'un  événement  d'une 
extrême  gravité.  Le  13,  lord  Whitworth  assistait  à  une  récep- 
tion de  Joséphine.  «  A  la  présentation  des  étrangers,  le 
«  Premier  Consul,  lit-on  dans  un  rapport  de  Lucchesini  du 
«  17  mars,  [2)  qui   s'était  fait    suivre   de  presque  tous  ses 

(1)  SoREL  —  L'Europe  et  la  Révolution  Française,  VI.  "îli. 

(2)  Cf.  Bailleu  II,  126.  —  Correspondance,  VIII  6630  un  Général 
Andréossy.  Paris,  1.3  mars  1803.  «  J'ai  pensé,  écrivait  le  Premier  Consul 
«  en  envoyant  à  Andréossy  cette  version  de  cette  scène,  qu'il  était  important 
«  que  vous  fussiez  instruit  de  cette  conversation,  afin  de  pouvoir  la  commu- 
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«  adjudants,    l'aborda ses  traits  étaient  extrêmement 

«  émus,  lorsqu'il  finit  par  ces  mots  :  Chi  V évacuation  de  MuUp 
«  ou  la  Guerre  \  o), 

Wliitworh  (ne  fit  aucune  réponse  ;  tm  ai  s  après  un  tel  éclat 
l'échange  d^s  Notes  officielles  devenait  en  réalité  supertla. 
Les  pourparlers  n'en  continufrent  pas  moins  entre  les  deux 
Cabinets  pendant  le  reste  du  mois  de  mars  et  le  courant 
d'avril  jusqu'au  26,  où  le  représentant  de  la  Grande-Bre- 
tagne renouvelait  sous  forme  à' Ultimatum  les  propositions 
qui  avaient  déjà  été  repoussées  par  le  Gouvernement  fran- 
çais. Désireux  de  gagner  encore  quelques  semaines,  le  Pre- 
m-i'er  Consul  donna  à  Talleyrand  ses  instructions  «  pour  que 
la  Conférence  ne  dégénère  pas  en  parlage.  »  Il  lui  prescrit 
de  faire  sentir  à  Whitworth  que  «  si  la  Note  contient  le  mot 
«  A^UUimatum,  ce  mot  renferme  celui  de  gueire  (1)  »,  de 
radoucir  un  peu  la  fin  de  la  conférence  et  d'inviter  le  diplo- 
mate anglais  à  revenir  avant  d'écrire  à  sa  Cour. 

Le  3  mai,  l'Anglais  réclame  ses  passeports  ;  mais,  au  lieu 
de  les  lui  taire  tenir,  Talleyrand^  sur  l'ordre  du  Premier  Con- 
sul, lui  envoya  le  4  une  Note  qui,  grâce  à  des  oflres  de  con- 
ccBs tons,  trop  tardives  au  reste,  doit  avoir  pour  effet  de  pré- 
venir la  rupture  (2), 

La  réponse  de  Londres  arriva  le  9.  Le  11,  Talleyrand  re- 
çoit des  mains  de  Whitworth  rL'7^zm«/z<m,  qu'il  est  impos- 
s-ible  d ^accepter  (3)  et  le  soir  même,  nanti  de  ses  passeports, 
l'ambassadeTir  anglais  se  met  en  route. 

La  veille  même  du  jour  où  Stamford  exposait  ses  idées  à 
Jackson  et  insistait  sur  la  nécessité  pcmrf  Angleterre  de  faire 
des  *o«uvertures  au  Cabinet  de  Berlin,  le  sort  de  l'Europe 
s'était  décidé  à  Paris.  Le  grand  duel,  le  duel  à  mort  allait 
recommencer. 

«iniguer,  si  jamais  lord  Whitworth.  dûat  il  pm-aît  que  la  correspondance 
«  n'est  rien  moins  que  sûre,  l'eût  entendue  dilîéremment.  «  I.ord  Whil- 
■wocrihklord  Ilawkeshury ,  Paris,  l'4  mars  1803. 

fl)  Correspondance,  VIII,  67'20  à  Talleyrand,  Saint-Cloud.  l"  mai  1803 
(date  présuraéeV 

{2)  Correspondanœ,  Ylll,  6725.  Note^pour  rAmbassad.eur  d'Angleterre, 
Paris,  4  mai. 

{3)  Correspondance.  VJ il,  ^6739  à  l'Ambassadeur  d'Angletem'e,  'Paris 
12  mai.  6710  à  Talleyrand,  Saint-Cloud,  13  mai. 
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/Berlin,  12  mai  1803. 

Symptôme  d'une  évolution  politique  de  la  Prusse.  —  Rôle  que 
l'Angleterre  et  la  Russie  devraient  jouer  à  Berlin.  —  Les 
visées  de  la  France  sur  le  Hanovre  —  Ouvertures  que  l'An- 
gleterre devrait  faire  à  la  Prusse. 


D'après  tout  ce  que  j'ai  eu  roccasion  de  voir  et  d'entendre  de- 
puis mon  retour  en  celte  ville,  je  ne  saurais  plus  douter  que  le 
Cabinet  de  Berlin  n'aperçoive  aujourd'hui  très  clairement  ce  que 
jusqu'ici  il  n'avait  fait  qu'entrevoir  d'une  manière  obscure  et  peut- 
être,  sans  oser  se  l'avouer,  savoir  :  Que  son  système  de  neutralité, 
qu'il  avait  regardé  comme  un  port  assuré  contre  les  tempêtes  aux- 
quelles  ont  été  en  butte  tant  d'autres  Etats,  n'a  procuré  à  la  Prusse 
qa'un  repos  pertide,  puisque  prisonnière,  pour  ainsi  dire,  dans  ce 
port  même,  elle  se  voit  réduite  à  la  cruelle  alternative,  ou  de  se 
soumettre  à  la  loi  que  la  France  veut  lui  prescrire,  ou  de  s'arra- 
cher par  la  force  à  cette  honteuse  dépendance,  prévoyant  que  dans 
l'un  comme  dans  l'autre  cas  elle  n'en  sera  pas  mi^îux  traitée 
qu'elle  ne  l'aurait  été,  si  elle  avait  constamment  suivi  un  syslème 
plus  digne  d'elle  et  plus  conforme  à  sa  force  et  à  sa  puissance. 

D'un  autre  côté,  je  crois  comme  vous,  Monsieur,  que  si  l'Angle- 
(ei'pe  d'une  part,  et  la  Russie  de  l'autre,  ne  se  hâtent  de  lui  tendre 
la  main,  incapable  par  elle-même  de  se  détermineràmn  parti  vigou- 
reux et  tel  qu«  les  circonstances  l'exigent  pour  se  soustraire  à  celte 
espèce  d'empire  que  la  France  exerce  sur  elle,  ses  irrésolutions 
et  ses  fluctuations  continuelles  la  précipiteront  tôt  ou  tard,  et  tout 
ie  Nord  avec  elle,  dansune  guerre  d'autant  plus  désastreuse  qu'on 
y  sera  moins  préparé  el  que  la  France  aura  plus  de  chances  et  de 
moyens  d'y  fomenter  et  augmenter  les  troubles  et  le  désordre. 

Si  la  France,  comme  on  ne  saurait  en  douter,  ne  peut  entre- 
prendre de  guerre  sans  d'abord  en  faire  porter  les  frais  aux  Etats 
sur  lesquels  elle  exerce  une  influeuce  absolue,  et  si  elle  ne  peut  La 
continuer  qu'en  cherchant  à  s'en  procurer  les  moyens  par  de  nou- 
veaux envahissements,  il  est  plus  que  probable  que  ce  sera  vers 

(I)  R.  0.  F.  0.95.6. 
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l'Electoral  de  Hanovre  qu'elle  dirigera  ses  premières  opérations 
continentales. 

Maîtresse  de  cet  Etat,  riche  de  ses  dépouilles,  son  armée,  ayant 
derrière  elle  des  provinces  qu'elle  appellera  amies,  mais  qui  n'en 
serontpas  moins  taxées  à  des  contributions  de  tout  genre,  pense-' 
t-on  que  ce  sera  là  le  moment  où  la  Prusse  se  réveillera,  sortie 
enfin  de  sa  longue  inaction?  Prendra -t  elle  les  armes,  lorsqu'elle 
se  verra  coupée  de  ses  provinces,  peut-être  de  ses  garnisons  west-- 
phaliennes,  de  son  allié,  le  Landgrave  de  Hesse  et  de  plus  de 
30000  combattants,  qui  pendant  une  campagne  active  auraient 
suffi  à  la  défen.:e  d'un  pays,  dont  la  conquête  n'aura  coûté  à 
l'armée  française  que  quelques  jours  de  marche?  Je  ne  le  crois  pas. 

Mais  si  plus  tard  les  projets  ultérieurs  de  la  France  la  forcent  à 
s'y  opposer,  comme  ce  sera  indubitablement  le  cas,  alors  la  ruine 
des  Etals  prussiens  et  des  pays  qui  les  avoisinent  fournira  à  la 
France  des  ressources  nouvelles  pour  continuer  la  guerre  contre 
la  Grande  Bretagne  qui,  pour  celle  raison  me  paraît  avoir  le  plus 
grand  intérêt  à  empêcher,  s'il  est  possible,  que  les  choses  en 
viennent  à  cette  fâcheuse  extrémité. 

D'après  toutes  ces  considérations  il  me  semble,  Monsieur,  que 
le  moment  est  veiiu,  s'il  n'est  pas  déjà  passé,  où  l'Angleterre  pour- 
rait dire  à  la  Prusse  :  «  Je  ne  vous  ferai  pas  l'injustice  de  sup- 
«  poser  que  vous  m'attribuez  la  rupture  dont  est  menacée  la  paix 
«  qui  a  subsisté  un  moment  entre  la  France  et  moi.  Vous  aurez 
«  tort,  s'il  vous  arrive  un  jour  de  m'accuser  des  suites  fâcheuses 
«  qui  pourront  résulter  pour  vous-même  du  renouvellement  entre 
«  la  France  et  moi  d'une  guerre  que  j'ai  en  vain  tâché  d'éviter  et 
«  dont  une  des  premières  conséquences  sera,  à  votre  égard,  l'en- 
te trave  qu'elle  mettra  à  votre  commerce  et  parla  à  vos  manufac- 
«  tures  et  à  vos  fabriques.  Car,  soit  que  la  France  envahisse 
«  l'Electoral  de  Hanovre  par  ses  propres  troupes,  soit  qu'en  vertu 
«  d'une  convention  entre  vous  et  elle,  vous  voulussiez  l'occuper 
<  par  une  armée  à  vous,  elle  voudra  indubitablement,  dans  lun 
«  comme  dans  l'autre  cas,  me  fermer  le  Weser  et  l'Elbe  et,  contre 
«  une  menace  si  manifestement  injuste,  je  n'aurai  à  prendre  que 
«  des  mesures  dont  il  vous  est  aisé  de  prévoir  qu'il  me  sera  im- 
«  possible  de  ne  pas  les  employer.  Si  donc  vous  voyez  jour  à  éviter 
«  une  position  aussi  préjudiciable  à  vos  intérêts  qu'hostile  envers 
«  moi  en  prévenant  lenvahissement  d'un  pays  ami  et  voisin  de 
«  mes  Etats  et  si  vous  croyez  que  pour  atteindre  ce  but  il  existe  dés 
«  moyens,  auxquels  je  puisse  concourir  sans  compromettre  mes 
»  propres  intérêts,  je  suis  prête  à  écouter  vos  ouvertures  à  ce  sujet 
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«  sans  VOUS  rien  proposer  à  mon  tour  qui  pourrait  vous  engagera 
«  prendre  part  à  une  guerre  contre  la  France,  puisque  je  suppose 
«  que  ces  ouvertures  n'auront  pour  but  que  la  conservation  du 
«  repos  et  de  la  tranquillité  de  la  Basse-Allemagne,  ainsi  que  de 
«  l'amitié  qui  a  si  longtemps  subsisté  entre  nos  deux  Etats,  bien 
«  entendu  que  ce  que  vous  me  proposerez  à  cet  égard  sera  de  na- 
«  ture  à  pouvoir  être  considéré  comme  parfaitement  solide, 
«  quelles  qu'en  puissent  être  les  suites  ». 

Peut-être,  Monsieur,  me  flatté  je  un  peu  trop,  mais  je  ne  sau- 
rais m'empêcher  de  fonder  de  grandes  espérances  sur  une  ouver- 
ture pareille  faite  ici  par  le  Gouvernement  Britannique  dans  le 
moment  actuel.  Je  m'imagine  qu'en  fixant  les  idées,  jusqu'ici  un 
peu  vagues,  de  la  Cour  de  Berlin,  cette  ouverture  pourrait  amener 
un  concert  entre  elle  et  la  Cour  de  Saint-Pétersbourg,  et  peut-être 
même  les  autres  Cours  du  Nord.  Car  il  me  semble  que  la  Cour  de 
Saint- Péter.sbourg  n'hésite  sur  le  parti  qu'elle  doit  prendre  dans 
la  crise  actuelle  qu'à  cause  de  l'incertitude  où  elle  se  trouve  à 
l'égard  des  véritables  dispositions  de  la  Cour  de  Berlin. 

En  vous  soumettant  ces  idées,  Monsieur,  je  ne  crois  pas  avoir 
besoin  d'ajouter  que  je  suis  très  éloigné  de  croire  qu'elles  méritent 
de  votre  part  une  attention  particulière.  Pour  que  je  les  en  crusse 
dignes,  il  faudrait  que  je  me  défiasse  beaucoup  moins  de  mes 
lumières  que  je  ne  fais,  et  il  faudrait  de  plus  qu'elles  fussent 
appuyées  sur  une  connaissance  des  relations  subsistantes  entre 
la  Cour  de  Berlin  et  le  Gouvernement  français  plus  exacte  que 
ne  l'est  celle  que  j'ai  été  en  état  de  me  procurer.  Ne  voyez  donc, 
Monsieur,  dans  ces  idées  que  le  zèle  qui  les  a  dictées  et  la  con- 
fiance qui  m'a  portée  à  vous  les  ofïrir,  confiance  fondée  sur  les 
sentiments  d'amitié  et  d'attachement  que  vous  m'avez  inspirés 
ainsi  que  sur  la  haute  considération  avec  laïuelle  j'ai  l'honneur 
d'être,  etc  .... 

Ftamkord. 
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Brun&wick,  ^  0  juin  f  H03 

(en  chiffre,  a  l'encre    sympathique). 

Le  Premier  Consul  se  propose  de  partager  le  Hanovre  entre  le 
landgrave  de  Hesse  et  le  roi  de  Prusse.  Une  réponise  du  roi 
de  Prusse  à  Haugwitz. 


J'ai  eu  ces  jours  passés,  un  long  entretien  avec  M.  le  duc  de 
Brunswick  (2).  Ce  qu'il  m"a  dit  de  plus  remarquable  et  qui  mérite 
de  vous  êtes  rapporté.,  c'est  que  Lucchesini  a  mandé  à  sa  Cour 
que  Talleyrand  lui  a  dit  que  Je  Premier  Consul  se  propose  de 
partager  l'Electorat  de  Hanovre  entre  le  landgrave  de  Hesse  et 
le  roi  de  Prusse,  et  que  la  part  de  ce  dernier  serait  proportionaée 
au  plus  ou  moins  d'affection  qu'il  témoignerait  au  Gouvernement 
français  dans  les  circonstances  actuelles  (3\ 

Le  duc  m'a  assuré  tenir  cette  nouvelle  d'une  personne  bien 
informée  qui  lui  en  a  fait  part  sous  le  sceau  du  secret. 

Une  autre  circonstance  que  je  tiens  de  lui,  c'est  que  M.  de 
Haugwitz  n'a  pas  cessé  un  instant,  à  Magdebourg,  d'insister  auprès 
du  Roi  pour  l'engager  à  s'opposer  à  l'invasion  du  pays  de 
Hanovre  et  que  Sa  Majesté,  fatiguée  de  ses  attaques  multipliées, 
a  fini  par  lui  dire  :  «  Je  crois  q^ue  vous  êtes  un  parfait  honnête 
«  homme  et  que  vos  intentions  sont  les  meilleures  du  monde  ; 
«  mais  c'est  vous  donner  une  peine  inutile  que  de  vouloir  me  per- 
«  suader  de  faire  une  chose  pour  laquelle  j'ai  une  répugnance 
«  invincible.   »  _ 

(1)  I{.  O.-F.O.    333.80.    . 

(2)  Cl'.  BrunsKich-Hanovre,  volume  .")4  f°  116,  duc  de  Brunswick  à 
Beinhnrd.  Brunswick,  2  juin  1803. 

(3)  Cf.  Baillku  II,  Rapports  de  Lucchesini  ;i  Haugwitz  des  16,  20,  26 
et  30  mai  1803.  —  Talleyrand  à  Laforest.  Paris.  17  mai  1803  Prusse. 
Volume  231. 

Au  momeni  où  Stamford  adressait  ce  bille*  à  Jackson,  il  y  avai  tdéjà 
près  de  huit  jours  que  la  Convention  de  Sûhlingen  avait  été  signée  entre 
les  députés  civils  e;  militaires  de  la  Régence  de  Hanovre  et  Mortier  qui. 
à  la  suite  de  la  conclusion  de  cet  instrument,  en'.ra  dès  le  5  à  H.anovre. 
Depuis  quelque  temps  déjà  rassemblés  à  Coeworden,  les  16.000  hommes 
de  Mortier  avaient  reçu  dans  la  nuit,  du  25  au  26  mai,  huit  jours  après  la 
ecture  au  Parlement  du  Message  du  r jI  d'Angleterre  annonçant  la  rup- 
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Bi'unsivick,  i  7  juin  1803. 

(E.\    GHIVFRE    ET    A   l'eNCRE    SYMPATHIQUE). 

Envoi  d'une  lettre  communiquée  par  le  duc  de  Brunswick,  Ren- 
seignements sur  le  Hanovre.  —  Projets  et  puissance  de  la 
France.  —  Inaction  de  la  Russie  et  de  la  Prusse. 


Comme  je  savais  que  M.  le  duc  de  Brunswick  a  un  homme  de 
confiance  à  Hanovre,  qui  lui  mande  tout  ce  qui  s'y  passe  d'inté- 
ressant, je  me  suis  adressé  à  son  Altesse  Sérénissime  pour  la 
prier  de  me  communiquer  ses  nouvelles.  Il  a  répondu  fort  obli- 
geamment à  ma  demande,  comme  vous  le  verrez  par  la  lettre, 
dont  je  vous  envoie  copie  sous  l'adresse  de  M.  Richard. 

Je  ne  suis  au  reste  guère  de  Tavis  du  Prince  sur  ce  qui  regarde 
l'ensemble  dfe  la  situation  des  affaires  générales  en  Europe, 
situation  que  je  regarde  comme  très  critique. 

Je  vous  suis  infiniment  reconnaissant  de  ce  que  vous  me  man- 
dez. Tout  ce  qui  me  parviendra  du  pays  de  Hanovre  vous  sera 

lare  défiaiLive.  l'ordre  de  se  mettre  ea;  mouvemeiU.  Se  portant  en  avant  a 
marches  forcées,  Mortier,  après  une  courte  escarmouche  aux  environs  de 
Borstel,  était  arrivé  le  2  jusque  sur  le  Weser,  dont  il  se  disposait  et  dont 
il  avait  même;  commencé  à  forcer  le  passage,  lorsque  les  députés  de  la 
Régence  se  présentèrent  à  ses  avant-postes,  demandèrent  une  suspensi^jn 
damies  qui  leur  fut  refusée  et  souscrivirent,  sous  réserve  de  la  ratification^ 
aux  condiiions  que  leur  impo&a  le  général  (.occupation  immédiate  de  l'Elec- 
torat  el  remise  des  places  fortes).  {Bfunswick-Hanovre,  Volume .5 1  f»  lOi). 
Cf.  Baiuleu.  PreuHsen  und>  Fraiihïcich  ll.ti'i-liO,  Lucchesini  à  Ilaug- 
\%i(z,  IK  maL  20  mai  ei  30  nuii  et  Talleyrand  à  Laforesl.  17  mai  sur  les 
intentions  du  I^remier  Consul  et  le  sort  futur  du  Hatiovre.  «  Le  roi  de 
«  Prus&e,  qui  a  pressenti  qu'en  cas  de  guerre  la  France  voudrait  occuper 
«  le  pays  de  Hanovre,  écrivîwt  Talleyrand,  a  fait  à  ce  sujet,  quelques  objec- 
«  lions  ;.  mais  toutes  se  sent  évanouies  par  In  manière  dont  le  Cabinet  bri- 
«  îanniq^e  a  lui-même  annoncé  qu'il  considérait  la  neutralité  du:  pavillon 
"  prussien.  Dans  cet  état  de  choses  et  si  les  hostilités  sont  reprises,  la 
u  France  ne  peut  donc  pas  s'empêcher  d'occuper  1-e  pays  de  Hanovre  et  de 
«  fermer  l'Elbe  aux  Anglais...  Une  tois  q,ue  cette  occu-pation  aurait  eu^ 
«  lieu,  le  Premier  Consul  ne  se  refuserait  pasi»  ohercher  daiisce'te  occa- 
«  sion,.  comme  en  des  occasions  précédentes,  ce  qui  ijourrait  être  conve- 
«  iiiible  à  Sa  Maje-sté  Prussienne.  Sa  Majesté  a  garanti  Malte.  Le  Hanovre 
«  serait  restitué  el  la  guerre  serait  termiiiée,  si  le  Gouvernemeul  anglais 
«  voulait  avoir  égard  à  lu  garantie  de  la  Prusse.,.  » 
([)  R.  O.  —  3.33.H->. 
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communiqué.  Jusqu'ici  les  Français  n'y  ont  que  14000  hommes. 
Ils  y  attendent  encore  2000  de  cavalerie,  que  les  Hanovriens 
devront  nourrir  et  remonter.  L'idée  du  partage  de  l'Eleclorat  de 
Hanovre  n'est  pas  nouvelle.  On  assure  même  que  l'Electeur  de 
Hesse  se  propose  d'en  acheter  à  la  France  une  partie,  argent 
comptant.  Il  me  semble  pourtant  que  ce  projet,  bien  vague  en  lui- 
même  et  qui  pourrait  devenir  une  pomme  de  discorde,  sera 
subordonnné  à  la  question  :  Laquelle  des  deux  Puissances  dictera 
la  paix  ? 

En  peu  de  mois,  la  France  aura  atteint  le  Non  plus  ultra  de 
ses  moyens  de  nuire  à  l'Angleterre,  quand  elle  se  sera  emparée, 
outre  le  pays  de  Hanovre,  du  Portugal  et  de  toute  l'Italie.  L'An- 
gleterre, au  contraire,  a  besoin  de  plus  d'une  campagne  pour  se 
procurer  tous  les  objets  de  compensation  qu'elle  doit  avoir  pour 
qu'il  lui  reste  un  excédent  qui  lui  procure  une  paix  solide. 
Qu'elle  ne  compte  pas  sur  la  Russie!  Pour  des  paroles,  Oui! 
Pour  des  faits,  Non!  On  y  est  peut  être  plus  faible  encore  qu'en 
d'autres  pays. 

Je  joins  ici  la  dislocation  des  troupes  françaises  ainsi  que  des 
notes  de  Brème,  au  cas  que  vous  vouliez  en  faire  usage  Je 
suis,  etc.. 

P.  S.  Les  officiers  français  font  venir  leurs  femmes.  Berthier 
va  faire  ses  noces  au  château  du  Roi  à  Hanovre  (i).  Je  voudrais 
que  M.  Jackson  voulût  bien  se  persuader  que  ni  la  Russie,  ni  la 
Prusse  ne  se  mettent  en  frais  pour  dégager  le  pays  de  Hanovre  (2). 


{{)  11  importe  de  compléicr  et  d'élucider  cette  indication.  Berihier,  Mi- 
nistre de  la  Guerre,  ne  bougea  pas  de  Paris  pendant  toute  la-  période  de 
préparation  et  d'exécution  des  mouvements  de  l'armée  de  Hanovre.  Il  y 
resta  encore  pendant  toute  la  durée  de  la  tournée  commencée  le  '2()  juin  et 
au  cours  de  laquelle  le  Premier  Consul,  qui  ne  rentra  à  Sainî-Cloud  que 
le  It  aoû',  visita  Amiens,  Abbeville,  Calais,  Dunkerque,  Lille,  Ostende, 
Bruges,  Gand,  Anvers  et  revint  par  Bruxelles,  Maës^richt,  Liège,  Namur, 
Sedan  et  Reims.  Ce  fut  seulement  à  l'au'omne.  lorsque  Bonaparie  songea 
un  moment  à  aller  inspecter  les  camps,  qu'il  faisait  organiser  sur  le  lit- 
toral, que  Berthier,  qui  devait  l'accompagner,  quitta  Paris  pendant  quelques 
jours,  passa  par  Saint-Omer,  Boulogne,  Calais,  Dunkerque  et  Ostende  et 
alla  examiner  les  fortifications  de  Berg  op  Zoom.  Ce  fut  là  le  point  ter- 
minus de  sa  rapide  tournée. 

Stamfurd  ne  parle  donc  pas  ici  du  futur  prince  de  Wagram,  mais  bien 
de  son  frère,  le  général  de  brigade  Léopold  Berthier,  à  ce  moment  chef 
de  l'état-major  de  l'armée  de  Hanovre. 

('2)  Dans  sa  dépêche  du  W  mai,  Lucchesini  avait  rendu  compte  à  Haug- 
\vi;z  de  la  froideur  avec  laquelle  on  avait  accueilli  à  Paris  l'offre  de  la 
médiation  prussienne,  en  raison  même  du  refus  opposé  par  l'Angleterre  à 
l'offre  de  médiation  qui  lui  avait  été  faite  par  la  Russie. 

iCf.  Baii.liu.  Preusseu  und  Frankreich,  ex.,  II.  l'i'L  Note). 
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C  esl  UQ  parti  pris  que  leurs  bons  offices  sont  tout  ce  qu'on  peut 
espérer  d'eux,  peut-être  et  que  les  rebuffades,  que  Jacobi  a  reçues 
à  diftérentes  reprises,  serviront  d'excuses  très  valables  à  ne  se 
mêler  de  rien. 


GLIII 

GÉNÉRAL  DE  STAMFORD  A  JACKSON  (1) 

Etat  de  dislocation  de  l'armée  française  dans  le  Hanovre. 

afanterie     60  chevaux 


60 


1. 

Celle  et  environs 

2000 

hommt 

2. 

Ultzen      .... 

350 

— 

3. 

Liineburg     . 

350 

— 

4. 

Nienburg  et  environs 

3000 

— 

5. 

Osnabrûck    . 

1400 

— 

6. 

Stade      .... 

400 

— 

7. 

Neustadt  et  environs 

8. 

Hanovre  .... 

1500 

— 

Parc  d'artillerie. 

250 

— 

Artillerie 

400 

— 

9. 

Hameln  .... 

1500 

— 

0. 

Harburg  .... 

1300 

— 

12450 


1500 
200 

230 


2070 


(1)  Les  états  de  situation  de  l'armée  de  Hanovre  nous  fournissent  les 
données  suivantes  à  la  date  du  8  Juin. 


Celle  : 

27'  léger.     . 
76"  de  ligne.     . 
2'  hussards     . 

1309  hommes 
1469       — 
355       —        montés 

Nienburg  : 

103*  de  ligne 

766        — 

Hoya: 

—           — 

761        — 

Osnabriick  : 

4/         — 
5"  chasseurs  . 

1473        — 
391        —         montés 

Neustadt  ; 

2*  hussards 
11'  dragons . 
23"  chasseurs 
13'  dragons . 

3j5       —             » 
361        —             » 
393       —             » 
240  (en  route  pour  rejoindre) 

Hanovre  : 

9"  léger.     . 
1"  hussards 

1545  hommes 
308       —        montés 

Hameln  : 

8'  de  ligne  . 

.     1159       — 

Harburg  : 

100'         —     . 

.     1556        — 

Verden  : 

95«         —     . 

1545        — 

Artillerie    . 

422        — 

rchims  de  la  Guerre.  Armée  de  Hanovre.  Situations. 
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CUV 
DUC  DE  BRUNSWICK  AU  GÉNÉRAL  DE  STAMFORD  (1) 

Brunswick^  i  7  juin  1805. 

Envoi  d'une  lettre  de  Goëttingue  sur  l'état  d'esprit 
de  cette  Université. 


Extrait  d'une  lettre  de  Goëttingue  qui  vous  peindra  l'esprit 
qui  règne  dans  cette  Université. 

«  Comment  peut-on  croire  en  Angleterre  qu'on  formera  sur  le 
Continent  une  coalition  en  sa  faveur  ?  Ne  voit-on  pas  que  c'est 
jouer  le  jeu  de  la  France  que  de  rebuter  la  Prusse  et  de  se  flat- 
ter de  Ja  pousser  contre  sa  volonté  à  quelqne  démarche  pour 
la  Russie  ? 

«  D'abord,  l'Empereur  de  Russie  n'aime  pas  la  guerre.  Il  est 
d'un  caractère  doux,  voluptueux  et  timide,  obligé  de  ménager 
les  assassins  de  son  Père.  Le  Cabinet  de  Saint  James  ne  s'esl-il 
pas  convaincu  de  la  tiédeur  de  celui  de  Saint-Pétersbourg  par 
tout  ce  qui  s'est  fait  en  Allemagne  ?  L'affaire  de  Hiidesheim 
seule  pourrait  servir  de  preuve  que  la  Russie  ne  voulait  rien 
faire  en  faveur  du  roi  d'Angleterre  (1).  D'ailleurs  que  pourrait 
dire  la  Russie  à  la  Prusse  pour  Ja  faire  agir  en  faveur  de  l'An- 
gleterre ?  Celle-ci  n'aurait-elle  pas  à  répondre  :  «  Je  lui  ai  offert 
«  mes  bons  offices,  elle  les  a  repoussés.  Vous-même  m'avez 
«  déconseillé  d'y  prendre  part.  Très  bien.  Vous  en  voyez  les  con- 
«  séquences.  Voulez-vous  qu'à  présent  j'établisse  le  théâtre  de 
«  la  guerre  au  milieu  de  mes  Etats  et  m'empresse  à  une  guerre 
«  contre  la  France  dans  laquelle  je  ne  puis  rien  gagner  et  cours 
«  le  risque  de  tout  perdre  ?  Croyez -vous  qu'entre  deux  maux,  le 

(1)  l^■lr  le  Recès  (le  la  Députation  de  l'Emiiire  du  25  février  1803.  il  élait 
attribué,  entre  auires,  au  roi  de  Prusse,  à  titre  d'indemnisés  pour  ses 
possessions  de  la  rive  gauche  du  Rliin  1  evèché  de  Hiidesheim  (.3'2  milles 
carrés,  129.000  habiianis.  750.000  florins  de  revenus). 

Sécularisé  en  1801.  donné  à  la  Prusse  en  1803,  annexé  en  1800  à  la 
France,  en  1807  au  royaume  de  Westphalie,  l'évéché  de  Hildoshein  fit 
retour  au  Hanovre  en  1815. 

Le  marchandage  relatif  à  cet  évêché  avait  dès  l'automne  de  1802  grave- 
ment irrité  George  m. 

«  Je  trouve,  écrivait  le  20  septembre  1802  le  marquis  de  Buckingham 
à  lordGy^enville,  que  Hiidesheim  etleseA  cœ/era.s  allemands  ont  sérieuse- 
ment indisposé  le  Roi  contre  ses  ministres {Dropmore  Papevs.  VII,  111). 
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<(  Cabinet  de  BerliD  ne  eooseltlera  pas  plutôt  au  Roi  de  s'exposer 
«  à  une  guerre  contre  la  Russie  que  eootre  la  France  ?  » 

Voici  les  raisons  qu'on  alléguerait  : 

AHiée  de  la  France  contre  la  Russie,  la  première  tiendra  l'A-U- 
triche  en  respect  et  elle  concertera,  soit  la  Porte  Ottomane,  soit  les 
Persans,  soit  peut-être  même  les  Suédois  en  notre  faveur,  et  nous 
ferons  la  guerre  sur  une  frontière  éloignée  avec  toutes  nos  forces 
réunies.  En  faisant  la  guerre  à  la  France  dans  l'état  actuel  des 
choses,  le  théâtre  serait  au  centre  des  possessions  nouvelles  et 
anciennes  de  la  Prusse.  La  France  concerterait  l'Autriche,  contre 
laquelle  il  faudrait  laisser  des  forces  considérables.  La  Pologne, 
nouvellement  acquise  ne  pourrait  être  abandonnée  et  l'entrée  des 
troupes  russes  dans  les  Etats  du  Roi  serait  considérée,  même  étant 
alliées,  par  leur  indiscipline  comme  un  malheur  po«r  le  pays. 

Ces  raisonnements  ne  sont  que  spécieux,  il  est  vrai,  mais  ils 
existent.  Il  serait  donc  injuste  et  imprudent  de  pousser  la  Prusse 
à  prendre  un  parti  violent.  On  devrait,  ce  me  semble  dans  la 
situation  actuelle,  se  borner  à  ramener  les  esprits  et  s'appliquer 
de  faire  intervenir  la  Prusse  et  la  Russie  (1)  pour  faire  évacuer, 
par  leurs  bons  offices,  TEleclorat  de  Hanovre.   Ce  serait  le  seul 

(1)  Sincère  oti  non,  le  i^  juin,  le  Premier  Consul  lirait  à  Saini-Gloud, 
dans  un  entretien  qui  dura  trois  heures,  fait  connaître  à  Markotî  le«  con- 
ditions auxquelles  il  consentirait  à  offrir  la  paix.  11  se  prèlerait  à  tout, 
même  à  une  sorte  de  Congrès,  mais  surtout  à  l'arbitrage  du  tsar  le  plus 
illimité,  pourvu  que  leSiatu  qu(î>  de  la  Fra.nce  fût  maintenu d-«is  les  poiiiis 
essentiels...  Sur  iudeniancic  du  Premier Côu-suJ,  Markoff  écrivit  à  Woroai- 
zow  à  Londres  en  ajoutant,  il  est  vrai  :  «  Plus  les  ofîi*es  du  Premier 
Consul  me  paraissent  libérales  et  plus  leur  sincérité  me  paraît  s'uspeet«.  » 
En  même  t«mps  il  e.nvoys,it  à  Alexandre  un  comple^-endu  détaillé  de  sa 
conversation.  Et  comme  SoHix  le  fait  remarquer  quelques  lignes  plus 
loin  :  «  Cette  médiation  russe  remplit  les  cartons  des  chancelleries,  fasti- 
dienso,  fallacieuse  comme  un  dossier  de  procédure.  Les  Anglais  ne  s'y 
méprirent  pas  un  instant » 

(SoREL.  L'Europe  et    la   Révolulion  Française,  Vil,    311-314). 

il  m'a  paru  curieux  de  relever  en  passant  un  passage  du  Post-Scrip- 
lum  (confidentiel)  du  rapport  de  Lucchesini  du  9  juin,  dans  lequel 
il  rendait  compte  à  Haugwitz  des  entretiens  qu'il  avait  eus  le  5  avec 
Talleyrand  d'abord,  puis  avec  le  Premier  Consul  et  des  réponses  que 
Talleyrand  venait  de  faire  le  8  à  son  Office  du  5.  Il  ajoutait  que  :  «  En 
occupant  le  Hanovre,  le  gouvernement  français  poursuit  son  plan  d'éloi- 
gner, en  les  étendant  ailleurs,  les  limites  de  la  monarchie  prussienne  des 
bords  du  Rhin  afin  de  dominer  entièrement  le  cours  de  celte  rivière  et 
d'y  placer  une  puissance  de  troisième  ordre  comme  intermédiaire  entre  la 
France  et  la  Prusse.  »  (Cf.  Bailleu.  Preussen  und  Franhreich,  etc.  II, 
161-l()i). 

Enfin  j'ai  cru  qu'on  trouverait  quelque  intérêt  à  lire  un  passage  assez 
curieux  que  j'extrais  de  la  Private  Correspondence  de  lord  Grenville 
Levkson  Gowku  et  qui  peint  le  caractère,  les  manières  et  le  tacl  de 
M:  rkoff.  (Cf.  Appendice). 
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moyen  de  sauver  le  pays,  de  le  conserver  au  roi  d'Angleterre, 
moyen  plus  sage,  plus  adapté  aux  circonstances  que  toutes  les 
autres  spéculations  politiques  qui  ne  mèneront  à  rien  de  bon  et 
exposeront  le  pays  de  Hanovre  à  toutes  les  chances  que  la  guerre 
peut  amener. 

GLV 
GÉNÉRAL  DE  STAMFORD  A  JACKSON  (1) 

Brunsivïck,  20  juin  1803. 

(En  chiffre). 

Le  duc  de  Brunswick  furieux  contre  lord  Hawkesbury. 
Stamford  tentera  de  le  pousser  à  agir  à  Berlin. 


Le  duc  de  Brunswick  vient  de  m'adresser  une  lettre  qui  est 
une  vraie  invective  contre  Mylord  Hawkesbury. 

Je  ne  sais  comment  vous  la  faire  parvenir  sûrement.  La  meil- 
leure voie  serait  de  vous  l'envoyer  sous  l'adresse  de  M.  Richard. 
Mais  j'ignore  si,  en  lui  écrivant  si  souvent,  il  ne  craindrait  pas 
qu'on  le  soupçonnât  à  la  fin  d'entretenir  avec  moi  une  correspon 
dance  politique. 

Veillez  me  mander  ce  que  vous  pensez  à  cet  égard  et  me  mettre 
à  même,  en  m'écrivant  de  temps  en  temps  quelque  lettre  que  je 
puisse  montrer  en  confidence  au  Duc,  de  l'entretenir  dans  les 
bonnes  dispositions  où  je  l'ai  mis.  Car  j'ai  dessein  de  faire  de 
nouveau  des  tentatives  pour  l'engager  à  quitter  le  rôle  subordonné, 
qu'il  joue  dans  la  politique  du  Cabinet  de  Berlin,  pour  en  prendre 
un  qui  soit  avantageux  à  la  bonne  cause  et  en  même  temps  plus 
digne  de  lui. 

(1)  li.  O.  F.  O.  353.80. 
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CLVI 
GÉNÉRAL  DE  STAMFORD  A  JACKSON  (1) 

Brunswick,  24  juin  i  803. 

La  Russie  bien  disposée  pour  l'Angleterre,  d'après  une  lettre 
reçue  de  Paris  par  le  duc  de  Bruns^vick. 


Je  vous  envoie  par  la  posle  d'aujourd'hui,  et  sous  couvert  de 
M.  Richard,  copie  d'une  dépêche  que  le  Duc  a  reçue  de  Paris  et 
qu'il  vient  de  me  communiquer.  Je  ne  puis  deviner  de  quelle 
Cour  est  l'Envoyé  qui  a  écrit  cette  dépêche.  Il  me  l'a  communiquée 
en  original.  Elle  confirme  les  bonnes  dispositions  de  la  Russie 
envers  l'Angleterre.  Il  est  fâcheux  que  l'Empereur  ait  trop  compté 
sur  la  déférence  qu'aurait  pour  lui  le  Premier  Consul  et  que  cela 
ait  également  induit  en  erreur  la  Cour  de  Londres.  Je  me  persuade 
néanmoins  que  si  l'on  continue  de  montrer  sérieusement  les  dents 
au  Lion,  il  rentrera  les  griffes.  Mais  toujours  sera-t-il  prudent 
d  empêcher  qu'il  ne  les  plante  dans  la  chair  du  roi  de  Prusse,  ce 
qu'il  tâchera  de  faire  d'une  manière  ou  dune  autre. 

CLVII 
GÉNÉRAL  DE  STAMFORD  A  JACKSON  (2) 

Brunswick,  27  juin  1803. 

Nouvelles  de  Berlin.  —  Irritation  d'Alexandre  1^"  et  de  Haug- 
witz  contre  la  France.  —  Mouvements  des  troupes  fran- 
çaises vers  les  frontières  de  la  Hollande. 


Voici  la  traduction  d'une  lettre  allemande  que  le  Duc  a 
reçue  hier  de  Hambourg.  Les  lettres  du  Palatinat  et  de  Berlin 
n'ont  apporté  rien  d'agréable  Haugwilz  est  dit-on,  très  irrité  et 
indigné  contre  les  Français.  Nous  pourrions  bien  voir  dans 
peu  les  Russes  dans  notre  voisinage,  si  Bonaparte  ne  se  hâte  pas 
de  changer  de   ton   et   de   manières.    Jusqu'à   ce   moment,  les 

(1)  R.  O.  F.  O.  353.80. 
(•2)  R.  O.  F.  O.  353.80. 
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Français  n'ont  pas  encore    évacué  Ritzebullel  et  Cuxhaven  (1). 

On  ne  fait  plus  aucun  cas  des  assurances  prussiennes  et  on 
continue  à  ne  point  accepter  les  lettres  de  change  de  la  Silésie. 

Les  lettres  arrivées  en  ce  moment  de  la  Hollande  portent  que 
les  Français  font  de  nouveau  marcher  des  troupes  vers  les  fron- 
tières de  la  République  batave  (2). 

Les  deux  princes,  le  duc  de  Cambridge  (3)  et  le  duc  de  Glouces- 
ter  (4)  sont  heureusement  arrivés  à  Londres.  (Cette  lettre  était 
du  24). 

(1)  Les  Français  ne  songeaient,  pas  à  évacuer,  du  ]n(,iLii-  .■:  ri-  nKuaent, 
Ritzebib*tel  et  Cnxliaven.  Le  gônérnl  Frère  qui.  ]>  y  si[i;e  (ji.'  la  cunven- 
tion  (le  Sijiiiingen.  Mecujiail  Harburg'  et  Stade,  s'étai;.  alin  di?  l'crnuir 
l'ELbe  aux  baiiuionis  anglais  ijui  pourraicni  (-Jicnrt;  .s'y  :rouver,  mis  en 
marelle   sur    ('uxli.-iven    c'     iiit/.i'liu  'l'I.    que    ses   ii'ouju's    nccui  èi'<'n!     !e 

15  juin. 

(2)  (jf.  l'orrespoinhim'c.  V1!I,  (iSv  1 .    Ut  ijrnérnl  Jin-tlilcr.  S^ini-Cîouù 

16  juin  1S();î,  Xe  vimlani  rien  livrer  ;:u  liasard,  prévuvaiit  que  l'Angleterre 
refuserai;  de  ra  iii(_'i-  la  «"iinven;  ion  de  Sidilingen.  M'duvin!  ({'.le  lu  siluation 
de  Mer  ier  pduv.-'i!  devenir  eritique  si  l'armée  Jiannvidenne  recevait  des 
renl'or  s  par  le  Mecklembourgou  [lar  un  débarquement  de  troupes  anglaises 
à  Travi.'iiiiind.c  ^'t  Luluadv.  repass:iit  l'Elbeet  premiit  l'olTensive  et  qu'alors 
menacé  sui'  -es  di'n'iércs  il  [)Ourrait  éii-e  ciintraiii.  ii'«'\  acU'T  le  Hanovre. 
1(^  l'remier  Consul  le  lit  snuieiiir  jiar  une  réserve  1nr.c  de  trois  demi-bri- 
gades avec  ies([U(dles  le  généi'al  Dessoile  a\'a!ti-i'ru  ordre  de  &e  rendre 
dans  l'évéché  d'Osn  djriirk  e,  d'où  cllo  surveillia-,!!.  les  H  movriens.  On  y 
joignit,  à  cp.use  de  la  n:iture  du  pays,  deux  régiment;,  de  chasseurs  à 
cheval  et  deux  de  draguns.  Le  <-<)rps  batave  continua  à  lesior  à  Deventer, 
OÙ  on  devait  lui  envoyer  trois  demid^rigades  en  remiilacement  de  celles 
qu'emmenai;  le  général  Dessoile. 

(3)  Cambridgk  (Adolphe,  L'rédéric.  cojutc  de  Tippemry,  Irii'.iU  de  Culhi- 
den,  duc  de)  (1774-18(in),  7«  fils  de  George  III.  servit,  de  l?.):;  a  IT'.IS.  dans 
l'armée  h;in(,videnne.  Entré  à  '.^a  niajori.é  à  la  Cdiambre  des  Pairs,  il  se 
rangeadu  cùié  de  l'Opposition,  du  cù.édc  lord  (irenville.  Envoyé  en  1803 
sur  le  continent  pour  déiciidre  le  Hanovre,  il  ne  t  u'da  p;;s  a  retnurner  eu 
Angleterre  après  avoir  l'emis  le  commandement  au  général  Wallraoden. 
que  Morier  fonai,  on  li-  s  li'.  à  cai)ituler.  Eimeml  aih:irii(-  de  Napoléon,  il 
se  livra  à  de  1"ré(jueiitrs  dia.ribes  comre  la  France.  Nommé  t'eld-maréchal 
en  ]N13,  gouverneur  général  du  Hanovre,  après  la  chuie  du  Roy;;ume  de 
Westphalie,  vice-Roi  en  bSKi.  il  administra  inîelligenimeii:  et  s;igemenf 
cette  province  jusqu'au  jour  où  le  duc  de  Cumberldanf  monta  sur  le  trône 
à  la  mort  de  Guillaume  IV. 

CO  Glotjgester  (Guillaume-lM'éûéric,  •2"  duc  de)  '  r77(i-lo:îij  ])or;a,  jusqu'à 
sla  mort  de  son  père  (IsiKi)  le  îiive  do  yirince  (tnilh^ume  <le  Gloucester, 
;mais  n'eut  le  droit  à  celui  d'Aliesse  Ii<jyale  qu'en  lsl(;,  —  Entre  dans 
i'armé(3  avec  une  commission  de  capitaine  e:  le  rang  de  colonel  eji 
mars  I7S'),  promu  colonel  en  février  I7:i'i.  il  servit  avec  son  régiment  sous 
S  r  William  Mrskine  en  Flandre,  h\l  appelé  le  ;]  mars  au  cruiimandement 
du  lia"  régimeni  ei  par  lettre  de  service  destiné  a  remplir  peiid<uit  la 
campagne  un  emploi  de  son  grade  à  l'Eî;!t-M;ijor.  Le  bi  février  179.'3,  il 
reçut  une  commission  de  Général-Major  et  en  mn  en  bre  o.i  lui  donna  le 
6°  régiment  d'infanterie.  Comniandaiiî  d'une  brig.-^de ->  us  Sir  David  Dun- 
das,  lors  de  l'expédition  du  Helder  (179!)).  il  se  distini.ua  d:ii:s  les  id'hùreï 
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GLVIII 

COPIE  D'UNE  LETTRE  DE  PARIS 
TRANSMISE  PAR  STAMFORD  A  JACKSON  (1) 

Détails  sur  une  des  dernières  audiences  du  Premier  Consul.  — 
Son  entretien  avec  Markoff.  —  L'occupation  du  Hanovre 
pw  les  Français  est  décidée.  —  Les  Français  dans  le 
royaume  deNaples.  —  Cobenzl  et  le  Premier  Consul.  — Ré- 
gence  de  la  reine  d'Etrurie.  —  Le  Premier  Consul  et  le  rap- 
pel de  Cetto. 

Dans  la  dernière  audience,  j'ai  présenté  de  nouvelles  lettres  de 
créance  au  Premier  Consul,  comme  Mini&tre  près  la  République 
française  et  italienne.  M.  de  Heitzenstein  (2),  Ministre  de  Bade  a 
pris  congé  et  son  successeur,  M.  Dalberg  (3),  a  été  présenté.  Le 

des  9  septembre,  4  et  6  octobre  et  fut  en  conséïiuemce  promu  Lieutenant- 
Général  le  13  novembre.  Colonel  du  3*  régiment  des  Gardes  à  pied  (31  lïiai 
1806),  Général  le  25  mai  1808,  il  fut  élevé  à  la  digniié  de  feld-maréclial  en 
mai  181().  (rouverneur  de  Portsmoutli  en  18Î7,  il  fut  nommé  en  1833  Cro^p/i 
Trustée  du  Britieh  Muséum.  EVune  intelligence  moyenne,  il  était  ea 
revanche  extrêmement  cliaritable.  «  Le  prince  de  Gloucester,  mandait 
Reinhard  à  Talleyrand,  de  Hambourg  le  3  juin  1803,  est  revenu  hier.  On 
m'assure  que  le  duc  de  Cambridge,  celui  qui  devait  se  mettre  à  la  tête 
de  la  levée  en  masse  hanovrieiuie,  est  aussi  arrivé  et  que  les  deux 
cousins  lirenL  mute  ensemble  pour  Londres.  »  {Ilatiihourg.  Volume  117 
n»  61). 
(1)  R.  O.  F.  O.  353.80.  Jackson  Papers. 

{ï)  Rkitzknstwis  (Sigismond-Charles-Jean.  baron  de)  (1766-1847),  Secré 
taire  du  ministre  Seckendorf  ù  Bayreuth  (1784),  passé  en  1789  au  sei-vice 
du  margrave  Charles-Frédéric  de  Bade,  appela  si  bien  l'attention  sur  lui 
qu'en  179'),  il  conclut  à  Paris  un  traité  de  paix  entre  la  République  et  le 
Margrare  et  remplit,  de  1797,  à  180(),  les  fonetion-s  de  Ministre  de  Bade  à 
Paris,  fonctions  que  l'état  assez  précaire  de  sa  saniô  l'obligea  alors  à 
abandonner  et  qu'il  reprit  en  180ii,  lorsqu'il  s'agit  du  mariage  de  Stéphanie 
de  Beauharnais  avec  le  prince  héréditaire  Charles  de  Bade.  Après  un 
nouveau  repos  de  deux  ans,  il  put  se  rendre  au  désir  de  son  souverain 
(jui  le  nomma,  en  octobre  1809,  Ministre  d'Etat  et  de  Cabinet.  Obligé  de 
démissionner  en  décembre  1810,  il  reprit  en  1813  ces  fonctions  qu'il  con- 
.serva  jusqu'en  1818  et  qu'il  reprit  une  seconde  fois  en  1832. 

(3)  Dalberg  (Emerick-Joseph-Wolfgang-Béribert,  baron,  puis  duc  de) 
'1773-1833)  neveu  du  Prince  Primat,  au  service  duquel  il  entra.  Ministre 
de  Bade  à  Paris  en  1803  il  s'y  lia  avec  T<alleyrand.  Ministre  des  Affaires 
Etrangères  de  Bade  en  1809.  il  n'abandonna  pas  sa  situation  à  Paris  et  se 
fil  naturaliser  Français  la  même  année.  Créé  duc  par  Napoléon,  Conseil- 
ler d'Etat  avec  une  dotation  de  quatre  millions,  il  devini  en  1814  membre 
du  Gouvernement  provisoire,  puis  pair  de  France  et  ministre  d'Etat  en 
1815.  Il  était  parent  du  compte  Stadion.  «  C'était  un  singulier  personnage, 
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premier  est  nommé  Ministre  in  Petto.  Il  reçoit,  jusqu'à  son  entier 
rétablissement,  4200  florins  et  sa  femme  aura  500  florins  après  sa 
mort. 

La  dernière  audience  fut  assez  remarquable  par  plusieurs  entre- 
tiens du  Premier  Consul. 

Il  en  eut  un  avec  le  comte  Markoff"  et,  quoiqu'on  ne  pût  pas 
entendre  toute  la  conversation,  on  en  saisit  assez  pour  voir  que 
la  Russie  arme  sans  en  avoir  donné  avis  à  la  France. 

L'entretien  roula  principalement  sur  la  médiation  de  la  Russie 
et  des  phrases,  qu'on  entendit  assez  bien,  étaient  qu'il  commença 
l'entretien  par  la  demande  :  Eh  bien  !  La  Russie  arme  donc  !  Le 
comte  Markofl  (1)  fut  embarrassé  au  commencement,  mais  avoua 
cependant  le  fait. 

Bonaparte  fut  de  mauvaise  humeur  et  se  plaignit  amèrement  du 
comte  Woronzow  à  Londres  et  de  sa  manière  de  traiter  la  média- 
tion. Il  dit  :  «  Je  suis  content  de  l'Empereur.  Mais  le  comte  Woron 
zow  agit  en  ennemi  de  la  France.  » 

On  croit  assez  généralement  ce  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de 
marquer  que  la  Russie  s'entend  avec  l'Angleterre. 

L'entrée  des  troupes  françaises  dans  l'Electorat  de  Hanovre 
reste  cependant  décidée.  La  levée  générale  de  ce  pays  a  néces- 
sité seulement  quelques  autres  mesures.  Le  Premier  Consul  ques- 
tionna M.  de  Lucchesini  sur  cette  levée  en  masse.  «  Ce  n'est  rien, 
répondit- il.  Le  Hanovre  n'a  que  14.000  hommes  de  troupes  réglées 
et  toute  l'affaire  n'est  que  pour  gagner  du  temps  et  faire  un  arran 
gement  ».  —  L'Elbe  et  le  Weser  seront  fermés  si  on  n'abandonne 
pas  ce  projet  de  levée  en  masse,  projet  qui  n'aboutit  à  rien. 

On  a  renoncé  à  l'occupation  des  Villes  hanséatiques.  Bonaparte 
l'a  fait  déclarer  officiellement  aux  Députés  de  ces  Villes  (2). 

J'ai  eu  accidentellement  le  soir  un  entretien  de  deux  heures 
avec  le  Premier  Consul,  MM,  de  Lucchesini  et  de  Cetto.  La  conver- 
sation embrassa  beaucoup  d'objets.  Bonaparte  parla  presque  tou- 
jours seul  et  fort.  Il  traita  principalement  les  objets  suivants  :  Le 
souhait  d'ouvrir  des  canaux  en  Allemagne  pour  faciliter  le  com- 

moilié  illuminé,  moitié  philosophe  du  XVIII«  siècle,  en  relation  avec  les 
gens  les  plus  éclairés  et  les  plus  compromis  d'Europe,  indépendant  à 
l'excès,  il  disait  tout  ce  qui  lui  passait  parla  tête,  ne  ménageant  personne, 
pas  même  Napoléon  qu'il  traitait  de  tyran  et  d'usurpateur  (en  mai  1807^  à 
Varsovie.  »  (Comtesse  Potogk.\.  Mémoires  l'i2-193). 

(1)  Gf,  Appendice. 

(2)  Ordie  du  2  juin  1803  au  général  Mortier  de  ne  pas  violer  la  neutra- 
lité des  villes  de  Hiimbourg  et  de  Brème  [Archives  de  la  Guerre,  Armée 
de  Hanovre.  I^iegistre  1  f  28). 


LE    PREMIEH   CONSUL,    LES   RÉPUBLIQUES   ITALIENNES,    ETC.         50& 

merce,  entre  autres,  entre  le  Rhin  et  le  Danube  par  la  Rednilz,  — 
le  système  d'agrandissement  de  la  Maison  d'Autriche,  où  il  mon- 
tra assez  qu'il  n'était  pas  Tami  de  cette  Maison,  —  l'avantage  d'une 
alliance  solide  entre  les  princes  les  plus  puissants  d'Allemagne  et 
de  la  protection  sincère  et  naturelle  qu'ils  devaient  attendre  de 
la  France. 

La  question  de  savoir  si  la  France  gagne  par  le  chef  commun 
des  Républiques  française  et  italienne  fut  posée  et  Bonaparte  pré- 
tendit que  non  II  s'engagea  à  prouver  que  la  France  perdait  par 
là  60  millions  d'avantages  de  commerce.  Ensuite  il  parla  de  la 
guerre  avec  l'Angleterre  et  dit  :  «  J'ai  fait  une  faute.  J'ai  voulu 
éviter  les  calamités  d'une  guerre  à  lEurope  et  j'ai  trop  cédé.  L'An- 
gleterre a  cru  que  j'avais  peur.  Peut-être  les  aflairesn'en  seraient 
pas  là  si  j'avais  refusé  tout  net.  » 

La  seule  chose  qui  m'est  encore  inconnue,  c'est  que  le  Premier 
Consul  s'est  compromis  sur  une  décision  de  la  Russie,  de  l'Au  • 
triche  et  de  la  Prusse  dans  les  disputes  avec  l'Angleterre  et  qu'il  a 
compromis  de  souscrire  à  leurs.décisions  et  que  la  Prusse  aurait 
accepté  de  mener  la  médiation. 

Il  est  vrai  que  les  négociations  continuent  et  qu'on  a  établi  la 
communication  entre  Douvres  et  Calais  par  un  arrangement. 

En  attendant,  les  troupes  françaises  sont  entrées  dans  le 
Royaume  de  Naples  et  elles  y  occupent  les  forteresses.  Elles 
occuperont  de  même  la  Sicile,  si  les  Anglais  ne  les  y  ont  pas 
devancées  (1). 

Bonaparte  eut  encore  un  long  entretien  avec  M.  de  Cobenzl» 
Le  voyage  du  Premier  Consul  est  difïéré  de  quinze  jouis. 

L'Angleterre  n'a  pas  encore  commis  d'hostilités  contre  l'Es- 
pagne, qui  espère  encore  réussir  dans  sa  recherche  d'une  neutra- 
lité mutuelle  avec  le  Portugal.  Mais  les  hostilités  continuent  tou- 
jours avec  la  République  batave.  Le  pauvre  ambassadeur  Van 
Steenjwijk  (2)  a  eu  le  malheur  de  perdre  tous  ses  efïets,  qu'il 
attendait  depuis  trois  mois.  Un  câpre  anglais  les  a  pris. 


(1;  L'i  première  colonne  des  troupes  de  (xouvion-Saint-Cyr  partiL  le- 
15  juin  d'Ancône  pour  entrei-  dans  les  Abruzzes,  et  le  28  elle  était  à  Bur- 
letta  en  marche  vers  Tarante.  (Cf.  Ciouvion-Saint-Gyu,  T.  II.  -298-305, 
399-40.5.  —  Correspondance  VIII  6950  et  G951.  Au  roi  et  à  la  reine  de 
Naples.  Bruxelles,  28  juillet  1803). 

(2)  Vos  Van  Stkknjwijk  (Jean-Arend,  baron  de)  (17'i()-i813)  se  Ri.  re- 
marquer de  bonne  heure  à  la  Chambre  d'Amsterdam,  puis  au  Con?:eil  des 
Eats.  Après  le  changement  survenu  dans  la  forme  du  (îouvernement  en 
1795,  il  représenta  la  province  d'Over  Yssel  avant  d'être,  en  1797,  accré- 
dité à  Paris,  où  il   ne    fit  qu'un    assez  court   séjour.  Lors   de  l'invasion 
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La  Heine  d'Etrurie  (l)  a  été  nommée  Régente.  Le  chevalier 
d'Azara  (2)  cherche  beaucoup  à  y  être  nommé  premier  Ministre 
par  la  protection  du  Gouvernement  français.  Mais  sa  faiblesse 
extrême  s'y  oppose. 

Le  Premier  Consul  désire  le  rappelle  M.  de  Getto  (3).  Il  s'est 
permis  des  expressions  très  fortes  dans  l'affaire  d'Eichstedt  (4'  et  il 
n'était  pas  déjà  trop  bien  auparavant.  On  dit  que  l'Electeur  a 
nommé  un  autre  à  sa  place. 

auttglaiseen  1799,  il  représentait  LaKépublique  batave  n  Berlin,  où  il  resta 
deux  ans  jusqu'au  jour  où  il  fut  nommé  Trésorier  Général  de  la  Répu- 
blique et  Membre  du  Conseil  des  Finances.  Nommé  Conseiller  d'Etat  par 
1«  roi  Loui.s,  lors  de  son  avènement,  il  devint  en  1810  Gouverneur  do  la 
Gueldre  et  occupa  ces  dernières  fonctions  pendant  près  de  trois  ans. 

L'arrivée  à  Berlin  de  Vos  Van  Steenjwijk  à  l'automne  de  1799  n'avait  pas 
été  sans  attirer  l'attention  du  monde  diplomatique  e1  en  particulier  celle 
d'Otto.  Le  27  septembre  1799,  il  mandait  en  effet  à  Talleyrand  {^Prusse, 
Volume  2'2G  f°  9)  :  «  Un  personnage  très  mystérieux  vient  d'exciter  la 
curiosité  des  diplomates.  C'est  un  nommé  Vos  Van  Sieenjwijk.  arrivé 
depuis  peu.  On  le  croit  chargé  d'une  mission  secrète  du  parti  modéré  des 
patriotes  bataves.  Il  a  demandé  une  audience  à  M.  de  Haugwitz,  qui  lui 
a  répondu  ne  pouvoir  le  recevoir  faute  de  loisirs.  Il  vit  très  reiiré,  ne 
voit  personne  et  écrit  beaucoup.  J'ai  mis  plusieurs  personnes  à  sa  pour- 
suite et  je  préviens  de  cette  appariti  m  notre  Ministre  à  La  Haye » 

Trois  jours  plus  tard  [Ibidem  f"  13)  il  savait  déjà  par  les  émissaires, 
qu'il  avait  mis  en  campagne,  que  «  l'agent  batave  avait  eu  avec  M,  de 
Haugwitz  une  conférence  de  deux  heures,  à  la  suite  de  laquelle  le  Ministre 
se  rendit  à  Potsdam  et  que  depuis  il  avait  eu  avee  lui  une  autre  entrevue 
assez  longue.  » 

Otto  ne  s'en  tint  pas  là  ;  il  ne  cessa  de  suivre  de  près  les  démarches  et 
les  faits  et  gestes  du  représentant  des  modérés  bataves  à  Berlin. 
.   (1)  Marie-Louise  (Infante  d'Espagne,  Reine  d'Erurie)  (1.782-1824).  fille 
du  roi  Charles  IV,  veuve  le  27  mai  1803,  elle    devint  en  1817  duches.s€  de 
Lucques. 

{Tj  AzAiiA  (don  José.  Nicolas)  né  en  1731  à  Barbunales  (Aragon),  arrivé 
à  Rome  en  17(il  comme  ag-eut  de  Sa  Majesté  Catholique  auprès  de  la 
Daterie,  collaborateur  du  comte  de  Florida  Blanca,  ambassadeur  de  fait 
sous  son  successeur,  le  duc  de  Grimaldi,  à  la  mort  duquel  il  devint  titu- 
laire de  ce  poste,  s'était  fait  une  réputation  auprès  des  artistes  et  des 
écrivains  en  proiégeint  le  iveintre  Mengs,  dont  il  écrivit  la  vie.  et  en 
rédigeant  l'oraison  funèbre  du  roi  Charles  IIL  Mais,  d'autre  part,  il  en- 
tretint avec  les  Cours  de  Madrid  et  de  Rome  et  les  agents  de  la  Répu- 
blique une  correspond.mce  en  partie  triple  pendant  les  années  1795  et  1796, 
de  sorte  que  lagranie  finesse,  qu'on  s'accordait  à  lui  reconnaître,  pourrait 
bien  n'avoir  été  que  de  la  duplicité.  Nommé  ambassadeur  à  Paris,  le 
29  mars  1798,  il  y  arriva  le  26  mai,  perdit,  puis  recouvra  par  deux  fois  cette 
situation  et  mourut  le  26  janvier  1804,  au  moment  où  une  dernière  disgrâce 
venait  de  le  frapper  (Cf.  Du  Theil.  Rome,  Naples  et  le  Directoire.  Pages 
94,  95). 

(3)  Ministre  de  Bavière, 

(i)  L'Evèchô  d'Eichstedt.  donné  lors  de  lu  sécularisation  à  la  Bavière, 
avait  été  en  fin  de  compte  attribué  au  nouvel  électeur  de  Salzbui-g.  Eicihstedt 
fit  retour  à  la  Bavière  «n  1805 en  vertu  du  traité  de  Presboucg. 
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CLIX 
GÉNÉRAL  DE  STAMFORD  A  JACKSON  (1) 

Brunswick,  1^"^  juillet  1 805. 

Etat  de  ses  relatioiis  avec  le  duc  de  BmusAArick.  —  Faux  bruit 
relatif  à  des  hostilités  sur  l'Elbe. 


J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  : 

'S"  1.  Uae  lettre  de  mon  Maître  correspondant  ; 

N°  2.  Une  assAiraace,  sur  laquelle  ou  se  plaît  à  compter  beau- 
coup, mais  dont  je  pense:  BienfoLest  qui  s'y  fiel  (2) 

N"  3.  Un  rapport  du  correspondant  de  Paris. 

La  lettre  N"  i  vous  prouvera  que  je  ne  gagne  rien  sur  l'esprit  de 
son  auteur.  J'en  suis  très  fâché,  mais  nullement  étonné.  Il  y  a  ici 
des  politiques  à  gages,  dont  le  métier  est  dètre  de  l'avis  de  celui 
qui  les  paye.  Que  peuvent  contre  de  pareilles  gens  les  meilleurs 
arguments  du  monde?  Quelle  pitoyable  idée  de  vouloir  appliquer 
à  la  guerre  actuelle  ce  que  l'Angleterre  faisait  pendant  la  guerre 
de  Sept- Ans  relativement  à  la  liberté  du  commerce  de  la  Hol- 
lande- 

Je  suis  depuis  huit  jours  dans  une  ignorance  profonde  de  ce 
qui  se  passe  chez  nos  voisins.  Il  courait  hier  un  bruit  que  les  Fran- 
çais avaient  tenté  de  passer  l'Elbe,  mais  que  les  Hanovriens  les 
avaient  repoussés.  Il  faut  bien  que  ce  bruit  ait  été  sans  fondement^ 
puisque  le  duc  ne  m'en  fait  rien  savoir  (3). 

Si  l'Empereur  de  Russie  pouvait  être    décidé  à    prendre  les 
troupes  hanovriennes  à  sa  solde,  cela  les  tirerait  tout  à  coup  d'em- 
harras.  S'il  ne  se  fait  pas  bientôt  quelque  chose  en  leur  faveur,  je 
ne  vois  guère  comment  elles  pourront  se  tirer  d'aftaires. 
Je  suis,  etc..  elc 

(1)  R.  iX.  P.  O.  353.W. 

(2)  Cette  assurance,  toui  comme  le  rapport  du  correspondant  de  i*ari8, 
ne  figurent  pas  dans  le  dossier. 

(3)  Ce  bruit  était  en  elîet  sans  fondement.  Depuis  le  'iT,  les  tro.upes  de 
Mortier  étaient  rendues  sur  les  positions  que  le  général  leur  avait  assi- 
gnées sur  la  rive  gauche  de  l'Elbe.  Les  Hanovriens  étaient,  établis  entre 
la  Steckenilz  et  la  Bille  en  arrière  de  Lauenburg.  Les  Français  bordaient 
la  rive  g.iuciie  m  squ.nt  les  apprêts  du -passage  qoi  devait  s'exécwter 
dans  la  nuit  du  4  au  5  juillet. 
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CLX 
DUC  DE  BRUNSWICK  AU  GÉiNÉRAL  DE  STAMFORD  (1) 

Brunswick.  28  juin  1803. 

Son  ignorance  delà  situation  —  Les  Français  n'occuperont  pas 
son  duché.  —  Critique  de  la  politique  anglaise  vis-à-vis  de 
la  Prusse. 

Les  nouvelles  que  vous  m'avez  fait  parvenir  m'ont  été  égale- 
ment mandées  ....  Quant  au  prince  de  Hohenlohe,(2)  je  doute  que 
la  grande  politique  de  ce  pays  ait  de  l'influence  sur  ses  démarches. 
Les  militaires,  dans  ce  service,  ne  sont,  comme  vous  le  savez,  con- 
sultés sur  rien.  Ils  ne  sont  que  les  exécuteurs  des  volontés  du 
Monarque  el  ignorent  même  la  situation  des  relations  extérieures 

Si  je  n'avais  des  correspondances  particulières  à  Berlin  et  si  les 
affaires  de  ce  pays  ne  me  mettaient  pas  à  portée  d'écrire  quelque- 
fois au  Ministre,  je  ne  saurais  pas  davantage  que  ce  que  les 
Gazettes  de  Berlin  et  de  Hambourg  annoncent. 

Je  joins  ici  une  lettre  de  Talleyrand  à  Reinbard  (3)  que  ce  der- 

(1)  R.  O.    F.  O.  353.80. 

(2)  Hohknlouk-Ingelfingkn  (Frédéric-Louis,  prince  de)  (17'i6-1818j  prit, 
malgré  son  bien  jeune  âge,  part  à  la  guerre  de  Sept  Ans  dans  le  contingent 
du  Cercle  de  Franconie.  Entré  en  1768  dans  l'armée  prussienne,  il  fut.  à 
cause  du  rang  qu'il  devait  à  sa  naissance,  placé  par  Frédéric  II  avec  le 
grade  de  mnjor  dans  le  régiment  Tauenzien  en  garnison  à  Breslau.  Lieu- 
tenani-Colonel  en  1778.  il  se  distingua  pendant  la  guerre  de  la  Succession 
de  Bavière,  qui  lui  valut  en  1778  le  grade  de  Colonel.  Brigadier  (1790).  Gou- 
verneur de  Berlin  (1791),  cominandant  d'une  division  en  179'?,  il  se  fit  re- 
marquer à  la  tête  d'un  corps  d'armée  à  Oppenheim,  Pirmasens,  Horns- 
bach  et  surtout  à  la  prise  des  lignes  de  Wissembourg  et  enfin  en  1794  à 
Kaiserslautern.  Général  d'infanterie  en  1798.  commandant  en  chef  en 
Franconie  (1805\  de  l'aide  droite  de  l'armée  prussienne  en  1806  avec  Mas- 
senbach  pour  quartier-maiîre  général  et  le  prince  Louis-Ferdinand  (tué 
peu  de  jours  après  l'ouverture  de  la  campagne  à  Saaifeld)  comme  com- 
mandant de  son  avant-gr.rde,  il  essaya  après  léna  de  rassembler  à  Mag- 
debourg  les  débris  de  l'armée  et  d'atteindre  l'Oder.  Talonné  et  rejoint  par 
Murât,  il  dut  signer  le  28  octobre  la  capitulation  de  Prenzlau,  quitta  le 
service  à  son  retour  de  captivité  et  vécut  dès  lors  dans  la  retraite  sur  une 
de  ses  terres  de  Silésie.  «  Le  prince  de  Hohenlohe,  dit  de  lui  Lucchesini 
dans  un  Mémoire  (qui  a  pour  titre  :  Elai  de  la  Monarchie  et  qu'il  écrivit 
en  1806)  veut  exercer  un  tel  despotisme  dans  les  Conseils  du  Roi,  lors- 
qu'on l'y  appelle,  que  l'on  craint  avec  lui  de  cesser  d'ê:re  le  maître  dans 
sa  propre  armée.  « 

(3)  Talleyrand  à  Reinliard,  Minis'.re  plénipotentiaire  à  Hambourg,  Pa- 
ris, 26  prairial  an  XI  (15  juin  1803). 

«  Citoyen,  j'ai  mis  sous  les  yeux  du  Premier  Consul  la  le:tre  que  vous 
a  écrite  M.  le  duc  de  Brunswick. 
Le  Premier   Consul  a  parfai'ement  approuvé  l'usnge  que  vous  avez  fait 
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nier  vient  de  m'envoyer  officiellement  et  qui  pour  notre  politique 
très  rétrécie  est  fort  intéressante.  Vous  pouvez  la  garder  et  en 
faire  tel  usage  qu'il  vous  plaît  Elle  rassure  également  Hambourg 
et  les  pays  adjacents. 

Par  quel  malheureux  enchaînement  des  choses  faut-il  que 
chaque  Gazette  annonce  des  prises  de  vaisseaux  prussiens  par  les 
Anglais?  Pourquoi  l'Angleterre  laissât  elle  le  commerce  libre  à 
la  Hollande  pendant  toute  la  guerre  de  Sept-Ans?  Et  pourquoi 
aujourd'hui  piller  sur  mer  une  Nation  que  sur  terre  elle  voudrait 
avoir  dans  ses  intérêts  ?  Que  peut-on  répondre  à  ceux  qui  forment 
proprement  le  Cabinet  du  Roi,  quand  ils  vous  parlent  des  pirateries 
des  Anglais  et  en  même  temps  de  leurs  négociations  à  Saint-Pé- 
tersbourg pour  fixer  la  Prusse  à  prendre  part  à  leur  cause  ?  N'est- 
ce  pas  jeter  volontairement  la  Prusse  entre  les  mains  de  la  France, 
ou  du  moins  justifier  aux  yeux  de  l'Europe  la  neutralité  à  laquelle 
elle  se  voue  ?  —  L'Angleterre  travaille  elle  même  à  se  couper  du 
continent  et  à  remplir  par  là  les  projets  du  Premier  Consul. 

Si  elle  voulait,  si  elle  pouvait  entendre  la  voix  des  hommes  qui 
regardent  l'influence  de  l'Angleterre  comme  nécessaire  au  Con- 
tinent, elle  tâcherait  de  finir  cette  guerre,  très  légèrement  com- 


de  cette  lettre  et  la  manière  dont  vous  y  avez  provisoiremeni  répondu. 
Vous  pouvez  aujourd'hui  déclarer  de  la  manière  la  plus  positive  que  la 
marche  des  troupes  françaises  n'aynnt  eu  pour  unique  objet  que  d'occuper 
les  possessions  de  S.  M.  Britannique  en  Allemagne,  tout  auU-e  pays, 
quelque  voisin  qu'il  pûL  être  de  ceux  du  roi  d'Angle'erre,  quels  que  soient 
les  liens  politiques,  commerciaux  ou  de  famille  qui  s'y  attachent,  n'a  pas 
dû  craindre  un  moment  que  sa  neutralité  fût  menacée  et  que  M.  le  duc  de 
Brunswick  particulièrement  peut  et  doit  être  pleinement  rassuré  à  cet 
égard.  Les  rapports  inîiraes  que  Son  Alte.?se  Sérénissime  entreiient  avec 
la  Prusse  et  d'où  dérive  labienveillancede  SaMajesié  l^russienne  seraient 
eux-mêmes  une  raison  suffisante  pour  que  le  pays  de  Brunswick  fût  traité 
avec  tous  les  ménagements  et  les  égards  qu'il  peut  avoir  à  désirer  et  vous 
ne  devez  laisser  à  Son  Altesse  Sérénissime  aucune  inquiétude,  aucun  doute 
sur  ce  qui  concerne  sa  neutralité.  J'ai  l'honneur,  etc. 

[Hambourg,  volume  116  î"  125). 

«  Avant-hier  au  soir  (,1e  i  juin),  ainsi  s'était  exprimé  Reinhard  dans 

«  sa  dépêche  à  Talleyrand  n"  62,  de  Hambourg  le  17  I^rairial  an  XI 
«  (6  juin  1805),  j'ai  reçu  par  estafette  la  lettre  d^^  M.  le  duc  de  Brunswick, 
«  dont  j'ai  l'h  )nneur  de  vous  transmettre  la  copie.  Je  me  suis  empressé 
«  de  faire  part  au  général  commandant  l'armée  de  Hanovre  de  la  demande 
M  de  ce  prince,  auquel  j'ai  répondu  que  je  ne  doutais  pas  un  instant  que 
«  mon  Gouvernement  n'eût  donné  à  ses  généraux  les  instructions  les  plus 
«  conformes  à  la  demande  exprimée  par  Son  Altesse  ;  que  de  mon  côté 
«  j'avais  prié  le  général  Mortier  de  l'informer  directement  ou  par  mon 
«  canal  des  ordres  qu'il  ne  manquerait  pas  de  donner  en  considération  du 
«  vœu  de  Son  Altesse,  à  moins  qu'il  n'eût  déjà  accompli  ce  devoir  en  con- 
«  séquence  de  ses  instructions  ....  »  {Ibidem  f°  110). 

Cf.  Appendice.  Lettre  du  duc  de  Brunswick  à  Reinhard. 
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mencée,  le  plus  tôt  possible  par  la  médiatioir  de  la  Russie  et  de 
la  Prusse.  Elle  s'attacherait  ces  deux  Puissances  par  des  procédés 
justes  et  équitables  sur  mer  et  elle  tâcherait  de  conserver  TElecto- 
rat  de  Hanovre  pour  les  intérêts  de  l'Angleterre  même,  à  mO'ins 
que  la  Hollande  ne  lui  soit  devenue  indifféren'te. 

Je  sais  que  tout  ceci  sont  des  paroles  très  inutiles,  mais  j'aime 
au  moins  à  avoir  en  vous  un  témoin  de  mes  pensées. 

CLXI 
GÉNÉRAL  DE  STAMFORD  A  JACKSON  (1) 

Brunswicli^.  4  juillet   i SI 5. 
Positions  des  Hanovriens  sur  l'Elbe.  Pourparlers  avec  Mortier. 


Voici  les  nouvelles  les  plus  récentes  que  le  Du«  a  reçues  du  pays 
de  Hanovre.  Les  troupes  hanovriennes  se  sont  rassemblées  dans 
une  position  près  d'Escheburg  (2)  Elles  ont  l'ammunition  [sic) 
nécessaire  et  composent  un  corps  de  près  de  H.OOO  hommes. 
Outre  les  caisses  des  régiments,  elles  ont  sauvé  deux  batteries 
d'artillerie  volante  et  un  même  nombre  de  batteries  de  position- 
M  M.  de-  Lentke  et  de  Wangenheim  (3)  ont  été  envoyés  de  la  part 
de  la  Régence  actuelle  à  Lauenburg  pour  enjoindre  aux  troupes 
de  mettre  bas  les  armes.  Ils  y  sont  arrivés  le  28  et  on  sait  que  les 
troupes  se  sont  refusées  à  leur  demande.  En  revanche,  elles  ont 
envoyé  le  lieutenant-colonel  de  Bock  (4)  au  général  Mortier  avec 
des  propositions,  dont  on  ignore  le  contenu. 

On  assure  que  les  troupes  sont  tellement  décidées  à  ne  pas  se 
rendre  qu'elles  ont  fait  le  serment  de  mourir  plutôt  que  de  mettre 
bas  les  armes.  Tout  ce  que  les  Français  peuvent  en  ce  moment 
rassembler  sur  TElbe  ne  passe  pas  25.000  hommes.  Dessolle  en 
aura  successivement  15. 000  à  Osnabruck. 

(1)  R.  O.  F.  O.  353. 8J. 

(2)  A  environ  10  kilomètres  Est  de  Bergedorf. 

(3)  Wanqeniieim  (comte  de)  Grand  maréclial  de  la  Cour  de  Hanovre. 

(4)  Lieutenant-Colonel,  commandant  le  régiment  des  Gardes  du  Corps, 
DE  Bock  avait,  conjointement  avec  le  juge  de  la  Cour  Electorale  et  Con- 
seiller I^rovincial  dk  Brkmer,  conclu  et  signé  le  3  juin  avec  Mortier  la 
convention  de  Sûhlingen.  11  fut  envoyé  de  nouveau  auprès  de  Mortier 
pour  lui  faire  de  nouvelles  propositions  qui  aboutirent  à  la  capitulation 
que  Wallmoden  signa  le  5  juillet  sur  l'Elbe,  près  d'Artlenburg.  avec 
Mortier. 
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Toutes  ces  nouTelles  sont  parvenues  au  Duc,  de  Hambourg,  Ha- 
novre et  Celle  et  ont  été  écrites  le  30  juin  et  le  i^' juillet. 

P.  S.  Au  moment  ott  j'allais  plier  cette  lettre,  je  reçois  une 
lettre  de  M.  le  Duc,  dont  je  joins  ici  la  copie.  Vous  voyez  par  là 
combien  ma  correspondance  avec  le  Prince  est  animée.  C'est  une 
véritable  guerre  de  plume  que  j'entretiens  en  ce  moment,  réser- 
vant ma  grosse  artillerie  pour  la  fin,  quand  je  croirai  convenable 
de  me  débarrasser  de  cette  guerre. 

CLXII 
DUC  DE  BRUNSWICK  AU  GÉNÉRAL  DE  STAMFORD  (1) 

BriLvsioick,  4  juillet  1803. 

Maladresses  du  Cabinet  de  Berlin.  —  On  y  ignore 
ce  qui  se  passe  en  Hanovre. 


J'admets  avec  M.  Jackson  que  le  Cabinet  de  Berlin  a  agi  mala- 
droitement et  que  peut-être  il  a  mis  de  la  mauvaise  foi  dans  la 
proposition  de  renouveler  les  proposi^ons  de  neutralité  armée. 
Mais  fallait-il  rompre  à  Londres  toute  négociation  pour  cet  effet  et 
commencer  des  hostilités  sur  mer  contre  I3  commerce  prussien? 
N'y  avait-il  aucune  autre  proposition  à  faire  et  la  ruine  des  com- 
merçants prussiens  devait-elle  être  immédiatement  )a  suite  d'une 
proposition  maladroite  ou  insidieuse?  Etait-il  sage  en  bonne  poli- 
tique d'y  répondre  ainsi?  —  Bonaparte  cajole  la  Prusse  pour  la 
faire  rester  neutre  ;  Mylord  Havvkesbury,  qui  voudrait  la  voir 
faire  la  guerre  pour  les  intérêts  de  l'Angleterre  lui  fait  la  guerre 
snr  mer.  Qui  des  deux  agit  conséquemment  à  ses  propres  inté- 
rêts ? 

Le  Ministère  Britannique  joue  parfaitement  le  jeu  de  Bonaparte 
sur  le  Continent  (que  l'Angleterre  voudrait  avoir  dans  ses  intérêts, 
et  se  verra  coupée  de  tout  ce  Continent...  partie  de  la  copie  illi- 
sible et  déchirée).  Tout  cela  est  très  affligeant. 

Je  sais  qu'on  parle  à  des  sourds.  Mais  c'est  précisément  ce  <^i 
augmente  un  mal  dont  je  crois  les  conséquences  incalculables. 

Je  ne  sais  rien  des  Hanovriens. .  Ces  malheureuses  victimes  d'une 
manœuvre  politique  me  font  une  peine  extrême.  On  dit  que  le  roi 
d  Angleterre,  en  revoyant  le  duc   de   Cambridge,  lui  a  dit  :  «  Je 

(1)  R.  O.  F.  O.  353  80. 
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VOUS  croyais  à  la  têle  de  mes  troupes  en  Allemagne  et  ne  comptais 
pas  vous  voir  ici,  » 

Ce  Prince  est  plus  à  plaindre  qu'à  blâmer. 

GLXIII 
GÉNÉRAL  DE  STAMFORD  A  JACKSON  (1) 

Brunsivick^  8  juillet  1803, 

La  capitulation  de  l'armée  haDOvrienne.  —  Passage 
de  six  courriers  français  en  trois  jours. 


Les  nouvelles  de  Hanovre  depuis  le  4  ne  font  que  se  contredire. 
Celles  du  3  annonçaient  positivement  que  l'armée  hanovrienne,  en 
vertu  d'une  convention  conclue  avec  le  général  Mortier,  avait  mis 
bas  les  armes  et  s'était  dispersée.  Les  nouvelles  ultérieures  con 
firment  au  contraire  sa  résolution  de  se  défendre  jusqu'à  la  der- 
nière extrémité  malgré  les  désertions  qui  l'affaiblissent. 

Une  lettre  du  Conseiller  d'appellation  M.  d  Ende,  de  Celle,  en 
date  du  3,  porte  que,  le  i*^"^,  il  a  passé  par  celte  ville  trois  courriers 
venant  de  Paris  et  se  rendant  en  hâte  au  Quartier  Général  fran- 
çais; que,  le  2,  il  en  a  passé  deux  autres,  et  encore  un  le  3  ;  que 
les  trois  premiers  ont  positivement  assuré  que  la  paix  entre  la 
France  et  l'Angleterre  était,  sinon  déjà  conclue,  du  moins  prête  à 
l'être  et  qu'ils  portaient  des  ordres  à  cet  effet  au  Quartier  Général 
français. 

Quoiqu'il  en  soit,  l'envoi  de  six  courriers  en  trois  jours  à  la 
même  armée  est  chose  bien  extraordinaire. 

Plaignez-moi,  Monsieur,  de  ce  que  je  suis  obligé  de  répondre  à 
tout  moment  à  des  raisonnements  pareils  à  ceux  qui  vous  ont 
choqué  dans  la  lettre  que  je  vous  ai  envoyée  par  le  courrier  pré- 
cédent et  jugez  par  le  fragment  d'une  de  mes  réponses  à  quel 
point  j'en  suis  choqué  moi-même.  Permettez,  Monsieur,  qu'à  ces 
vérités  j'en  ajoute  encore  d'autres  qui  me  font  craindre  que  les 
maux,  dont  nous  nous  plaignons,  soient  désormais  sans  remède 

Que  des  Etats  dans  le  sein  desquels  toute  idée  de  religion  est 
éteinte  ou  prête  à  s'éteindre,  s'imaginent  qu'une  révolution  ne 
saurait  les  atteindre,  c'est  là  une  erreur  que  je  ne  partage  point. 

(1)  R.  O.  F.  O.  353.80. 
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CLXIV 

5  juillet  1802. 

Analyse  d'un  rapport  allemand  sur  les  conûdences  faites 
à  Hanovre  par  un  officier  français  blessé. 


Confidences  faites,  à  Hanovre,  à  un  négociant  de  Brunswick  par 
un  officier  français  blessé,  nommé  Brune,  appartenant  aux 
bureaux  du  Premier  Consul,  sur  les  projets  de  Bonaparte. 

11  veut  agrandir  les  territoires  de  Brème  et  de  Hambourg,  en 
faire  deux  Républiques  soumises  à  l'influence  de  la  France,  ce  qui 
lui  permettra  d'avoir  ainsi  la  haute  main  sur  le  trafic  commercial 
de  l'Elbe  et  du  Weser.  Bonaparte  y  est  décidé.  Il  croit  savoir  que 
la  Russie  s'intéresse  peu  à  ce  qui  se  ferait  actuellement  avec  le 
Nord  de  l'Allemagne  et  espère  gagner  la  Prusse  en  lui  donnant  les 
Principautés  de  Calenberg  (2)  et  de  Grubenhagen  (3).  On  va  faire 
vendre  pour  le  compte  de  la  France  partie  des  domaines  hano- 
vriens  du  roi  d'Angleterre  et  on  se  servira  du  bois  pour  construire 
des  navires  à  Vegesack.  Mortier  aurait  ordre  de  ménager  les 
Hanovriens  pour  les  gagner  aux  idées  de  Bonaparte. 

(1)  R.  0.  F.  O.  353.80.  Jackson  Papers. 

(2)  CALENDi:RG.  —  L'hîstoire  du  Hanovre  se  confond  avec  celle  du 
Brunswick  jusqu'en  15!J9.  A  ce  moment,  les  fils  du  duc  Ernest  de  Bruns- 
wick-Lûneburg  se  partagèrent  leurs  possessions.  Guillaume  eut  tout  le 
territoire  de  Lûneburg  —  Celle,  auquel  on  donna  plus  tard  le  nom  de 
Hanovre.  Ses  descendants  se  divisèrent  dans  les  deux  branches  de  Celle 
et  de  Calenberg  qui,  en  1705,  se  réunirent  de  nouveau  dans  la  personne 
de  l'Electeur  George  h'  qui  devint  roi  d'Angleterre  en  171i.  Le  père  de 
George,  le  duc  Ii^rnest-Auguste  avait  été  élevé  à  la  dignité  de  prince 
Electeur  en  1692  (Cf.  Stqkvis.  III,  12(i-127). 

(2)  Grubenh.\gi':n.  —  En  1269,  les  fils  d'Otto  divisèrent  le  duché  de 
Brunswick  en  deux  Duchés  :  Vieux  Liineburg  et  Vieux  Brunswick.  La 
branche,  qui  régnait  dan  >  le  premier  de  ces  Duciiés,  s'éteignit  en  13*19  et 
le  pays,  après  avoir  été  placé  sous  un  Gouvernement  saxon  de  1369  à  l.']83, 
fut  conquis  par  la  branche  de  Brunswick- Wolfenbtittel,  l'une  des  trois 
branches  de  la  maison  ducale  de  Brunswick.  Les  deux  autres  étaient 
celles  de  Goeltingue  et  de  Grubenhagen  qui  s'éteignirent,  la  première  en 
1463,  la  seconde,  en  I59i). 

Cf.  Stokvis.  Manuel  d'histoire,  de  généalogie  et  de  chronologie  de  tous 
lea  Etatii  du  glolje  depuis-les  fe/nps  les  plus  reculés  jusqu'à  nos  jours. 
III.  23.],  VIII.  127. 
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Cï.XV 
GÉNÉRAL  DE  STAMFORD  A  JACKSON 

Brunswick,  i  8  juillet  l  803. 

Eavoi  d'tme  lettre  «kl  dtfc  'de  Bruos^wiiîk.  —des  plans 
du  Premier  Consul  sur  la  Saxe  et  le  Danemark, 


lie  profite  du  départ  de  M.  de  Sartoris  ipoiir  Berlin  pour  vous 
transmettre  la  lettre  que  j'ai  reçue  hier  de  mon  illustre  correspon- 
dant. 

Lé  projet  de  Bonaparte,  dont  il  est  parlé  dans  le  rapport  alle- 
mand ci-joint,  me  paraît  mériter  beaucoup  ^'attention.  Car,  s'il 
est  vrai  qu'il  a  été  conçu  avec  le  dessein  deTexécuter,  il  peut  four- 
nit la  clef  de  ce  qui  se  traite  peut-être  déjà  entre  lui  et  la  Cour  de 
Berlin  et  des  mesures  qu'on  lui  verra  prendre  et  qu'il  a  déjà  prises 
dans  le  pays  de  Hanovre. 

On  me  mande  de  Dresde  que  cette  Cour  a  reçu  avis  d'un  autre 
plan  du  Premier  Consul,  d'après  lequel  il  destinerait  une  partie 
de  l'Electorat  de  Hanovre,  avec  le  4itre  d'Electeur,  au  duc  de 
Èrunswick,  et  l'autre  partie  au  roi  de  Danemark  afin  de  l'enga- 
ger à  fermer  le  Sund  aux  Anglais. 

J'ai  informé  le  Duc  de  ce  plan  et^c'6»t<à  cela  que  se  rapporte  la 
lettre  dont  je  joins  ici  une  copie. 

'Comme  j'igribrfe  Ife  degré  dé  corifîàncfe  que  le  Duc  accdrde  & 
^.  Sartoris,  veuillez  ne  lui  rien  dire  de  tout  ceci.  ïoiit  à  vous. 

P.  "S.  —  La  bonne  nOlivéllé,  que'îîi'a  apportée  votre  lettre  du  16 
et  que  j'ai  reçue  après  avoir  remis  1&  mienne  à  M.  Sartoris,  m'en- 
gage à  en  faire  part  au  Diic  avec  les  retranbhemenls-que  je  juge- 
rais nécessaires.  'Ci-joint  sa  réponse  àcettë  communication.  Tous 
verrez  que  le  ton  de  M.  de  Haugwitz  devient  effectivement, plus 
ferme.  Vous'trouverez  en'même  tetiips  que  Ife  DUc  fet^rftisdh  quant 
à  ce  qu'il  dit  des  m'e'surés  défensives.  'Vôlispénséz'bien  que  je 
n'ai  pas  manqué  de  lui  répondre  sur  le  champ  «  qu'il  appartient 
«  'principaleraérit  à  lui  de  faire  'seritir  h  'Berlin  la  nécessité  de 
«  "Ces  mesurés  »  Le  féra-t-il  ?  Je  h'en  sais  rien.  Car  il  neme  le 
dira  pas.  Sûr  est-il  qu'il  a  peur  pour  sa  peau  et  que  cette  peur 
peut  le  porter  à  faire  un  extraordinaire. 

Le  1 8,  à  8  heures  %u  soir. 

i:e 
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CLKWX 
DUC  DE  BRUNSWICIv  AU  GÉiNÉRAL  DE  STAMFJQRJD  (4) 

Srunswick,  f  7  juillet  i'80'3. 

Il  ne  sait  rien  du  lot  qu'on  lui  iilastiBe.  —  Les  doules  sur  ««n 
avenir  —  Les  aspirations  de  l'Electeur  de  Jiesae,  des  duos 
de  Mecklenibourg  et  d'.Oldanbourg. 


Je  n'ai  point  eu  la  moindre  note  du  lot  qu'on  me  destine  et  je 
n'en  crois  rien  : 

1"  Parce  q.ue  Je  Cabinet  de  Berlin  n^  laissera  pa:S  échapjper  une 
occasion  si  propice  de  s'emparer  d'un  pays  si  fort  à  sa  convenance 
et  qu'il  CDnv.oite  depuis  ,si  lûagtûmps  ; 

2°  Parce  que  mes  relations  de  famille  jetteraient  un  jour  si 
odieux-sur-une  propasitimi  pareilh  que  je  crois  qu'on  ne  voudra 
pas -me  ia  faire  ; 

3°  Parce  que  je  crois  que  l'Electeur  de  Hesse  (2)  s'est  expliqué 
avoir  le  désir  d'acheter  les  parlies  du  pays  de  Hanoivre  les^pliHB  à 
sa  convenance  ; 

4"  Parce.que.le.fuiur JEleetftur de  Mecklembourg  (•3).ain«eique,le 

(1)  R.  O.  F.  O.  353.80. 

(2)  Guillaume  V,  landgrave,  :puis  à  4)arMr  .du  25  février  "1808,  ^Guil- 
laume  1^', -élacteur  de  .Hesse+Ca-ssel  (:1743i'182'l),  comte  de  Hanovre  depuis 
1764,  succéda  commelandi^rave  à  son  pèf  e  iFrédérrc  II  en  l'78o,  rpassa  eii 
17&7  .un  traité  avec  l'Angleterre,  à  laquelle  il  -fournit,  moyennîmt  un  -sub- 
side d'au  .moins  deux  .millions  , par 'an,  un  contingent  ide  l^.ftOO  iTommes. 
En  1792,  ïKentra  dans  la.Goalition  at  fournit  de  plus  en  1793  et  1794  àl'Aft- 
gleterrje,mûyennantun'f.ort<subside,  o'abord  un  conlingentdeS.UOO  hommes, 
puis  un  autre  de  i.(*00.  .En  1796,  il  adhéra  au  traité  de  Bâle  et  Vécxli  à 
partir  de, ce  moment  en  paix. avec  lu  .Fjrance.  Après  avoir  vainement  tenté 
d'obtenir  en  1797  la  dignité  dM']l.ecteur,  il  vit  son  rêve  réalisé  en  1803  et 
bien  qu'il  eût  conclu  le  3  octobre  18Q6  avec  Napoléon  un  traité  reconnais- 
sant la  neutralité  de  l'Electorat,  il  n'en  fut, pas  moinsdépossédé  le  1"  no- 
verribre  et  ses  Etats  servirent  à  constituer  .le; royaume  de  Weatphulie.  ,11 
avait  eu  le  soin,  en  s'éloignant  de  s.es  Etats,  d'emporter  avec  .lui  sa 
cassette  particulière,  ses  objets  .lôs.plu-s.précieiïx  et  même  sa  galerie  tte 
tableaux.  11  ne  rentra  à  Cassel  que  le  21  novembre  1813,  n'ayant  rien 
oublié,  ni  rien  appris  dans  son  exil.  A  la  mort  de  celui  que  ses  pairs  et 
ses  contemporains  désignaient  sou's  le  nom  de  :  banquier  des  Princes, 
OH  :  trouva  dans  ;8a  cassette  particulière  onze  millions  en  numéraire. 

{'S)  Frédérit-Françdis  l",  duc  de  'MecklenxbourgTScbwerin  ^l7î)G-ïl!837) 
suceéda'le  2-4août  1786 'à  son  oncle  le  duc  Frédéric. .Resté  neutre,  ila^ait 
con'servé  son'tr'ône  ju«qil'à  la  fin  de'l^C6,  où  les  Français  occupèrent  s<5n. 
duché.  A  la  demande  d'Alexandre,  Napoléon  crnscntit  à  le   rétablir  en 
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duc  d'Oldenbourg,  (1)  tous  deux  protégés  par  la  Cour  de  Saint- 
Pétersbourg,  ontrappéiil  assez  bon  pour  croquer  des  portions  du 
ci-devant  Electoral  que  les  Hawkesbury  et  consorts  ont  donné  à 
la  France,  pour  qu'en  le  déchirant,  elle  ptit  se  faire  de  nouvelles 
créatures  en  AUenniagne. 

A  la  fin  de  toutes  ces  raisons,  j'ajouterai  que  ni  un  Electorat,  ni 
un  royaume  ne  sont  des  objets  dignes  de  me  tenter  ;  que  je  suis 
très  las  de  ce  monde  et  que  la  mort  m'est  plus  désirable  de  beau- 
coup que  le  chagrin  d'être  témoin  de  tout  ce  que  nous  voyons 
arriver  et  de  ce  renversement  total  des  principes  qui  heurte  tout 
ce  qu'on  a  senti  dans  le  cours  de  sa  jeunesse. 

GLXVII 
GÉNÉRAL  DE  STAMFORD  A  JACKSON  (2) 

Brunswick,  25  juillet  i  803. 

Les  Français  semblent  vouloir  s'installer  en  Hanovre. 
Danger  qui  en  résulterait  pour  la  Prusse  et  les  pays  voisins, 


Monsieur,  Mon  correspondant  me  mande  que  les  Français 
s'occupent  au  pays  de  Hanovre  d'arrangements  qui  semblent 
annoncer  qu'ils  comptent  y  faire  un  long  séjour  (3).  L'armée  de 

juillet  1807  après  Tilsit.  En  1813,  il   fut  l'un    des   premiers    des  princes 
allemands  à  se  déclarer  contre  l'Empereur. 

Charles  II  Frédéric- Auguste  duc  de  Mecklenibourg-Strelitz  (1741-1816) 
succéda  le  2  juin  1794  <à  son  père  Adolphe-l-'>édéric  IV.  Après  avoir  com- 
mencé par  servir  dans  l'armée  anglaise,  il  avait  en  17G2  suivi  en  Portugal 
le  comte  de  Lippe-Bûckeburg,  avait  été  un  peu  plus  tard  gouverneur  de 
Hamovre  avant  d'aller  vivre  à  Darmstadt-  Devenu  duc,  il  s'efforça  de 
mettre  de  l'ordre  dans  les  finances  du  duché.  Resté  neutre  jusqu'en  1801, 
le  duc  Charles  dut  à  l'intercession  du  roi  de  Bavière  d'être  maintenu  sur 
son  trône  pendant  l'occupation  de  ses  Etats  par  les  Français.  Il  sortit  de 
la  Confédération  du  Rhin  pour  entrer  dans  la  Coalition  le  30  mai  1813. 

(1)  Guillaume-IMerre-Frédéric  (1754-1813)  succéda  en  1785  à  son  père  le 
duc  Frédéric-Auguste,  mais  son  ét:it  de  santé  (la  perturbation  de  ses 
facultés  intellectuelles)  le  mettant  dans  l'impossibilité  d'exercer  le  pouvoir, 
l'administration  du  pays  fut  confiée,  à  partir  du  7  juillet  1788,  à  son  cousin 
germain  Pierre-Frédéric-Louis,  prince  évêque  de  Lubeck. 

(2)  R.  O.  F.  O.  353.80. 

(3)  Cf.  Correspondance.  VIII.  6956.  Bruxelles  10  Thermidor  an  XI. 
(29  juillet  1803)  ;  Au  roi  de  Prusse  en  réponse  à  sa  lettre  qui  vient  d'être 
remise  au  Premier  Consul  par  Lombard.  Voir  aussi  dans  Bailleu  Op. 
cit.  II.  190  dans  l'un  des  deux  rapports  de  Lombard  le  portrait  qu'il  fait 
de  Bonaparte  et  le  passage  commençant  par  ces  mots  :  «  Bonaparte  vou- 
lait la  paix » 
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réserve,  sous  les  ordres  du  général  DessoUe,  reçoit  des  renforts  par 
petits  détachements  et  vient  de  pourvoir  à  sa  subsistance  pour 
quarante  jours  au  moyen  de  contrats  renouvelables.  Plusieurs  ingé- 
nieurs arrivés  à  l'armée  du  général  Mortier  ont  ordre  d'examiner 
les  places  sur  l'Elbe  qui  pourraient  être  mises  en  état  de  défense  et 
ce  qu'on  pourrait  ajouter  aux  fortifications  de  Stade,  Nienburg  et 
Hameln  pour  renforcer  ces  places. 

On  a  même  assigné  le  bois  destiné  à  être  employé  à  cet 
eff'et(l). 

Enfin  on  vient  d'exiger  de  nouvelles  sommes  d'argent  que  le 
pays  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  fournir  vu  l'épuisement 
total  de  toutes  les  caisses  et  le  manque  de  numéraire  et  de  crédit. 

Si  le  projet  de  Bonaparte  est  tel  que  ces  mesures  préalables 
semblent  l'indiquer,  nous  verrons  avant  peu  une  colonie  gauloise 
établie  solidement  dans  le  cœur  de  l'Allemagne,  d'où  elle  pourra 
s'étendre  de  proche  en  proche. 

Malheur  à  la  Prusse,  à  tous  ses  voisins,  s'ils  permettent  à  la 
France  de  faire  du  pays  de  Hanovre  une  immense  place  d'armes, 
d'oii  elle  ne  manquera  pas  de  leur  dicter  la  loi.  - 

Dès  que  les  Français  auront  oJanté  la  première  palissade  pou 
se  fortifier  sur  l'Elbe,  ce  sera,  je  crois,  le  signal  de  sortir  de  ma 
retraite.  J  irai  me  réfugier  chez  vous  et  si  la  Prusse  se  décide  à 
prendre  les  armes  pour  défendre  la  bonne  cause,  j'irai  me  ranger 
sous  ses  drapeaux  en  volontaire. 

Tout  à  vous. 

GLXVIII 
GÉNÉRAL  DE  STAMFORD  A  JACKSON  (2) 

Brunswick,  5  août  i  803. 
Le  Commissaire  ordonnateur  Michaud  à  Brunswick. 


Si  j'ai  laissé  passer  plusieurs  courriers  sans  vous  donner  de 
mes  nouvelles,  c'est  que  mon  correspondant  ne  m'a  rien  mandé 
qui  méritât  de  vous  être  rapporté. 

(1)  Correspondanoe  VIII.  6959.  Bruxelles  29  Ijuillet  1803.  Au  général 
Berthier  « Faites  connaître  au  général  Mortier  qu'il  ne  doit  pas  ache- 
ter de  bois  à  Hambourg  pour  la  construction  de  chaloupes  canonnières, 
mais  se  servir  des  forêts  de  Hanovre.  Il  n'y  a  aucune  difficulté  à  faire 
couper  sur  le  champ  les  bois  dans  ces  forêts  et  à  s'en  servir.  Ils  dureront 
moins  sans  doute,  mais  au  moins  durer/ont-ils  plusieurs  années.  II  faut 
abandonner  l'idée  de  rien  acheter  à  Hambourg.  » 

(2)  R.  O.  F.  G.  3.53.80. 
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Nous  avons  eu.  ici  le  Commissaire  ordoonaleiir  Michaud  (L).. 
n'entra  avant-hier  dans  cette  ville  accompagné  de  Icois  autreiS. 
personnes  qui,,  sans  vouloir  décliner  leurs  noms  à. la  porte,  de  La. 
ville,  se  dirent  de  la  suita  du  Commissaire.  Celaient  proba? 
blëmeni  des  officiers,  qui  profilaient  de  cetta  occasion  pout 
reconnaîtra  le  tecr-ain.  Ils  arrivèrent,  avant,  midi  et  repartirent. 
ïe  soir  sans  avoir  demandé  à  être  présentés  au  Duc.  le  rogarde- 
ces  Messieurs  comme  des  oiseaux  de  mauvais. augurje^ 

CLXIX 
GÉ^fÉRAIL  DE  STAMFGRD'  A  MCKSON  (2) 

BnuttAwichy  8  aoûi»  i>8'0S. 

Envoi  {Tuno  lettre  de  RiVière  à  son  père.  Il  lui  conseille 
de  rester  à  Brunswick.  —  Lombard  et  le  Premier  Consul. 


Jw  vous  transraets^  Monsieur,  la;  dëpèche-  chiffrée'  suiva^nte-  :" 
«  M.  Rivière,  Secrélaire  de  la^  Légation-  Saxonne'  à  PaTis-,  vienU 
«  d:écpir'e^àison  père  qui  péside  ici  depuis  plusieurs  années-,  qu'il 
«/  peut  compter  qu>e^  dans  peu' ii.  verra  se  rassembler  à^  Bi?unewick 
«.  uo>  Corps-  dîptematique  ;  qti'en  cotiséqueaee,  il  le  prie  dfe  ne  pas 

(1)  Michaux  (Etienne)  né  à  Versailles  en  1771^  gendarme  à  la  compagnie 
d'AfIry  (26  janvier  17S9;,  passé  au  régiment'  Diesbach  (1*'  janvier  179'2^, 
sous-lieuténant  à  la  légion  du  Nord(l"  septembre  1792),  Employé  à  l'Etat, 
Major  de  l'armée  des  Pyrénées-QïàeiTtalesUSmars  1794),  Capitaine  adjoint 
près  l'adjudant-général  Saint-Hilaire  (!••  mars  1794)  Commissaire  des 
guerres  de  2'  Classe  (^0  mai  1791),  de  l.""  Classe  (19  mai;  1298),.  Commissaire 
ordonnateur  des  Guerres  (du  4  octobre  ITDDau  l"'  mai  1806),  a  éîé  succes- 
sivement Ordonnateur  en  chef  aux  armées  d'Observation  du  Midi,  de 
Hanovre  et'  d'Espagne,  a  rempli  les  fonctions  d'Ordonnateur  en  chef  et 
d'Intendant  général  à  l'armée,  du.  l^rtugal,  destitué  le  'iÛLavril  1810  comme 
prévenu  de  prévarications  à  propos  d'une  contribution  dé  ÎOO.OOO  francs 
dont  avait  été  frappée  la  ville  d^Astorga,  envoyé  en  exil  à  Bruxelles  le 
28  juin  1811,  a  joui  du  traitement  de  réformé  en  1812  et  1813,  a  rempli  par 
oedreda Général  Dupont,  Ministre  de  la  guerre-,  en  date- des- 5  et  29  avril 
1814,  les. fonctions  de  Commissaire  général  près  les  armées  aUiées,. accom- 
pagna Louis  XVIir  jusqu'à  Lille  en  avril  1815.  Admis  à  la  retraite  le 
24  avril  1816.  {Archives  administratives^  de  la  Guerre) 

Il  est,  à  plusieurs  reprises,  question  de  Michaux  dans  la  Correspon- 
dSince  de  Napoléon- I'",GïitvenutV'eSi  dans  une  Note=  au  général  I>ejeaa' 
de  Suint-Cloud  le' 16  août' 1803  (Tome  VlIP.  701©),  «  Faites  connaître- au 

Gomraissaire  et^ ordonnateur  Micha.nxqTie  mon  intention  estque  roTdr»ef' 
«"  de  la  comptabilité  s'oit  rigoureuse-ment  maintenu  et  que  rind«épendance» 
«I  dœ^s  receveurs  e^:  payeurs  soit  respectée.  L'argent  ne- doit  être  reçu  et 
w  donné  que  par  eMX  et:  llordonnateur  n'a  droit  à  aucun©  caisse  particu.- 
«  lière » 

(2)  R.  O.  F.  0.  353-80. 
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«  quitter  cette  résidence,  comme  il  en  avait  le  projet,  de  peur 
«  qu'un  autre  ne  vienne  lui  coupe»  t'herbe  sous  les  pieds. 

«  M.  Rivière  père  conclut  dQ  là,  çoniwe  de  raisQR,  c^u'il  est  de 
«  nouveau  question  à  Paris  de  donner  au  duc  de  Brunswick,  avec 
«  la  da^^ilé  Qle.çtOBalQ.^uiie,  ÇLïWftie  de  l'Electorat  de  Hanovre. 

«  Je  suis  très  tenté  de  croire  qu'il  se  trame  quelque  chose  dans 
«  c€'g&ftr«>,  vu  le  ppofewa-d  sm limace  qite-  le  Dwo  garde  vfe  à  vis  de  moi 
«  depup»  une  quinzaine  de  jotMTS,  et  ce  quf  d<onne  encore  plus 
«  de  vraisemblance  sur  la  chose,  c''est  que  Lombard!  (1)  et  le 
«  Premier  Consul  semblent  s'être  séparés  très  contents  l'un  de 
«  l'autre.  » 


(1)  (c  M.  homiii^H,  QOfiY»inçw,  WoMi,,.  QocJjnajitô  d%s  few»UiarU^  (in 
gran4  hoçirae,  dont  les  princes,  mêmes  appréciaient  avec  orgneil  les 
moindres  égards,  partit  pour  BerM-n  disposé  à  communiquer  à  son  maître 
efcà.ié..  dS' Hauff-wiiiz;  tous  l«s  8eiîtiEa«ftt&  doat)  soa  êime;ôïÈ8tt1>  ronipJliie.  a 
(XwiSRS,  ConjSula.tei  EMpi.ve.y  IV,,  451),  C,C.f-  p.our  les  détails  d,e.  la  miAsioi^ 
de  Lombard  à  Bruxelles,  Bai[;leu.  H",  les  rapport^  de§  24'  et  30  juillet  de 
Lombard,  pages  183^188,  189,  l'9»2,  l'9ë),  Voïf  égaleme»!!  Soref.,  L'Eur^p» 
etl^RévolUtioih  firaiiQ^^e!  YL  3;t(J-âl.9: Wi jWg^n^Qnt  (fu'W  pwte  sur-  hk 
mission  de  L.oi»bai"d  et  1*  portrait,  (ji^'il  trace  de.  r.nain  de  maîjtre  de  l'e.n- 
voyé,  de  l'homme  de  confiance  de  Frédéric-Guillaume  II'I'. 

Il  ne  sera  peut-êti'e  pas  inutile  dr'&mppttnter  à  Métt&Fnicit  l!*8  quelque» 
lignes  qu'an;  peu  plus  d'un,  an  plqs  tsirdil  consacrait  à.  Lpnijjaiçd  dîvn*.  sa 
dépêclie  à  CoUoredo.  de  Berlin  le  24  sept,embre  180i^  «  L'homme  qui 
survit  à  M.  de  Haugwitz  et  dont  l'existence  ou  la  chute  ne  saurai^enft 
encore  s©  calculei?  et  l'agent,  s«nto/ut  le  plus  fcmmédi'a.ti  et  Ift  pJbuij  aaMt  du 
système  politique,  dje  ce  wnistj^»,  si-  toxidefois  l'eijs.ewb^e.  dje,  s.çs  pesure^ 
mériie  ce.  titre,  est  M.  Lombard,  secrétaire  du  Cabinet  du  Roi.  S.on 
emploi  lui  donne  l'inllutnce  l-a  plus  è(endue  dans  toutes  les  aflaipes  poli- 
tiques   C.'Qs,t  ce,t  l*oi»me,  uiae  ie^  sovwc^».  pjfemièifets  «Jôft  n>*W»,  (mi 

affligient.  l'Europe*  1,'^tre  sans  CQntredit,  le  plus,  dévoué  »ux  intérêts  de  la 
France,  salarié  par  elle  et  ne  pouvant  plus  être  acheté  par  personne  parce 
qu'Bll»  pay&  tous  ses  serv>iGe(S  au;teiBilJ  at  pltts  que  tout  autre  na  potwmit 
le  faire,  qui  ferme;  l'entrée,  la,  flua  dW^Qte  »•  nqU^  wJOft  awo  1*.  Pfus,^. 
(Mjî:tternig>Ij  Mémoires,  H,  21). 

Et  revenant  encore  sur  Lombard  et  sur  son  collègue  Beym>e,  dans  sa 
dépêche  du  29  octobre  1805.,  il  mandée  à  €oiior«d0,  en  lui  i)«a(4aBl  (jora^ït* 
de  sa.  première  ej^trevue  avec  AliÇ^tand^e  1"  :  «  Sa  Maiest.é  ni.'ay§int  de,- 
mandé  qui  je  croyais  plus  mauvais  de  Lombard  ou  de  Beyrne,  je  crus  ne 
pas  pouvoir  lui  en  soumettre  d'autre  opinion  qae  l'un  étant  jacobin  fran- 
çais et  l'autre,  jacobin  aUemand,  il  sj^'ait  i  désirer?  tivie  l'on,  se  d.éfît  d© 
iQua  Im  ^xvf.,.  »  (J.bijCl^m,  H  Çâ),- 
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GLXX 
GÉNÉRAL  DE  STAMFORD  A  JACKSON  (1) 

Brunswick,  15  août  1805. 

Le  Hanovre,  les  contributions  et  les  effectifs  de  l'armée  fran- 
çaisot  —  Attitude  du  duc  de  Bruns^vlck.  —  Découverte  de 
la  conjuration  Irlandaise. 


Ce  n'est  pas  sans  raison  que  vous  êtes  étonné  de  ce  que  le  pays 
de  Hanovre  ait  pu  suffire  jusqu'ici  aux  contributions  de  tout  genre 
que  les  Français  y  ont  extorquées.  Quand  ils  auront  saigné  à  blanc 
ce  malheureux  pays,  ce  qui  sera  bientôt  le  cas,  il  faudra  bien 
qu'ils  entament  les  Villes  Impériales,  et,  de  proche  en  proche, 
d'autres  pays  qui  en  ce  moment-ci  n'y  pensent  guère.  A  la  vérité, 
nous  y  pensons  bien  ici.  Mais  à  quoi  cela  nous  servira-t-il,  si  nous 
ne  nous  hâtons  pas  de  repousser  des  ennemis  qui  font  la  guerre 
aux  bourses  et  qui,  moins  raisonnables  que  des  Highwaymen,  nous 
les  enlèvent  en  entier  sans  nous  laisser  un  denier. 

On  dit  que  Bonaparte  a  fixé  17.000  hommes  l'eflectif  des  troupes 
qu'il  se  propose  de  laisser  dans  le  pays  de  Hanovre  (2).  Quand  ces 
17.000  hommes  auront  été  pendant  quelque  temps  bien  nourris  et 
vêtus,  il  en  viendra  sans  doute  17.000  autres,  affamés  et  dégue- 
nillés comme  les  premiers,  et  qui  à  leur  tour  seront  relevés,  et 
cela  continuera  ainsi  aussi  longtemps  qu'il  plaira  à  Dieu. 

Les  soupçons  dont  je  vous  parlais  dans  mes  lettres  du  5  et  du  8 
subsistent  toujours  et  un  entretien,  que  j'ai  eu  ces  jours  derniers 
avec  mon  correspondant,  n'a  fait  que  le  confirmer. 

J'ai  vu  qu'il  ne  voulait  pas  comme  autrefois  m'avoir  pour  confi- 
dent de  ses  pensées  et  quelqu'un,  qui  est  mieux  que  moi  dans  le 
secret  de  ses  pensées,  m'a  dit  que  le  retour  de  Lombard  n'apporte- 
rait aucun  changement  aux  dispositions  pacifiques  du  Cabinet  de 
Berlin.  Ce  sera  donc  à  l'Angleterre  seule  à  arracher  le  reste  de 
l'Europe  malgré  elle  aux  chaînes  humiliantes  que  lui  fait  porter  la 


(1)  R.  0.  —  F.  O.  353-80. 

(2)  Cf.  Correspondance  VIII,  6980,  au  général  Berthier.  Namur,  4  août 
les  paragraphes  relatifs  aux  Etats  de  situation  de  l'armée  de  Hanovre,  et 
6981.  du  même  jour  au  général  Mortier.  «  Je  vous  recommande  de  porter 
la  plus  grande  économie  dans  votre  armée  qui,  devant  être  composée  de 
30  à  35.000  hommes,  doit  être  nourrie  longtemps  par  le  pays.  » 
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France,  et  elle  remplira  cette  tâche  glorieuse,  parce  que  Dieu  a 
voulu  que  la  conjuration  en  Irlande  fût  découverte  à  temps  (1)  et 
que  la  Porte  Ottomane  sentît  enfin  qu'elle  ne  pouvait  se  sauver 
qu'en  s'attachant  plus  fermement  que  jamais  à  l'Angleterre  (2). 

Ne  m'épargnez  pas  les  bonnes  nouvelles  s'il  vous  en  arrive. 
J'en  ai  grand  besoin  dans  le  mauvais  état  où  se  trouve  ma  santé. 

A  jamais  tout  à  vous, 
Stamford. 

GLXXI 

DUC  DE  BRUNSWICK  AU  GÉlNÉRAL  DE  STAMFORD  (3) 

Brunswick,  15  août  1 805. 

Il  n'ose  croire  à  un  changement  de  politique  du  Cabinet 
de  Berlin. 


J'ai  reçu  deux  choses  analogues  à  ce  que  vous  me  mandez. 

M.  de  Haugwitz  m'écrit  sur  un  ton  beaucoup  plus  ferme  que 
par  le  passé.  Cela  me  fait  espérer  une  amélioration  de  principes  ; 
mais  je  voudrais  voir  prendre  quelques  mesures,  défensives  au 
moins.  Sans  quoi,  si  nous  montrons  de  1  humeur  avant  d'être  à 
même  de  soutenir  nos  thèses,  nous  courons  le  risque  de  recevoir 
des  insultes  et  d'être  pillés  avant  de  pouvoir  rien  empêcher.  Les 
arrangements  militaires  devront  marcher  de  pair  avec  les  dé- 
marches du  Cabinet. 

Tout  à  vous, 

Brunswick. 


(1)  La  conjuration  en  L-lande  ne  fut  pas  découverte,  comme  Stamford  se 
plaît  à  le  dire  ici.  On  s'en  convaincra  aisément  rien  qu'en  lisant  la  lettre 
que,  de  la  Chambre  des  Communes,  où  l'on  vient  de  recevoir  la  première 
nouvelle  de  ce  qui  s'est  passé  le  23  à  Dublin,  Wickbam  adressa  le  '27  juil- 
let à  lord  Grenville  et  celle  que  de  Stowe,  le  29,  Thomas  Grenville  écrit  à 
son  frère  (Dropmore  Papers  Vin,  176-181).  Stamford,  en  revanche,  ne  se 
trompait  pas  en  voyant  dans  ce  mouvement,  qui  éclata  trop  tôt,  la  main  de 
Bonaparte.  (Cf.  Correspondance  VIII,  699i).  Au  contre-amiral  Decrès. 
Sedan,  S  août  1803,  au  sujet  des  appuis  de  tout  genre  que  le  Gouvernement 
donnera  aux  Irlandais  «  pourvu  que  20.000  Irlandais-Unis  au  moins  se 
joignent  à  l'armée  française  dans  les  premiers  jours  de  son  débarquement 
en  Irlande  ». 

(2)  Les  efforts  de  Brune,  arrivé  à  Constanîinople  en  janvier  1803,  n'avaient 
en  effet  pas  pu  amener  la  Porte  Ottomane  à  signer  un  traité  d'allianco  avec 
la  France. 

(3)  R.  0.  —  F.  0.  353.80.  Jackson  Papers. 
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GLXXU 
DUC  DE  BRUNSWICK  AU  GÉNÉRAL  DE  STAMFORD  (1) 

BruHswick,  i&août  i8'&3. 
Découragement  du  duc. 


Vous  recevrez  ici  le  Journal  des  Débats  avec  l'expression  de 
ma  recQi>QiLissiaiic€. 

Quand  on  renonce  à  tous  les  principes,  quand  aucune  p!ume 
n'ose  répondre  aux  assertions  sophistiques  (sic)  d'une  Nation  ou 
plutôt  d'un  Gouvernement  qui  parle  seul  au  Continent  et  quand 
enfin  la  Nation  allemande  cesse  d'être  une  Nation  et  que  ses 
membres  principaux  tournent  le  poignard  contre  leurs  compa- 
triotes, que  reste-t-il  à  espérer  ?  Et  que  reste-t-il  à  appré- 
hender? 

Joignez  à  tout  ceci  l'igncffance  des  Princes  et  de  leurs  Mi- 
nistres, leur  peu  de  caractère  et  la  faeiJiké,  que  Bonaparte  leur 
procure  de  gagner  des  pays,  sans  qu'il  leur  en  coûte  et  d'enri- 
chir nombre  depersoûiiLes  qui  n'ont  aucun  talent,  ni  aucun  mérite 
que  celui  d'encenser  la  fo-rkuoe  et  de  se  taire  à  pro-pos,  et  vous  ne 
serez  plus  surpris  de  tout  ce  qui  arrive  et  de  tOHt  ce  que  nous 
verrons  arriver  encore,  surtout  si  l'Angleterre  devait  avoir  le 
dessous  dans  la  lutte  actuelle. 

GLXXIII 

GÉiNÉRAL  DE  STAMFORD  A  JACKSON  (2) 

Brimswkk,  23  août  fS03. 

Bruits  persistants  du  partage  de  l'Ëleetorat  de  Hanovre. 
Stamford  se  refuse  à  y  croire. 


Monsieur,  je  ne  saurais  voir  partir  M.  de  Stetgner  sans  vous 
remercier  de  votre  bouté  de  me  tenir  au  courant  de  ce  qui  se 
passe  et  dit  de  chez  vous.  Pour  moi,  je  n'ai  rien  de  bien  impor- 
taol  à  vaus  mander  d'ici. 

(1)  R.  O.  —  F.  O.  353.80.  Jackson  P.,per8. 
{■2)  R.  O.  —  F.  0.  353.80.  Jackson  Papcrs. 
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D'après^  les  dfernrères^  lettres  dli' jeune- Rivière  à  son*  père'  icf, 
on  parle  plus  que  jamais  à;  Paris  dû' prochain  partage-de'l'Ellec'- 
torat  de  ITanovre,  dont  Ik  majeure  partie  irait  au  duc  dfe  Bruns- 
wick, et  cette  affaire  serait  en  ce  moment  un  des  points  princi- 
paux des  négociations  de  M.  de.Laicchesini. 

Quant  à  mon  opinion  sur  ce  projet,  je  crois  qu'il  n'est  qu'un 
leurre,  dont  le;  Pnemiar  fionsul  sh  sert  pour  tnamper^  Ifet  Prusse 
et  en  même  temps  que  soporatif  (sic)  pour  prolonger  son  som- 
meil. GommeTit  peut-on  croire  que  Bonaparte,  quelque  extrava- 
gant qw' il.  soi  t,  sa  décida  dès  à  présent,  à  disposer  d.'un  pays- dont 
il  n'est  paa-sùr  de  restenle-Hiaîtr.e? 

Bonaparte  couve  en  ce  moment  un  tout  autre  projet,  très 
opposé  à  celui-ci.  Il  cherche  à  vendre  les  domaines  royaux  de 
cet  Eléctorat  et  espère  en  retirer  quinze  millions  d'é'cus. 

Eef  dtic  dfe  Bhunswick  m'avertit  de  ce  projet  dans  une  conversa- 
tion que  j'ai  eue  avec  lui  avant-hier.  Il  me  dit  le  tenir  de  l'a 
bouche  d'un  nommé  Zetto,  Allemand  chargé  par  le  GTouverne- 
ment' français  dfe  négocier  cette  vente,  mais  désespérant  de  trou- 
ver des  acheteurs. 

La  Régence  de  Hanovre,  à  ce  que  m'a  dit  lé  Duc,  cherche,  de 
son  côté'  à  emprunter  chez  ses  voisins  une  grosse  somme  d'ar- 
gent. Elle  n'a  pas  jusqu'ici  ti-ouvé  de  prêteurs  parce  qu'on  ne 
regard'e  cette  Régence  que  comme  provisoire  et  que  personne  ne 
veut  avancer  de  l'argent  sans  une  obligation  solidaire  de  tout  le 
pays.  Que  deviendi-a  cet  infortuné  Electoral  si  les  Français  con- 
tinuent à  lé  pressurer,  comme  ils  le  font?' 

Mbrlier  avail,  dit-on,  exigé  15000  écus  pour  lés  frais  de  la  célé- 
bration de  Ta  fête  de  Bonaparte;  mais  il  a  été  obligé'  de  se  con- 
tenter de  6000'.  Cela  mettra  ces  Messieurs  dans  le  goût  dé  faire 
payer  à  beaucoup  d'autres,  qui  en  ce  moment-ci  ne  s'y  attendent 
pas,  les  violons,  quand  ils  auront  envie  dé  danser. 

D'après  toutes  ces  communications  qui  me  sont  faites  par  le 
diic  et  la  franchise  dont  il  s'explique  vis-à-vis  de  moi  sur  l'a  con- 
dliitie  du  Cabinet  de  Berlin,  dont  vous  verrez  un  échantillon  par 
le  billet  autographe  ci-joiut  que  je  vous  prie  de  me  conserver  (1), 
vous  jugerez  peut-être  comme  moï  qu'il  n'est  guère  apparent 
qu'il  songe  à  devenir  Electeur,  quoiqu'on  en  dise  à  Paris  Cepen- 
dant vous  pouvez  compter  que  je  continuerai  à  vous  informer 
exactement  de  tout  ce  qui  me  reviendra  à  ce  sujet  et  de  ce  que 
j'apprendrai    d'ailleurs  d  intéressa>nt,   soit   par  le;  Duo,  sroit  par 

(1)  ir s'agit  peut-être  là  de- la  pièce  précédenî'e, 
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d'autres  canaux  qui  me  mettront  en  état  de  vous  servir,  et  par  là, 
la  bonne  cause,  d'une  manière  plus  utile. 

Recevez  les  assurances  de  mon  inviolable  attachement. 

Stamford. 

GLXXIV 

GÉNÉRAL  DE  STAMFORD  A  JACKSON  (1) 

Brunswick,  26  août  1 803. 

Confirmation  des  bruits  de  partage  du  Hanovre.  —  Préparatifs 
de  descente  en  Angleterre.  —  Reinhard  à  Brunswick. 


Monsieur,  Faute  de  nouvelles  plus  sûres  et  plus  importantes, 
je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  informer  de  celles  qui  occupent 
l'attention  des  politiques  d'ici. 

Des  nouvelles  venues  de  Paris,  de  la  source  que  vous  connais- 
sez, disent  qu'indépendamment  des  assurances  tranquillisantes 
que  Lombard  a  rapportées  de  Bruxelles,  on  a  présenté  aussi  au 
Roi  le  projet  d'un  nouvel  agrandissement. 

Elles  confirment  aussi  le  bruit  de  partage  de  l'Electoral  de 
Hanovre  et  du  lot  majeur  qui  sera  assigné  au  duc  de  Brunswick, 
mais  on  ajoute  que  ce  dernier  ne  conservera  pas  tout  ce  qu'il 
possède  actuellement. 

Plusieurs  avis  annoncent  que  les  Français  se  proposent  de 
s'emparer  de  l'embouchure  de  la  Trave  et  de  tout  le  Holstein. 

Les  rapports  de  Police  Prussienne  varient.  Les  uns  font 
présumer  que  cette  Cour  est  sur  le  point  de  se  prononcer  contre 
la  France.  D'autres  disent  qu'elle  s'en  tiendra  aux  offres  de 
médiation.  On  prétend  aussi  que  l'Espagne  s'est  mise  aussi  sur 
les  rangs  pour  être  médiatrice. 

Une  personne  bien  pensante,  arrivée  ces  jours-ci  de  Paris,  a 
entretenu  M.  Rivière  des  préparatifs  immenses  qui  se  font  en 
France  pour  la  descente  en  Angleterre.  «  C'est,  a-t- elle  dit,  un 
esprit  de  vertige  et  l'espoir  du  brigandage  qui  anime  toutes  les 
troupes.  C'est  à  qui  se  présentera  pour  être  de  l'armée  d'Angle- 
terre. On  aura  autant  d'hommes  qu'on  voudra.  4000  bateaux, 
dont  chacun  portera  60  hommes  et  12  rameurs,  sont  déjà  cons- 
truits (2).  >» 

(1)  R.  O.  —  F.  0.  Jackson  Papers. 

(2)  Cf.  Colonel  Desbrières.  Projets  et  tentatives  de  débarquement  aux 
Iles  Britanniques  [1793-1805]  II  et  III.  —  Correspondance  VIII,  70-26, 7030. 
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J'espère  que  la  majeure  partie  de  ces  brigands  servira  de 
pâture  aux  requins. 

Nous  avons  eu  ces  jours-ci  la  visite  du  citoyen  Reinhard, 
envoyé  de  France  à  Hambourg.  M.  le  Duc  l'a  fait  inviter  k  dîner 
le  jour  de  son  arrivée.  Mais  il  a  décliné  cet  honneur  par  discré- 
tion en  pensant  bien  qu'il  ne  serait  pas  un  objet  agréable  à 
Madame  la  Duchesse. 

On  s'est  épuisé  en  conjectures  sur  ce  qui  pouvait  l'avoir  amené 
ici,  quoique  la  plus  simple  et  la  plus  naturelle  fut  celle  de  suppo- 
ser qu'il  n'y  était  venu  que  pour  régler  quelques  points  rela- 
tifs au  commerce  entre  le  pays  de  Hanovre  et  la  ville  de  Ham- 
bourg, principalement  pour  ce  qui  regarde  la  libre  exportation 
des  grains.  Pendant  les  48  heures  qu'il  a  été  ici,  il  n'a  vu  le  Duc 
qu'une  demi-heure.  J'en  conclus  qu'il  n'a  eu  rien  de  plus  inté- 
ressant que  ce  que  je  viens  de  dire  à  traiter  avec  lui.  S'il  s'est 
passé  quelque  chose  de  plus  important,  peut-être  l'apprendrai-je 
après-demain,  si  le  mauvais  état  de  ma  santé  me  permet  de  me 
présenter  à  la  Cour.  Adieu. 

GLXXV 
GÉNÉRAL  DE  STAMFORD  A  JACKSON  (1) 

Brunswick,  26  août  i  805. 

Copie  d'une  dépêche  à  lui  communiquée  par  le  duc  de  Brunswick. 
Les  députés  du  Hanovre  chez  le  Premier  Consul.  —  Les 
plans  de  la  Russie.  —  La  question  des  nouveaux  Electeurs. 
—  Insuccès  de  la  tentative  de  Sidney  Smith.  —  La  fin  de  la 
Bévolution  Irlandaise. 


Copie  d'une  dépêche  que  M.  le  duc  de  Brunswick  a  reçue  et  qu'il 
a  eu  la  bonté  de  me  communiquer  avant  le  départ  du  courrier. 
Vous  excuserez  la  hâte  avec  laquelle  j'ai  été  obligé  d'en  faire 
prendre  copie. 

Paris,  12  août  1803. 

Les  Députés  d'Hanovre  ont  été  reçus  parfaitement  bien  par  le 
Premier  Consul.  11  a  accordé  que  les  troupes  hanovriennes  restent 
dans  le  pays  ;  Que  la  suite  inutile  de  l'armée  française,  les 
femmes,  etc..  etc..  soyent  renvoyées  en  France;  Que  toutes  les 

(1)  R.  O.  F.  G.  353.80.  Jack&on  Papers. 
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.réquisitions  cessent,  sauf  , le  payement  des  troupes  et, une  con- 
tribution de  cause  forcée. 

-On  a. demandé  .un  milliand  ficus  4iar  mois,;  mais  ou  a  laissé  li- 
J).eiîté  au  général  Mortier, de  s'arranger -selaQ  Les.faGultés  de. l'Etat. 
Toute  vente  des  domaines  et  hiens  du  iGauv^arreement  est  eontre- 
mandée  et  la  eoqpe  de  ,hQis,ne,passeraipas  le^roduit  ordinaire,  la 
vente  de  la  bibliothèque  de  Goettingue  est  également  abandonnée. 

Les  Députés  sont  parfaitement  .contents;  mais  il jparaît  qu'on 
craint  beaucoup  à  Hanovre  que  la  Russie  n'embrasse  deur  causte 
et  qu'une  armée  russe  y  ilablisse  le  théâtre  de  la  guerre.;. mais 
cette  crainte  paraît  au  moins  prématurée. 

Hier  deux  courtiers  sont  arrivés  de  Saint  Pétersbourg,  l'un  du 
.Ministre,  i'aulre  du  général  d'Hédouville  (1)  et  ,on  dit  depuis  que 
la  Russie  a  fait, la  déclaration  de :1a  plus  stricte  neutralité.  Elle 
doit  cependant  avoir  communiqué  un  nouveau  plan  et  artrange- 
mentqui  doit  aller  très  loin.  Ji  embrasse  en  même  temps  ie  péta- 
blissement  de  la  tranquillité  dans  les  possessions  turques  et  on 
doit  mettre  ordre  aux  pirateries  des  Beys  d'Afrique.  Cela  paraît 
cependant  peu  probable.  On  dit  même  que  les  Hanovriens  seront 
séparés  de  l'Angleterre  et  qu'on  établira  une  ligne  particulière 
de  la  Maison  d'Angleterre  comme  Electeur. 

Les  Puissan.oes  voisinei;  désirent  .naturellement  un  partage. 

M.  de  Staklofï  est  arrivé  comme  Chargé  d'Affaires  de  Hesse-Cas- 
sel.  Ildoit  en  négotîieT  une  partie,  surtout  le  bailliage  de  Minden 
et  un  arrondissement  avec  la  Seigneurie  de  Piess  et  le  bailli  de 
Neuenglëichen  (^2). 

(1)  JIÉDOUVILLE  (Gabr.iel-Marie-îjQsseph-Jh.éodore,  comte  d')  n.-é.àLaon  le 
25  juillet  ITJJO.  mort  en  18-25,  Pair  de  France  .et  lieutenant;géiiéraL,.mit  fin 
par  sa  douceur  et  son  habileté  à  la  Chouannerie  en  janvier  1800.  Inspec- 
teur général  de  l'Infanterie  (27  juillet  1801),  Ministre  Plénipotentiaire  en 
Russie  du  19  décembre  1801  à  juillet  1801.  Sénateur  le  1"  janvier  1S05  et 
Chambellan.de  l'Empereur,  il  avait  été,  p;n-  décret  impérial  du  6  juin  1805 
nommé  Ambassadeur  Extriiordinaire  près  des  princes  de  Lucques  et  de 
I^iombino  et  chargé  par  l'Empereur  d'assister  à  l'installation  de  ce  prince. 

«  Le  Général  Hédouville  représentait  la  -P'rance,  écrit  le  prince  Adam 
«  CzAiiTORYSKi  {Mihnoires  1.  338)  Il  avait  acquis  quelque  réputation  à. la, 
«  pacification  de  la  V'endée,  niais  ne  semblait  pas  propre  à  soutenir  la 
«  réputation  de  la  diplomatie  française,  dont  l'esprit  et  l'habileté  parais- 
«  salent  s'accroître  encore  sous  le  Consulat  et  le  .Ministère  de  M.  de 
«'Talleyrand.  En  faisant  choi.x  d'un  ministre,  dont  les  formes  étaient  si 
«  •b'énévoles,  peu  sailkmles^t,  je  dirai  même,  ennuyeuses,  le  Gouverne- 
«  méat  français,  avait  probablem.entledessein  de  îranquilliser  les  esprits  et 
«  d'assouplir  ceux  dont  il  voulait  gagner  l'amiiié.  C'était  en  diplomatie  un 
«  de  ces  calmes  plats  qui  succèdent  aux  temps  orageux  ouïes  précèdent.  » 

{'2)  La  Seigneurie  de  Pless  appartint  d'abord  au  duché  de  Ratibor, 
puis  de  1474  à  1517,  ta  celui  de  Mûnsterb.er^Het  -fut  achetée  .en,  1542,  par 
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Les  difficultés  que  la  Gourde  Vienne  fait  pour  l'introduction 
des  nouveaux  Ekecteurs  n'ont  ,pas  l'aipp^obaiion  de  d'Electeur 
Archi-Gbaneelier  (1),  quoiqu'il  soit  le  plus  intéressé  au  ^payeiaent 
demandé.  11  a  même  fait  des  représentations  à  l'Enapereur  et 
regarde  cela  «omme  une  chicane  et  a  promis  à  l'Electeur  de 
liesse  de  -prend^^  su.r  l^ii  l'introductioa,  si  ses  iremontrances  res- 
taient sans  etlet.  Son  ministre,  le  comte  de  Beust,,  marque  -les 
même  sentiments. 

La  justice  française  doit  être  «iise«u.r  l'ancien  pied.  (Jn  rendra 
toutes  les  places. 

On  sait  queSidney  Smith  avait  conçu  Je p'ojet  de  .s'em,pareride 
la  personne  du  Premier  Consul  à  l'occasion  de  son  voyage.  Il  n'a 
pas  quitté  les  côtes  de  Belgique.  Il  l'a  suivi  cOuKinuellement,  mais 
il  a  trouvé  les  mesures  si  bien  prises  qu'il  a  dû  renoncer  à  son 
projet.  (2) 

B:ilihù5iur'tfe 'Proftihife,  évètfue  de  Breshtu.  'L^ 'Mïiison  de  Promiiitz  la 
posséda  jusqu'eh  17(i6,  époque  à  Itiquelle  le  comtie  Jean  Erdmann  Hd  la 
dôilna  au  Mis  de  'sa  «œur  Emilie,  Frédéric-^Erdmann  "111  d'Anhalt- 
(]()éthân,  mort  en  fT97.  Par  le  mafiage  d'A.nne,  sœur'tlu  dernier  prince 
d'!A:iihUlt-Coethen.  Henri,  moft  en '1-847,  Pless  passa  é.  Jean-Henri  V,  comte 
de 'HoChbei-g,  qui 'fut  créé  prince  dfe  Pless  en  1850. 

^e  bailliage  de  Neuetigleichôti  faitArrài«ômbla'blement  partie  dU' comté 
de  Gléichen. 

(Gf.'STOKViâ.  TdanuëVd' Histoire- tie  géixêdloqte'et  'd»'dhronologte,-éix. 
etc.  ni). 

(l)  Les  quatre  nouveaux  Eleéteurs  êtaieiit  le  margrave  d"e  "Bade,  le  duc 
de  wUrteniberg,  le  landg'rave  de  Hesse-Gassel  et  le  ci-devant  grand-duc 
de  Toscane,  l'archiduc 'Ferdinand,  Electeur  de'Sal^burg.  'L'Electeur  ATChi- 
Chaheelier  était  le  prince  Charles  de  'Dalberg.  Les  nouveaux  Electeurs 
allaient  d'ailleurs  être  introd  lits  le  28  août,  quarante-h-uit  heures  après 
renvoi  à  Jaclisyn  de  la  copie  de  la  'dépêche  reçue  par  le  duc  de'Bruns- 
wHck. 

Lucchesini  avait  rendu  compte  à  HaXigwitz  dans  sa  dépêche  du '8  octobre 
lSd2  de  la  remise  par  le  comte  de'Beust  des  lettres  qui  l'accréditaient  en 
qualité  de  "Miiiistre  de  l'électeur  'A'rchi-Chancelier. 

f2)  Sidnoy  Smitii  commandait  à  ce  moment  une  escadrille  de  bâtiments 
légers  faisant  partie  des  forces  navales  sous  les  ordres  de  lord  Keith, 
avec  lesquels  il  croisait  sur  tes.côtes  de -Hollande  et  de  Flandre. 

«  Quelques  Anglai.s  disen'  secrètement  qu'une  expédition  se  , prépare  à 
«  l'embouchure  de  la  Tamise  ;  qu'on  ignore  précisément  sa  destination, 
«mais  qu'on  croit  qu'elle  doit  se  porter  vers  les  côtes  que  le  l?remier 
«  Consul  doit  parcourir.  L'Anglais  Fitz-Gerald  a  dit  la  même  chose,  il.  y  a 
«  deu.x  jours  ;  mais  il  prétend  quec'est  Sidney  BmiUiquidoit.dirigerl'expé- 
«  diiiou.  »  (1:5  Messidor,  an'Xl,  l  juillet  1803.  —Rapport  A- la -Préfecture 
de  Police  du  14  Messidor.  —  AuL.vRD,rPa?'»s  sous   le  Consulat,  IV,  .310). 

S.MiTH ',Sir  William  Sidney)  né  à  Westminster  en  ITlil,  entré  de  très 
bonne  iieure  dans  la  Marine  Royale,  embarqué  à  l'âge  de  12  ans  comme 
Âliilshipinan  Sur  te  S'andu-icA,  lieuteiiaiU  h  l)ord  de  l'A/cif^'  en  mai  1781. 
Posl-Ciiplain  et  commandant  dé  la 'frégate  l'Alcmene  quoique  à  peine 
âgé  de  19  ai\3.  passé  en  17S8  au  service  de  la  Suède,  volontaire  au  service 
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La  Révolution  irlandaise  doit  être  complètement  finie,  mais  le 
plan  en  était  dangereux.  Il  embrassait  tout  le  Royaume  et  était 
protégé  par  ici.  La  précipalion  de  quelques  chefs  a  fait  manquer 
ce  coup  terrible. 

On  dit  que  le  ci-devant  ambassadeur  batave,  Schimmelpen- 
ninck  reviendra  ici.  Il  aura  le  titre  de  Commissaire  Général  de  la 
République  batave  avec  des  pleins  pouvoirs  illimités  d'arranger 
définitivement  tout  ce  qui  sera  nécessaire  à  la  guerre. 

M.  Grœning,  député  de  Rrème  est  rappelé.  Il  part  demain. 
M.  Abel  reste  définitivement  à  sa  place. 

Le  Premier  Consul  est  arrivé  cette  nuit  .'i  Saint-Cloud.  (1). 

de  la  Turquie  en  1792,  il  rejoint  en  179.3  la  flotte  de  l'amiral  Hood  devant 
Toulon,  propose  à  l'amiral  de  devenir  maître  de  ce  port,  d'y  incendier  la 
flotte  française  et  met  ce  dessein  à  exécution  dans  la  nuit  du  17  au  18  dé- 
cembre. Après  avoir  réussi  à  pénétrer  dans  le  port  de  Brest  en  janvier 
1795  et  à  en  sortir  sans  être  découvert,  il  fut  moins  heureux  le  17  mars 
179!).  Fait  prisonnier  n  l'emljouchure  delà  Seine,  conduit  à  Paris,  enfermé 
à  l'Abbaye,  puis  au  Temple,  d'où  grâce  à  un  faux  ordre  il  parvient  à 
.  s'évader  et  à  regagner  Londres  dans  les  premiers  jours  de  mai  1798,  en- 
voyé à  Constantinople  (5  janvier  1799).  puis  sur  les  côtes  d'Egypte,  il 
organise  et  dirige  la  défense  de  Saint-Jean  d'Acre  et  signe  le  '24  janvier 
1800  la  convention  d'El-Arisch.  Rentré  en  Angleterre  vers  la  fin  de  1801, 
commandant  en  1803  et  1804  d'une  escadrille  qui  croise  sans  grand  succès 
sur  les  côtes  du  Nord  de  la  France,  contre-amiral  le  9  novembre  1805, 
envoyé  en  1800  dans  la  Méditerranée  pour  surveiller  les  côtes  du  royaume 
de  Naples  et  défendre  la  Sicile,  puis  en  1807  dans  les  Dardanelles,  chargé 
vers  la  fin  de  cette  année  de  croiser  devant  Lisbonne,  il  assure  le  départ 
du  roi  de  Portugal  pour  le  Brésil  et  va  le  17  mars  1808  prendre  le  com- 
mandement de  la  station  de  l'Amérique  du  Sud.  De  retour  en  Angleterre 
en  août  1809,  Vice-Amiral  le  31  juillet  1810,  nommé  en  1812  commandant 
en  second  des  forces  navales  de  la  Méditerranée,  sous  les  ordres  de  Sir 
Edward  I^ellew,  avec  lequel  il  ne  peut  arriver  à  s'entendre,  envoyé  au 
commencement  de  1814  à  Cagliari,  il  ne  tarda  pas  à  retourner  en  Angle- 
terre et  cessa  à  partir  de  ce  moment  d'être  employé  activement.  Bien 
qu'il  se  fût  assez  sérieusement  compromis  par  ses  relations  avec  la  prin- 
cesse de  Galles,  au  point  de  rester  éloigné  de  la  Cour  tant  que  vécut 
George  IV,  il  n'en  fut  pas  moins  créé  Chevalier-Commandeur  de  l'ordre 
du  Bain  vers  la  fin  de  1815  et  obtint  même  le  19  juillet  l8-2i  le  rang 
d'Amiral. 

I\)rté  aux  nues  par  ses  admirateurs,  ridiculisé  par  ses  adversaires, 
Sidney  Smith  mourut  le  26  mai  1840  à  Paris,  où  on  lui  fit  de  magnifiques 
funérailles. 

«  La  figure  de  Sidney  Smith  n'est  pas  en  harmonie  avec  sa  réputation, 
«  car  elle  est  très  commune.  Sa  famille  n'est  pas  très  intéressante  non  plus. 
«  Il  a  épousé  une  veuve  liumboldt.  d'une  naissance  fort  ordinaire.  îllle  a  une 
«  fille  de  son  premier  mari,  dont  on  admire  ici  la  beauté.  »  (R.  Avchivio 
de  Stato,  Florence,  Affari  Estere  Prot,  N°  2). 

(1)  Le  I^remier  Consul  avait  dû  arriver  à  Saint-Gioud  dans  la  nuit  du 
10  au  11,  puisque  dès  le  11  il  adressait  de  Saint-Cloud  ses  ordres  à  l'ami- 
ral Decrès  {Correspondance  VIII,  7002), 
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GLXXVI 
GÉNÉRAI.  DE  STAMFORD  A  JACKSON  (1) 

Brunswick,  s.  d. 
A  propos  d'uae  anecdote  sur  le  roi  de  Suède. 


Monsieur,  L'absence  de  mon  correspondant  me  laissera 
probablement  pendant  ce  temps  dans  l'ignorance  de  ce  qui  se 
passe  chez  nos  bons  voisins,  lesHanovriens,  auxquels  on  continue 
k  faire  de  fortes  saignées.  Leur  sort  serait  plus  tolérable  si  les 
Puissances  les  plus  intéressées  à  leur  conservation  s'empres- 
saient de  leur  faire  autant  de  bien  qu'elles  leur  ont  fait  de  mal  par 
leur  criminelle  et  incurable  insouciance  (2). 

L'anecdote  concernant  le  roi  de  Suède  est  une  fiction.  Ce  qui 
peut  y  avoir  donné  lieu,  c'est  que  le  Prince  Héréditaire  d'Orange 
ayant  donné  le  bras  h.  la  Reine  pour  la  mener  à  la  salle  ovi  était 
servi  le  dîner,  le  Roi  se  trouva  fort  embarrassé  ne  sachant  pas  s'il 
donnerait  le  pas  à  la  Princesse  d'Orange,  sa  belle-fille.  Cet  embar- 
ras alla  en  augmentant  à  chaque  porte  qu'il  fallut  passer,  le  Roi 
ne  voulant  pas  passer  avant  les  Princesses  et  celles-ci  poussant 
toujours  le  Roi  devant  elles,  de  sorte  que  cela  fut  pour  le  reste  de 

(1)  R.  O.  F.  O.  303  80,  Jackson  Papers.  vraisemblablement  de  la  fin 
d'août. 

(2)  Georges  Jackson  h  F.  J.  Jackson  (à  Berlin)  Rome,  27  août  1803. 
(A  propos  des  vues  de  Bonaparte  sur  le  Hanovre). 

«  ...  Vous  verrez  que  nous  aurons  la  mortification  de  voir,  malgré  tous 
«  les  moyens  dont  nous  disposons,  le  Nord  de  l'Europe  tomber  entre  les 

«  mains  de  Bonaparte La  Russie  et  la  i^russe  reconnaitront.  lorsqu'il- 

«  sera  trop  tard,  qu'il  ne  suffisait  pas  d'amuser  Bonaparte  par  des  Notes 
«  diplomatiques  ou  même  par  des  remontrances,  quelqu'énergiques 
«  qu'elles  soient.  Quand  les  Français  seront  à  leurs  portes,  elles  finiront 
«  par  s'apercevoir  qu'on  ne  peut  les  anéter  que  par  la  force  des  bayoa- 
«  nettes. 

*<  Le  mauvais  vouloir  et  l'imprévoyance  dont  on  fait  preuve  actuelle- 
«  ment  auront  les  mêmes  conséquences  que  l'impossibilité  de  faire  la 
«  guerre  et  le  manque  de  décision  et  de  volonté  conduira  ces  Etats  à  leur 
«  ruine.  Vous  qui  êtes  sur  place,  vous  pourrez  constater  journellement 
«  que  j'ai  malheureusement  raison....,  » 

Du  même  au  même.  Rome,  2  septembre  1803. 

Extrait  d'un  des  Rapports  au  F,  O.) 

«  Tant  que  Bonaparte  réussira  à  maintenir  dans  cet  état  d'incertitude 
«  si  funeste  aux  intérêts  de  l'Europe  et  de  paralyser  ainsi  les  Cours  de 
«  Saint-Pétersbourg  et  de  Berlin,  il  est  bien  peu  probable  que  l'Autriche 
«  renonce  à  son  attitude  défensive  ». 
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la  Cour  un  spectacle  auquel  personne  ne  s'était  attendu.  Au  reste 
le  Roi,  à  ce  qu'a  écrit  ici  la  princesse  d'Orange,  a  été  infiniment  poli 
et  aimable,  causant  beaucoup  très  agréablement  ainsi  que  la  Reine. 

CLXXVII 
GÉNÉRAL  DE  STAMFORD  A  JACKSON  (1) 

Brunsîvick,  5  septembre  i  803. 

Les  Français  ne  songent  pas  à  s'emparer  du  Holsteîn.  Il  ap- 
prouve les  mesures  de  précaution  do  l'Angleterre  contre  les 
tentatives  de  descente. 


Monsieur,  je  commence  à  croire  que  les  Français  n'ont  pas 
pensé  à  s'emparer  du  Holstein  et  que  ce  qu'on  m'a  dit  n'a  été  qu'un 
faux  bruit.  Peut-être  reprendront-ils  ce  projet  dans  des  circons- 
tances plus  favorables  à  leurs  vues.  C'est  aussi  l'opinion  de  mon 
correspondant  avec  lequel  j'ai  eu  hier  un  entretien  à  ce  sujet. 
Ce  qui  nous  confirme  tous  deux  dans  cette  opinion,  c'est  que  le 
Danemark  vient  de  retirer  le  corps  d'armée  qu  il  y  avait  rassemblé 
et  ordonné  aux  troupes  de  retourner  dans  leurs  anciennes  garni- 
sons (2). 

Vous  me  demandez,  Monsieur,  si  mon  Correspondant  n'a 
jamais  rien  écrit  sur  la  défense  de  la  Grande-Bretagne.  Vous 
savez  aussi  bien  que  moi  que  pour  composer  des  Mémoires  sur 
la  défense  d'un  pays,  il  faut  y  avoir  voyagé  dans  ce  but.  Or 
comme  je  savais  que  mon  Correspondant  n'avait  pas  fait  de  ces 
choses  un  objet  de  ses  études  pendant  son  séjour  en  Angleterre, 
il  me  semblait  peu  probable  qu'il  eût  rien  jeté  sur  le  papier  qui 
s'y  rapportât.  Cependant,  pour  ne  pas  rester  dans  le  doute,  je  pro- 


(1)  R.  G.  —  F.  O.  353.80.  Jackson  Papers. 

(2)  Dès  que  les  Français  furent  maîtres  de  l'Elbe,  ils  ne  laissèrent  plus 
passer  aucune  marchandise  anglaise.  Le  Cabine!  de  Saint-Janaes  avait  ré- 
pondu à  cette  mesure  en  ordonnant  le  28  juin  le  blocus  des  bouches  de  ce 
fleuve  et  le  i  juillel,  celui  de  l'embouchure  du  Weser.  A  cet;e  époque  le 
prince  royal  de  Danemark,  pour  protéger  sans  doute  le  Holsîein  contre 
tine  invasion,  concentra  dans  le  duché  une  grande  partie  de  l'armée  da- 
noise. Cette  précaution  donna  de  l'ombrage  au  Premier  Consul,  qui  fit  in- 
sérer dans  le  Moniteur  du  28  aoûi.  un  article  par  lequel  il  lui  conseillait 
en  termes  comminatoires  «  de  renoncer  à  se  donner  l'air  de  provoquer  la 
France  ».  Le  Danemark  s'inclina  et  chargea  seulemenf  quelques  journaux 
allemands  de  répondre  au  Moniteur  (Cf.  Garden.  Histoire  Générale  des 
Traités  de  Paix  VIII,  198). 
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fitai  de  notre  dernière  entrevue  pour  le  lui  demander.  Il  me  répon- 
dit en  substance  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  mander  plus  haut. 
Au  reste,  il  m'a  semblé  que  les  préparatifs,  qui  se  font  en 
France  pour  une  descente  en  Angleterre  ne  l'inquiétaient  en 
aucune  façon,  vu  les  précautions  et  les  sages  mesures  prises  par 
le  Gouvernement  Britannique.  Parmi  ces  mesures,  il  approuvait 
beaucoup  celle  d'avoir  un  grand  nombre  de  bateaux  à  rames 
armés  d'un  ou  deux  canons  qu'il  croit  destinés  à  aller  à  la  décou- 
verte en  longeant  les  côtes  aux  endroits  où  l'on  juge  qu'une  des- 
cente pourrait  être  tentée.  Cela  me  paraît  un  excellent  moyen 
d'être  averti  à  temps  de  l'approche  de  l'ennemi. 

CLXXVIH 
GÉNÉRAL  DE  STAMFORD  A  JACKSON  (1) 

Brunswick,  1 2  septembre  iS03. 

Contributions  levées  par  les  Français  en  Hanovre. 
Von  de-r  Decken  et  Mortier. 


Monsieur,  Voici  le  détail  exact  des  sommes  que  les  Français 
ont  extorquées  en  trois  mois  du  pays  de  Hanovre. 

Vous  jugerez  par  là  combien  le  ministre  von  der  Decken  (2)  a 
eu  raison,  s'il  est  vrai  qu'il  ait  dit  au  général  Mortier:  «  Monr 
sieur,  je  ne  saurais  plus  douter  que  ce  ne  soit  un  plan  formé  par 
votre  gouvernement  de  combler  la  ruine  du  pays  en  le  livrant  a^ 
pillage  complet.  Je  vous  prie  en  conséquence  de  commencer  par 
mes  propriétés.  Voici  les  clefs  de  ma  maison.  » 

(1)  R.  O.  F.  O.  ;35;}.8!).  Jackson  Papers. 

{■i)  D::cki-;n  (Claus  von  der}  (17'i2-1826)  entré,  dés  qu'il  eut  fiai  ses  études 
à  l'Université  de  Gôettingue,  au  service  de  l'Electeui-  de  H movre,  ne  tarda 
pas  à  être  placé  à  la  tête  de  l'administration  de  Brème. 

Vkhden,  Conseiller  privé  hanovrien  (179o),  Minlstie  de  Cabinet  et  d'Etat 
deuxième  Curateur  de  l'Université  de  Gôettingue,  la  même  année,  Premier 
Curateur  de  cette  Université  (iSOi).  Relevé  de  ses  fonctions  dès  le  début 
de  l'occupation  franc  lise  (1803),  il  re.^ta  néanmoins  à  Hanovre,  où,  grâce 
à  la  considération  dont  il  jouissait,  il  exerça  pendant  toute  cette  période 
une  action  des  plus  utiles  à  ses  compatriotes.  Menacé  d'être  emmené 
comme  otage  par  les  Français  en  1813,  il  ne  leur  échappa  qu'à  grand 
peine  et  redevint  presque  aussitôt  Ministre  d'Etat  et  de  Calilnet  du  nou- 
veau Gouvernement.  Mais  la  dureté  et  la  sévérité  de  ce  régime  porièrent 
une  assez  forte  atteinte  à  sa  popularité.  Il  se  démit  définitivement  d« 
ses  fonctions  en  1823,  bien  qu'en  réalité  depuis  quelques  années  déjà 
il  n'ait  plus  exercé  aucune  action  sur  la  marche  des  affaires. 
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Je  n'ai  reçu  les  pièces  ci-jointes  qu'une  heure  avant  le  départ  de 
la  poste. 

CLXXiX 
MADAME  DE  STAMFORD  A  JACKSON  (1) 

Brunsivich',  i  fl  octobre  1803. 

Envoi  d'une  lettre  du  duc  de  Bruns-wick  et  de  brochures 
sur  le  Hanovre. 


Monsieur,  Mon  mari,  qui  malheureusement  n'est  pas  en  état  de 
vous  écrire  lui-même  par  une  indisposition  plus  forte  qu'à  l'ordi- 
naire, me  charge  de  vous  dire  qu'il  n'a  rien  de  nouveau  à  vous 
apprendre  depuis  l'arrivée  du  Duc.  Il  vient  de  recevoir  le  billet 
ci  inclus  qu'il  veut  vous  communiquer,  non  qu'il  le  regarde 
comme  une  nouvelle  officielle  et  qu'il  ne  croye  que  ce  ne  soit  une 
rodomontade  des  Français,  mais  cependant  il  croit  qu'il  est  bon 
d'être  avisé  de  tout  ce  qui  se  prépare  et  que  le  dire  d'un  officier 
de  marine  n'est  peut-être  pas  sans  conséquence. 

Quant  aux  brochures  qui  paraissent  sur  l'invasion  du  royaume 
de  Hanovre,  il  en  pleut.  Comme  vous  dites  bien,  Monsieur,  on 
aurait  mieux  fait  d'agir,  et  tous  ces  raisonnements,  ces  diatribes 
ne  mènent  à  rien  qu'à  aigrir  les  esprits  et  à  semer  la  dissension 
parmi  ceux  qui  devraient  former  le  bon  parti  et  surtout  penser 
que  la  réunion  et  iharmonie  produisent  la  puissance  et  la  force, 
comme  dit  notre  proverbe  hollandais.  Pardon  de  ce  que  je 
m'émancipe  à  faire  des  réflexions  que  vous  feriez  sans  moi. 

Pour  en  revenir  aux  brochures  sur  le  Hanovre,  voici  celles  qui 
ont  paru  les  plus  intéressantes  à  mon  mari  et  encore  est-ce  plutôt 
la  pièce  française  en  réponse,  que  l'allemande,  qui  est  écrite  avec 
trop  d'aigreur. 

Acceptez,  Monsieur,  les  compliments  tout  dévoués  de  mon 
mari.  Je  suis.  Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéissante 
servante, 

Stamford,  née  de  Heiden. 

P.  S.  Vous  recevrez  les  brochures  par  le  chariot  de  poste.  Nous 
croyons  que  le  paquet  serait  trop  lourd  pour  la  pdste  à  cheval. 

(1)  R,  0.  F   O.  .353  8 \  Jackson  Papers. 
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GLXXX 

DUC  DE  BRUNSWICK  A  MADAME  DE  STAMFORD   (I) 

Brunswick,  iO  octobre  i  803. 

Propos  relatifs  à  la  descente  en  Angleterre  tenus  à  Brunsw^ick 
par  un  Ofûcier  de  la  marine  française. 


Je  fais  des  vœux  bien  ardents,  Madame,  pour  que  vous  puissiez 
me  donner  des  nouvelles  coosoianles  de  l'état  de  Monsieur  le  Gé- 
néral et,  je  l'espère,  après  celles  qui  me  sont  parvenues  hier. 

Il  y  avait  ici  samedi  deux  Officiers  français,  avec  lesquels  un 
de  mes  amis  a  eu  occasion  de  s'entretenir  assez  longuement. 
L'un  est  aide  de  camp  de  je  ne  sais  quel  général,  l'autre,  officier 
de  marine  ayantservi  sous  M  de  Suflfren.  11  fut  grandement  ques- 
tion de  la  descente  et  on  discuta  ses  diverses  chances  possibles. 
L'officier  de  marine  offrit  de  parier  500  louis  pour  le  succès  et  de 
les  déposer  entre  les  mains  de  Monseigneur  le  Duc.  Il  entra  en- 
suite dans  quelques  détails  sur  la  masse  imposante  des  moyens, 
sur  l'esprit  de  vengeance  qui  animait  toute  la  Nation  et  enfin  fixa 
au  mois  de  décembre,  vers  Noël,  l'époque  de  cette  descente,  temps 
auquel  il  prétend  qu'il  sera  impossible  aux  Anglais  de  tenir  la 
Manche.  Et  il  a  ajouté  que  les  mesures  étaient  si  bien  prises  pour 
l'exactitude  et  la  marche  des  télégraphes  que  l'on  pourra  partir  en 
même  temps  de  tous  les  différents  points  et  accabler  l'Angleterre 
de  tous  les  côtés. 

Comme  rien  n'est  indifTérent  sur  cette  matière,  vous  jugerez 
peut-être,  Madame,  pouvoir  faire  passer  ce  peu  d'avis  à  votre 
correspondant  par  la  poste  d'aujourd'hui. 

Daignez  agréer,  ainsi  que  le  cher  et  respectable  malade,  mes 
plus  humbles  hommages. 

G.  Duc  DE  Br. 

Sur  l'adresse  on  lit. 

«  Madame  de  Stamford,  Grande  Maîtresse  de  S.  A.  S.  Madame 
u  la  Princesse  Héréditaire  de  Brunsivick 

à  Brunswick 

(0  R.  0.  F.  O.  3:8.80  Jackson  Papers. 
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CLXXXI 
MADAME  DE  STAMFORD  A  JACKSON  (1) 

Brunswick,  iô  octobre  1805. 
Envoi  d'une  brochure.  —  Stamford  malade  ne  peut  écrire. 


Monsieur,  Mon  mari  me  charge  de  vous  envoyer  la  petite  bro- 
chure ci-jointe,  qui  lui  a  paru  mériter  votre  attention. 

Nous  formons  tous  deux  des  vœux  pour  que  le  succès,  qu'elle 
promet  aux  ennemis,  n'ait  pas  lieu  et  nous  espérons  que  Dieu 
sera  pour  nous.  Cela  vaut  mieux  que  les  fanfaronnades  et  la  trop 
grande  confiance  dans  sa  supériorité. 

Mon  mari  est  toujours  fort  souffrant  et  hors  d'état  d'écrire. 

Agréez,  Monsieur,  avec  indulgence  le  griffonnage  de  son  secré- 
taire et  veuillez  me  croire. 

Votre  très  humble  et  très  obéissante  Servante, 
DE  Stamford,  née  de  Heiden. 

CLXXXII 

MADAME  DE  STAAJFORD  A  JACKSON  (2) 

Brunswick,  24  octobre  i 803. 

Stamford  malade  ne  peut  reprendre  la  correspondance.  —  Les 
Français  décidés  à  s'emparer  des  duchés  de  Mecklembourg 
si  l'Empereur  de  Russie  prend  une  attitude  hostile  (Nouvelle 
donnée  à  Stamford  par  le  duo  de  Brunswick). 


Monsieur,  Je  suis  bien  fâchée  à  tous  égards  d  être  obligée  de 
servir  encore  de  secrétaire  à  mon  mari,  qui  est  toujours  dans  un 
état  de  santé  inquiétant,  qui  l'empêche  de  «s'occuper  et  surtout 
d'écrire.  Vous  avez  bien  raison,  Monsieur,  de  dire  que  vous 
sauriez  un  remède  à  ses  maux  et  je  suis  seulement  fâchée  que 
vous  ne  soyez  pas  assez  puissant  pour  le  lui  administrer.  Il  faut 
espérer  du  moins  que  la  crise,  oii  nous  sommes,  tournera  à  bien 
et  ce  sera  déjà  quelque  chose. 

(1)  R.  O.  F.  O.  353.80.  Jackson  Papers. 

(2)  R.  0.  F.  0.  353,80,  Jackson  Papers. 
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Je  vous  ai  déjà  fait  dire,  Monsieur,  que  j'attendais  vos  étrennes 
avec  impatience,  et  mon  mari  aussi  s'en  réjouit  fort.  En  attendant 
il  me  charge  de  vous  dire  que  son  Correspondant  lui  a  fait  savoir 
que  les  Français  déclaraient  publiquement  à  Hanovre  que,  si 
l'Empereur  de  Russie  faisait  mine  de  bouger,  ils  s'empareraient 
sans  coup  férir  des  duchés  de  Mecklembourg.  Le  Correspondant 
en  a  d'abord  donné  avis  là  où  vous  êtes.  Peut-être  pourrez-vous 
nous  apprendre  Tefiet  que  cette  manœuvre  a  produit. 

Je  vous  prie  d'agréer  mes  remerciments  pour  votre  aimable 
lettre  et  de  me  croire. 

Votre  très  humble  et  très  obéissante  Servante, 
DE  Stamford,  née  de  Heiden. 

GLXXXIII 
GÉNÉRAL  DE  STAMFORD  A  JACKSON  (1) 

Brunswick,  26  octobre  1 803. 

Envoi  d'un  billet  du  duc  de  Brunswick.  —  Le  roi  d'Angleterre 
ne  devrait  pas  fournir  de  1  argent  aux  Etats  de  Hanovre. 


Je  m'empresse  devons  faire  parvenir  ce  que  mon  Correspon- 
dant m'a  envoyé  hier  soir.  Je  n'ai  pis  gardé  de  copie  de  l'origi- 
nal que  je  voue  envoie,  aussi  je  vous  prie  de  le  conserver  pour 
être  mis  ad  acta.  Je  ne  vois  pas  ce  que  le  roi  d'Angleterre  gagne- 
rait en  fournissant  de  l'argent  aux  Etats  de  Hanovre  pour  qu'il 
passât  aux  mains  des  Français.  Il  me  semble  qu'un  pareil  expé- 
dient ne  pourrait  être  qu'entièrement  agréable  à  ces  derniers, 
puisque  restant  les  maîtres  du  pays,  ils  pourraient  revenir  à  la 
charge  aussi  souvent  que  bon  leur  semblerait  et  après  avoir  obli- 
gé le  Roi  de  racheter  successivement  tout  son  Electorat,  finir  par 
le  vendre  de  nouveau  au  plus  offrant. 

Ma  santé  est  en  très  mauvais  état  et  ce  sera  un  miracle  si  je  ne 
reçois  pas  cet  hiver  la  visite  de  celle  qui  œquo  pede  puisât  pauperum 
tabernas  regumque  turres.  Tout  à  vous. 

(1)  H.  O.  F.  O.  :i">:].HO.  Jackson  Papers, 
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CLXXXIV 

DUC  DE  BRUNSWICK  AU  GÉNÉRAL  DE  STAMFORD  (1) 

Brunswick,  25  octobre  1  803. 

Prêt  sur  hypothèques  de  l'Electeur  de  Hesse  au  Hanovre.  — 
Emprunt  de  4  millions.  —  Le  roi  d'Angleterre  ne  pourrait-il 
venir  en  aide  au  Hanovre  ? 


Je  viens  d'être  informé  de  Hanovre  que  l'Electeur  de  Hesse  prête 
aux  Etats  sur  l'hypothèque  de  quelques  domaines  du  roi  d'Angle- 
terre e-t  notamment  du  bailliage  de  Minden,  la  somme  de  quatre 
millions  (2)  : 

Cet  emprunt,  proposé  parles  Français,  n'était  pas  encore  con- 
clu au  départ  de  la  poste.  J'en  aurai  demain  les  détails.  Les  con- 
ditions en  sont  très  onéreuses  et  les  infortunés  Hanovriens  ne 


(1)  R.  0.  F.  O.  353  80.  Jackson  Papers. 

{i)  Cf.  Affaires  étrangères,  Hambourg,  V^olume  59  fo  191.  —  Une  note 
de  Léopold  Berthi'rr.  de  Hanovre  le  23  septembre,  demandant  par  ordre 
de  Mortier  l'autorisation  de  contracter  des  emprunts  gagés  sur  les  biens 
ou  couvents  par  la  vente  des  biens  du  roi  d'Angleterre  évalués  à  plus  de 
200  millions. 

Talleyrand  fait  connaître  le  7  octobre  les  conditions  qu'il  met  à  donner 
sa  garantie  pour  les  préis  que  ferait  sur  ces  biens  l'Electeur  de  Hesse- 
C&ssel  {Ibidem  f  197). 

Le  12  novembre.  Berthier,  dans  le  rapport  qu'il  adressait  au  I^remier 
Consul  lui  faisait  savoir  que:  «  Berthier  avait  commencé  à  traiter  avec 
«  l'Électeur   de  Hesse-Cassel,  mais  qu'en  raison  de  l'influence  du  parti 

«  anglais,  Hambourg  paraissait  peu  disposé  à  des  avances »  {Idem  in 

Ibidem  f°  79). 

Cf.  Archives  de  la  Guerre.  Armée  de  Hanovre.  Registre  I  f"  IG.  Ber- 
thier à  Talleyrand,  Paris  7  octobre. 

Cf.  Correspondance  IX.7'28:2,  à  Berthier.  16  novembre  :  «  Ordre  de  faire 
«  hypothéquer  sur  les  biens  du  roi  d'Angleterre  un  emprunt  fait  en  Hano- 
vre. »  7334,  à  Talleyrand,  19  novembre  :  «  Faire  connaître  à  nos  différents 
ministres  en  Allemagne...  qu'il  n'a  jamais  été  entendu  que  cel  emprunt 
fût  hypothéqué  sur  autre  ciiose  que   sur  les  biens  patrimoniaux  du    roi 

d'Angleterre »  —  7330  au  général  Berthier,  Ministre  de  la   guerre, 

«  29  novembre.  Il  lui  exprime  son  mécontentement  du  procédé  suivi  pour 

«  l'emprunt  en  Hunovie.  « On  a  eu  bien  plus  grand  tort  encore  de 

«  faire  un  emprunt  auprès  de  l'Élecieur  et  de  proposer  des  bailliages  en 
«  garantie.  On  n'ajainais  pu  être  autorisé  à  faire  une  pareille  démarche 
«  qui  a  alarmé  toute  l'Europe  et  c/ue  le  Gouvernement  a  été  obligé  de 
«  d-ésavouer.  »  —  73i0  à  Talleyrand  30  novembre.  Instructions  à  donner 
à  Reinhard  au  sujet  de  l'emprunt  de  Hanovre  que  le  l^remier  Consul 
refuse  de  ratifier.  —  7341  à  Berthier  30  novembre.  Ordre  à  donner  pour 
que  l'emprunt  de  Hanovre  soit  garanti,  mais  non  contracté  par  ta  France. 
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savent  de  quel  côté  se  tourner  pour  se  tirer  des  griffes  de  la  Hesse. 
Si,  en  secret  et  d'une  manière  détournée,  le  Roi  et  la  fîimille  royale 
d'Angleterre  pouvaient,  avec  300  mille  livres  sterling,  sauver  ce 
malheureux  pays  du  déchirement  qui  le  menace,  ils  feraient  du 
bien  à  des  sujets  fidèles  et  du  bien  à  eux-mêmes.  Mais  je  prévois 
qu'il  n'en  sera  rien  et  que  l'on  servira  encore  les  vues  du  Gouver- 
nement français. 

CLXXXV 
GÉNÉRAL  DE  STAMFORD  A  JACKSON  (1) 

Brunswick,  12  décembre  1 805. 

A  propos  du  mariage  de  Jackson  et  de  sa  maladie.  —  Nouvelles 
qu'il  vient  de  recevoir  de  Paris.  —  Dangers  de  la  situation 
du  Premier  Consul  et  du  roi  de  Prusse.  —  Mouvements  de 
troupes  françaises  sur  la  Hollande. 


Monsieur,  J'avais  appris  votre  mariage  (2)  par  la  voix  publique 
et  Je  n'aurais  certes  pas  attendu  de  vous  en  faire  mes  très  sin- 
cères félicitations  que  vous  m'en  eussiez  donné  vous  même  la 
nouvelle,  si  je  n'avais  été  pendant  plus  de  six  semaines  sur  le 
point  d'éprouver  un  changement  d  état  bien  difïérent  du  vôtre, 
je  veux  dire  :  un.  changement,  après  lequel  il  n'y  a  plus  rien  à 
craindre,  ni  à  espérer.  Même  à  l'heure  qu'il  est,  je  ne  suis  pas 
encore  tout  à  fait  hors  d'affaire. 

J'espérais  de  jour  en  jour  que  d'un  côté  ou  d'un  autre  il  me 
parviendrait  quelque  lettre  qui  me  remettrait  au  courant  de  ce 
qui  se  passe,  si  tant  il  est  qu'il  se  passe  autre  chose  en  Europe 
que  ce  qui  est  relatif  à  la  descente  et,  dans  ce  cas,  je  me  serais 
empressé  de  renouer  ainsi  notre  correspondance  engourdie  ; 
mais  je  n'ai  rien  reçu  qui  fût  digne  d'être  mis  sous  vos  yeux. 

Hier,  on  me  fit  part  d'une  anecdote  qu'on  m'a  donnée  pour 
sûre  et  dont  je  vous  instruis  à  tout  hasard.  Voici  les  faits  : 

Il  y  avait  ici,  il  y  a  quelques  jours,  un  homme  voué  à  la  bonne 
cause  et  arrivant  de  France.  Il  a  passé  ici  vingt-quatre  heures 
avant  d'aller  s'embarquer  pour  l'Angleterre.  Suivant  lui,  Bona- 

(l)  R.  O.  F.  0.  353.80.  Jackson  Papers. 

i;}]  Jackson  venait  d'épouser  M"*  de  Dorville,  fille  de  Louis  de  Dorville, 
mort  en  1801,  de  son  vivant  Grand  Maître  de  la  Cour  de  la  Reine  douairière 
Elisabeth-ChrisUne-Ulrlque  de  Brunswick,  la  première  femme  de  Fré- 
(léric-fiuiilaume  II.  qui  dut  la  répudier  en  17G9  par  ordre  de  Frédéric  II. 
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parte  aura  bien  de  la  peine  à  se  soutenir  longtemps  et  il  existe 
contre  lui  un  parti  dangereux.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  occupé 
d'assurer  la  guerre  continentale  à  défaut  de  celle  qu'il  craint  de 
ne  pouvoir  faire  avec  assez  de  succès  contre  l'Angleterre. 

Suivant  cet  homme,  le  roi  de  Prusse  est  complètement  joué 
par  le  Gouvernement  français  et  court  les  plus  grands  risques, 
s'il  ne  se  hâte  pas  de  prendre  d'énergiques  mesures  de  défense. 
C'est  un  pays  que  l'on  a  l'intention  de  révolutionner.  Tout  est 
préparé  à  cet  effet.  Kosciuzsko  est  chargé  de  la  partie  polonaise. 
Il  travaille  avec  Bonaparte  et  les  choses  sont  si  avancées  qu'on 
sait  les  noms  des  individus  qui  occuperont  les  premières  charges 
dans  le  Gouvernement  révolutionnaire. 

On  m'a  dit  de  plus  que  cet  homme  avait  parlé  à  mon  correspon- 
dant, qui  l'avait  bien  reçu,  auquel  il  a  fait  les  mêmes  rapports  et 
qui  lui  aurait  répondu  quant  à  la  Prusse,  que  les  avis  particuliers 
qu'il  en  avait  confirmaient  entièrement  ces  tristes  présages. 

Je  conçois  parfaitement  pourquoi  mon  Correspondant  m'a  fait 
un  mystère  de  cet  entretien. 

Le  comte  de  Wallmoden,  qui  vient  de  me  faire  visite,  m'a 
assuré  que  sept  régiments  français  ont  reçu  Tordre  de  quitter 
immédiatement  le  Hanovre  et  de  se  rendre  en  Hollande  (t).  On  croit 
que  plusieurs  régiments  de  la  ci-devant  armée  d'Angleterre  ont 
refusé  de  marcher  et  que  c'est  pour  cette  raison  qu'on  a  appelé 
ceux  de  l'armée  de  Hanovre.  H  règne,  paraît-il,  beaucoup  de  cons- 
ternation parmi  les  officiers  français  de  l'Electorat. 

Tous  à  vous,  Stamford. 

P.  S.  J'ai  eu  l'honneur  de  remettre  à  Madame  la  Princesse 
d'Orange  la  lettre  que  vous  m'avez  envoyé  pour  Elle. 

La  correspondance  de  Stamford  prend,  à  proprement  par- 
ler, fin  avec  l'année  1803.  Si,  en  effet,  on  se  bornait  à  se  cons- 
tater qu^aucun  des  dossiers  du  Record  Office  ne  contient  la 

(1)  Trois  régiments  de  cavalerie,  les  !!•,  13"  et  19«  Dragons  venant,  le 
premier,  de  Neustadt,  le  second,  de  Hoya,  le  troisième  de  Siililingea 
avaient  entre  le  5  et  le  17  Vendémiaire  au  XII  (28  septembre  —  10  oc- 
tobre 1803)  été  dirigés  sur  Maëstricht.  Au  moment  où  Wallmoden  faisait 
cette  communication  à  Stamford,  trois  régiments  d'infanterie,  les  48"  50* 
et  84"  avaient  en  effet  entre  le  1"  et  le  17  frimaire  (23  novembre  —  3  dé- 
cembre) reçu  l'ordre  de  se  diriger  sur  la  Hollande.  —  (A7xhiues  de  Za 
guerre.  Armée  de  Hanovre.  Etals  de  Situation  et  Berthier  au  Pre' 
unier  Consul.  Paris,  19  décembre  1803).  Il  lui  rend  compte  qu'en  exécution 
de  ses  ordres  les  48*  les  50*  et  84"  se  dirigent  sur  Utrecht  [Armée  de 
Hanovre.  Registre  de  Correspondance  N*  1,  f*  83). 
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moindre  dépêche^  pas  même  le  moindre  billet  du  général 
pendant  tout  le  cours  de  l'année  1804,  on  serait  tenté  d'en 
conclure,  surtout  en  songeant  à  Tétat  réellement  précaire  de 
sa  santé,  que  découragé  et  déçu  dans  ses  espérances,  il  avait 
pris  le  parti  de  se  tenir  à  l'écart  de  tout,  de  se  retirer  sons 
sa  tente,  de  chercher  à  se  faire  oublier  à  Brunswick,  loin  de 
l'agitation  et  des  intrigues  de  la  Cour  de  Berlin.  11  n'en  est 
rien  cependant  et  rien  ne  le  prouve  mieux  que  la  dépêche  se- 
crète et  confidentielle  que  Jackson  adressait  de  Berlin  le 
17  novembre  1804  à  lord  Harrowby,  à  ce  moment  Ministre 
des  Affaires  Etrangères  (1).  Après  avoir  résumé  dans  cette 
espèce  de  Mémoire  (2)  l'historique  des  relations  entre  Berlin 
et  Londres,  insisté  surtout  sur  l'échec  6nal  des  négociations 
entreprises  par  le  comte  Panin,  le  prince  Repnin,  Thomas 
Grenville  et  le  général  Stamford,  échec  qu'il  attribue  aux 
menées  de  la  France,  à  la  terreur  qu'elle  a  su  inspirer  au 
Cabinet  de  Berlin,  il  rendait  en  terminant  pleinement  et 

(1)  «  J'ai  fait  la  connaissance  de  mylord  Harrowby  qui  m'a  beaucoup  plu 
lit-on  dans  la  lettre  particulière  que  le  comte  Paul  Stroganow  adresse  de 
Berlin  le  10/22  décembre  au  prince  Adam  Czartoryski.  11  n'a  pas  eu  le 
même  bonheur  auprès  de  mon  confrère  Dolgorouki  (Il  s'agit  là  du  prince 
Pierre  qui  tomba  en  disgrâce  et  mourut  l'année  suivante).  On  le  trouve 
pointilleux,  mais  cela  se  conçoit.  Quand  on  est  au  milieu  d'un  bois,  on 
tient  ses  pistolets  en  an  et.  >>  (Grand-duc  Nicolas  Mikhaïlovitch.  Le 
comte  Paul  Stroganow  II,  21'i). 

Rydku  Dudlky  (1762-1847),  premier  comte  Harrowby  et  vicomte  Sandon, 
Membre  du  Parlement  en  1784,  Sous-Secrétaire  d'Etat  aux  Alîaires  étran- 
gères, Membre  du  Conseil  Privé  (1790),  Vice-Président  du  Board  of  Trade 
en  1791,11  conserva  ce  poste  jusqu'en  novembre  1801.  Ami  intime  de 
Pitt,  il  lui  servit  de  témoin  dans  sun  duel  contre  Tiernay  en  1798.  Devenu 
Lord  Harrowby  â  la  mort  de  son  père  en  1803,  il  fut  chargé  par  Pitt,  en 
18i)i,  du  Secrétariat  des  Affaires  Etrangères,  fonctions  qu'un  grave  acci- 
dent l'obligea  à  résigner  au  bout  de  quelques  mois.  Chancelier  du  duché 
de  Lancaster  en  1805,  il  fut,  dès  qu'il  fut  rétabli  en  octobre  1805.  chargé 
d'une  mission  en  Prusse,  à  laquelle  la  bataille  d'Austerlitz  mit  fin  presque 
aussitôt.  En  1809,  il  fit  partie  du  Cabinet  et  fut  créé  comte  Harrowby. 
En  1812.  lord  Liverpool  l'appela  à  prendre  dans  son  Ministère  la  Prési» 
dence  du  Conseil  qu'il  conserva  jusqu'en  1817,  mais  il  ne  se  désintéressa 
des  affaires  publiques  et  de  la  politique  que  vers  la  fin  de  1832, 

«  Lord  Harrowby  est  arrivé  le  15  au  soir,  mandait  le  19  novembre. 
«  Lnforesl  à  Talleyraud  [Prusse,  Vol.  231,  folio  830).  Il  a  des  crédits  ou- 
«  verts  pour  28.000  livres  sterling.  Il  a  les  pleins  pouvoirs  les  plus  illi- 
«  mités  pour  écouter  les  propositions  de  la  G'jur  de  Berlin  et  pour  y 
«  accéder.  » 

(2)  H.  O.  F.  0.  Prussia  04-65  Mémoire  du  plus  haut  intérêt  qu'à  mon 
grand  regret  j'ai  dû  renoncer  à  reproduire,  mais  que  je  crois  devoir  signa- 
ler à  l'attention. 
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justement  hommage  à  l'habileté  déployée  par  ces  person- 
nages et  en  particulier  aux  talents,  à  l'activité,  au  zèle  et  aux 
efforts  du  général. 

Toujours  est-il  que  c'est  précisément  au  lendemain  du  jour 
011  le  diplomate  sec  et  froid  qu'était  Jackson  faisait  l'éloge, 
bien  rare  sous  sa  plume,  des  services  signalés  queStamford 
n'avait  cessé  de  rendre  à  la  cause  de  la  Coalition  et  bien 
qu'on  fût  arrivé  à  un  des  grands  tournants  de  l'histoire,  que 
le  général  semble  avoir  pris  la  résolution  de  rompre  défini- 
tivement avec  le  monde. 

Les  graves  événements,  qui  se  déroulent  devant  lui,  le 
laissent  apparemment  complètement  froid  et  impassible. 
L'enlèvement  et  l'exécution  du  duc  d'Enghien,  les  péripéties 
du  drame  qui,  commencé  à  Ettenheim,  se  dénoue  dans  les  fos- 
sés de  Vincennes,  ne  parviennent  même  pas  à  lui  arracher  un 
cri  d'indignation.  Le  Consulat  fait  place  à  l'Empire.  Napo- 
léon se  fait  sacrer  par  le  Pape  et  place  sur  sa  tète  la  Cou- 
ronne de  fer  des  Rois  Lombards.  L'Autriche,  la  Russie  et  la 
Prusse  se  voient  contraintes  de  reconnaître  FEmpereur  des 
Français,  le  nouveau  roi  d'Italie.  Et  l'homme  qui  pendant 
des  années  n'a  cessé  de  prêcher  la  Croisade  contre  la  France 
de  la  Révolution  ne  sourcille  pas,  ne  souffle  mot!  Est-ce 
donc  qu'il  est  désormais  devenu  complètement  indifférente 
tout  ce  qui  se  passe  autour  de  lui  ?  Bien  plus,  lorsqu'il 
reprend  la  plume  en  octobre  1805,  au  moment  oii  les  hosti- 
lités ont  déjà  commencé,  où  Ulm  est  à  la  veille  de  capituler, 

il  se  borne  à  consacrer  quelques  mots à  l'affaire  d'Ans- 

pach,  aux  alarmes  de  Frédéric-Guillaume  111,  à  l'état  des 
esprits  en  Prusse.  Il  ne  s'en  tient  du  reste  pas  là.  Dans  sa 
lettre  du  '24  décembre,  il  s'attache  surtout  aux  particularités 
qui  ont  marqué  l'infructueuse  mission  de  Stutterheim  à  Ber- 
lin, mais  se  garde  bien  de  faire  la  moindre  allusion  à  l'en- 
trée des  Français  à  Vienne,  à  Austerlitz,  à  l'armistice  de 
Nasedlovitz,  à  l'imminence  de  la  signature  de  la  paix  entre 
l'Autriche  et  la  France.  C'est  à  peine  s'il  envisage  incidem- 
ment la  possibilité  du  changement  dans  l'orientation  poli- 
tique que  l'en  croit  sur  le  point  de  se  produire  à  Berlin. 
Mais  on  ne  saurait  négliger  de  tenir  largement  compte  d'un 
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facteur  dont  l'action  incessante  et  invisible  finit  presque-tou- 
jours par  triompher  des  natures  môme  les  plus  forte- 
ment trempées.  La  maladie,  qui  l'emportera  quelques  mois 
après  l'effondrement  de  la  Prusse,  a  déjà  fait  son  œuvre.  Si 
Stamford  n'a  rien  perdu  de  ses  remarquables  facultés  d'in- 
telligence et  d'observation,  si  jusqu'à  sa  dernière  heure  il 
restera  inébranlablement  fidèle  à  ses  convictions,  il  n'a, 
on  peut  aisément  s'en  convaincre  en  lisant  les  quelques 
lettres  qu'il  adresse  à  Jackson  pendant  les  premiers  mois  de 
1806,  déjà  presque  plus  rien  de  son  ancienne  énergie.  Ce  n'est 
guère  que  dans  sa  lettre  du  24  février  et  dans  celle  du 
24  juin,  la  dernière  de  sa  correspondance,  qu'on  retrouve 
quelques  rares  vestiges,  quelque  trace  bien  affaiblie  de  ce 
qu'il  avait  été  pendant  plus  de  dix  ans.  On  sent  que  sans 
force,  surtout  parce  qu'il  n'a  plus  d'espoir,  il  cherche  et  il 
réussit  môme  à  se  désintéresser  de  cette  politique,  à  laquelle 
il  a  si  longtemps  consacré  tous  ses  instants,  toutes  ses  pen- 
sées. L'avenir  l'épouvante  ;  il  se  voile  la  face,  il  s'efforce  de 
fermer  les  yeux,  il  a  soif  de  repos  et  ne  veut  pas  voir  les 
nuages  gros  d^orage  qui  s'amoncellent  sur  sa  tête  et  sur  son 
pays.  Cet  homme,  qui  a  tant  aimé  la  lutte,  qui  sent  qu'il  se 
survit  à  lui-môme,  qu'il  n'est  plus  que  son  ombre,  n'a  plus 
qu'un  désir,  qu'un  souhait  dont  il  poursuivra  vainement  la 
réalisation  :  Il  aspire  à  passer  inaperçu,  oublié,  loin  du  bruit, 
dans  une  calme  et  tranquille  retraite  les  derniers  jours  d  une 
vie  de  dur  labeur,  de  rudes  épreuves  et  de  cruelles  décep- 
tions. 
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GLXXXVl 
BILLET  (1) 

Berlin,  octobre  1 805. 

Làforest  et  Duroc  chez  Lombard.  —  L'Affaire  d'Anspach. 
Inquiétude  du  roi  de  Prusse. 


Avant-hier  Làforest  et  Duroc  ont  passé  toute  la  soirée  avec 
Lombard  et  chez  lui  (2).  On  dit,  pour  aviser  aux  moyens  de  parer 
les  premiers  mouvements  de  l'indignation  qu'a  dû  éprouver  le 
Roi  à  la  nouvelle  de  la  violation  de  son  territoire  (3). 

Dans  le  Conseil  qui  a  eu  lieu  hier  soir,  on  assure  que  tous  les 
Ministres,  entre  autres  Schulenburg  et  Hardenberg,  ont  été  très 
prononcés  pour  faire  la  guerre  aux  Français. 

Le  Roi  a  été  toute  la  journée  extrêmement  inquiet.  Il  est  n'a 
pas  prononcé  une  parole.  La  Reine  (4)  était  empressée  auprès 

(1)  R.  O.  F.  O.  353.80.  i^ostérieur  au  Conseil  qui  eut  lieu  le  7  octobre,  ce 
billet  a  été  vraisemblablement  écrit  le  8. 

(2)  «  Les  Secrétaires  du  Cabinet  ont  tout  à  fait  jeté  le  masque.  Lom- 
«  bard  a  eu  l'impudence  de  passer  toute  la  soirée  du  jour  où  l'on  apprit 
«  l'entrée  des  Français  dans  le  pays  d'Anspach  avec  MM.  de  Liforest  et 
«  Duroc,  et  Beyme  a  dit  à  un  dîner,  où  il  se  trouvait,  il  y  a  à  peu  près 
«  quinze  jours  «  que  la  Monarchie  autrichienne  devait  être  regardée 
«  comme  mise  à  l'enchère,  que  les  Puissances  voisines  feraient  bien  de 
«  s'assurer  pour  en  nrracher  les  lambeaux  qui  leur  conviendraient.  » 

M.  de  Hardenberg  a  pris  sur  lui  ces  jours  derniers  de  porter  plainte  au 
Roi  sur  Lombard  en  lui  citant  le  propos  susmentionné  el  en  ajoutant  qu'il 
était  vendu  à  la  France.  Le  Roi  prit  de  l'humeur,  fronça  le  sourcil  et  dit  ; 
«  Je  dois  savoir  mieux  que  vous  ce  qui  en  est...  »  {Metternich  à  Colla- 
redo,  Berlin  16  octobre  1803,  Metternich,  Mémoires  II,  60). 

(.3)  Les  troupes  de  Bernadotte  étaient  entrées  à  Anspach  le  3  octobre. 
On  sait  que  cette  violation  du  territoire  prussien  faillit  décider  la  Prusse 
à  se  prononcer  c.)ntre  Napoléon  et  poussa  le  Cabinet  de  Berlin  à  signer, 
le  3  novembre,  le  traité  de  Berlin,  mais  que  Frédéric-Guillaume  III  et  ses 
Ministres  s'empressèrent  de  faire  une  volte-face  complète  quelques  jours 
après  Austerlitz. 

Cf.  Correspondance  XI,  931-2  à  Bernadotte,  9316,  à  Duroc  2  octobre, 
9319,  à  Otto  3  octobre  et  933  i,  au  même,  4  octobre.  «  L'affaire  d'Anspach 
«  ne  peut  être  un  sujet  de  querelle  avec  la  l^russe,  d'abord  parce  que 
«  je  n'ai  pu  en  être  prévenu  et  qu'il  ne  suffisait  pas  de  prévenir  mon 
«  Général  ;  ensuite,  parce  que  j'ai  dû  suivre  les  errements  de  la  dernière 
«  guerre,  dans  laquelle  on  passait  à  Anspach  comme  l'on  voulait.  C'est 
«  dans  ce  sens  que  vous  devez  en  parler  avec  le  Ministre  de  Prusse  et 
«  avec  l'Electeur.  »  934'2  au  roi  de  Prusse  5  octobre,  Cf.  dans  Bailleu  la 
Not-e  Prussienne  à  Làforest  du  14  octobre. 

(4)  Cf,  Appendice.  Notice  sur  la  Reine  Louise. 

Quelques  semaines  plus  tard,  le  comte  Paul  Stroganow,  l'un  des  intimes 
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de  lui  ainsi  que  la  Princesse,  sa  belle-sœur  (1).  Le  Roi  n'a  pas 
dit  un  mot  et  on  pense  à  ce  qu'il  s'attendait  à  ce  que  la  Reine 
lui  répétât  ce  qu'elle  lui  a  souvent  dit  ;  «  Quil  ne  fallait  pas  se 
«  fier  aux  Français.   » 

Dans  les  cercles  et  tabagies,  l'opinion  se  forme  et  on  dit  hau- 
tement que  le  Roi  ne  peut,  sans  se  faire  beaucoup  de  tort,  ne  pas 
se  prononcer  contre  les  agressions  et  les  violations  de  son  terri- 
toire (2), 

On  disait  que  les  Français  étaient  déjà  en  Bohême. 

et  des  confidents  d'Alexandre  1",  l'un  des  membres  du  fameux  Comité 
Secret,  passait  par  Berlin  et  c'est  à  la  lettre  qu'il  écrivait  le  10/-22  décembre 
au  prince  Adam  Cz  irtoryski  que  j'emprunte  les  curieux  passages  que 
voici  : 

«  Cette  pauvre  Reine  est  bien  sincèrement  notre  amie.  Elle  et  toutes 
«  les  jolies  femmes  nous  veulent  un  bien  infini  et  s'il  ne  dépendait  que 
«  d'elles  tout  irait  bien.  La  Reine  même  est  bien  à  plaindre  et  si  Piat- 
«  toli*  ne  vous  l'écrit  pas,  faites-vous  dire  par  Oubril  toutes  les  scènes 
«  qu'elle  a  eues  avec  lui  et  toutes  les  larmes  que  nous  lui  coiîtons.  Des  per- 
«  sonnes  d'un  tact  délicat  ont  même  remarqué  depuis  quelque  temps 
«  une  certaine  froideur  pour  le  Roi,  ce  qu'on  a.  même  condamné  et  sur 
«  quoi  on  voulait  lui  faire  des  représentations.  C'est  la  duchesse  de 
«  Courlande  qui  est  l'auteur  de  ces  observations. 

<  Pour  le  dire,  en  passant,  mon  cher  qu'elle  est  jolie,  cette  Reine;  elle 
«  m'a  bien  plu  et  je  ne  lui  trouve  pas  l'air  fille  dont  on  l'accusait  ;  mais 
«  la  plus  séduisante,  à  mon  avis,  c'est  sa  sœur,  la  princesse  de  Solms. 
«  Je  conçois  toutes  les  folies  qu'on  ferait  pour  elle......  » 

(Ghand-dug  Nicolas  Mikhaïlovitgh.  Le  comte  Paul  Stroganow.  II- 
213). 

(1)  Cf.  Appendice.  Notice  sur  la  princesse  Frédérique-Caroline-Sophie 
de  Mecklembourg-Sîrelitz  'princesse  de  Solms). 

(2)  Bien  que  le  fait  soit  connu,  il  m'a  semblé  qu'il  ne  serait  pas  tout 
k  fait  inutile  de  donner  ici  l'analyse  de  la  pièce  ci-dessus  : 

Downing  Street,  16  octobre  1805  (A). 

Lord  Mulgrave  (B)  à  Jackson  : 

Confirmation  de  l'otïre  faite  par  M.  d'Alopeus  au  Gouvernement  prussien 
(afin  de  le  décider  à  entrer  dans  la  Coalition)  de  la  garantie  par  l'Angle- 
terre d'un  subside  de  l.^SO.OOD  livres  sterling. 

Le  10  octobre,  lord  Mulgrave  iriformait  Jackson,  (et  en  même  temps  il  en 
donnait  avis  au  comte  Tolstoï)  de  compléter  la  délivrance  du  Hanovre 
par  une  marche  rapide  et  décisive  de  son  Corps  d'armée,  à  laquelle  le 
Gouvernement  prussien  ne  s'opposera  pas.  Un  corps  anglo-hanovrien 
fort  de  12. Of)0  hommes  va  faire  voile  et  sera  suivi  de  près  par  le  transport 
de  2.000  hommes  de  cavalerie. 

*  L'abbé  Piattoli,  précepteur  du  prince  Henri  Lubomirski,  et  ami  du 
prince  Adam  Cz  irtoryski,  était  partisan  de  la  régénération  de  la  Pologae. 

(A)  R.  O.  F.  0.  353.46. 

(B)  A  ce  moment  Foreign  Secretary.  Il  fut  remplacé,  en  janvier  1806. 
par  Fox. 

MuLGRAVK  (Henry-Phipps)  (1755-1811)  après  avoir  servi  dans  la  marine 
pendant  les  guerres  contre  l'Amérique,  entra  au  Parlement  en  1783,  puis 
par  droit  d'hérédité  et  avec  le  titre  de  Baron  à  la  Chambre  des  Lords  en 
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CLXXXVIl 
GÉNÉRAL  DE  STAMFORD  A  JACKSON  (1) 

Brunsîvick,  24  décembre  1  805. 

Critique  de  la  conduite  militaire  et  politique  des  Autrichiens.  — 
Les  maladresses  de  Stutterheim.  —  Sagesse  de  l'attitude 
de  la  Prusse.  —  La  mission  du  général  de  Pftilil.  —  La  ques- 
tion de  Hameln. 


Monsieur,  j'ai  eu  maintenant  le  plaisir  de  recevoir  tout  ce  que 
vous  avez  eu  la  bonté  de  m'écrire  jusqu'au  Post-Scriptum  du  17 
de  ce  mois. 

M.  d'Armfeldt  (2)  a  remis  les  lettres,  dont  vous  l'aviez  chargé,  à 
des  courriers  anglais,  moyennant  quoi  je  les  ai  reçues  plus  tôt 
qu'il  n'aurait  pu  me  les  apporter.  Celle  du  10,  que  vous  avez  con- 
fiée à  M.  d'Hoym,  (3)  m'a  été  remise  par  le  comte  de  Metternich, 
après  qu'il  l'eut  gardée  24  heures  sur  son  bureau.  Il  prétend  ne 
connaître  jamais  ni  les  heures,  ni  les  dates,  et  dans  la  position  oii 
il  se  trouve,  il  ne  saurait  mieux  faire  que  de  les  oublier. 

La  conduite  des  Autrichiens  n'a  pas  été  plus  sage  dans  le  Cabi- 
net que  sur  le  champ  de  bataille.  M.  de  Stutterheim,  (4)  qu'on  a 

1792.  Etroitement  lié  avec  Pitt,  il  fit  partie  de  son  Cabinet  de  1804  à  1806 
comme  premier  lord  de  l'Amirauté,  functions  qu'il  reprit  en  1807.  Après 
la  mort  de  Fox,  il  combattit  le  bill  d'émaucipalion  en  faveur  des  catho. 
liques  et  organisa  en  1809  l'expédition  projetée  contre  l'ile  de  Walcheren. 
Grand  maître  de  l'artillerie  en  1811  en  remplacement  du  comte  de  Ghatham, 
il  conserva  cet  emploi  jusqu'en  1818,  où  il  eut  Wellington  pour  succes- 
seur. Il  avait  reçu  en  1812  le  titre  de  vicomte  Mulgrave  et  de  comte  de 
Normanby. 

(1)  R.  O.  F.  0.  353.80  Jackson  Papers. 

(2)  Cf.  Appendice. 

(3)  Le  comte  d'Hoym,  Ministre  d'Etat.  Il  avait  été  jusqu'en  1798  chargé 
de  l'Administratlion  de  la  Prusse  Méridionale. 

(4)  Stutterheim  (Charles-Louis,  baron  de)  (1775-1811)  né  à  Dresde, 
passa  en  1799  du  service  de  Sixe  à  celui  d'Autriche  et  entra  comme  capi- 
taine au  2'  régiment  de  Dragons.  I^romu  quelques  mois  plus  tard  Major 
au  1"  régiment  de  Ulilans,  il  se  distingua  à  Magnano  et  à  la  Trébie  et  fut 
nommé  lieutenant-colonel  en  1801.  Chargé,  dans  l'hiver  de  1802  à  1803  d'une 
mission  diplomatique  en  France,  puis  à  Pétersbourg,'  colonel  en  1803,  géné- 
ral-major en  1805,  il  se  distingua  en  1809  à  Aspern  et  à  Wagram  et  mourut 
le  13  décembre  1811,  le  jour  même  de  sa  promotion  au  grade  de  feld-maré- 
chal-lieutenant.  Stutterheim  est,  on  le  sait,  l'auteur  d'une  Relation  de  la 
bataille  d'Austerlitz  qui  fut  presque  aussitôt  traduite  en  français  et  d'un 
livre  intitulé  :  Der  Krieg  von  180J  zwischen  Oesterreich  und  Frank- 
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envoyé  ici,  a  rempli  la  mesure  du  dégoût  que  cette  conduite  avait 
fait  naître.  Un  ton,  une  tournure,  une  jactance  que  le  gain  des  dix 
batailles  n'aurait  pu  excuser.  Des  propos,  tenus  à  la  table  du  Roi 
même  et  à  lui  adressés,  firent  dire  à  Sa  Majesté  qu'«  Elle  était  bien 
«  fâchée  d'avoir  donné  lieu  par  ses  questions  (qui  ne  devaient 
«  marquer  que  son  intérêt  à  ce  qui  s'était  passé)  aux  explications 
«  de  M.  de  Stutterheim  ».  Celui-ci  répondit  entre  autres  avec  un 
air  de  grande  satisfaction  à  la  demande  du  Roi  :  «  Qui  avait  con- 
seillé l'entrevue?  »  «  C'est  moi,  Sire  ». 

Il  a  jeté  en  avant  le  désir  que  ce  pays-ci  voulût  encore  accourir 
au  secours  de  l'Autriche  et  attaquer  les  Français  ;  que  la  paix  ne 
fût  pas  encore  conclue.  Sur  la  demande,  s'il  était  autorisé  à  faire 
cette  proposition  et  si  sa  Cour  se  conduirait  en  conséquence,  il  a 
dû  avouer  qu'elle  ne  sortait  que  de  sa  tête. 

Le  Général  ne  s'est  guère  montré  au  public,  et  il  a  bien  fait.  Car 
le  public  qui  ici  ne  prend  que  peu  connaissance  de  ces  matières, 
a  été  tellement  indigné  de  son  maintien  qu'il  a  essuyé  un  affront 
de  la  part  déjeunes  officiers  de  la  garnison  qui  se  sont  attroupés 
autour  de  la  loge  où  il  se  trouvait. 

Du  reste,  la  manière,  dont  les  Russes  et  les  Autrichiens  se  ren- 
voyent  la  balle,  est  tellement  dégoûtante  qu'on  doit  s'estimer  heu- 
reux de  ne  se  mêler  d'aucune  discussion  qui  puisse  mener  î'»  des 
explications,  surtout  comme,  pour  être  juste,  il  faudrait  probable- 
ment donner  tort  aux  uns  et  aux  autres.  Il  n'y  a  de  bien  certain 
en  tout  cela  que  la  certitude  qu'ils  ont  très  mal  défendu  la  cause 
qu  ils  avaient  en  main. 

Dans  ce  moment,  la  Prusse  met  une  suite  et  une  mesure  dans 
sa  conduite  qui,  si  elles  sont  soutenues,  lui  feront  jouer  un  beau 
rôle  (1).  L'Empereur  de  Russie  a  d'abord  mis  à  la  disposition  de 

reich,  dont  l'édition  française  va  jusqu'après  la  bataille  d'Aspern,  tandis 
que  l'édition  allemande  n'embrasse  que  les  opérations  en  Bavière. 

«  Stutterheim  n'a  pas  trop  bien  servi  sa  Cour,  mande  le  comte  Stroganow 
<(  au  prince  Adam  Czartoryski  dans  sa  lettre  particulière  de  Berlin  le 
X  10/11  décembre  1805.  Il  a  débuté  par  faire  un  tel  tableau  de  sa  détresse 
>c  que  cela  a  ôté  toute  confiance  et  qu'on  s'est  dit  qu'il  n'y  avait  donc  plus 
i(  rien  à  faire.  Son  discours,  mis  en  parallèle  avec  les  discours  de  Dolgo- 
«  rouki  (le  prince  Pierre)  et  du  Grand-duc  Constantin  a  merveilleusement 

arrangé  la  chose »  (Cr-^nd-dug  Nigol.\8  Mikh.'vÏi.ovitgh.  Le  cotnle. 

Paul  Stroganow.  II,  213). 

Pour  plus  de  détails  sur  l'effet  produit  par  l'envoi  de  Stulterheim  à 
Berlin,  Cf.  Commandant  W'eil,  D'Ulm  à  léna.  163-16.'). 

(I)  Le  comte  Paul  Stroganow  était  loin  d'être  du  même  avis  et  d'envi- 
sager la  situation  de  la  même  manière  que  Stamford. 

«  Vous  verrez,  dit-il  au  prince  Adam  Czartoryski  ;  dans  cette  letlre  du 
«  10/22  décembre,  à  laquelle  j'ai  déjà  fait  plus  d'un  emprunt,  par  la  dépêche 
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Sa  Majesté  Prussienne  les  troupes  sous  les  ordres  de  M  de 
Beanigsen  (1)  et  du  comte  Tolstoï  (2j.  Après  avoir  attendu  cette 
résolution  et  les  renseignements  à  recevoir  des  Gouvernements 
russe    et   autrichien    et   de    la    part    de   M.   de  Haugwitz,   il   a 

«  qu'Oubril  vous  porte  d'Alopeus  ce  qu'on  peuit  attendre  d'ici  et  l'impu- 
«  dence  avec  laquelle  on  se  conduit  etl'on  nous  mène  par  le  nez.  Et  c'est 
«  à  des  gens  pareils  que  nous  prodiguons  même  toute  notre  délicatesse 
«  et  notre  iionnêîeté.  C'est  eux  qui  par  leur  inaction  nous  ont  plongés 
«  dans  les  revers  où  nous  sommes,  qui  ont   bouleversé  l'Europe,  boule- 

«  versement   qui   nous   touche   de   bien   près C'est  eux  qui  nous 

M  annoncent  qu'ils  ne  feront  rien  et  que,  mAme  si  l'armistice  était  rompu, 
«  ils  ne  se  croiraient  pas  tenus  d'agir  par  le  refus  de  propositions,  dont 
«  Haugwit?;  est  le  porteur,  vu  les  derniers  événements.  Ce  sont  les  mêmes 
«  gens  qui  nous  assaisonnent  le  tout  de  belles  paroles,  rappellent  pourtant 
«  la  promesse  que  l'Empereur  fait  de  les  soutenir  de  toutes  ses  forces  et 
«  se  plaignent  que  les  corps  de  Bennigsen  et  de  Tolstoï,  sont  trop  peu  de 
«  choses  et  ne  sont  pas  assez  forts.  Ce  serait  le  cas  de  les  renietire  à 
«  quelques  semaines  s'ils  étaient  pressés. 

«  Voilà,  mon  cher  ami.  comment  on  nous  traite  et  Dolgorouki,  en- 
te chanté  de  figurer  aux  bals  de  la  Cour,  de  parler  à  des  ministres,  en 
«  un  mot,  corume  on  dit  trivialement,  défaire  son  embarras,  était  enchanté 
«  de  tout  cela  et  a  commencé  à  mon  arrivée  par  me  vanter  les  bonnes 
«  dispositions  qu'on  nous  témoignait  ici  et  s'étonna  même  que  l'aifaire 
«  d'Austerlitz  n'eût  abattu   en   rien  la  bonne  humeur    qu'on  avait  aupa- 

«  vant »    (GuAMJ-Duc  Nicolas   MikhaÏlovitgh  —  Le  copule   Paul 

Stroga)Ww.  II,  'M  1-21-2).  Voir  Appendice,   Notice  biographique.   —Pour 
plus  de  détails  sur   le  prince   Pierre  Dolgorouki  Cf.  Commandant  Wkil, 
D'Ulm  h  léna,  27,3-280). 
(1)  Cf.  Appendice.  Notice  biographique. 

(2^  Tolstoï  (Pierre  Alexandrovitch,  comte)  (1769-1841)  entré  au  service  au 
régiment  Préobrajenskyi,  lieutenant-colonel  en  1790,  campagne  contrôles 
Polonais  (1792).  colonel  (1794),  blessé  à  l'assaut   de  Praga   où   il  fut  dis- 
tingué par  Souvoroff  et  peu  après   décoré   de  l'Ordre  de   Saint-Georges. 
Général  aide  de  camp  (1797),  envoyé  en  1799  auprès  de  l'archiduc  Charles 
pour  servir  de  liaison  avec  Souvoroff,  il  fit  preuve  dans  cet>te  mission  de 
réelles  aptitudes    diplomatiques.    Gouverneur  militaire  de   Saint-Péters- 
bourg de  novembre  1802  à  mai  180.3,  il  commanda  en  1805  le  corps  envoyé 
en  Poméranie  et  destiné  au  Hanovre.  Rappelé  en  Russie  avec  son  corps 
après  Austerlitz,  chef  d'Etat-Major  de  l'armée  d'opérations  en  180Get  1807. 
attaché  en  même  temps  à  la    personne  du  roi  de  Prusse,  il  fut  en  outre 
chargé  par  Alexandre  de  rétablir  l'harmonie  entre  Bennigsen- et  Buxhôv 
den.  Rappelé  en  Russie  après  léna  et  nommé  Membre  du  Conseil  Militaire. 
envoyé  à  I^aris  comme  ambassadeur,  il  y  resta  juste  un  an  (octobre  -18(17 
à  octobre  ISOS)  et  fut  rappelé  ai)rès  l'entrevue  d'Erfuri,  Commandant  en 
juin  1812  des  milices  qu'il    oi'ganisa  dans  les  Gouvernements  de  l'Est,  il 
fit  à  la  tète  de  ces  troupes  la  campagne  de  1813  à  l'armée  de  Bennigsen. 
A  sonreiour  en  Russie,  le  14janvier  1814,  il  est  appelé  au  con-mandement 
du  4°  corps  d'infanterie  et  nommé   Membre    du    Conseil    de  l'Empire  en 
1823.    Mis  en  1828  à  la    tête  de    l'Etat-Major   des    Colonies   militaires,  il 
devint,  lors  de  la  guerre  de   1829   Gouverneur  Général   de    Saint-Péters- 
bourg et  de  Croll^ladt,  Commandant  de  l'armée  de  réserve  de  Lithuanie 
lors  du  soulèvement  de  la  Pologne,  il  dispersa  le  corps  de  Halgoud  et  de 
KUJjiipowski. 
(Gband-dug  Nicolas  Mikhaïlovitch,  Portraits  Husse^,  1,  3,  38), 


LA   MISSION^  DU   GÉNÈ'RAL    DE    PFiillL  547' 

été  résolu  d  envoyer  le  général  Pfuhl  (1)  auprès  de  Bonaparte. 

Un  objet  préalable  sera  de  trouver  un  arrangement  pour  le 
Nord  de  l'Allemagne,  moyennant  lequel  les  Français  n'enverraient 
pas  un  seul  homme  dans  ces  contrées  et,  pendant  les  négocia- 
tions, il  sera  pourvu  à  la  subsistance  journalière  de  la  garnison  de 
Hameln  (2). 

Cette  première  condition  est  de  rigueur.  Le  premier  soldat  fran- 
çais, qui  arriverait  en  Hanovre,  sera  reçu  à  coups  de  canon  prus- 
sien. Nous  y  avons  20000  hommes  qui  agiront  de  concert  et,  en  cas 
de  besoin,  se  replieront  sur  les  armées  et  les  territoires  prussiens . 
Il  y  a  sans  doute  beaucoup  à  redire  à  cette  levé«  dti  blocus  de 
Hameln.  Je  la  crois  une  fausse  démarche.  Mais  puisqu'on  a 
voulu  faire  cette  gentillesse  à  Napoléon,  on  ne  pouvait  mieux 
la  couvrir  que  par  la  déclaration  qu'il  ne  rentrerait  pas  dStns 
l'Blectorat. 

GLXXXVIII 

Lùneburg,  4  janvier  1 806  (3). 
Note  relativa  à  la  situation  spéciale  de  l'armée  suédoise. 


En  conséquence  de  tous  les  bruits  qui  courent  relativement  à 
un  arrangement  pris  pour  la  disposition  des  troupes  étrangères 
qui  se  trouvent  dans  le  Hanovre,  on  a  cru  une  fois  pour  toutes 
devoir  faire  observer  que  l'armée  suédoise  n'y  est' nullement  com- 
prise et  qu'il  ne  faut  pas  mêler  cette  armée  avec  les  autres,  puis- 
qu'elle est  immédiatement  sous  les  ordres  augustes  de  son  propre 
Souverain  (4). 

(.1)  Cf.  Appendice,  Note  sur  Pfûhl. 

[Vj  Correspondance  XI,  9573  à  Tallcyrand  Sclionbrunn,  14  décembre 
181.5.  Tnstruclion  pour  signer  avec  la  Prusse  le  traité  d'alliance  moyen- 
nanl  la  ce^ssion  du  Hanovre.  —  Cf.  Prusse,  Volume  237  f"  299.  Laforest 
à  Talleyraad.  Berlin  18  décembre  1805,  lui  mandant  que:  «de  roi  de 
«  l^russe,  acceptant  les  conditions  que  l'Empereur  a  posées  à  Haugwitz 
«  dans  l'entretien  qu'il  eut  avec  lui,  s'emploiera  avec  empressement  pour 
c<  rétablir  la  tranquillité  en  Europe  et  prend  sur  lui  la  médiation  entre  la 
«  France  et  la  Russie.  » 

;3)  R.  O.  F.  O.  353.80.  Jackson  Papers. 

(4)  Cf.  Traité  de  Beckaskog  du  3  octobre  181)5  signé  par  I^ierrepont  et 
le  buroïi  de  ToU  et  la  déclaration  de  guerre  ù  la  France  de  Gustave  I.V 
Adolphe  datée  de  Marsvinsholm  près  "Ystad  le31  octobre  1805.  et  suivie  du 
rassemblement  d'un  corps  d'armée  dans- la  I^oméranie  suédoise. 
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CLXXXIX 
GÉNÉRAL  DE  STAMFOHD  A  JACKSON  (1) 

Brunswick^  i 0  janvier  1806. 
Aggravation  continuelle  de  la  situation, 


Je  ne  vous  parlerai  pas  des  nouvelles  politiques  qui  nous 

arrivent  ici  du  lieu  où  vous  êtes.  Elles  sont  toutes  plus  navrantes 
les  unes  que  les  autres.  Dieu  a  abandonné  le  malheureux  Conti- 
nent... 

J'ai  communiqué  votre  dernière  lettre  à  Madame  la  Princesse 
d'Orange.  Voici  ce  qu'elle  m'a  répondu  :  «  Je  suis  bien  fâchée  que 
M.  Jackson  ne  puisse  vous  écrire  plus  librement.  11  nous  éclairci- 
rait  bien  des  choses.  Dites  lui  que  j'ai  reçu  à  Oranienstein  la  décla- 
ration de  la  Cour  de  Vienne  du  3  septembre  (2)  et  que  j'ai  deviné 
qu'elle  venait  de  lui. 

CXC 
GÉNÉRAL  DE  STAMFORD  A  JACKSON  (3) 

Brunswick,  24  février  i  806. 

Les  projets  de  Napoléon.  —  Blocus  du  Sund  et  de  la  Baltique. 
Quelle  sera  l'attitude  de  la  Prusse  ? 


Il  me  paraît  clair  que  Bonaparte  a  le  projet  de  faire  fermer 

le  Sund  et  les  ports  de  la  Baltique  aux  Anglais  (4).  Je  m'attends 

(1)  R.  0.  F.  O,  353. 80.  Jackson  Papers. 

{2)  La  Note  du  3  septembre,  tout  en  renouvelant  l'assurance  des  dispo- 
sitions pacifiques  de  la  Cour  de  Vienne,  renfermait  toute  une  série  de 
plaintes  contre  le  Gouvernement  français  et  se  terminait  par  l'assurance 
que  :  «  Les  Cours  de  Vienne  et  de  Pétersbourg  sont  disposées  à  négocier 
K  avec  celle  de  France  sous  les  conditions  les  plus  modérées  qui  seront 
«  compatibles  avec  la  sûreté  générale  pour  le  maintien  de  la  paix  sur  le 
-«  Continent » 

(3)  R.  0.  F.  0.  353.80  Jackson  Papers. 

{i)  Correspondance  XII.  9S79.  au  Vice  Amiral  Decrès.  Paris,  iî  février 
18G6.  «  Il  faut  que  demain  avant  minuit  les  ordres  pour  Allemand 
«partent «  9880.  Paris,  23  février  1806.  Instructions  pour  le  Contre- 
Amiral  Allemand.  «  Votre  escadre  doit,  autant  que  la  mer  et  les 

«  vents  le  permettent,  se  trouver  à  l'entrée  de  la  mer  de  Danemark  vers  la 
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donc  à  le  voir  sous  peu  proposer  h  la  Prusse  (1)  l'alternalive  de 
concourir  à  cette  mesure  ou  de  s'y  opposer,  et  si  elle  choisit  le 
dernier  de  ces  deux  partis,  à  voir  rapidement  l'armée  française 
dans  les  Etats  des  Electeurs  de  Saxe  et  de  Hesse  (2)  afin  de  priver 
la  Prusse  de  ces  deux  Alliés.  Je  ne  serais  pas  surpris  que  ce  der- 
nier eût  l'envie  de  faire  tomber  une  couronne  sur  sa  tête,  puisque 
Bonaparte  en  fait  pleuvoir  tant  qu'il  veut,  et  qu'à  cette  condition 
il  se  prêtera  à  ses  vues. 

Cependant,  quelles  mesures  la  Prusse  prendra-t-elle  dans  la 
nouvelle  crise  qui  la  menace,  ainsi  que  tout  le  Nord  de  l'Alle- 
magne (3)  ?  Pendant  que  les  Français  se  renforcent  sur  la  rive 
droite  du  Rhin,  qu'elle  les  laisse  en  possession  de  Hameln,  elle 
presse  les  Russes,  les  Suédois  et  les  Anglais  de  retourner  chez 
eux  sauf  peut-être  à  les  rappeler,  quand  ils  ne  pourront  plus 
arriver  au  point  où  ils  devraient  être  à  présent.  Dieu  veuille  que 

je  me  trompe  dans  mes  conjectures. 

Stamford. 

«  fin  d'avril  pour  y  intercepter  tous  les  bâtiments   anglais,   suédois  et 

«  russes   qui  y  entrent  ou  en  sortent  vers  cette  époque »  Cf.  lord 

Auckland  à  lord  Grenville.  Eden  Farm,  7  avril  1806.  {Dropmore  Papers, 
VIII  85). 

(1)  Windham  avait  posé  la  même  question  à  lord  Grenville  le  10  février 
{Dropmore  Papers,  VIII,  24^.  Il  faut  croire  que  Stamford  ignorait  à  ce 
moment  que  Haugwitz  avait  signé,  le  15  février,  à  Paris  un  traité  qu'il 
chargea  Lucchesini  de  porter  à  Berlin.  Frédéric-Guillaume  III  le  ratifia 
le  jour  même  où  Stamford  écrivait  à  Jackson.  —  Cf.  Correspondance, 
XII.  9811  et  9942,  au  roi  de  Bavière,  Paris,  14  février  et  8  mars  1806. 

(2)  Cf.  Correspondance,  XII,  9941  à  Talleyrand,  Paris  8  mars  1806. 
L'Empereur  consent  à  la  reprise  des  relations  avec  Hesse-Cassel.  9993,  à 
l'Electeur  de  Hesse.  Paris,  20  mars  1806  (Réponse  à  sa  lettre  du  29  janvier) 
«  Votre  Altesse  m'oblige  à  oublier  le  passé  lorsqu'EUe  me  montre  des 
«  sentiments  aussi  aimables  que  ceux  exprimés  dans  sa  lettre « 

(3)  Qu'aurait  pensé  Stamford  s'il  avait  pu  avoir  connaissance  de  ce 
passage  de  la  lettre  que  le  prince  Adam  Czartoryski  adressait  de  Suint- 
Pétersbourg  le  6/8  février  1806  au  comte  Paul  Stroganow  (à  ce  moment 
en  mission  à  Londres)  avec  cette  mention  :  «  Pour  vous  seul.  »  «  J'oubliais 
«  de  vous  dire,  mais  absolument  pour  vous  seul  et  pour  que  vous  n'en 
«  fassiez  aucun  usage,  parce  que  l'Empereur,  malgré  toutes  mes  ins' 
«  tances,  n'a  absolument  pas  voulu  que  nous  le  communiquions  à 
«  Londres,  que  nous  tripotions  en  grand  secret  avec  la  Prusse,  qui  nous 
«  leurre  de  l'espoir  d'abandonner  la  France.  »  (Graxd-duc  Nicolas 
MiKHAÏLOViTCH.  Le  comlc  Paul  Stroganow,  II.  226). 
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GXCl 

GÉNÉRAL  DE  STAMFORD  A  JACKSON  (1) 

Brunsivick,  8  mars  1806. 
Chagrin  que  lui  cause  la  nou-velle  de  son  départ  de  Berlin. 


.'Monsieur,  Je  viens  d'apprendre  une  nouvelle  qui  me  ferait  infi- 
niiKenl  de  peine  si  elle  était  vraie,  mais  que  j'espère  être  fausse, 
comme  tant  d'autres  qui  se  débitent  journellement  ici.  C'est  qwe, 
dégoûté  de  votre  poste  à  Berlin  en  voyant  perdues  toutes  les  peines 
que  vous  vous  êtes  données  pour  y  lamener  les  choses  à  un  résul- 
tat bien  difïérent  de  celui  qui  existe,  vous  pensiez  à  le  quitter. 

Je  n'ai  point  assez  de  droils,  Monsieur,  à  votre  confiance  pour 
vous  demander  si  c'est  \i\  réellement  votre  intention  ;  mais  je  suis 
trop  attaché  à  la  bonne  cause,  si  elle  était  telle,  pour  ne  pas  dési- 
'rer  que  vous  en  changiez,  persuadé  comme  je  le  suis  que  qui- 
conque on  enverrait  à  votre  place  y  ferait  moins  bien  que  vous, 
par  la  raison  qu'il  se  passerait  un  temps  considérable  avant  qu'il 
ipût  connaître  la  carte  du  pays,  comme  vous  la  connaissez. 

Ayant  été  averti  trop  tard  de  l'occasion  sûre  dont  je  profite  pour 

(VOUS  transmettre  ces  li^gnes,  je  ne  puis  jouir  de  la  satisfaction  de 

«l'entretenir  plus  longuement  avec  vous  et  je  vous  prie  de  ne  voir 

dans  le  peu  que  je  vous  écris  que  l'effet  d'un  attachement  sans 

Ibornes  que  je  vous  ai  vouépour.la  vie. 

Stamford. 

[  (1)  R.  O.  F.  O.  353.80.  l\ir  le  traité  de  Paris  du  15  février;;i806  la  Prusse 
'avait  accepté  de  prendre  immédiatement  possession  du  Hanovre  et  de 
■fermer  les  embouchures  des  iîeuves  ainsi   que   Lubeck  au   commerce 
anglais.  Le  27  mars,  la  Prusse  notifia  officiellement  le  traité  à  Jackson.  Le 
il""  avril,  le  baron  Jacobi  remettait  à  c«  sujet  une  Note  verbale  au  Ministère 
britannique.  Le  lendemain  5  avril,  l'Anglettrre  mettait  l'embargo  sur  les 
-bateaux"prussiens  entrés  ou  se  rendant  dans  les  ports  britanniques.  Le 
même  jour  'Fox  envoyait  à  Jackson  l'ordre  de  demander   ses   passeports 
*t  ceux  du  personnel  de  la  Légation  d'Angleterre  à  Berlin.  (R.  0.  F.  O. 
353.46  et  Archives  des  Affaires  Etrangères.  Prusse,  Mémoires  et  Docu- 
ments, \'ol.  9,  f  132-138).  Jackson  ne  quitta  Berlin  que  dans  les  premiers 
jours  de  mai  et  débarqua  à  Yarmouth  le  12. 


LE  DUC  DE  BRUNSWICK  A  BERLIN,  HARDENBERG  ET  LE  HANOVRE   &'ol 

CXCII 
GÉNÉRAL  DE  STAMFORD  A  JACKSON  (1) 

Brunswick,  27  mars  1  806. 

Heureux  de  savoir  qu'il  reste  à  Betlin,  —  Qu«l  sera  le  résultat 
de  la  mission  du  duc  de  BrunsAviok  à  Berlin  ?  —  Hardenberg 
et  le  Hanovre. 


Monsieur,  La  lettre,  dont  vous  avez  eu  la  bonté  de  m'honorer 
en  date  du  15  de  ce  mois,  m'a  causé  utie  joie  bien  vive  en 
m'ôtanl  la  crainte  que  j'avais  que  vous  pourriez  peut-être  quitter 
Berlin.  J'ai  été  trop  à  portée  de  connaître  les  sourdes  menées  des 
personnes,  dont  Sa'Majesté  Prussienne  a  malheureusement  suivi 
les  conseils  en  dernier  lieu,  poar  être  surpris  de  ce  que  le  zèle, 
l'activité  et  l'intelligence,  que  vous  leur  avez  opposés,  n'ayent  pas 
eu  le  succès  que  vous  étiez,  à  juste  titre,  en  droit  d'en  attendre. 
Mais  comme  il  naîtra,  dans  peu  sans  doute,  des  circonstances 
qui  vous  donneront  probablement  occasion  de  déployer  de 
nouveau  ce  zèle  et  cette  activité  bien  entendus,  je  regarderais 
comme  un  contretemps  des  plus  fâcheux,  s'il  arrivait  que  vous 
ne  fussiez  plus  à  même  de  vous  en  prévaloir.  Car  un  autre,  qui 
serait  encore  novice  dans  votre  poète  actuel,  quelque  capacité 
qu'on  voulût  lui  supposer,  ne  saisirait  certainement  pas  d'un 
premier  coup  d'œil  la  marche  qu'il  conviendrait  de  tenir,  mais 
que  votre  expérience  et  la  connaissance,  que  vous  'avez  du  carac- 
tère du  Prince  et  de  ses  Ministres,   vous  traceraient  sur  le  champ. 

Je  suis  curieux  d'apprendre  le  résultat  de  la  mission  du  duc 
de  Brunswick  qu'on  ditiêtre  revenu  à  Berlin  (2).  Le  prince  de 
Fulda  (3),  à  ce  que  m'a  dit  Madame  sa  mère,  attribue  à  cet  illustre 

(1)  R.  O.  F.  0.  353.80,  Jackson  Papers. 

(■2)  Le  duc  avait,  on  le  sait,  été  envoyé  à  Saint-Pé<ters.b0.iirg- «t  «chargé 
d'y  expliquer  la  conduite  de  la  Prusse.  «  On  dity  écrivait  Gentz  àJack&oa, 
«  de   Dresde  le  26   mars   180G,  que  \e  duc   de  Brunswiek,  ce  misérable 
«  lurros  de  ce  siècle  misérable  a  été,  ce  qu'on  appelle  éconduit  à  Saint- 
«  Péters'bourg.......  »  Mais  Jackson,  écrivant  de  son  côtô'à  Fox  le  25  oiQars 

de  Berlin,  où  le  duc  était  arrivé  le. 23  au  soir,  se  gardait  bien  de  se  pro- 
noncer aussi  catégoriquement  sur  le  résultat  de  cette  mission. 

(3  L'évêché  de  Fulda,  sécularisé  en  1802,  fut  dorîné  en  1803  avec  celui 
de  Korvei  (Corbie),  à  titre  de  Principauté  temporelle  au  prince  de  Nassau- 
Dietz,  Guillaume  V  d'Orange,  pour  le  dédommager  de  la  perte  du  Stalhôli- 
dérat.  A  sa  mort,  en  1806,  le  titre  passa  à  son  fils,  qui  devint  en  1815  le  roi 
des  I^ays-Bas,  Guillaume  1". 
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négociateur  toute  cette  étrange  conduite  que  la  Prusse  a  tenue  en 
dernier  lieu. 

Vous  verrez  par  la  lettre  ci-incluse  (1)  comment  Bonaparte  la 
traite  dans  sa  nouvelle  acquisition. 

Cela  n'a  pas  empêché  M.  de  Hardenberg  de  dire,  ces  jours 
passés  à  une  de  ses  anciennes  connaissances  d'ici  :  «  Qu'il  fallait 
«  de  toute  nécessité  que  la  Prusse  s'emparât  du  pays  de  Hanovre 
«  pour  ôter  à  la  France  tout  prétexte  de  troubler  à  l'avenir  le 
«  repos  de  V Allemagne  »  (2).  Belle  raison  1  INe  saura-t-elle  pas 
trouver  quelque  autre  prétexte  à  défaut  de  celui-là,  quand  l'envie 
de  le  troubler  à  nouveau  la  prendra  ? 

Vous  me  demandez.  Monsieur,  de  quel  côté  je  compte  tourner 
mes  pas  l'été  prochain.  Hélas  I  Dans  le  triste  état  où  se  trouve 
ma  santé,  je  ne  puis  rien  décider  à  cet  égard.  Peut-être  irai-je 
chercher  quelque  bain  aux  environs  de  Dresde  et  m'établirai-je 
ensuite  à  quelque  campagne  non  loin  de  Berlin  jusqu'à  l'approche 
de  l'hiver.  Car  la  vie  dans  cette  ville  même  serait  trop  chère  pour 
moi,  mon  ménage  ici  devant  toujours  aller  son  train,  ma  femme 
étant  attachée  à  la  Cour. 

Je  suis,  avec  les  sentiments  que  vous  me  connaissez,  à  jamais 
Votre  très  dévoué  Serviteur. 

Stamford. 

P.  S.  —  J'aurais  presque  oublié  de  vous  dire  que  vous  ne  m'avez 
accusé,  dans  votre  dernière,  que  ma  lettre  du  8  de  ce  mois  et  non 
celle  du  3  ou  du  7  (je  ne  sais  lequel  de  ces  deux  jours)  qui  était 
en  chiffre  (3).  J'espère  néanmoins  que  vous  l'aurez  reçue. 

(1)  Cf.  Lettre  de  Hedeman  à  Stamford.  l^ièce  193. 

(2)  Hardenberg  n'aurait  fait  là  que  répéter  les  paroles  qu'il  avait  proba- 
blement suggérées  au  Roi  et  que  l'on  retrouve  dans  la  dépêche  que  Lafo- 
rest  adressait  le  18  décembre  1805  à  Talleyrand  et  dans  laquelle  il  lui  ren- 
dait compte  de  l'entretien  qu'il  ^venait  d'avoir  avec  le  duc  de  Brunswick. 
«  La  question  la  plus  importante  pour  le  Roi,  lui  avait  dit  le  duc  de  Bruns- 
ce  wick,  est  celle  du  Hanovre  tant  à  cause  de  son  système  que  parce  qu'un 
«  arrangement  de  ce  genre  balaye  toute  difficulté  entre  la  I^russe  et 
«  la  France...  Le  Roi  ne  balancera  pas  sur  l'occupation  de  l'Electorat.  ...  Sa 
«  Majesté  veut  être  sûre  qu'il  n'y  aura  pas  de  votre  part  des  conditions 
«  onéreuses  et  qu'Hameln  sera  aussi  remis  entre  ses  mains » 

On  sait  qu'aussitôt  après  la  signature  à  Paris  de  la  Convention  du 
15  février  et  sans  attendre  l'échange  des  ratifications  qui  n'eurent  lieu  que 
le  26,  le  roi  de  Prusse  fit  entrer  dans  l'Electorat  un  corps  de  troupes  sous 
les. ordres  du  général  de  Schulenbu  g.  —  Cf.  Correspondance  XII.  9.810 
ait  Maréchal  Berlhier.  9.811,  au  roi  de  Bavière.  Paris,  14  février  1800. 

(3)  Jackson  reçut  cette  lettre  datée  du  3  mars.  Je  n'ai  pu  la  reproduire 
parce  qu'elle  n'est  pas  déchiffrée. 
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CXGIII 
DE  HEDEMAN  AU  GÉNÉRAL  DE  STAMFORD  (1) 

Hanovre,  20  mars  1806 

Affaires  de  Hamelu  et  de  Wesel.  —  Rapp  à  Hanovre. 
Sa  conférence  avec  Schulenburg. 


Les  événements  de  nos  jours  touchent  à  la  fable.  A  peine  peut- 
on  croire  ce  qu'on  voit.  Vous  savez  sans  doute,  mon  respectable 
ami,  que  le  jour  était  concerté  entre  la  France  et  la  Prusse  où  la 
double  reddition  de  Wesel  et  de  Hameln  devait  se  faire.  On  n'a 
pas  manqué  d'envoyer  ici  à  point  nommé  des  commissaires,  mais 
qui  bientôt  mandèrent  que  le  général  Barbou  était  sans  les  ordres 
nécessaires,  ou  qu'il  était  même  sans  avis.  Ces  Messieurs  ont 
donc  fait  leurs  dispositions  de  retourner. 

Voilà  qu'il  leur  arrive  le  général  Rapp,  qui  a  porté  des  ordres, 
mais  en  même  temps  celui  d'un  payement  assez  considérable. 
Celte  somme  qu'on  demande  a  été  payée  une  fois  dans  le  temps 
du  général  Mortier.  Mais  ce  noble  lord  peut-être  avait  une 
mauvaise  mémoire.  En  outre,  je  suis  très  disposé  à  croire  que  le 
général  Rapp  a  encore  d'autre  objets  in  Petto.  Le's  commissaires 
repartent  aujourd'hui  et  une  porte  de  Hameln  a  été  occupée  par 
les  Prussiens  (2).  Nous  en  verrons  bientôt  la  suite.  Mais  ce  qui 
est  très  remarquable,  c'est  que  les  lettres  d'Angleterre  sont 
très  consolantes.  J'en  possède  une  du  duc  de  Cambridge,  à  qui 
j'avais  fait  le  rapport  sur  ses  affaires  domestiques  et  qui  me  parle 
d'arrangements,  comme  si  l'avenir  était  à  sa  disposition.  De 
même,  d'autres  lettres  particulières  parlent  de  grandes  espé- 
rances, dont  on  oserait  se  bercer.  Pour  moi,  je  crois  qu'on  sera 
bientôt  désabusé  et  que  les  choses  ne  sont  que  trop  décidées. 

Notre  ami  Suédois  n'a  pas  donné  signe  de  vie.  Vous  a-t-il  écrit? 
Enfin  la  justification  du  général  Wallmoden  a  paru  (3j.  Sûrement 
vous  en  aurez  un  des  exemplaires  et  j'espère  que  vous  en  êtes 

(1)  R.  O.  F.  0.  353.80.  Jackson  Papers. 

(2)  Cf.  Correspondance  XII,  9919.  An  général  Rapp,  Paris  9  mars  1806. 
—  Instructions  relatives  à  sa  mission  auprès  du  général  Barbou,  à  Ha- 
novre et  à  Hambourg  pour  l'exécution  du  traité  avec  la  Prusse. 

(3)  A  propos  delà  capitulation  qu'il  avait  signée  avec  Mortier. 
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aussi  content  que  moi.  Il  me  semble  qu'il  a  trouvé  le  style  digne 
de  lui  et  propre  au  sujet  dé  discussion. 

M.  Rappest  arrivé  ici  et  a  d'abord  eu  une  conférence  avec  iM.  de 
Schulenburg.  Les  menées,  que  la  France  se  permet  avec  la  Prusse, 
ne  sont  rien  moins  que  consolantes  pour  les  habitants  d'une 
nouvelle  province  prussienne. 

Agréez  les  assurances  de  mon  attachement  zélé  et  dévoué  avec 
lequel  j'ai  l'honneur  d'être. 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  Serviteur, 
DE  Hedeman. 

GXGIV 
GÉNÉRAL  DE  STAMFORD  A  JACKSON  (1) 

Brvnsivick,  13  avril  1 806. 

Attitude  embarrassé©  du  viuc  de  Brunswick  depuis  son  retour 
de  Berlin.  —  Le  roi  de  Prusse  seul,  cause  de  la  situation  de 
son  pays.  —  Le  général  se  place  sous  la  protection  de  l'An- 
gleterre et  envoie  à  Jackson  une  lettre  de  Francfort. 


Monsieur,  Je  n'ai  pas  vu  le  duc  de  Brunswick  depuis  qu'il  est  de 
retour  dans  sacapitale  et  je  mettrai  autant  de  soin  à  l'éviter  qu^il 
avait  autrefois  d'empressement  à  me  rechercher  pour  me  parler 
d'objets  politiques. 

Madame  la  Princesse  d'Orange  ne  l'a  vu  qu'un  couple  de  fois.  Il 
lui  a  parlé  d'affaires  politiques,  mais  d'un  air  si  embarrassé  et 
tellement  à  bâtons  rompus  qu'elle  a  pu  s'apercevoir  que  ce  qu'il 
lui  disait  partait  d'une  mauvaise  conscience. 

Le  Roi  tout  seul  est  cause  de  l'embarras  oii  il  se  trouve 
aijjourd'hui,  voilà  ce  dont  il  a  voulu  persuader  la  Princesse. 
«  Mais,  a-t-elle  dit,  Sa  Majesté  voit  maintenant  mieux  les 
«  choses.  Elle  comprend  enfin  qu'Elle  ne  pourra  pas  échapper 
«  à  la  guerre.  » 

Oui,  mais  avec  qui  et  contre  qui  Sa  Majesté  la  fera-t-elle? 
Voilà  la  grande  question.  En  attendant  que  cela  se  décide,  je  vais 
faire  mes  paquets  et  aller  me  mettre  sous  votre  protection  que  je 
réclame  d'avance  n'en  ayant  plus  à  espérer  dans  ce  pays.  Je  serais 
d'autant  plus   malheureux  si  l'Angleterre  me  retirait  la  sienne 

(1)  R.  O.  F.  O.  353.80.  Jackson  Papers. 
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qu'ayant  placé  une  partie  de  ma  fortune  en  Hanovre,  je  dois  la 
regarder  comme  perdue  ou  peu  s'en  faut. 

J'attends  de  votre  amitié,  Mousieur,  des  conseils  et  des  directives 
dans  ces  circonstances  critiques,  car  s  il  m'arrivait  que  vous  fus- 
siez hors  d'état  de  m'en  donner,  encore  vous  serais-je  obligé  de 
m'en  informer  le  plus  tôt  possible  afin  de  voir  quel  autre  parti  il 
me  resterait  à  prendre. 

P.  S.  Je  joins  ici  la  copie  d'une  lettre  que  M.  de  Hackel,  attaché 
à  la  cour  de  Madame  la  Duchesse  de  Brunswick,  vient  de  recevoir 
d'un  de  ses  correspondants  de  Francfort-sur-le-Mein  Peut-être 
contient  elle  quelque  circonstance  dont  vous  n'êtes  pas  informé. 

GXGV 
X A  HÀGKEL  (1) 

Francfort-sur-le-Mein^  8  avril  i  806. 

La  guerre  inévitable  d'après  Haugwitz.  —  Ordre  à  Lefebvre  de 
se  mettre  en  mouvement.  —  Griefs  de  Napoléon  contre  l'Au- 
triche. —  Braunau  et  Cattaro.  —  Consternation  générale.  — 
Mouvements  de  Bernadette. 


M.  le  comte  de  Haugwitz,  à  son  passage  ici,  a  fait  entendre 
qu'indubitablement  la  guerre  s'allumerait.  Depuis,  on  nous  l'a 
mandé  de  Paris  et  d'ailleurs,  le  Maréchal  Lefebvre  s'était  déjà  mis 
en  route  pour  se  rendre  à  Paris,  lorsqu'à  Sarrebriick  il  a  rencon- 
tré un  courrier  qui  lui  portait  l'ordre  de  repasser  le  Rhin  avec  ses 
troupes  ;  ce  qu'il  a  déjà  exécuté  avant-hier,  et  à  l'heure  qu'il  est, 
il  occupe  de  nouveau  le  pays  de  Darmstadt.  Les  Français,  au 
nombre  de  3000,  occupent  de  nouveau  Wiiizburg,  et  Ney  a  déjà 
rebroussé  chemin  et  marche  sur  Ulm. 

On  cite  différents  griefs  que  les  Cabinets  de  Vienne  et  de  Saint- 
Cloud  ont  l'un  contre  l'autre.  Les  Français  refusent  d'évacuer 
Braunau.  Ils  ont  demandé  le  passage  de  180C0O  (?)  hommes  par 
les  Etats  de  l'Empereur,  ce  que  ce  dernier  ne  veut  pas  accorder. 
Ils  reprochent  aux  Autrichiens  d'avoir  trop  lot  évacué  Cattaro  qui 
devait  leur  être  remis  et  dont  les  Russes  ont  jugé  à  propos  de  s'em- 
parer {i). 

(1)  R.  O.  F.  0.  353.80.  Jackson  Papers. 

(2)  Correspondance  XII.  99G8  à  Talleyrand.  Paris,  14  mars  ;  997'2  à  Ber- 
thier,  l\  mars  ;  0988  à  Talleyrand,  Paris,  18  mars;  10016  et  10034  à  Ber- 
thier,  Paris,  '24  mars  et  la  Malmaison  18  avril  1806. 
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Quant  à  ce  dernier  point,  le  fait  est  :  Que  les  Français,  ayant 
voulu  se  rendre  d'Italie  aux  bouches  de  Cattaro,  en  ont  été  empê- 
chés par  les  croiseurs  russes  et  anglais,  obligés  de  faire  un  grand 
détour  et  y  sont  arrivés  plus  tard  qu'ils  n'auraient  dû. 

Au  reste,  le  bruit  court  que  la  Prusse  a  fait  alliance  avec  la 
France  contre  l'Aulriche  et  la  Russie  et  que  nous  sommes  à  la 
veille  d'une  guerre  générale. 

Ici  nous  sommes  dans  la  plus  grande  consternation.  Il  est  même 
à  craindre  que  la  tranquillité  de  nos  contrées  ne  soit  également 
troublée  et  que  vous  ne  vous  ressentiez,  soit  directement,  soit 
indirectement,  des  calamités  de  la  guerre. 

On  assure  que  si  la  guerre  éclate,  l'Empereur  Napoléon  ne  se 
rendra  pas  en  personne  à  l'armée.  Plusieurs  Ministres  étrangers 
accrédités  à  Paris  mandent  que  son  intention  est  de  se  rendre  à 
Rome  avec  toute  sa  Cour  et  de  s'y  faire  accompagner  par  les 
Ministres  étrangers.  Peul-être  jugerait-il  à  propos  de  s'y  faire 
couronner  Empereur  d'Occident. 

Depuis  que  les  princes  Murât,  Berthier,  Borghese,  etc.,  etc.. 
ont  été  richement  dotés,  les  intrigues  et  les  cabales  sont  à  l'ordre 
du  jour.  Bien  des  gens  forment  des  prétentions  sur  des  Duchés  et 
des  Principautés,  soit  en  Allemagne,  soit  en  Italie. 

Le  maréchal  Bernadotte  vient  de  faire  envahir  par  ses  troupes 
une  assez  grande  étendue  de  pays  appartenant  au  prince  de  Tour 
et  Taxis.  A  ce  que  l'on  prétend,  il  vient  également  de  s'étendre 
du  côté  de  Bayreuth  et  l'on  assure  qu'il  regarde  ces  pays  envahis 
comme  la  dot  qui  lui  est  destinée. 

Des  troubles  ont  éclaté  en  Tyrol  au  point  que  les  Bavarois, 
accompagnés  d'un  corps  de  troupes  françaises,  ont  dû  en  toute 
diligence  se  mettre  en  marche  pour  ce  pays. 

On  assure  que  les  Autrichiens  ont  déjà  formé  un  camp  à  Wels. 
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GXGVI 
GÉNÉRAL  DE  STAMFORD  A  GEORGE  JAGKSON  (i) 

Brunswick,  ^4  juin  1  806. 

Ses  piojets,  si  les  événements  ne  s'y  opposent  pas.  —  Etat  d'es- 
prit du  Roi  et  de  la  Reine.  —  On  méprise  Haugwitz.  —  Im- 
popularité du  duc  de  Brunswick.  —  Derniers  préparatifs  de 
Napoléon.  —  Parti  que  devrait  prendre  la  Russie.  —  Il  reste 
à  Bruns^vick  sur  le  désir  exprimé  par  la  princesse  d'Orange. 


Après  ravoir  remercié  de  la  lettre  de  Thomas  Grenville  et 
l'avoir  assuré  de  la  reconnaissance  qu'il  lui  doit  pour  toutes 
les  bontés  qu'il  a  pour  lui,  il  lui  fait  part  de  ses  projets  éven- 
tuels. 

«  Dans  l'incertitude  où  on  est  quant  à  la  tournure  que  pren- 
dront les  affaires  en  Allemagne,  je  ne  puis  encore  m'arrêter  à 
aucun  plan  bien  décidé  pour  ce  qui  me  regarde  personnelle- 
ment. Si  d'ici  au  miilieu  du  mois  prochain,  il  n'arrive  rien  de 
grave,  j'irai  aux  eaux  en  Saxe  pour  revenir  ensuite  ici  et  y 
rester  tant  que  je  pourrai  m'y  croire  en  sûreté.  Dans  le  cas 
contraire,  je  songe  me  rendre  à  Stockholm 

Je  ne  vous  apprendrai  probablement  rien  de  nouveau  en 
parlant  de  ce  qui  se  passe  à  Berlin.  Le  Roi,  m'écrit-on,  y  vit  dans 
des  transes  continuelles  et  ne  sait  plus  de  quel  bois  faire  flèche. 

La  Reine  est  dans  le  parti  anti-français  et  témoigne  en  toute 
occasion  une  extrême  aversion  pour  Bonaparte,  dont  le  Roi 
cependant  continue  de  suivre  les  conseils.  Le  Ministre  (Haug- 
witz) est  détesté  et  des  bourgeois  et  des  militaires  de  Ber- 
lin (2)  Le  mépris,  qu'on  a  pour  lui,  va  si  loin  qu'étant  un  jour 
invité  ù   dîner  chez  le  Roi,  les    deux   places  à  côté  de  lui  se 

(1)  R.  O.  F.  G.  353.80.  Jackson  Papers, 

(2)  «  Les  dépêches  apportées  de  Paris  (fin  juillet)  par  le  sieur  de  Bohm 
«  (Conseillera  la  Légation  de  Prusse  à  Paris),  lit-on  dans  un  Mémoire 
«  rédigé  par  Lucchesini  en  novembre  1806  et  qui  contenait  des  révéla- 
«  tiens  que  les  événements  ont  toutes  confirmées,  paraissent  avoir  servi 
x  de  prétexte  au  parti  pris  par  Haugwitz  de  changer  de  politique.  Cette 
«  métamorphose  lui  rendit  les  bonnes  grâces  de  la  Reine,  retournée  sur 
«  ces  entrefaites  de  I^yrmont  et  plus  portée  que  jamais  à  essayer  la 
«  voie  des  armes  contre  toutes  les  insultes  dont  Napoléon  accablait  la 
«  Prusse » 

(Cf.  Bailleu,  —  Preussen  und  Frankreich,  II,  628). 
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trouvèrent  vides  lorsqu'on  se  mit  à  table,  de  sorte  que  Sa  Majesté 
fut  obligée  de  nommer  les  personnes  qui  durent  s'y  mettre. 

Le  duc  de  Brunswick  n'est  guère  plus  aimé  à  Berlin  que  le 
comte  de  Haugwitz.  On  lui  attribue,  non  sans  raison,  en  grande 
partie  lavilissement  où  est  tombée  la  Prusse.  Son  Altesse 
voudrait  cependant  nous  persuader  ici  du  contraire  et  nous 
faire  croire  qu'il  n',a  donné  à  Berlin  que  des  conseils  vigoureux. 
Mais  personne  n'est  sa  dupe,  quoiqu'il  déclame  journellement 
contre  la  France  h  ce  que  me  dit  Madame  la  Princesse  d'Orange. 
Car  pour  moi,  il  y  plus  d'un  an  que  je  ne  l'ai  vu  et  je  doute 
qu'après  notre  dernière  correspondance  et  l'accomplissement 
de  mes  prédictions,  il  souhaite  beaucoup  de  me  voir,  quoiqu'il 
me  menace  de  temps  en  temps  d'une  visite,  dont  au  reste  je 
ne  suis  guère  curieux. 

Pendant  que  Bonaparte  met  la  dernière  main  à  ses  projets  en 
Italie  et  nous  place  devant  le  nez  un  roi  de  Hollande  (1),  il  paraît 
que  les  Puissances  du  Nord,  à  l'exemple  de  la  Suède,  pensent 
qu'elles  n'ont  rien  de  mieux  à  faire  que  d'attendre  qu'il  vienne 
les  reprendre  en  sous-œuvre,  ce  qu'il  ne  manquera  pas  de  faire. 
Il  me  semble  cependant  que  ce  serait  précisément  en  ce  moment 
que  la  Russie  devrait  se  mettre  en  mouvement  en  portant  une  forte 
armée  en  Pologne  aussi  près  que  possible  de  la  Prusse  et  une 
deuxième  à  l'appui  de  la  Suède.  La  Prusse,  sans  doute,  en  serait 
épouvantée  ;  mais  je  ne  crois  pas  que  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles elle  risquât  de  se  brouiller  avec  la  Russie.  Elle  aurait  à 
craindre  de  trouver  de  l'opposition  dans  sa  propre  armée. 

Et  pourquoi  la  Russie  ne  prendrait-elle  pas  ce  parti  ?  L'occupa- 
tion de  l'Allemagne  par  les  armées  françaises  ne  justifierait-elle 
pas  cette  mesure?  Elle  est  rigoureuse,  j'en  conviens;  mais  em- 
ployée aujourd'hui,  elle  pourrait  avoir  pour  effet  d'arracher  la 
Prusse  à  la  dépendance  française,  tandis  qu'employée  plus  tard, 
(car  il  faudra  toujours  en  venir  là)  elle  ne  produira  que  l'effet  de 
bouleverser  tout  le  Nord.  Ce  n'est  que  par  un  bouleversement  gé- 
néral du  Continent  que  Bonaparte  se  flatte  de  triompher  enfin  de 
l'Angleterre  et  ce  n'est  que  par  ce  triomphe  qu'il  espère  consoli- 
der et  rendre  permanente  son  usurpation. 
Je  laisse  à  votre  amitié,  dont  vous  m'avez  donné  tant  de  marques 

(1)  Louis-Bonaparte  venait  d\tre  proclamé  roi  de  Hollande  le  5  juin. 
Joseph  était  roi  de  iS'apies  depuis  le  30  mars  et  I^auline,  princesse  de 
Guastalla.  Talleyrand  avait  eu  la  principauté  de  liéuévent  et  Bernadotte, 
celle  de  I^onte-Corvo,  le  jour  même  où  Louis  avait  été  appelé  à  monter  sur 
le  trône. 


STAMFORD   RE>TE   MOMENTANÉMENT   ENCOHE   A   BRUNSWICK         SSO»" 

Monsieur,  le  soin  d'être  rinterprèle  de  mes  sentiments  de  grati- 
tude et  de  dévouement  auprès  de  M.  Fox,  de  Mylord  Grenville  et 
de  son  respectable  frère.  Le  temps  est  trop  court  pour  que  je 
puisse  m'acquitter  moi  même  de  ce  devoir  aujourd'hui. 

Recevez,  avec  les  regrets  sincères  que  j'éprouve  en  pensant  que 
vous  allez  quitter  notre  malheureux  Continent,  les  assurances 
réitérées  et  non  moins  sincères  de  l'inaltérable  attachement  que  je 
vous  ai  voué  pour  la  vie. 

Stamford. 

PosL-Scriptum.  —  Madame  la  Princesse  d'Orange,  à  qui  j'ai 
communiqué  votre  lettre,  vient  de  m'écrire  qu'elle  souhaite  que  je 
reste  à  Brunswick  comme  le  lieu  où  je  serai  le  plus  à  portée 
d'apprendre  des  nouvelles  de  Berlin.  Je  me  décide  donc  à  ne  pas 
partir  d'ici,  tant  que  ma  sûreté  personnelle  n'y  sera  pas  com- 
promise. 

Voulez  vous  avoir  la  bonté  de  me  laisser  votre  adresse  à 
Londres  avant  de  quitter  le  Continent. 

Trois  mois  plus  tard,  jour  pour  jour,  l'Empereur  partait  de 
Saint-Gloud  pour  se  mettre  à  la  tête  de  son  armée,  et  le 
mois  suivant,  c'était  de  Potsdam  et  de  Sans-Souci  qu'il  expé- 
diait ses  ordres  et  qu'il  datait  le  17*' Bulletin  de  la  Grande 
Armée. 


Bien  que  la  dépêche  qu'on  vient  de  lire  soit  la  dernière 
de  celles  qu'on  trouve  dans  les  dossiers  du  Record  Office ^  la 
lettre,  que  F.  J.  Jackson  écrivait  de  Londres,  le  9  septembre, 
très  probablement  à  Lord  Grenville  ou  à  Hammond,  nous  a 
paru  devoir  être  publiée  ici  et  jointe  à  ce  travail,  parce 
qu'elle  démontre  péremptoirement  que  la  correspondance, 
entre  le  générai  et  le  diplomate  anglais  ne  subit  guère  d'inter- 
ruption par  le  fait  du  départde  ce  dernier  de  Berlin.  S'il  en  eût 
été  autrement,  si  le  général  de  Stamford  n'avait  été  initié^ 
s'il  n'avait  pas  participé  à  l'organisation  du  service  de  ren- 
seignements qui  commença  à  fonctionner  sur  les  bords  de  la 
Sprée  dès  les  premiers  jours  de  mai  1806,  Jackson  se  serait 
bien  gardé  de  proposer  de  mettre  la  personne,  qui  dans  des 
circonstances  aussi  graves  allait  tenir  dans  sa  main  tous  les 
fils  de  cette  correspondance  secrète,  en  rapport  d'une  pact. 
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avec  le  Ministre  d'Angleterre  à  Hambourg,  de  l'autre  avec 
le  ge'néral  qui,  comme  il  le  dit  dans  sa  Note^  «  continuait  à 
fournir  des  informations  au  Gouvernement  britannique  (1)  ». 

CXCVII 
JACKSON  A (2) 

Londres,  9  septembre  1 806. 

Détails  sur  rorganisation  du  service  des  renseignements.  — 
Place  considérable  qu'on  y  a  réservée  au  général  de  Stam- 
ford. 


Mon  correspondant  de  Berlin  me  fait  remarquer  qu'en  raison 
de  la  gravité  et  de  l'importance  sans  cesse  croissantes  de  l'état 
des  affaires,  de  la  fréquence  de  plus  en  plus  grande  des  rap- 
ports, il  serait  fort  désirable  de  mettre  à  sa  disposition  des  moyens 
de  correspondance  à  la  fois  plus  sûrs  et  plus  rapides  et  de  le  dis- 
penser ainsi  de  recourir  à  la  poste  et  à  l'encre  sympathique. 

Il  demande  en  conséquence  l'ouverture  de  crédits  lui  permet- 
tant de  s'assurer  les  services  de  messagers  de  confiance  de  et  pour 
Hambourg. 

Il  désirerait  de  plus  être  autorisé,  afin  de  dérouter  la  surveil- 
lance, à  expédier  éventuellement  ses  rapports  de  localités  voisines 
de  Berlin. 

Je  me  propose  donc,  m'y  croyant  autorisé  par  M.  Fox  aux 
termes  de  la  lettre  du  général  Walpole  (3),  en  date  du  3  de  ce 
mois,  d'envoyer  sur  le  Continent  une  personne  sûre  et  intelligente 
qui,  par  Hambourg,  Brurswick,  Dessau  Leipzig  et  Cassel,  ne  se 
contentera  pas  d'imprimer  plus  d'activité  à  la  correspondance 
déjà  établie,  mais  en  outre  tiendra  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
régulièrement  et  exactement  au  courant  des  mouvements  des 
troupes  prussiennes  dans  ces  régions.  Mon  choix  s'arrêtera  natu- 
rellement sur  une  personne  connaissant  bien  la  situation  de 
l'Allemagne  du  Nord,  déjà  en  relations  tant  avec  notre  correspon- 

(1)  Cf.  Appendice,  quelques-uns  des  rapports  tirés  de  celte  corres- 
pondance et  la  Note  du  général  Walpole  approuvant  l'organisation  de  ce 
Service  de  renseignements. 

(2)  R.  O.  F.  0.  .353.80.  Jackson  Papers.  Lettre  adressée  selon  toutes 
les  probabilités  à  lord  Grenville. 

(3)  Cf.  Appendice.  Note  du  général  Walpole  h  J  ickson  du  3  septembre 
1806. 
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dant  actuel  qu'avec  des  membres  du  Gouvernement  prussien  et 
des  Otfîciers,  parlant  parfaitement  l'allemand  et  qui,  grâce  à  sa 
prudence  et  à  sa  circonspection,  sera  en  état  de  s'acquitter  de  sa 
mission  à  notre  entière  satisfaction.  Je  propose  de  plus  et  par  sur- 
croît de  précaution  de  lui  prescrire  de  se  tenir  en  rapport  avec  le 
Ministre  de  Sa  Majesté  à  Hambourg  et  avec  le  Général  de  Stam- 
FORD.  Ce  dernier,  ayant  ainsi  un  nouveau  moyen  de  correspondre, 
se  trouvera  de  la  sorte  incité,  non  seulement  à  continuer,  mais  à 
intensifier  les  informations  qu'il  fournit  à  notre  Gouvernement. 
La  création  de  ce  Service  entraînera  une  première  dépense  de 
500  livres  et  il  faudra  de  plus  prévoir  l'ouverture  de  crédits  ulté- 
rieurs dont  le  chiffre  variera  en  raison  même  de  l'activité  et  de 
l'intelligence  de  l'agent  et  de  la  durée  de  sa  mission. 
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Ad  Préface,  page  24. 
La  première  Mission  du  Général  de  Stamford  à  Berlin, 
LORD  GRENVILLE  A  DE  LUC 

i4  janvier  1798 


«  Le  Roi  (George  lil),  écrivait  de  Londres,  le  14  janvier  1798, 
Lord  Grenville  à  De  Luc  {Dropmore  Papers.  IV,  57-58),  aurait 
sans  doute  souhaité  que  les  circonstances  eussent  permis  à  Son 
Altesse  Sérénissime  (le  duc  de  Brunswick)  de  seconder  ces  plans 
(l'entrée  de  la  Prusse  dans  la  Coalition)  par  sa  présence  à  Pots- 
dam.  Mais  si  cela  ne  se  peut  pas,  Sa  Majesté  voit  tout  l'avan- 
tage que  cette  cause  importante  retirerait  du  voyage  de  M.  de 
Stamford,  dont  vous  nous  parlez  dans  votre  dernière  lettre  et 
Elle  vous  charge  en  conséquence  d'insister  fortement  auprès  de 
M.  de  Stamford  pour  qu'il  se  rende  à  Berlin  dans  le  moins  de  délai 
possible  pour  y  travailler  sur  le  plan  tracé  dans  les  différents 
Mémoires  de  Son  Altesse  Sérénissime  et  dans  celui  que  je  vous 
envoie  aujourd'hui  (1). 

«  Il  s'agirait  : 

«  1°  De  maintenir  la  Cour  de  Berlin  dans  la  résolution  qu'elle 
annonce  de  défendre  à  tout  risque  le  Nord  de  l'Allemagne  et  les 
embouchures  des  fleuves  contre  toute  entreprise  hostile  des 
Français  ; 

«  2-'  De  rassurer  le  roi  de  Prusse  contre  les  dangers  qu'on  n'aura 
pas  manqué  de  lui  faire  voir  dans  celte  résolution  et  d'appuyer 
sur  l'assurance  provisionnelle,  que  j'ai  été  autorisé  de  donner, 

(1)  Réponse  de  Lord  Grenville  au  Mémoire  du  comte  de  Haugwitz. 
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sur  les  secours  pécuniaires  au  cas  que  ces  mesures  amèneraient 
la  guerre  avec  les  Français. 

ft  3°  De  tâcher  par  tous  les  moyens  possibles  de  faire  sentir  la 
nécessité  d'un  rapprochement  sincère  et  solide  avec  la  Cour  de 
Vienne,  entreprise  qui  ne  laisse  pas  d'être  d'une  exécution  extrê- 
mement difficile,  surtout  au  moment  où  les  bases  de  l'Empire, 
arrêtées  entre  l'Autriche  et  la  France  vont  occasionner  mille  sujets 
nouveaux  de  jalousies  et  de  contestations  entre  la  première  de 
ces  Puissances  et  la  Prusse. 

«  4°  Un  point  non  moins  important,  c'est  s'assurer  de  la  coopé- 
ration de  la  Russie.  Les  tentatives  du  Roi  pour  inciter  la  Cour  de 
Pétersbourg  à  des  mesures  plus  actives  ont  toujours  été  infruc- 
tueuses. On  ne  peut  plus  espérer  d'induire  cette  Cour  à  se  mettre 
en  avant  comme  premier  moteur  d'un  plan  de  résistance  aux  pro- 
grès des  Français  et  de  réunion  entre  les  grandes  Puissances.  Mais 
une  fois  assuré  de  la  bonne  volonté  de  la  Russie,  il  y  a  lieu  de 
croire  qu'elle  s'y  prêterait  sans  hésiter,  soit  par  des  engagements 
formels  et  ostensibles,  ou  au  moins  en  influant  sur  le  Cabinet  de 
Vienne  et  en  garantissant  la  Prusse  contre  toute  attaque  de  la 
part  des  Autrichiens  —  crainte  que  les  mouvements  actuels  des 
troupes  de  l'Empereur  François  paraissent  autoriser. 

«  Pour  poursuivre  tous  ces  objets  à  Berlin,  rien  ne  serait  plus 
important  que  de  se  prévaloir  du  zèle  et  des  moyens  que  M.  de 
Stam/ord  aurait  pour  se  faire  écouler...  Peut-être  que  dans  la  suite, 
si  ce  plan  réussissait  à  Berlin,  M.  de  Stamford  pourrait  être  enga- 
gé à  entreprendre  le  voyage  de  Vienne.  » 

II 

Ad  Préface,  page  28. 
DE  LUC  A  LA  REINE  DE  PRUSSE 

Extrait  de  la  lettre  du  30  mars  1798 . 


Près  de  quinze  jours  s'étaient  écoulés  depuis  le  moment  où, 
après  avoir  invité  Stamford  à  sa  table,  Frédéric- Guillaume  III  lui 
avait  dit  qu'il  le  ferait  appeler,  dès  qu'il  aurait  le  «  loisir  de  l'en- 
tendre ».  Ce  loisir,  le  Roi  ne  l'avait  pas  trouvé  et  Stamford,  comme 
de  Luc,  commençait  à  craindre  qu'il  ne  le  trouverait  pas,  tant 
on  avait  intérêt  à  empêcher  le  général  d'arriver  jusqu'au  sou- 
verain. En  désespoir  de  cause,  de  Luc  résolut  de  recourir  aux 
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grands  moyens,  et  le  20  mars  il  adressait  à  la  reine  Louise  une 
longue  lettre,  à  laquelle  j'emprunte  les  passages  suivants  : 

«  Votre  Majesté  me  fît  Thonneur  de  me  dire  hier  que  j'étais 

reconnu  pour  un  honnête  homme C'est  donc  comme  honnête 

homme  et  devant  Dieu  que  j'ose  prier  Votre  Majesté  de  me  mettre 
humblement  aux  pieds  du  Roi  pour  lui  déclarer  que  je  regarde 
comme  l'intérêt  le  plus  pressant  de  Sa  Majesté  d'entendre  M.  le 
général  de  Stamford,  son  fidèle  et  zélé  serviteur,  qui  n'a  d'autre 
vue  que  de  lui  montrer  le  péril,  dont  son  Trône,  son  royaume, 
tous  les  Gouvernements  légitimes  encore  subsistants  sont  envi- 
ronnés, péril  qui  s'accroît  chaque  jour,  chaque  instant,  et  que 
quelques  jours  de  plus  pourront  rendre  inévitable. 

«  M.  de  Stamford,  ni  moi,  ne  sommes  pas  négociateurs.  Si 
nous  sommes  autorisés  k  parler  avec  confiance  des  dispositions 
du  roi  d'Angleterre,  c'est  que  nous  sommes  à  portée  de  savoir 
certainement,  que  par  sa  longue  expérience  Sa  Majesté  voit  en 
grand  le  péril  de  tous. les  trônes  et  de  tout  autre  Gouvernement 
légitime,  que  toutes  ses  vues  ne  tendent  qu'à  leur  conservation 

commune C'est  parce  que  Sa  Majesté  est  bien  informée,  que 

nous  n'avons,  M.  de  Stamford  et  moi,  aucun  autre  sentiment  sur 
les  affaires  publiques,  qu'EUe  a  daigné  nous  accorder  de  la  con- 
fiance ;  car  envisageant  l'état  de  l'Europe  sous  le  même  point  de 
vue  général  que  Sa  Majesté,  nous  y  voyons  l'Angleterre  comme 
un  point  d'appui  indépendamment  de  son  intérêt  propre,  et  à  Ber- 
lin, c'est  l'intérêt  très  puissant  du  Monarque  et  de  la  Monarchie 
qui  nous  y  occupe,  non  seulement  pour  eux-mêmes,  mais  comme 
un  autre  point  d'appui  de  l'humanité. 

«  Cependant  les  bases  de  ce  grand  Etat  se  minent  rapidement 
sous  lui  et  autour  de  lui  ;  encore  quelques  jours  peut-être  et  il 

n'y  aura  plus  de  remède 

«  J'ose  donc  supplier  Sa  Majesté,  au  nom  d'Elle-même,  au  nom 
de  l'Humanité,  dont  le  sort  de  plus  en  plus  empirant  m'a  occupé 
toute  ma  vie,  de  vouloir  bien  écouter  bientôt  M.  le  général  de 
Stamford  pour  qu'il  puisse  Lui  faire  connaître  ce  qu'Elle  ne  saurait 
voir  par  Elle-même,  comme  le  voit  un  observateur  immédiat,  tel 
que  lui.  de  la  situation  périlleuse  des  pays  qui  l'avoisinent  et  de 
Ses  propres  Etats,  afin  qu'ensuite  Elle  en  fasse  l'usage  que  Lui 
dictera  Sa  sagesse ». 

(1)  Dropmore  Papers,  IV,  133-135. 
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ni 

Ad  Préface,  page  39, 

Rapport  de  Talleyrand 
sur  la  situation  extérieure  de  la  République. 


Messidor  an  Vif,  juin  1799. 


«  Quoique  le  traité  de  Gampoformio  fût  de  nature  à  ne  laisser 
aucun  regret  à  l'Autriche,  on  put  prévoir  dès  le  principe  que, 
comme  il  avait  été  conclu  dans  un  moment  où  le  péril  était 
immense  pour  la  Cour  de  Vienne,  aussitôt  qu'elle  le  verrait  éloi- 
gné, elle  porterait  ses  prétentions  au-delà  de  ce  que  le  traité  lui 
assurait  et  que  de  pareilles  dispositions,  se  fortifiant  encore  par  les 
excitations  intéressées  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie,  ne  pou- 
vaient manquer  de  porter  promptement  atteinte  à  la  paix  établie... 

«  Les  événements  de  Rome  et  de  Suisse  donnèrent  du  mécon- 
tentement à  l'Autriche  et  servirent  de  prétextes  à  des  déclamations 
plus  vives  que  n'était  le  mécontentement.  L'injure  faite  à  l'Am- 
bassade de  la  République  devint  un  motif  plus  réel  de  scission 
entre  les  deux  Puissances.  L'état,  qui  s'en  suivit,  ne  fut  pendant 
quelques  mois  ni  de  paix,  ni  de  guerre  ;  mais  l'Autriche  employa 
ce  temps  à  recruter  ses  armées,  à  former  ses  magasins  et  à  cher- 
cher des  alliances,  et,  quand  elle  eut  achevé  ses  préparatifs,  elle 
entrava  les  opérations  du  Congrès,  elle  prépara  sa  dissolution, 
elle  appela  les  Russes,  elle  excita  Naples,  Florence  et  Turin  à  se 
liguer  contre  la  République  ;  elle  rendit  enfin  la  guerre  inévi- 
table  

<'  Cependant  on  se  tromperait  si  aux  causes  occasionnelles  qui 
ont  ramené  la  guerre  sur  le  Continent,  on  n'ajoutait  point  une  cause 
principale,  incessamment  agissante  et  dont  il  est  impossible  de 
se  dissimuler  les  effets  :  c'est  l'effroi  inspiré  à  tous  les  anciens 
Gouvernements  de  l'Europe  par  la  Révolution  Française  et  par 
l'établissement  de  la  République,  qu'ils  ont  eu  soin  d'exagérer, 
c'est  la  haine  que  toutes  les  Monarchies,  toutes  les  Aristocraties, 
toutes  les  hérédités  portent  au  système  représentatif.  Ce  sentiment 
agit  dans  tous  les  Cabinets.  Il  y  répand  et  y  entretient  l'idée  que 
la  France  n'est  occupée  que  de  la  propagation  d'un  système  et 
cette  crainte  commune,  qu'aucun  acte  du  Gouvernement  français 
n'a  pu  détruire,  non  seulement  est  le  nœud  des  deux  Coalitions 
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qui  ont  été  formées  contre  le  République,  mais  elle  agit  encore 
sur  les  Puissances  qui  sont  demeurées  neutres  en  leur  inspirant 
une  secrète  malveillance  et  sur  celles  qui  sont  amies  en  leur 
donnant  des  défiances  et  des  sollicitudes. 

«  On  s'abu?erait  en  voulant  préjuger  les  déterminations  des 
Puissances  d'après  leur  intérêt  démontré,  car  il  y  a  des  circons- 
tances, et  celle-là  en  est  une  où  la  passion  peut  être  plus  forte 
que  l'intérêt.  La  République  Française,  quoique  toujours  disposée 
à  cbercher  des  amis  et  à  les  conserver,  ne  peut  avoir  pour  maxime 
que  de  compter  sur  ses  propres  forces. 

«  Telles  sont  les  causes  générales  et  particulières  qui  ont  amené 
le  renouvellement  des  hostilités  et  sous  quels  rapports  la  Répu- 
blique Française  se  trouve  vis-à-vis  des  autres  nations. 

«  La  Coalition  est  formée  de  l'Angleterre  avec  le  Portugal,  de 
l'Empereur  de  Russie  et  de  celui  d'Allemagne  et  de  la  Porte  Otto- 
mane  La  Russie,  1  Angleterre  et  l'exécrable  Autriche,  tels  sont 

les  irréconciliables  ennemis  de  la  République. 

«  Un  traité  secret  et  dirigé  uniquement  contre  la  France  doit 
avoir  été  conclu  au  commencement  de  l'an  Vil  entre  la  Russie  et 
l'Angleterre.  Un  traité  postérieur  a  été  conclu  dans  des  vues 
pareilles  entre  la  Russie  et  l'Autriche. 

«  Quoique  l'Empire,  considéré  collectivement,  n'ait  point  encore 
déclaré  s'il  prenait  part  à  la  guerre,  son  armistice  se  trouverait 
rompu  par  la  rupture  du  traité  de  Campoformio  et  la  cessation 
des  conférences  de  Rastatt,  la  République  demeure  en  droit  de 
considérer  l'Empire  sous  l'aspect  qui  lui  paraît  convenable  et 
il  peut  être  convenable  de  traiter  l'Empire  en  pays  neutre  aussi 
longtemps   qu'il  n'aura  pas  formellement  adhéré  aux  entreprises 

d)  son  chef Ainsi,  le  roi  de  Prusse,  électeur  de  Rrandebourg  en 

vertu  des  traités  particuliers  qui  le  lient  à  la  France,  doit  être 
considéré  comme  neutre.  Il  e.st  connu  que  les  Cours  coalisées  ont 
accumulé  leurs  efforts  pour  entraîner  la  Prusse  dans  leur  système, 
mais  on  a  reçu  l'assurance  la  plus  positive,  et  dont  on  ne  peut 
douter,  qu'elle  persévérera  dans  le  sien 

«  La  République  Française  reconnaît  Puissances  associées  à  ses 
intérêts  dans  le  système  politique  de  l'Europe,  l'Espagne,  les  Ré- 
publiques Ratave,  Helvétique,  Cisalpine  et  Ligurienne,  avec  qui 
elle  a  contracté  i  diverses  époques  des  traités  d'alliance  offensive 
et  défensive.  Si  dans  cette  énumération  des  Puissances  qui  lui 
sont  attachées,  la  République  Française  est  loin  de  trouver  l'équi- 
valent des  forces  qui  lui  sont  opposées,  elle  n'en  peut  concevoir 
ni  étonnement,  ni  sollicitude.  ... 
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«  Elle  sait  qu'on  affecte  de  lui  supposer  les  projets  les  plus  am- 
bitieux et  qu'on  voudrait  armer  l'Europe  pour  opérer  sa  destruc- 
tion. Mais  elle  sait  aussi  que  cet  acharnement  est  un  gage  de  la 
force  qu'on  lui  connaît  et  elle  ne  doit  se  fier  que  sur  la  persévé- 
rance de  sa  conduite  pour  éclairer  l'opinion  de  l'Europe,  ainsi 
que  sur  ses  propres  moyens  pour  vaincre  et  dissoudre  toutes  les 
Coalitions  qui  ont  osé  méditer  son  asservissement....  »  (1). 

IV 

Ad  Préface,  page  49. 

LE  DÉPART  DU  GÉNÉRAL  DE  STAMFORD 
POUR  BERLh\ 

Ses  idées  sur  l'attitude  des  Cabinets  de  Saint-Pétersbourg 
et  de  Vienne. 

Février  i  800. 


Ne  serait-ce  qu'à  titre  de  curiosité,  j'ai  cru  bien  faire  en 
empruntant  au  Fonds  Bourbon  la  lettre  particulière  qu'un 
des  correspondants  du  Cabinet  du  Roi  écrivait  de  Brunswick, 
le  14  février  1800. 

«  L'homme  de  confiance  du  Stathouder  et  de  son  fils  est  parti  ce 
matin.  Il  met  une  grande  confiance  dans  les  réflexions  que  le  Ma- 
gnanime (2)  pourra  faire  sur  le  résultat  des  ordres  qu'il  a  don- 
nés (3)  et  les  principes  de  véritable  grandeur,  qui  sont  dans 
l'âme  de  ce  Monarque  et  qui  lui  sont  bien  connus,  soutiennent 
encore  son  espoir  sur  la  possibilité  d'un  contre  ordre.  Mais  il  n'a 
pas,  à  beaucoup  près,  la  même  idée  de  la  résipiscence  de  M.  de 
Thugut  et  du  Cabinet  que  ce  Ministre  dirige. 

«  Malgré  l'opinion  que  vous  lui  connaissez  sur  le  voisin  (4),  il 
ne  désespère  pas,  au  point  où  il  a  vu  les  Planètes  Secondaires  (Et 
je  sais  que  l'exemple  de  la  Bavière  amisles  deux  principales  dans 
les  dispositions  les  plus  désirables)  que  la  Grande  Planète  elle- 
même  ne  pût  être  amenée  à  remplacer  sa  rivale,  si  celle-ci  par  une 
paix  particulière  se  met  honteusement  à  découvert  avec  ses  vues 

(1)  Cf.  Pallain.  Le  Ministère  de  Talleyrand  sous  le  Directoire,  pages 
4-24-436. 

(2)  Paul  1". 

(î)  Le  rappel  des  troupes  russes. 
Cl)  Le  roi  de  Prusse, 
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de  cupidité  personnelle  aux  dépens  de  la  perle  de  sa  considéra- 
tion. 

«  Je  sais  qu'on  part  armé  à  cet  égard  de  tous  les  arguments, 
les  plus  convaincants,  dont  on  n'attend  le  succès  que  du  bénéfice 
de  la  circonstance  de  la  jalousie  haineuse  contre  cetle  même  sœur 
rivale,  qu'il  sera  toujours  si  attrayant  de  mettre  dans  son  tort. 

«  On  désirerait,  dans  ce  cas  de  paix  partielle  de  la  Cour 
d'Autriche  que  le  Magnanime,  sans  quitter  de  vue  l'Allemagne  et: 
les  premiers  projets  qu'il  a  eus  en  y  marchant,  se  reportât  ea 
avant  en  se  déclarant  lui-même  solennellement  Protecteur  de 
l'Empire  Germanique  abandonné  par  son  chef  et  ce  serait  à  cette 
époque  que  les  P/anè/es  Secondaires,  qui  seraient  les  premières 
à  se  trouver  sur  son  chemin  vers  le  Rhin,  auraient  un  titre  évident 
pour  imiter  la  conduite  de  la  Bavière  'en  concourant  avec  le 
Protecteur  efficace  de  la  totalité  de  l'Allemagne  et  qu'à  l'aspect 
de  cet  î'so/emen^,  la  Grande  Planète^  qui  aurait  tout  à  risquer  à 
différer  d'en  faire  autant,  se  pressera  d'imiter  un  exemple  qu'elle 
aurait  dû  donner. 

«  Je  vous  avoue  que,  suivant  ma  façon  de  voir,  c'est  de  la  bonne 
et  très  bonne  politique.  Bon  voyage  donc  et  heureux  succès  au 
voyageur  partant  pour  Berlin. 

«  Les  deux  Cours  de  Suède  et  de  Danemark  ne  sont  pas 
étrangères  à  ce  plan  et  js  me  flatte  déjà  à  cet  égard  que  Paul  P' 
et  M.  Pitt  sont  sûrs  de  leur  fait.  Ainsi  soit  il  (l)  I  » 

V 

Ad  pièce  IX. 

KALITCHEFF  (Notice  biographique). 


Kalitcheff  (Thomas  Alexéiévitch)  (1746-1805).  Caporal  en  1760 
au  régiment  Ismaïlofisky,  sous-officier  à  la  Garde  à  cheval  (1765) 
lieutenant  dans  l'armée  (1769).  Panin,  grand  ami  de  son  père, 
offrit  alors  au  jeune  homme  d'entrer  dans  la  carrière  diploma- 
tique et  l'attacha  en  1770  à  la  légation  à  la  Haye.  Kalitcheff  profita 
des  quinze  mois  qu'il  y  passa  pour  suivre  les  cours  de  l'Univer- 
sité de  Leyde  et  pour  visiter  Paris  et  Londres  avant  de  retourner 
à  Saint-Pétersbourg  et  d'être  nommé  conseiller  d'Ambassade  à 
Paris,  oii  il  servit  sous  le  prince  Bariatinsky  et  resta  cinq  ans. 

(1)  Fonds  Bourbon.  597/044,  n"  16.  f«  1X1). 
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Ministre  h  Naples  (1779),  il  ne  prit  possession  de  son  poste  qu'un 
an  plus  tard,  lorsque  la  Cour  de  Naples  se  fût  décidée  à  se  faire 
représenter  en  Russie.  Rentré  à  Saint-Pétersbourg  en  1782, 
nommé  Ministre  à  la  Haye  (1783)  il  s'y  fit  remarquer,  lorsque,  sur 
l'ordre  de  Catherine  H,  il  servit  de  médiateur  entre  Joseph  II  et 
les  Etats  et  régla  le  litige  relatif  à  la  navigation  de  l'Escaut. 
Lois  de  l'entréeMes  Français  en  Hollande  en  1793,  il  quitta  la 
Haye  et  fut  en  1794  désigné  pour  le  poste  de  Berlin.  Il  y  prit 
une  part  active  aux  négociations  qui  aboutirent  au  troisième 
partage  de  la  Pologne  ainsi  qu'aux  conférences  en  vue  d'une 
action  commune  contre  la  France,  en  collaboration  avec  Alopeus, 
qui  depuis  1792  vivait  à  Berlin  sans  titre  officiel,  mais  n'y  jouait 
pas  moins  un  rôle  des  plus  actifs.  Remplacé  par  Panin  en  1797 
et  accrédité  de  nouveau  à  la  Haye,  KalitchefI,  devenu  entre 
temps  Conseiller  privé,  fut  chargé  en  1799  de  l'Ambassade  de 
Vienne,  d'où  ses  rapports  ne  satisfirent  ni  Bezborodko,  ni  Paul  1  ' 
et  d'où  on  le  rappela  au  commencement  de  1800,  avant  de  le 
charger  vers  la  fin  de  cette  année  d'une  mission  spéciale  à  Paris 
auprès  du  Premier  Consul.  Dans  les  instructions  que  Paul  I«'  lui 
remit,  le  tzar  le  chargeait  de  dire  h  Bonaparte  :  «  Je  lui  propose 
l'abaissement  de^la  Maison  d'Autriche  à  sa  volonté,  persuadé  que 
le  repos  du  reste  de  l'Europe  en  dépend  ».  Paul  I*"'  proposait  en 
outre  la  signature  d'un  traité  de  commerce. 

Kalitcheff  avait  de  plus  ordre  de  conseiller  à  Bonaparte  de 
prendre  le  titre  de  Roi,  seul  moyen,  d'après  Paul  I",  de  rétablir 
l'ordre  en  France.  Arrivé  en  France  en  février  1801,  reçu  avec 
une  extrême  bienveillance  par  Bonaparte,  Kalitchefi,  doutant 
cependant  du  succès  de  sa  mission,  demanda  dès  le  mois  de  mars 
à  être  rappelé.  On  s'y  refusa  ;  mais  aussitôt  après  son  avènement, 
Alexandre  P"^  le  nomma  Vice-Chancelier  et  par  lettre  du  16  avril, 
lui  donna  l'ordre  de  signer  le  traité.  L'Empereur  ne  tarda 
cependant  pas  à  se  rendre  au  désir  de  Kalitchefl  et  le  comte 
Markofî'  fut  nommé  à  sa  place  le  1*''  juin  1804.  A  partir  de  son 
retour  à  Saint-Pétersbourg  Kalitcheff  ne  prit  plus  aucune  part 
aux  affaires  de  l'Etat. 
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VI 

Ad  pièce  XV 

Note  sur  Gallatin  et  sur  l'une  des  missions  de  confiance,  dont 
il  fut  chargé  quelques  mois  après  l'avènement  de  Frédéric- 
Guillaume  III. 

PRIiNG^  DE  REUSS  AU  BARON  DE  THUGUT. 

Berlin,  4  mai  i798. 


«  Le  séjour  que  le  Baron  de  Reede  (autrefois  Ministre  de  Hol- 
lande ici)  et  le  chevalier  de  Gallatin  (Suisse  de  naissance)  ont 
fait  à  Brunswitck  Tété  dernier,  les  a  fait  connaître  au  Duc  sous 
un  jour  favorable,  tant  en  égard  de  leurs  principes  que  de  leurs 
facultés,  de  sorte  que  non  seulement  le  Duc  leur  parla  souvent 
sur  les  affaires  du  temps,  mais  qu'il  est  resté  en  commerce  avec 
eux,  depuis  que  tous  les  deux  se  sont  établis  ici  et  qu'il  reçoit  leurs 
avis  de  cette  ville. 

«  Depuis  quelque  temps  M.  de  Reede,  informé  par  ses  con- 
nexions des  démarches  faites  par  Leurs  Majestés,  l'Empereur  et 
le  roi  de  Prusse  pour  effectuer  un  rapprochement  entre  elles, 
chargé  en  secret,  je  crois,  par  le  Duc  de  tâcher  d'apprendre  la 
raison  des  retards  et  croyant  que  des  ouvertures  de  ce  côté-ci 
pourraient  acheminer  un  accord  entre  les  deux  Cours,  mais  ne 
pouvant  pas  influer  sur  le  Ministère  même  pour  le  porter  à  se 
corriger  de  sa  réticence,  a  engagé  M.  de  Gallatin,  qui  est  allé 
à  Brunswick  pour  y  voir  Mallet  du  Pan,  à  proposer  au  Duc  de 
coucher  sur  le  papier  les  observations  sur  la  situation  des  affaires 
et  sur  les  moyens  d'arrêter  le  torrent  des  principes  et  des  pro- 
grès révolutionnaires  pour  me  les  communiquer  dans  le  dessein 
de  les  soumettre  au  jugement  de  ma  Cour.  Sur  quoi,  le  Duc  ne 
pouvant  surmonter  cette  circonspection  invincible,  mais  se  prêtant 
cependant  à  s'ouvrir  sur  cette  matière  dont  il  sent  toute  l'impor- 
tance, s'est  prêté  à  confier  ses  idées  à  M.  de  Gallatin  et  à  lui 
permettre  de  me  les  transmettre  par  écrit  par  le  canal  de  M.  de 
Reede,  en  s'engageant  à  porter  à  la  connaissance  du  roi  de  Prusse 
sa  façon  d'envisager  la  situation  menaçante  de  l'Europe  et  son 
plan  des  mesures  pour  la  sauver  dans  toute  leur  étendue  et  avec 
l'ardeur  dont  il  est  animé,  quand  il  viendra  pour  les  Revues  (vers 
la  fin  de  mai),  d'après  l'invitation  qu'il  a  reçue  du  Roi...  » 
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A  cette  dépèche  Reuss  avait  joint  la  lettre  que  Gallatin 
avait  adressée  à  M.  de  Reede  le  30  avril  et  à  laquelle  j'em- 
prunte les  phrases  suivantes  : 

«  Vous  connaissez,  mon  cher  Baron,  la  grande  circonspection  de 
celui,  dont  vous  avez  désiré  connaître  les  opinions  sur  le  moment 
critique  oii  nous  nous  trouvons.  Peut-être  n'est-ce  pas  un  des 
traits  les  plus  remarquables  qu'il  se  donne  de  refuser  un  Mémoire 
sur  un  objet  éventuel  et  aussi  délicat.  Le  seul  tempérament,  que 
j'ai  su  ménager,  était  d'engager  le  Duc  à  me  confier  ses  idées  et 
d'obtenir  sa  permission  de  vous  les  transmettre  avec  la  faculté 
d'en  faire  part  à  M.  le  prince  de  Reuss..  ..  » 

A  sa  lettre  Gallatin  avait  en  effet  annexé  un  long  factura 
intitulé  :  Observations  confiées  de  la  part  du  duc  de  Bruns- 
wick an  Chevalier  de  Gallatin  sur  la  crise  actuelle  pour  les 
faire  parvenir  à  la  Cour  Impériale  (1). 

Vil 

Ad  pièce  A'V. 

LE  PRINCE  ROYAL  (le  futur  Frédéric-Gdillaume  III}  (2). 


«  Je  passe  au  successeur  présomptif  du  Roi,  au  Prince  royal 
de  Prusse.  Son  éducation,  comme  celle  de  tous  les  princes  de 
cette  Maison,  a  été  confiée  à  des  caporaux.  Ce  nest  que  trop  tard 
que  le  comte  de  Brtlhl  a  été  appelé  pour  réparer  la  faute  qu'on 
avait  commise.  Alors  que  M.  de  Briihl  aurait  pu  peut-être  encore 
effectuer  le  bien,  le  Prince,  à  la  suite  de  sa  première  éducation, 
haïssait  son  Gouverneur  et  à  présent  que  cette  fiaine  s'est  changée 
en  estime  et  même  en  amitié,  le  mal  est  trop  enraciné  et  le 
Prince  restera  tel  qu'il  est  sorti  du  moule  soldatesque.  Les  qualités, 
qu'on  lui  suppose  ordinairement,  sont  la  preuve  la  plus  authen- 
tique de  la  nullité  de  son  père.  Les  deux  traits  les  plus  marquants 
de  son  caractère  sont  l'avarice  (suite  des  dissipations  de  son 
père)  et  un  amour  excessif  pour  le  militaire.  Il  saura  peut- 
être  un  jour  ramasser  de  l'argent,  entasser  peut-être  des  trésors; 
mais  jamais  il  ne  connaîtra  l'art  de  donner  pour  produire  et  pour 

(1)  Cf.  Bailleu.  Diplomatische  Korrespondenz,  I,  545-548. 

(2)  Prusse.  Mémoires  et  documents,  Volume  9,  f°  15-16.  Joint  à  n"  22. 
Dépêche  de  Reinhard.  Altona  21  Nivôse  an  V  (10  janvier  1797).. 
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multiplier.  Pour  ce  qai  regarde  ses  talents  militaires,  ils  suffisent 
pour  tenir  en  très  bon  état  une  compagnie  de  fusiliers,  mais 
c'est  tout.  Les  fatigues  qui  menacent  l'armée  prussienne  sous  son 
règne,  seront  les  fatigues  de  l'ennui,  des  revues  éternelles,  des 
parades,  etc  ..  La  paix  lui  offrira  deux  avantages  trop  séduisants 
pour  ne  pas  avoir  en  horreur  toute  idée  de  la  guerre  ;  l'avantage 
de  satisfaire  ses  projets  économiques  et  celui  de  ne  pas  perdre 
une  seule  de  ses  machines  militaires. 

«  On  m'assure  du  reste  que  le  Prince  ne  pourra  pas  résister 
à  l'influence  la  plus  prononcée  que  voudra  exercer  sur  lui  tout 
militaire,  soit  prussien,  soit  étranger,  qui  s'est  fait  une  renom- 
mée guerrière,  qu'il  vienne  du  Nord  ou  du  Midi,  qu'il  professe 
les  principes  de  liberté  ou  de  despotisme.  Pourvu  qu'il  ait  étonné 
le  monde  par  des  exploits  héroïques,  le  Prince  royal  de  Prusse 
sera  son  plus  fidèle  client. 

«  Le  Prince  vaudra  toujours  plus  que  son  Père.  » 

Tel  est  le  portrait  que  traçait  de  celui  qui  n'allait  pas  tarder 
à  monter  sur  le  trône  un  informateur  chargé  par  Reinhard  en 
janvier  1797  de  le  renseigner  sur  le  caractère  et  les  intentions 
des  plus  hauts  personnages  de  la  Cour  de  Berlin.  Trois  ans  plus 
tard,  un  autre  agent  s'acquittait  d'une  tâche  analogue  et  four- 
nissait au  Département,  qui  les  communiquait  à  Beurnonville, 
une  série  de  notices  en  tête  desquelles  se  trouvait  naturellement 
celle  consacrée  au  Roi. 

Frédéric-Guillaume  III  (1). 

«  Le  Roi.  On  a  en  France  des  notions  peu  exactes  sur  son  carac- 
tère. On  s'est  empressé  de  lui  en  assigner  un  grand,  d'après  une 
action,  d'après  un  mot,  sans  réfléchir  qu'une  action  ou  un  mot  ne 
prouvent  que  les  qualités  ou  les  défauts  qui  ont  produit  l'une  et 
l'autre,  que  les  plus  grandes  contradictions  forment  souvent  cet 
ensemble  moral  que  nous  appelons  Caractère  et  que  c'est  par 
une  suite  d'actions  et  de  faits  que  les  hommes  doivent  être  jugés. 

«  Frédéric-Guillaume  a  reçu  de  la  nature  une  timidité  que  son 
éducation  a  augmentée.  Le  peu  d'amitié,  que  son  père  lai  témoi- 
gnait et  la  contrainte,  dans  laquelle  il  a  été  élevé,  l'ont  privé  de 
facilité  pour  s'exprimer.  Ces  formes  aisées  et  aimables,  qui  sont 
e  partage  des  autres  princes  de  la  Maison  de  Brandebourg,  lui 
ont  été  refusées.  Rien  chez  lui  n'indique  celte  instruction  si  ordi- 

(1)  Prusse.  Mémoires  et  documents,  Volume  n°  9,  f  6i-66,  an  VIII 
(1800).  Notices  sur  quelques  personnages  de  Prusse. 
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naire  dans  toute  sa  famille,  soit  que  son  esprit  un  peu  étroit  se  soit 
éloigné  d'études  sérieuses,  soit  que  son  embarras  actuel  l'empêche 
de  laisser  apercevoir  les  connaissances  qu'il  peut  avoir  acquises. 

«  On  a  cru  à  son  avènement  au  trône  qu'il  serait  guerrier,  et  il 
n'est  que  soldat.  Son  père,  qui^  sans  être  soldat,  n'était  que  guer- 
royeur,  a  mis  la  Prusse  à  deux  doigts  de  sa  perte  par  les  folles 
dépenses  dans  lesquelles  ce  défaut  l'avait  entraîné. 

«  On  a  prétendu  que  quelques  actions  d'éclat,  par  lesquelles  son 
frère,  le  feu  prince  Louis,  s'était  illustré  en  Pologne,  sur  le  Rhin, 
en  inspirant  une  secrète  jalousie  à  Frédéric-Guillaume,  avaient 
détruit  en  lui  le  goût  de  la  guerre,  dans  laquelle  il  n'espérait  pas 
atteindre  au  talent  de  son  frère.  Je  croirais  plutôt  que  son  pen- 
chant à  la  plus  sévère  économie  et  son  goût  décidé  pour  les  occu- 
pations de  caporal  ont  formé  seuls  le  trait  principal  de  son  carac- 
tère. Son  bisaïeul,  qui  le  surpassait  en  économie  et  qui,  comme  lui 
aimait  les  petits  détails  du  service  militaire,  évita  toujours  autant 
qu'il  put  d'employer  ces  mêmes  soldats,  dont  il  s'occupa  sans  cesse. 

«  Frédéric-Guillaume  ne  passe  pas  pour  avoir  les  talents  d'un 
générai  si  communs  dans  sa  famille.  Le  génie  du  grand  Frédéric 
put  descendre  des  grandes  occupations  militaires  aux  petits 
détails  du  métier.  Le  Roi  actuel  n'arrivera  jamais  du  point  où  il 
est  actuellement  jusqu'à  celui  d'où  son  oncle  partit. 

«  Cette  parcimonie  et  cet  esprit  de  détail,  qui  établirent  la  puis- 
sance de  la  monarchie  prussienne,  la  maintiennent  aujourd'hui 
et  les  plus  grandes  victoires  n'auraient  pas  aux  yeux  des  Prussiens 
un  mérite  supérieur  à  ces  qualités  modestes  qui,  au  milieu  des 
troubles  et  des  malheurs  de  l'Europe,  assurent  leur  bonheur  et  leur 
tranquillité.  Frédéric-Guillaume  a  de  la  fermeté  et  tient  fortement 
aux  plans  qu'il  a  formés  ;  sa  conduite  le  prouve.  Il  n'y  a  pas  de 
ressorts  que  les  Puissances  coalisées  n'aient  fait  jouer  depuis  son 
avènement  au  trône  pour  l'engager  à  recommencer  les  hostilités 
contre  la  France.  Les  Anglais  offraient  des  subsides  immenses. 
Quoiqu'on  accuse  le  Roi  de  Prusse  d'aimer  un  peu  l'argent,  il  sut 
résister  aux  offres  les  plus  avantageuses.  Cette  fermeté  et  cette  con- 
naissance des  véritables  intérêts  de  son  pays  sont  pour  les  Français 
la  meilleure  garantie  de  sa  neutralité.  II  est  probable  qu'eux  seuls 
pourraient  le  porter  à  la  rompre.  Frédéric-Guillaume  est  aimé  des 
soldats,  parce  qu'il  s'occupe  d'eux  et  qu'il  a  augmenté  leur  solde, 
du  peuple,  pour  avoir  aboli  la  ferme  du  tabac  au  commencement 
de  son  règne  et  privé  les  nobles  de  leurs  franchises  pour  éviter 
un  nouvel  impôt. 

«  A  une  grande  simplicité,  à  sa  stricte  économie,  le  Roi  joint 
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l'amour  des  bonnes  mœurs.  Autre  ressemblance  avec  son  bisaïeul  : 
On  ne  lui  a  jamais  connu  de  maîtresses.  Beaucoup  de  femmes  ont 
vainement  tenté  sa  conquête.  Sa  gaucherie  et  sa  froideur  ne  les  ont 
rebutées  qu'au  moment  de  son  mariage.  La  beauté  de  sa  femme, 
l'amour  qu'il  a  pour  elle,  ont  mis  fin  à  leur  tentative.  Gomme  il 
aime  sa  femme,  il  veut  que  tous  ses  sujets  aiment  la  leur.  Aussi 
ne  voit-on  que  bons  ménages  à  la  Cour.  Et  tel,  qui  ne  se  montrait 
j  unais  tlans  le  monde  que  seul  ou  avec  une  maîtresse,  n'y  paraît 
plus  qu'avec  sa  femme. 

((  Frédéric-Guillaume  a  donne  une  grande  preuve  de  la  sévé- 
rité de  sa  morale  dans  la  conduite  qu'il  a  tenue  avec  la  sœur 
de  la  Heine,  veuve  du  Prince  Louis,  son  frère.  Cette  jeune  Prin- 
cesse, dont  la  galanterie  n'était  ignorée  que  du  Roi,  était  enceinte 
des  suites  d'une  intrigue  avec  un  petit  prince  d'Allemagne,  capi- 
taine de  Houzards  au  service  de  Prusse.  Frédéric-Guillaume, 
auquel  le  médecin  de  la  Cour  était  allé  tout  déclarer,  aurait  pu, 
en  étouffant  cette  histoire  par  des  mesures  d'indulgence,  éviter  la 
honte  qui  en  rejaillissait  sur  sa  famille.  Mais  il  se  soumit  à  l'éclat 
delà  faute  pour  y  joindre  celui  de  la  punition.  La  Princesse, 
déchue  de  tous  ses  droits,  privée  de  son  domaine  et  de  ses 
enfants  du  premier  lit,  fut  obligée  d'épouser  son  amant,  avec  qui 
elle  a  été  reléguée  dans  une  garnison  éloignée. 

«  Si  Frédéric-Guillaume,  comme  on  le  voit  jusqu'ici,  n'a  pas 
de  qualités  brillantes,  il  n'a  pas  de  défauts  bien  marqués.  Le  plus 
grand  que  je  lui  connaisse  est  son  peu  de  goût  pour  le  travail. 
Dans  le  commencement  de  son  règne,  il  passait  pour  travailler 
beaucoup  avec  ses  ministres.  Mais  depuis  quelque  temps  son 
penchant  naturel  ou  les  manœuvres  de  ceux-ci  y  ont  mis  bon 
ordre.  Lorsqu'il  n'est  pas  à  Potsdam  où  à  Berlin,  où  le  service 
militaire  prend  une  grande  partie  d  :  son  temps,  il  en  passe  une 
grande  partie  auprès  de  sa  femme  et  le  reste  il  le  consacre  à  des 
promenades  à  cheval  et  à  d'autres  occupations  également  inu- 
tiles. Cet  attachement  pour  la  Reine,  qui  le  porte  à  mener  avec 
elle  une  vie  aussi  bourgeoise,  doit  nécessairement  nuire  au  bien 
des  affaires  et  rétrécit  beaucoup  le  cercle  déjà  fort  peu  étendu  de 
ses  idées. 

«  Ce  peut  de  goût  pour  les  occupations  sérieuses  a  d'autres  con- 
séquences qui  peuvent  par  la  suite  devenir  funestes  à  l'Etat.  Le 
Roi  accorde  sa  confiance  à  des  gens  dont  il  ne  connaît  ni  le  mé- 
rite ni  la  probité.  Les  Illuminés,  qu'à  son  avènement  au  trône  on 
espérait  voir  éloigner  des  affaires,  l'entourèrent  comme  ils  entou- 
raient son  père.  Si  jusqu'à  ce  jour  la  guerre  n'a  point  fait  éprou- 
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veriâiln  Prusse  sa  funeste  influence,  on  ne^dait /Faltribuer  qu'à  la 
fermeté  du  Roi  qu'on  n'a  pu  encore  faire 'varier  sur  un  plan  arrêté 
'dans'saitête  depuis  longtemps,  dont  il  aie  bon  esprit  de  sentir  la 
rnéce&sifcé  et  qui  d'ailleurs  convient  à  son  goût  pour  la  paix  et  la 
itranquillité. 

«  Frédéric-Gujllaume,  peu  occupé  d'afïaires  importantes,. l'est 
beaucoup  en  revanche  de  tous  les  petits  événements  de  sa  Cour. 
11  aime  les  rapports,  les  commérages.  A  Berlin  il  passe  des 
heures  entières  à  sa  croisée  à  examiner  les  passants. 

«  La  vivacité,  la  frivolité,  lalégèreté  des, Français  lui  déplaisent. 
'Les  émigrés  n'éprouvent  en  cela  aucune  exception.  Le  Roi,; son 
'père,.en  était  entouré,  nies  craint,  les  éloigne  tant  qu'il  peut.  Celte 
répugnance  pour  ces  dehors  brillants,  naturelle  chez  le  Roi  qui 
ilee  a  plus  que  simples,  dégénère  chez  lui  en  antipathie  et  il  se 
prévaut  contre  un  iliomme,  qulil  ne  connaîtra  pas  d'ailleurs,  ipar 
tia  seule  raison  qu'il  n'aura  pas  les  manières  lentes  et  lourdes 
dlun  -vieux  major  id'inf an terie . 

■((  D'après  ce  que  nous  avons  dit  de  son  économie,  on  ne  doit 
pas  attendre  deiùi'une  certaine  générosité,  ill  donne  peu  souvent 
et  fort  peu.  Au  départ  de  sa  belle-sœur,  il  fit  présent  de  :20  louis  à 
la  dame  d'honneur  qui  consentit  à  Taccompagnerdansson  exil  par 
un  rehppclable  dévouement  que  tout  le  monde  et  lui-même  admi- 
Taient  ». 

^L'informateur  de  Eetnhard,  l'auteurde  oes  notices  n'était 
aiïtre  que  «  George  Kerner  »  frère  du  poète  Justinus  Keraier 
qui,  se  mèlarït  .avec  ardeur  au  mouvement  révoUtliionnaire 
français,  dut  s'enfuir  de  Paris  en  4794,  entra  en  Sui%s6e  au 
service  de  Bai'thëlémy,  fut  secrétaire  (\e  Reirihard  à  ilam- 
"bourg,  'Florence,  Rome  et  Paris  ert  se  retira  à  Hambourg, 
quand  le  despotisuie  de  Napoléon  l'eut  dégoiitë  de  la  poli- 
Xiq^iw  ÇRevue  historique,  1888,  T.  37.  463-464).  Cf.  Wohlwill, 
Gaorge  Mer.ner,,  Hambourg,  Leipzig,  1886). 

Le  12  octobre  1794,  Bâcher,  à  ce  moment  agent  de  la  Ré- 
publique à  Bàlc,  s'exprimait  en  ces  termes  sur  le  compte.de 
berner  dans  da    dépêche  qu^il  adressait  à  Buchot,  dont)Ro- 
'bespierre  avait'fait  un  commi&saire  des  Relations iExtérieures. 

«  iLe  Docteur  iKecner,  qui  s'est  ^distingué  par  Bon  dévouement 
■pour  la  cause  "delà  libenlé,  quoique  proscrit  par  le  duc  de  Wur- 
teiiiberg,  vient  de  se  laisser  eœiporter  par  .son  zèle  au  point  de 
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renlrer  dans  son  pays  pour  y  inslruireet  iPéuuir  les  patriotes, imais 
encore  d'aller. à  jStuttgart  où  il  ne  craint  pas  de  se  iprésenter  au 
Duc,  s'il  demande- à  le  voir.  Tout  en  admirant  le  courage  du  jeune 
.Kerner,  je  ne  serai  tranquille  sur  son.^or.t  que  quand  je  le  saurai 
de  ffttour  à  Schafïouse.où  <il  restera  en  station  ipourrsoignerfia 
correspondance, avec  l'Allemagne,  entretenir  les  bonnes  di^posi- 
. lions  de  nos  partisans  et  les  éclairer  sur  le  véritable  jour;Sous 
dequel  il  faut  envisager  les -différents  événements  ;qui;6e  passent 
sucGe&sivement  en  Fjrance.  » 

Cinq  jours  plus  tard.,  Bâcher  mandait  déjà  que  le  docteur 
Kerner  a  été  très  bien  accueilli  à  Stuttgart  par  les  .gens  en 
^place  et  en  crédit,  tant  à  la  Cour  que  dans  le  pays  ». 

Enfin  le  21  novembre,  Keiner  adressait  de  Schaffouse  à. 
Barthélémy  un  îrqpp;oj?t  sur  l'état  des  esprits  et  lesidispoai- 
ttions  des  Gouvernements  en  AiUemagne.  {Kaulek^  Papiers 
•de>Bavthélc)m/>]\\  352,  365,  432). 

A  côté  et  à  la  suite  des  portraits  qu'avaieiït'tracésen  '1797 
Bt  1-800  les  personnes  chargées  de  fournir  d'uffles  indica- 
'tions  à  CBux  auxquels  incombait  la  délicate  et  difficile  mis- 
sion de  représenter  la  République  à  Berlin,  j'ai  cru  devoir 
reproduire  ici  le  jugement  quele  prince  de  Reuss  portait  sur 
Frédéric-Guillaume  111  à  la  veille  môme  et  au  lendemain  de 
son  avènement.  La^premièredes  deux  dépêches,  dans  les- 
quelles il  essaye  de  faire  ipart  à  . Thugut.de  ses  impressions, 
estdatée  du  8  novembre  (1197. 

«  Dans  les  entretiens  que  votre  Excellence  .eut  la  bonté  de 
m'accorder, pendant  son  séjour  ;à  Vienne  (J,),  j'ai  eu  l'honneur 
de  lui  avouer  mon  insuffisance  à  porter  un  jugement  sur  .le 
caractère  que  prendrait  le  nouveau  rè^ne La^ difficulté lest  tou- 
jours la  même.  Je  crois  néanmoins  ne  devoir  terminer  le  présent 
rapport  sans  lui  offrir  un  assemblage  de  traits. épars,.qu'Qn,pour- 
rait. regarder  comme  éléments  d'un  portrait.à. faire  du  .Roi  futur. 

Toujours  un  peu  gêné  dans  sa  contenaace,  très  réser.vé  .de  .tout 
temps,  son  extérieur  n'a  rien  de  bien  prononcé. -Ceux  gui  l'ap- 
prochent de  plus  près  prétendent  qu'il  est  indécis.  .Cette  suppo- 
sition paraît  fondée  etjparmi  plu&ieurs.ca.uses  auxquelles  on  peut 

(1)  Reu^s  qui  venait  de  faire  une  assez  longue  absence,  du  27  juin  au 
10 'Otîtobre,  avait  -passé  quelques  s^emaines  à  'Kai'lsba'U  et  une  partie  du 
reste  deceUeinps  à 'Vienne. 
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attribuer  également  cette  indécision,  la  plus  probable  me  paraît 
être  celle-ci,  que  le  Prince,  doué  d'un  assez  bon  sens  naturel, 
sent  et  sentira  tous  les  jours  davantage  le  défaut  d'instruction. 
Son  éducation  de  ce  côté  a  été  négligée  au-delà  de  tout  ce 
qu'on  peut  croire  d'un  père  qui  aimait  tendrement  ses  enfants  et 
d'un  fils  né  pour  de  si  hautes  destinées  Lorsqu'on  la  crut  à  peu 
près  finie,  cette  éducation,  on  le  fit  assister  successivement  aux 
séances  des  différents  Départements.  Il  s'y  ennuya  de  son  mieux 
et  ne  laissa  nulle  part  le  moindre  vestige,  la  plus  petite  marque 
d'un  intérêt  quelconque  pris  aux  affaires  qui  s'y  traitaient  Tout 
le  monde  eut  dit  merveilles  de  lui,  si  lui  y  eut  dit  quelque  chose 
au  monde. 

«  Suivant  le  Roi  à  la  guerre,  il  y  fut  matériellement  ;  il  ne 
marqua  aucune  envie  de  s'y  distinguer.  Il  se  lamenta  quelquefois 
des  maux  que  la  plus  juste  des  guerres  entraînait  inévitablement. 
Un  éclair  de  bravoure  eut  infiniment  ennobli  ce  sentiment.  Il  la 
vit  finir  avec  plaisir  ;  ses  plus  grands  soins  dans  cette  partie  se 
bornaient  depuis  à  bien  exercer  son  régiment  et  il  y  réussit.  De 
temps  en  temps,  il  lui  échappe  quelques  traits  de  dureté  passa- 
gère, qu'on  peut  mettre  sur  le  compte  de  l'inconsidération  de 
l'âge. 

«  Ennemi  de  la  représentation  et  du  faste,  il  aime  la  vie  reti- 
rée. Econome,  il  plaça  dans  les  fonds  de  commerce  maritime  ses 
épargnes  prises  sur  les  100.000  écus  que  le  Roi  lui  assigna,  trop 
libéralement  à  son  avis,  lors  de  la  formation  de  sa  Maison.  Il 
tient  la  main  à  la  discipline.  Il  aime  l'armée  qu'il  voudrait 
augmenter  encore.  Ses  mœurs  sont  pures,  sa  maison  bien  réglée, 
ses  gens  bien  traités.  Les  deux  aides  de  camp,  que  le  Roi  lui 
donna,  MM.  de  Kôkeritz  et  de  Jagow  se  louent  de  ses  procédés. 
Ce  dernier  est  insignifiant,  M.  Kôkeritz  semble  avoir  part  à  la 
confiance  du  prince,  qu'il  mérite  sous  le  rapport  de  l'honneur  et 
de  la  droiture.  C'est  un  bon  militaire  et  rien  de  plus.  M.  le  comte 
de  Briihl,  quoique  son  ancien  gouverneur,  passait  jusqu'ici  pour 
n'avoir  aucune  influence  sur  lui..  .. 

«  Quant  aux  affections  politiques  du  Prince  Royal  (car  ici  le 
nom  de  système  serait  prématuré;  il  en  existe  quelques  données 
assez  prononcées.  D'un  côté,  son  aversion  pour  les  Français  de 
toutes  les  nuances  et  sa  haine  très  cordiale  vouée  aux  démocrates, 
de  l'autre,  sa  pleine  conviction  que  le  premier  moyen  conservateur 
est  dans  l'amitié  de  la  Russie.  Il  n'ignore  pas  l'opinion  que  l'on  a 
de  sa  façon  de  penser  à  l'égard  de  l'Autriche.  C'est  pourquoi  il  a 
fait  dire  à  M.  le  comte  de  Panin  par  le  Comte  de  Bruhl  et  à  moi 
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par  le  comte  de  Tauenzien  «  que  loin  de  nourrir  aucun  sentiment 
haineux  contre  nous,  il  ne  demandait  qu'à  vivre  en  bon  voisin  et 
dans  la  plus  parfaite  intelligence  avec  Sa  Majesté  l'Empereur  et 
Roi  et  que  toute  prévention  céderait  aux  faits » 

«  Tout  ce  que  j'ai  pu  recueillir  dans  plusieurs  conversations 
avec  le  comte  de  Briihl,  à  qui  le  Roi  s'est  ouvert  et  auquel  il  a  per- 
mis dans  les  dernières  semaines  de  la  maladie  du  Roi  son  Père, 
de  parler  avec  franchise,  mande  un  mois  plus  tard  (le  7  décembre 
1797),  le  prince  de  Reuss,  concourt  à  tirer  un  horoscope  favorable 
du  nouveau  règne  quant  aux  vues  politiques,  dans  lesquelles  ce 
Prince  se  propose  d'obliger  ses  ministres  à  marcher  aussi  bien 
que  quant  à  la  sensibilité  de  son  cœur  et  ses  maximes  de  probité 
qui  le  porteront  à  cultiver  l'amitié  des  Cours,  dans  lesquelles  il 
croira  découvrir  des  dispositions  favorables  pour  lui  et  à  être 
fidèle  aux  engagements  qu'il  aura  pris  avec  elles.  Sa  conduite 
publique  et  domestique,  depuis  qu'il  est  sur  le  trône,  pouvait 
faire  prévoir  une  grande  prudence,  du  calme,  un  grand  désir  de 
s'instruire  des  objets  avant  de  se  décider,  de  l'assiduité  au  travail, 
une  bonté  de  cœur  et  de  la  simplicité  marquées  dans  ses  actions 
et  de  la  fermeté  dans  le  caractère.  Mais,  (sur  quoi  l'expérience 
seule  pourra  nous  éclairerr)  ce  que  le  Roi  semblerait  avoir  con- 
servé de  ce  que  l'on  a  pu  observer  jusqu'ici,  c'est  une  grande 
réserve  h  donner  lieu  à  pouvoir  présumer  avant  le  temps  quelle 
pourrait  être  sa  décision  sur  des  objets,  sur  lesquels  on  voudrait 
le  sonder.  La  contenance  noble  et  aisée,  avec  laquelle  il  a  paru  les 
premières  fois  dans  les  occasions  publiques,  a  surpris  tout  le 
monde,  ne  l'ayant  vu  jusqu'ici  dans  de  pareilles  occasions  que 
réservé  et  presque  timide.  L'intérieur  de  la  Cour  est,  me  dit-on, 

le  tableau  d'un  bon  ménage Il  ne  veutpas  d'état  séparé  d'avec 

la  Reine,  qui  avait  été  en  usage  dans  ce  pays  ci,  disant  ne  pas 
vouloir  se  priver  de  sa  société  plus  que  ses  occupations  royales  ne 
le  lui  rendraient  nécessaire.  Il  a  été  prévenant  envers  les  princes 
Henri  et  Ferdinand,  ses  grands-oncles,  mais  sans  donner  au  pre- 
mier de  la  marge  à  s'immiscer  dans  les  affaires,  à  quoi  il  visa 
toujours,  en  laissant  tomber  les  propos  vraiment  plus  qu'indé- 
cents contre  le  duc  de  Brunswick  et  prônant  les  républicains,  pour 
lesquels  le  Roi  se  sent  le  plus  grand  éloignement,  ne  se  sentant 
généralement  aucune  inclination  pour  la  nation  française » 
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VIII 

Ad  pièce-.  XV. 
I 
Mémoire:  du  comtes  de  Haug-roxtz  (1). 


«  Il  ne  serait  pas  impossible  que  l'Aiigleterre.  isolée,  mais» 
tenant  dans  sa  lutte  contre  son  formidable,  ennemi,,  ne  désirât,  se 
rapprocher  de  la  Prusse.  Dans  la  supposition  quelle. exprimât  c.8i 
vœu,  quel  serait  rinlérèt  et  la  marche  de  celle  dernière  Puissance?. 

«  Pour  résoudre  la  question,  il.  est  nécessaire  d'en  poser  una 
autre  et  d'examiner  dans  quelle  intention,  le  Cabinet  de  Saint- 
James  rechercherait  avpc  celui  de  Prusse  des  relations  nouvelles.. 

«-  L'Angleterre  en  les  amenant  se  transporlerait-elle  encore  à. 
cette  époque  où  des  discussions,  inutiles  à  rappeler,. séparèrent 
les  intérêts  des  deux- Cours? 

«  Ou  bien,,  ayant  pi:is  son  parti,  sur  des  revers  irrémédiables, 
et  occupée  seulement  de  ces- nouveaux  dangers,  ne  désirerait-elle 
que  d'être  rassurée  sur  eaux  ci? 

a  C'est  à-dire  1,'Angl^lerre,  en.  se  rapprochant  de  la  Piussfi. 
e.n  exigerait-elle  l.offensive  contre  la  France,  ou  seulement  la 
sûrelé  de  1  Electorat  de  Hanovr^e  et  de  ses  importants,  débouchés 
en  Allemagne? 

«  Dans  le  premier  cas,  tout  examen  deviendrait  superflu.  Le 

systènaie  adopté  par  la  Prusse  depuis. la.  paix  de  Bâle  est  le  seul 

qui  convienne  à  ses  véritables  intérêts.  Rien  au  monde  ne  saurait 

la  porter  à  s'en  écarter.  Elle  s'en  tiendra  strictement  aux.  eng;ai- 

gements  qu'elle  a  contractés  avec  la  France  par  la.  conventioni 

conclue  le  5  août  1796  sur  la  neutralité  du  Nord  de  l'Allemagne,. 

tônt  que  de  scm  côté  celle  ci  demeurerai  fidèle  aux  siens  ;  et  dans 

l'hypothèse    dès   ouvertures,  que  Lui  adresserait  l'Angleterre,  le 

Cabinet  de  Berlin,  décidé  à  ne  connaître. jamais  d'autre  politique 

que  la  francJîise  et  la  loyauté,  ne  mettrait  pas  de  borne  à  la» 

sienne  et  croirait  par   là   avoir  plus   fait   pour   l'amitié  qu'an 

aibusant  l'Angleterna  en  lui  laissant  le  moiodra  doute  sur  le:  degré 

de  coopération  qu'elle,  devrait  attendre,  de  sa  part. 

(1)  Dropmore  Papevs,  IV  41-43.  Document  que  De  Luc  joignit  au 
rapport  qu'il  adressa  à  lord  Grenville,  de  Brunswick  le  21  décembre  1797 
et  que  le  duc  de  Brunswick  fil  parvenir  à  Londres. 
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«  Mais  pour  le.  second  cae^  ce  serait  celui  où  un  point  de 
réunion  existerait  eni  effet  et  où  l'une-  et  l'autre  des  Puisisanoes- 
auraient  les  mêmes-  dangers  <à  courir  et  les  mêmes  mesures:  à< 
prendre,  et  c'est  là  la  seconde  inlentiion^  supposée,  plus,  haut,,  du» 
rapprochement;  de  If iV-ngleterre: 

«  La  Prusse  ai  fait, Ifei  paix.  Elle  veut  la  maintenir,  mais  sùcfti, 
mais  conforme'ài  sa  dignité  et  à  ses. véritables  intérêts..  Elle:  ai  vu- 
de  loin  la;  France  cambaltra  les  ennemis  q;ui  lui;  restaient  aprèS' 
elle  ;  et  on  gémissanti  de  voir  les  maux  de  la  guerre  peser  encore, 
sur  d'autres  peuples,  elle  a.  veillé  tranquille  à  la-  sûreté  des  siens^. 
C'est  pour' lai miettre  à  Ifabni,  des  mêmeS' malheurs  qu'elle- aistipulé; 
la  neutralité  du  Nord  de  l'Allemagne.  En  prenant  des- mesureS' pour- 
elle,  elle  n'a  pas  fait  moins  pour  l'Angleterre.  Elle  a  sauvé  l'Elec- 
toral de  Hanovre,  elle  a  sauvé  le  csommerce  de  la  Grande-Bretagne 
et  lui  a  rendu  par  là  un  service  des  plus  essentiels. 

«  Car  si  les  P'i^nçais  s'étïiient  emparés  (et  qui  hors  la  Prusse 
leur  en  eût  fermé  le  chemiffï  dfes  embouchures  du  Weser  et  de 
l'Elbe,  quels  débouchés  restaient-ils  aux  Anglais  avec  les  nations 
qui  surtout  les  enrichissent  ?  Quelle  ressource  rest'aii-il'  â  leur 
Ministère  pour  poursuivre  là  terrible  lutte  ? 

«  Voilà  l'objet  qui  pour  la  Prusse  et  l'Angleterre  est  également" 
sacré.  C'est  là  le  point  où  leurs  politiques  se  tbuchent  et' l'intérêt 
prépondérant  pour  lequel  elles  ne  sauraient  craindre  sans  que  l'a 
nature  des  choses  ne  les  rapproche  incessamment. 

«  Les  engagements  les  plus  formels  garanlissent'cette  neutra- 
lité importante  et  il  serait  trop  douloureux  de  supposer  au  Gou  • 
vernement  français  la  volonté  dé  là  rompre  pour  en  croire  aisé- 
ment le.s  bruits  qui  l'assurent.  Une  perfidie  pareille,  si  jamais  le 
Directoire  pouvait  s'en  rendre  coupable,  ne   serait  guère   propre 
à  lui  assurer  l'assentiment  de  là  nation.  Aussi'  la  Ptoisse  est-elle^ 
loin  d'y  croire.  Si  cependant  elle  était  possible,  si  Te  Directoire  se' 
déterminait   à  faire  marcher  ses  armées  sur  le  Hanovre  et  sur 
Hambourg,  la  Prusse,  inébranlable  jusque-là  dans  son  système  de- 
loyauté  et  dé  paix,  déployerait  là  même  énergie  dans  la  carrière' 
sanglante,  où  on  la  forcerait  d  entrer  et 'ne   craindi*ait    pas'  de' 
mesurer  l'ancienne  réputation  de  ses   armes  et    l'équité    dé  sa 
cause  contre  là  bravoure  dés  Français  et  les  inj us tei3  prétentions' 
de  ses  Directeurs. 

a  Alors  naîtrait  le  moment,  où  une  politique  bien  vue  réunirait 
sans  peine  lés  Cours  dé  Londres  et  de  Berlïn.  Al'ors  l'Angleterre 
considérant  les  dangers  de  la  Prusse  même  q^ui  resterait  seule  et 
exposée  sur  Le  Continent  au.  choc  réuni  deS:  acmées.  françaises,, 
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l'Angleterre,  instruite  que  la  bravoure  ne  peut  pas  tout,  que  l'ar- 
gent est  le  nerf  de  la  guerre,  ne  voudrait  peut-être  pas,  par  une 
économie  mal  calculée,  risquer  le  succès  de  la  campagne.  RUe 
offrirait  aux  compagnons  d'armes,  que  la  perfidie  lui  aurait  ren- 
dus, les  seuls  moyens  qui  leur  manquent  ;  elle  s'épargnerait,  en 
s'empressant  à  le  faire,  les  regrets  tardifs  d'avoir  exposé  à  suc- 
comber le  seul  Etat  de  la  part  duquel  elle  peut  s'attendre  à  le  voir 
combattre  pour  ses  intérêts.  Enfin,  par  le  moyen  des  subsides, 
elle  aurait  conservé  son  commerce  et  le  superflu  de  ses  richesses, 
en  aurait  sauvé  la  source  et  l'empire  des  choses  aurait  rapproché 
deux  Puissances,  sans  le  concours  desquelles  le  résultat  resterait 
peut-être  bien  précaire  encore  ». 

II 

Réponse  de  lord  Grenville  au  Mémoire 
du  comte  de  Haugwilz  (1) 

«  Désirant  de  renouer  ses  liaisons  avec  la  Prusse,  l'Angleterre  ne 
cherche  nullement  à  entraîner  cette  Puissance  dans  des  mesures 
ofTensives  contre  la  France.  Elle  a  encore  moins  l'intention  de 
revenir  sur  les  événements  passés  ou  de  retarder  par  des  discus- 
sions, aujourd'hui  très  inutiles,  le  rapprochement  qu'elle  désire. 
L'Europe,  dans  sa  crise  actuelle,  ne  peut  être  sauvée  que  par 
une  réunion  des  grandes  Puissances,  qui  aurait  pour  objet  le 
rétablissement  de  la  paix  générale  et  ensuite  le  maintien  de  la 
tranquillité  commune  et  la  garantie  des  possessions  et  des  Gou- 
vernements respectifs.  Tant  que  la  guerre  existera  partiellement, 
les  intérêts  seront  divisés;  tant  qu'un  concert  général  ne  sera 
pas  établi  pour  le  maintien  de  la  paix,  rien  ne  pourra  arrêter  les 
desseins  d'un  Gouvernement  qui  domine  par  la  désunion. 

«  C'est  à  la  Prusse  de  juger  combien  il  serait  de  son  intérêt  de 
contribuer  dans  cette  voie  à  poser  les  bases  d'une  paix  qui  con- 
serverait à  l'Angleterre  sa  puissance  maritime,  seul  contrepoids 
à  celle  des  Français  et  la  source  principale  des  moyens  qu'elle 
aurait  dans  la  suite  pour  soutenir  ses  alliés.  Cet  objet  ne  peut 
être  indifTérent  à  toute  Puissance  intéressée  à  s'opposer  aux  pro- 
grès des  principes  et  des  armes  françaises.  Sans  vouloir  cepen- 
dant appuyer  plus  particulièrement  sur  ces  points,  il  suffit  de 
dire  que  les  moyens,  qu'on  proposerait  pour  y  parvenir,  ne  se- 

(1^  Dropmore  Papers,  IV  58-60.  Pièce  jointe  par  lord  Grenville  à  la 
dépêche  de  lord  Grenville  à  De  Luc,  Londres,  li  janvier  1798. 
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raient  pas,  par  préférence,  ceux  de  reprendre  l'offensive  contre 
les  Français,  à  moins  d'une  nouvelle  attaque  de  leur  part. 

«  Ce  ne  serait  pas  non  plus  le  meilleur  moyen  de  pourvoir  à 
l'objet  bien  plus  limité,  mais  cependant  très  nécessaire  aux  inté- 
rêts de  la  Prusse  aussi  bien  que  de  l'Angleterre,  celui  de  défendre 
pour  le  moment  le  Nord  de  l'Allemagne  et  de  proléger  les  débou- 
chés des  fleuves  qui  transportent  réciproquement  les  articles  du 
produit  et  de  la  consommation  de  ces  pays.  Une  politique  saine 
et  vigoureuse,  un  langage  ferme  et  décidé,  des  préparatifs  bien 
suivis  et  des  explications  franches  et  confidentielles  avec  les 
autres  Puissances  du  Continent  y  contribueraient  sans  doute 
mieux  que  des  mesures  olïensives,  adoptées  à  la  hâte  et  sans  les 
préliminaires  que  la  sagesse  indiquerait. 

«  L'Angleterre  et  la  Prusse  se  concertant  ensemble  et  établis- 
sant (si  la  chose  est  encore  possible)  une  intelligence  réelle  et  sin- 
cère avec  les  deux  autres  grandes  Cours,  on  se  mettrait  tous  les 
quatre  en  mesure  de  présenter  à  la  France  d'une  manière  impo- 
sante les  bast  s  de  la  tranquillité  future  de  l'Europe,  fondée  sur 
les  arrangements  quelconques  qui  termineraient  les  discussions 
actuelles.  Au  contraire,  en  se  tenant  en  réserve  et  en  méfiance 
les  uns  avec  les  autres,  on  s'expose  à  être  toujours  séparément 
attaqué,  l'Angleterre  dans  sa  puissance  maritime  et  les  monar- 
chies continentales  dans  toutes  les  occasions  de  dispute  que  les 
entreprises,  sans  cesse  renaissantes,  d'un  Gouvernement  qui  vise 
à  toiit  renverser,  amèneront  à  chaque  instant.  Il  paraît  donc  que 
ce  doit  être  là  l'objet  principal  de  l'attention  de  tous  les  Cabinets. 

«  Si,  dans  l'intervalle,  le  Gouvernement  hardi  et  remuant  qui 
domine  aujourd'hui  la  France,  pour  prévenir  ces  mesures  et  pour 
empêcher  la  réunion  projetée,  porte  ses  armes  contre  le  Nord  de 
l'Allemagne,  il  faut  sans  doute  que  la  Prusse  combatte  pour  son 
existence  ;  il  importe  à  sa  sûreté  aussi  bien  qu'à  son  honneur  que, 
sans  s'arrêter  aux  assurances  perfides  de  l'ennemi,  elle  protège  les 
Etats  qui  l'avoisinent  comme  seul  moyen  de  sa  propre  défense. 
Dans  ce  cas  là  elle  se  trouverait  encore  de  toute  nécessité  en  guerre 
avec  la  France,  et  l'Angleterre,  qui  serait  bien  loin  de  vouloir 
lui  offrir  des  subsides  pour  amener  les  choses  à  ce  point,  serait 
cependant  très  disposée  dès  qu'elles  y  seraient  arrivées,  à 
s'entendre  sur  les  moyens  d'agir  de  concert  et  de  s'entraider  réci- 
proquement. Le  Gouvernement  anglais  trouverait  dans  ces  circons- 
tances et  le  motif  et  les  moyens  de  fournir  des  secours  pécuniaires 
proportionnés  à  l'étendue  des  efforts  que  la  Prusse  déployerait 
dans  cette  nouvelle  lutte  et  aux  sûretés  que  l'on  pourrait  se  donner 
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de  part  et' d'autre  pournepasse  voir  abandonné  dans  lessuilèset 
pour  ne  conclure  aucun  accommodement  avec- l'ennemi  que' de 
l'accûTd  commun  de  toutes-  les  Puissanoess  qui' seraient  entrées 
dans  ces  engagements. 

«  Sur  tous  ces  points,  l'intérêt  commun  et'  pressant  amènerait" 
facilement  des^arrangements  de  convenance  mutuelle.  Mais  pour 
pouvoir  profiter  d'une  pareille  union,  rien  n'est  plus  impoTtanrt 
que  de  se  mettre  dès  à  présent ,  dans  un  état  de  défense  la  plus 
respectable;  G'est  là-  le  vrai  moyen  d'écarter  le  danger- dé  lôini,  le^ 
seul  d'y  parer  s'ilarrive;  Il  n'ya-pas  non  plus  un  instant  à  perdpe 
pour  s'assurer  provisoirement  du- secours  de  la  Russie,  qui  n'est' 
guère  moins  intéressée  que  l'Angleterre  et  là  Prusse  à  protéger- 
le  Nord  de  l'Allemagne  ;  et  le  danger  serait  déjà'  surmonté  si  on 
pouvait  également  en  faire  sentir  l'étendue  et  lés  conséquences  à 
la  Cour  de  Vienne,,  en  l'invitant  à  se  joindre  à^ l'alliance  projetéé- 
et'à  concourir  aux  mesuresà  prendre  pour  la  sûreté  commune  de: 
toute  l'Europe; 

«  C'est:  dans  ce  sens  que  sont  déjà  rédigées  toutes  les  instruc^ 
tîons  des  Ministres  anglais  aux  difliérentes  Cours,  dont  il  est  ques- 
tion dans  ce  Mémoire  ». 

111 

Mémodre  couâdentîel  du  comte  de  Haug-witz  en  réponse  aa 
Mémoire  de  lord  Grenville  (  1  ) . 

((  Le  Cabinet  de  SainlrJames  ayant  manifesté  dans  un.  Mémoire 
confidentiel  le  vœu.  de  renouer  les  liaisons  qui  ont  subsisté  ci- 
devant  entre  la-  Prusse  et  l'Angleterre,,  la  Cour  de  Berlin  s'em- 
presse de  répondre  à  cette  ouverture  amicale  avec  une  entière 
franchise. 

«  Elle  s-abstiendra  de  son  côté  de  toute  observation  sur  les. 
événements  passés.,  Co  n^est  paS:  le  moment  où  il  convient  d'y 
toucher  et  il  ne  s'agit  aujourd'hui  que  de  s'occuper  des  intérêts: 
présents  et  futurs  des  deux  Puissances. 

«  Toutefois  le  Roi  éprouve  une  satisfaction  secrète  en  se 
rappelant  que  même  après  l'époqjie  fâcheuse,  où  l'intimité  de' 
leurs  relations  a  souffert  quelque  atteinte,,  la  Prusse,  fidèle  au. 
système  que  la  nécessité,  des  circonstances  l'obligeait!  d'am«- 
brasser,.  n'en  a,  pas- moinS: continué  de  rendre  deS' services  esseu;- 
tiels  à.  L'Angleterre  en.  stipulant  une  neutralité:  absolue  en. faveur 

(1)  Dropmore  Papers,  IV  89-91.  Document  annexé  au  rapport  de  D'« 
Eue  à  lord'  Grenvillë.  Berlin  17"février  179gi 
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du  Nord  de  T Allemagne  et  en  soutenant  cette  neutralité  par- des 
mesures  respectables.  Mie  a  sauvé  de  cette  manière  l'Electorat 
dé  Hianovre  si  souvent  menacé  d'une  invasion  ennemie.  EUea 
sauvé  le  commerce  de  la  Grande-Bretagne  en  lui  conservant  lies" 
embouchures  du  Weser  et  de  l'Elbe,  c'est-à  dire  les  débouchés 
et' les  points  de  communication  qui  lui  étaient  indispensablément 
nécessaires  sous  tous  les  rapports  possibles. 

«  La  Gourde  Londres  ne  méconnaît  pas  ces  avantages  et  après 
avoir  consulté'  plus  mûrement  les  convenances  respectives  des 
différentes  Puissances  de  l'Europe,  elle  s'est  convaincue  elle-même 
qu«  la  Prusse  nu  dbitpas  se  charger  d'un  rôle  offensif  dans  l'a  guerre- 
contre  la  France.  Â*ussi  le  Roi  est-il  très  décidé  à  s'en  tenir'  siin^ 
plemenl  au  système  de  paix  et  de  neutralité  que  son  Auguste- 
Père  avait  adopté.  C'est  le  seul  qui  s'accorde  dans  les  conjonctiires' 
présentes  avec  las  intérêts  d'e  sa  monarchie  et  avec  ceux  de  seS' 
alliés.  Rien  au  monde  ne  pourra  l'engager  à  s'en  écarter  et  ii' 
saura  le  maintenir,  tant' que  la  République  Fi*ançaise  sera  exacte 
à  observer' les  stipulations  des  traités. 

«  Elle  vient  de  protester  encore  tout  récemment  à  Sa  MajestéT' 
que  Ifes  bruits  d'un  projetd'iuvasion  de  l'Electoral  de  Hanovre  sont 
destitués  de  tout  fondement  et  que  la  ligne  de  démarcation  n«' 
sera  pas  enfreinte.  Ilfaut  espérer  que  ces  assurances  ne  serontpas* 
démenties  par  l'événement  et  que  les  négociations  du  Congrès  de 
Rastatt  achèveront  dé  rendre  Ih  paix  à  l'Empii-e  Germanique.  Mai» 
si  l'on  pouvait  supposer  que  le  Directoire  exécutif  fût  capable  d'e' 
tenter  une  entreprise  hostile  contre  1  Eléctorat  dfe  Hanovre  et  les* 
Villes  hanséatiques,  la  Prusse,  jusque  là  inébranlable  dkns  son- 
système  de  loyauté  et  de  paix,  opposerait  aux  Français  une  défen- 
sive vigoureuse  ;  elle  déployerait  toute-  son  énergie  d'ans  cette 
nouvelle  lutte  et  ne  craindrait  p^s  de  mesurer  l'ancienne  réputa- 
tion de  ses^  arm^îs  contre  l'ennemi  commun.  Les  mesuires  impo- 
santes, qu'elle  a  su  préparer  pour  la- défense  éventuelle  du  Nord' 
dte  FAllemagne  aux  premières  apparences  de  l'approche  du  dan- 
ger, ont  pu  apprendre  aux  Français  ce  qu'ils  dbivent  attendre- 
d'une  Puissance  qui-  se  fait  un  devoir  religieux  de  remplir  ses 
engagements,  mais  qui-  exige  aussi  à  cet  égard  la  plus  stricte  réci^ 
procitu.  Le  Roi  a  l'œii  ouvertsur  lt)us  les  mouvements  des  armées 
républicaines  et  quels  que  puissent  être  leurs  desseins,  elles  ne 
le  prendront  pas  au  dépourvu. 

((  Il  n'en  est  pas  moins  vrai,  et  la  (Eonr  dé  Londres  l'a  senti  la 
première,  que  si  la  Pi-usse  devait  rentrer  en  état  de  guerre  contre 
la  France,  si  elle  devait  se  charger  efficacement  delà  défense  du 
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Nord  de  l'Allemagne,  il  serait  injuste  de  rejeter  sur  elle  tout  le 
poids  du  fardeau.  La  sphère  de  son  énergie  dépendrait  néces- 
sairement des  moyens  qu'elle  pourrait  y  apporter  et  l'Ânglelerre 
aurait  un  intérêt  prépondérant  à  seconder  les  efforts  du  Roi. 

tt  Sous  ce  point  de  vue  il  ne  se  ferait  aucun  sci-upule  d'accep- 
ter, le  cas  échéant,  les  secours  pécuniaires  que  l'Angleterre  lui 
propose,  puisque  les  sacrifices  qu'elle  s'imposerait  la  mettraient 
en  état  de  la  préserver  des  dangers  qui  reflueraient  sur  elle  par 
l'invasion  du  Nord  de  l'Allemagne.  Indépendamment  de  la  défense 
des  Etats  de  Sa  Majesté  situés  dans  l'enceinte  de  la  ligne  de 
démarcation,  la  défense  de  l'Electoral  de  Hanovre  et  celle  des 
embouchures  du  Weser  et  de  l'Elbe  feraient  l'objet  particulier  de 
ses  soins  et  ces  principes  une  fois  établis,  les  deux  Cours  n'au- 
raient pas  beaucoup  de  peine  à  concevoir  des  arrangements  qui 
détermineraient  l'étendue  des  secours  pécuniaires  de  la  Grande- 
Bretagne. 

«  En  attendant,  le  Roi  a  déjà  prévenu  les  désirs  de  la  Cour  de 
Londres  en  fournissant  à  celle  de  Vienne  l'occasion  de  s'entendre 
amicalement  avec  lui  sur  la  pacification  finale  de  l'Empire  Germa- 
nique. Il  a  mis  dans  ses  explications  toute  la  franchise  imagi- 
nable et  Sa  Majesté  Britannique  pourra  s'en  convaincre  Elle- 
même  par  les  informations  qui  lui  en  reviendront. 

«  Enfin,  et  pour  tout  épuiser,  le  Roi  n'a  pas  laissé  ignorer  non 
plus  à  la  Cour  de  Pélersbourg  les  démarches  auxquelles  il  s'est 
porté  envers  celle  de  Vienne.  Il  les  a  participées  sans  délai  à 
l'Empereur  de  Russie  et  la  réponse  de  ce  Monarque  décidera  en 
dernier  ressort  du  degré  d'intérêt  qu'il  attache  au  sort  de  l'Alle- 
magne. 

«  Ce  cercle  de  communication  et  les  explications  loyales,  aux- 
quelles les  Cours  de  Berlin  et  de  Londres  en  viennent  à  présent, 
suffisent  pour  constater  l'évidence  de  l'union,  qui  règne  de  fait 
entre  les  quatre  grandes  Puissances  de  l'Europe,  dont  les  inté- 
rêts les  plus  précieux  se  réunissent  aujourd'hui  dans  un  même 
centre.  Elles  manqueraient  leur  but,  si  elles  voulaient  s'arrêter  à 
des  rivalités  et  à  des  petites  jalousies  dans  un  temps  où  tous  les 
Gouvernements  monarchiques  ont  une  cause  commune  à  défendre, 
dans  un  temps  où  ils  doivent  s'entr'aider  et  s'étayer  mutuellement. 
Telle  est  la  façon  de  penser  du  Roi  sur  la  situation  présente  des 
affaires  et  le  Cabinet  de  Saint  James  en  inférera  aisément  que  les 
Cours  amies  de  la  Prusse  peuvent  compter  en  pleine  confiance 
sur  les  principes  de  Sa  Majesté.  Mais  si  l'Autriche,  la  Russie, 
l'Angleterre  et  la  Prusse  parviennent  à  s'entendre,   si  elles  éta- 
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blissent  entre  elles  un  accord  sincère,  serait-ce  le  moment  de  don- 
ner à  leurs  liaisons  une  publicité,  qui  augmenterait  infaillible- 
ment l'aigreur  des  Français  et  qui  reculerait  par  conséquent  de 
nouveau  l'ouvrage  salutaire  de  la  paix,  dont  tout  le  monde,  et 
l'Allemagne  en  particulier,  a  un  si  grand  besoin.  C'est  à  la  Cour 
de  Londres  à  peser  la  force  de  ces  considérations  et  elle  voudra 
bien  se  persuader  que,  quelle  que  soit  la  forme  de  ses  engage- 
ments futurs  avec  la  Prusse,  ils  n'en  seront  pas  moins  solides 
quant  au  fond  ». 

IX 

Ad  pièce  XVL 
COMTE  DE  KELLER 


Keller  (Louis-Christophe,  comte  de)(1757-i815)  d'abord  Cham- 
bellan et  Conseiller  d'Ambassade,  Ministre  de  Prusse  à  Stockholm 
(1779)  à  Saint-Pétersbourg,  puis  à  Vienne,  fait  comte  en  1789, 
assista  à  l'entrevue  et  aux  fêtes  d'Erfurt  et  devint  en  1811  Ministre 
du  Grand-Duché  de  Francfort  à  Paris  avant  de  représenter  avec 
le  baron  de  Tiirckheim  l'électeur  de  Hesse  au  Congrès  de  Vienne. 

«  Je  crois  pouvoir  vous  recommander  avec  confiance  le  comte 
Keller,  que  j'ai  beaucoup  connu,  écrivait  de  Berlin  le  11  germinal 
an  Yl  (!'"'  avril  1798)  Gaillard  à  Bernadotte.  Il  est  doux,  honnête 
et  son  caractère  autant  que  ses  instructions  le  portent  à  vivre 
cordialement  avec  vous.  Mais  vous  pourrez  être  assuré  que  vos 
liaisons  avec  lui  seront  vues  d  un  mauvais  œil  par  le  Gouver- 
nement autrichien.  » 

Le  portrait  que  trace  de  lui  le  rédacteur  d'une  pièce  qu'on 
trouve  au  folio  273  du  volume  Vienne,  N*'  365  {Archives  des  Affaires 
Etrangères)  est  moins  flatteur,  mais  vraisemblablement  plus  res- 
semblant. «  Keller,  envoyé  de  Prusse,  accoutumé  à  la  routine 
diplomatique,  du  reste  très  médiocre  relativement  à  l'instruction 
et  au  génie,  dans  un  état  de  dépendance  de  Thugut.  » 

Quelques  années  plus  tard,  un  autre  de  nos  représentants  est 
amené  par  les  événements  à  parler  de  Kel'er  à  Talleyrand. 

«  M.  de  Haugwitz,  écrit-il  de  Berlin  le  26  août  1806,  a  fait 
passer  une  circulaire  à  tous  les  ministres  étrangers  à  Berlin, 
communication  inutile  dans  l'ordre  habituel  des  choses.  M.  de 
Haugwilz  a  eu  en  vue,  m'a  t-il  dit,  d'empêcher  qu'on  se  trompe 

sur  l'entrée  prochaine  au  Cabinet  de  M.  Keller Mais  il  n'a  pu 

empêcher  l'intrigue  de  tirer  parti  de  cette  nomination.  Le  bord 
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Kusse  .affecle  de  se  montrer  sensible  à  l'obligeance  prétendue 
avec  laquelle  le  Rai, place  dans  le  Cabinet  un  homme  qui  ne  peut 

%êtr:e  que  très.agréable  à.la  Cour  .de   Pétersbourg Le  parti  de 

M.  de  JHardenberg  dit  que  le, Roi  aiété  amené  à  comprendre  gu!il 
.est  essentiel  pour  ses  intérêts  de  donner  comme  collègue  à  .un 
Ministre, iqui  a  sacrifié  l'honneur  de  la. Monarchie  aux  volontés.de 
-la  France,  un  ihomme  qui  puisse  le  surveiller.  Des  gens  mieux 
.intentionnés  se, laissent, persuader  que  l'unité,  qui  était  plus  que 
jamais  désirable  dans  le  Cabinet,  est  désormais  rompue.  C'est 
ainsi  que  tout  est  dénaturé  et  M.  Lombard,  qui  l'avait  prévu, 
avait  employé  cette  considération  pour  détourner  M.  de  Haug- 
witz  de  l'arrangement  qu'il  a  fait  agréer  au  Roi. 

«  Il  est  vrai  que   M.   et   M"'  de  Keller   ont  donné  lieu  préci- 
sément à  l'indiscrétion  des  éloges  que  leur  donnent  les  hommes 
de  parti,  f  ui  s'est  lié  de  préférence  à   son    retour  à  Berlin  avec 
IfiSicoteries  de  l'Qppositton,  suite  naturelle  d'un  caractère  faible 
qui  avait  besoin  d'être  dirigé.  rM"*  de  Keller,  liée  par  une  foule  de 
(bienfaits  à  la  princesse  de  Holslein-Beck,  qui  ne  se  ;mêle  pas   de 
ipolitique,  mais  dont  la. maison  est, à. Berlin  le  quartier-général  du 
■parti  russe,  ,a  pris  Je  ton  des  personnes.au  milieu  desquelles  elle 
a  vécu.  L'un  et  .l'autre  ont  enfin  'montré  ^pendant  leur  dernier 
iséjour  à  Berlin  des  dispositians  très  hostiles  contre  la   France. 
iM.  d^  Haugwilz,  toujours  ioipassible  et  bon  juge  du  degré   d'im- 
,pûr.taace  de  chaque  chose,  ne  s-applaudit  pas  moins  de  ce  qu'il, a 
obtenu  et  veut  que  je  regarde  comme  bien  certain, que  tout  suivra 
autour  de. lui  le  tour  qu'iLimprimeca.  » 

X 

Ad  pièce  XVII. 
.PlilNGE  HEiNRI  ÛE  PRUSSE  (1) 


Aucun  homme  en  Prusse  n'a  mieux  mérité  l'attachement  de  la 
République.  De  tout  temps  il  fut  à  Berlin  à  la  tête  du  parti  fran- 
çais. A  l'époque  de  la  Révolution,  loin  de  quitter  un  système 
qu'il  regardait  comme'leplus  avantageux. pour  son  pays,  ses  idées 
philosophiques  lui  firent  approuver  les  principes  qui  devaient 
régénérer  la Trance,  et  la  destraction  de  la  Royauté  ne  détruisit 
pas  la  nécessité,  évidente  à  ses  yeux,  pour  la  Prusse  de  conserver 

(!')  Archives  -des  Affairas  Etrangères,  Prusse,  \'^o]ume  9  P°  67-CS,  Mé- 
, moires  et  D.ocuments.  Notes -suriquelques  personnages  de  I^russe,. 
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avec  la  Francfi  des  rappiortSffondés  sur  leurs  intéBêls  réciproques 
(ôt:SUT  la  .plus  sage  politique.  Ce  fut  malgré  .lui  que  son  neveu, 
le. roi  Frédéric-Guillaume  II  se  laissa  eniraîner  au  Congrès  d^ 
Pillnilz  et  à  la  Première  Coalition. 

A  cette  époque,  les  Princes  français  lui  envoyaient  secrètement 
mn  de  leurs  agents  les.plus  affidés  pour  l'attirer  dans  leur  parti. 
Le -densein  des  Princes  était ide  le  ,porter  au  tcommandement  des 
armées,  dans  l'espoir  que  Ja  consi dération  dont  lil  jouissait 
^en  France,. que  ses  talents  militaires  la&sureraient, le  succès  de  la 
'Campagne  et  de  la  contre-révolution.  Le  ;prince  Henri  dédaigna 
celte  prétendue  gloire  qu'on  ilui  (Offrait  et  il  déclara  lui-même 
iqu'il^employerait  tout  soniûrédit, pour  empêcher  .'la  rupture  entre 
îla  Prusse  et  la  France. 

.Le  prince  Henri  regardait  la  Révolution  comme  l'effet  inévi- 
table de  la  décrépitude  d'un  gouvernement  corronoipu,  du  progrès 
général  des  ilumières.  .Dès  le  commencement  de  la  .guerre,  la 
sagacité  de  son  esprit  et  sa  longue  expérience  des;homraes  etdes 
choses  lui  firent  prédire  la  vanité  de  l'entreprise  qu'on  tenterait, 
•et  .lorsque  les  Prussiens  étaient  à  Sainte-Menehould,  lorsque  dout 
le, monde  les  croyait  dans  :les  murs  de  Paris,  le  prince  Henri,  seul 
en  Prusse,  disait  hautement  que  le  Roi  serait  obligé  de  faire  sa 
retraite.  H, pensait  même  qu'il  ne  pourrait  le  faire  aussi  heureu- 
sement. 

Ami  constant  delà  France,  le  vprince  Henri  (prOfita  du  dégoût 
que  lies  ite  vers  de  l'armée  ifaisaient  éprouver  au  Roi,  son  neveu, 
pour  lui  proposer  de  faire  avec  la  République  une  paix  séparée. 
Qaoique  le  Roi  n'accorde  ,p.as  ;à  son  oncle  rattachemen.t  et  la 
confiance  dus>à  de  grands  services  r.ejidus  par  lui  à.la  Prusse,  le 
Prince  mit  uneitelle'ÔDergie,  une  telle  suite  dans  ses  démarches 
qu'il  l'emporta  sur  le  noncthreux  parti  qui  voulait  la  guerre  et  la 
'-paix  lut  résolue.  ;M.  de  Goltz  eut  flriiredu  ,Roi  d'aller  prendre  à 
Rheinsberg  les.inatructiojis  duiPrinceet  leitcaité  de  Bâle  futcon- 
iclusur  les  bases  fournies  par  lui. 

JDepuis  ceiite  époque  le  -prince  Henri  ia  veillé  avec  «ollicitude 
ià  la  conservation  de  son  ouvrage.  Quoique  sanscrédit  apparent 
.dansle  Cabinet,  quoique  vivaTit  par  choix  au  fond  d'une  retraite 
■  célèbre  parileigéuiede  jFirédénicilI  qui  l'avait  autrefois  illustrée, 
il  s'est  opposé  avec  sufccès  aux  ennemiis  de  la  France  toutes  les 
•foisqu'ils  loiït  tenté  deidébruire  la  bonne  intelligence  lentre  les 
deux  pays. 

Le  prince  Henri  oflre  un  exemple  frappant  de  ce  que  peut  à 
ihiiseuljle  igénie  diun  Ihomine  fd'iEtatet  de  l'influence  Inévitable 
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des  lumières  générales  sur  les  opérations  d'un  Gouvernement. 
Environné  de  tous  les  obstacles,  sans  ce  qu'on  appelle  crédit  à  la 
Cour,  mal  pour  la  plupart  du  temps  avec  les  Rois,  ses  neveux, 
livré  aux  seuls  moyens  de  sa  tête,  il  a  plus  fait  pour  eux  que  tout 
autre  avec  les  ressources  les  plus  étendues. 

Le  prince  Henri  s'est  si  hautement  prononcé  pour  la  France 
qu'il  est  devenu  l'objet  de  la  haine  de  tous  ses  ennemis.  Les  émi- 
grés ont  signalé  leur  ingratitude  envers  lui.  Sans  aimer  et  par- 
tager leurs  principes,  il  avait  prodigué  ses  bienfaits  à  des  hommes 
à  qui  il  avait  connu  autrefois  une  grande  fortune.  Les  émigrés 
ont  oublié  les  bienfaits  et  n'ont  plus  vu  que  la  différence  d'opinion. 

A  l'amour  d'une  sage  liberté  le  prince  Henri  joint  l'énergie 
de  catactère  nécessaire  pour  arriver  aux  grandes  choses.  Aussi 
heureux  politique  que  grand  général,  il  n'eut  jamais  que  des 
succès  dans  des  carrières  si  différentes.  Le  Roi,  son  frère,  quoi- 
qu'un peu  jaloux  de  ses  talents,  quoique  portant  peut-être  avec 
peine  le  poids  de  la  reconnaissance  qu'il  lui  devait,  ne  fit  jamais 
rien  d'important,  soit  en  paix,  soit  en  guerre,  sans  le  consulter 
et  sans  le  charger  même  des  plus  difficiles  opérations.  Frédéric 
regardait  son  frère  comme  le  meilleur  général  et  le  plus  habile 
négociateur  de  ses  Etats. 

Peu  d'hommes  de  la  classe  du  prince  Henri  sont  aussi  instruits 
que  lui.  Aucun  peut-être  ne  sait  mieux  l'histoire...  A  tinc  grande 
mémoire,  à  l'esprit  le  plus  brillant,  il  joint  une  amabilité  et 
une  aménité  bien  rares.  Sa  conversation  est  pleine  d'agréments 
et  d'instruction. 

A  côté  de  tant  de  qualités  aimables,  le  prince  Henri  s'est 
laissé  dominer  par  un  délaut  qui  a  été  pour  lui  la  source  de  beau- 
coup de  chagrins,  celui  d'accorder  une  confiance  illimitée  à  des 
hommes  qui,  ne  la  méritant  pas,  en  abusent  indignement 

Ses  ennemis  l'ont  accusé  d'ambition,  et  c'est  le  moyen  dont  ils  se 
sont  servi  pour  l'éloigner  des  affaires.  Mais  si  jamais  il  désira  une 
grande  influence,  ce  ne  fut  que  pour  le  bien  de  sa  patrie,  dont  il 
connaissait  parfaitement  les  intérêts  et  qu'il  voyait  déchoir  si 
rapidement  depuis  la  mort  de  son  frère.  Ayant  pour  lui  une  grande 
expérience,  sûr  de  ses  moyens  et  convaincu  de  la  nullité  de  la 
plupart  des  Ministres,  le  prince  Henri  témoigna,  peut-être  avec  une 
franchise  trop  entière,  son  mécontentement  de  voir  la  conduite  de 
l'Etat  confiée  à  des  mains  malhabiles  et  que  souvent  on  a  pu  croire 
perfides. 

Le  Directoire  rendit  d'ailleurs  pleine  justice  au  prince  Henri. 


APPENDICE  o!^3 

On  peut  s'en  convaincre  en  lisant  ces  quelques  lignes  de  l'Instruc- 
tion que  le  Département  donnait  à  Siéyès  lors  de  son  départ  pour 
Berlin 

«  Le  citoyen  Siéyès  trouvera  à  Berlin  quelques  hommes  sincère- 
ment attachés  au  parti  français  et  à  la  tête  desquels  il  faut  placer 
le  prince  Henri,  qui  dans  toutes  les  circonstances  a  témoigné  hau- 
tement son  opinion  contre  les  intrigues,  qui  tendaient  à  désunir 
la  Prusse  et  la  République.  Malheureusement  il  est  connu  que  son 
crédit  n'est  pas  au  niveau  de  sa  bonne  volonté  et  que  lui-même 
il  compromet  souvent  son  influence  ou  par  ses  bouderies  ou  par 
ses  indiscrétions.  L  Ambassadeur  de  la  République  aura  soin  de 
réitérer  à  ce  prince  les  assurances  d'estime  et  d'intérêt  que  le 
Directoire  exécutif  lui  a  constamment  fait  transmettre.  »  (1) 

Peu  de  temps  auparavant,  le  prince  Henri  avait  une  fois  de 
plus  plaidé  à  Berlin  la  cause  de  l'alliance  française. 

«  Le  prince  Henri,  mandait,  le  15  vendémiaire  an  7,  Parandier 
à  Talleyrand,  a  reçu  une  réponse  à  son  Mémoire  sur  les  dangers 
de  la  neutralité  de  la  Prusse.  Celte  réponse  ne  lui  vient  pas  du 
Roi,  mais  du  comte  de  Haugwitz.  11  l'assure  que  la  Prusse  n'entre- 
prendra jamais  rien  contre  la  République  française,  mais  lui  fait 
entendre  que  le  Roi  est  intentionné  de  n'entrer  dans  aucune  négo- 
ciation qui  pourrait  donner  trop  d'ombrage  aux  deux  Cours  impé- 
riales, la  Prusse  ne  se  trouvant  pas  en  mesure  pour  leur  faire  face 
en  cas  de  mésintelligence  Irop  marquée  (2)  >>... 

Près  de  deux  ans  auparavant,  Reinhard  avait  éclairé  le  Dépar- 
tement sur  la  valeur  assez  restreinte  des  services  qu'on  pouvait 
attendre  des  sentiments  nettements  francophiles  du  prince  Henri. 

«  Le  prince  Henri  n'est  plus  que  l'ombre  de  l'homme  célèbre 
d'autrefois,  tant  que  Frédéric  II  pouvait  encore  lui  prêter  quelques 
rayons  de  sa  propre  grandeur.  Une  vanité  très  visible  a  l'appa- 
rence du  mérite  et  hors  quelques  hommages  légers  que  le  Roi  et 
ses  créatures  offrent  à  sa  vanité,  ce  prince  ne  jouit  d'aucune 
influence »  (3) 

Quelques  mois  plus  \  tard,  dans  une  dépêche  à  Thugut  en 
date  du  20  juin,  le  prince  de  Reuss  constatait  de  son  côté  l'insuc- 
cès des  efïorts  tentés  parle  prince  Henri,  désireux  de  jouer  auprès 

(1)  Archives  des  Affaires  Ef/'angéres.  Prusse.  Mémoires  et  Documents, 
Volume  9.  V  61-f;2. 

{Tj  Archives  des  Affaires  Etrangères,  Prusse.  Volume  22'i  f°  43  N*  "4 
Parandier  à  Talleyrand.  Berlin  15  vendémiaire  an?  (6  octobre  1798). 

(3)  Ibidem.  Prusse.  Mémoires  et  Documents,  vol.,  9  î*  16  Reinhard  au 
Dôparlement.  Altona  11  nivôse  an  V  (10  janvier  1797). 
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de  celui  qui  n'allait  pas  tarder  à  monter  sur  le  trône  le  rôle  qui 
lui  avait  été  refusé  par  Frédéric-Guillaume  II. 

«  Le  prince  Henri,  toujours  actif  et  ne  faisant  jamais  rien, 
toujours  occupé  à  se  faire  valoir  et  condamné  toujours  à  la  même 
nullité  par  le  souverain  et  par  les  Ministres  qu'il  accable  de 
Mémoires  que  personne  ne  lit,  est  venu  ici  dans  le  dessein  évident 
de  constater  l'état  du  Roi  et  d'essayer  son  crédit  sur  l'esprit  du 
Prince  Royal,  dont  il  voudrait  devenir  le  Mentor.  Malheureu- 
sement que  tous  deux,  le  voyant  du  même  œil,  lui  ont  fait  le 
même  accueil,  de  façon  qu'il  s'en  retournera  avec  la  convic- 
tion que  son  règne,  qu'il  croyait  voir  approcher,  ne  viendra 
jamais  (1) » 

«  Le  prince  Henri  est  mort  le  15  de  ce  mois  (Thermidor  an  X 
3  août  1802),  le  jour  même  oîi  la  Prusse  recueille  les  fruits  de 
l'union  qu'il  avait  toujours  conseillée,  écrivait  le  7  août  Bignon  à 
"Talleyrand  (2)  en  lui  envoyant  copie  de  l'épitaphe  gravée  sur  la 
Pyramide,  que  le  prince  avait  fait  élever  à  Rheinsberg  aux  guer- 
riers qui  s'étaient  distingués  dans  la  Guerre  de  Sept  Ans  et  où 
il  venait  d'être  enterré. 

Jeté  par  sa  naissance 

Dans  un  tourbillon  de  noire  fumée, 

Que  le  Vulgaire  appelle 

Gloire  et  Grandeur, 

Mais  dont  le  Sage  connaît  le  Néant, 

Exposé  à  tous  les  maux  de  l'humanité, 

Tourmenté  par  les  passions  des  ...itres, 

Agité  par  les  siennes, 

Surtout  exposé  à  la  calomnie, 

En  hutte  à  l'injustice 

Et  accablé  encore  par  k  perte 

De  parents  chéris. 

D'amis  sûrs  et  fidèles. 

Mais  aussi  souvent  consolé  par  l'amitié, 

Heureux  dans  le  recueillement  de  ses  pensées, 

Plus  heureux 

Quand  ses  services  purent  être  utiles  à  sa  patrie 

Ou  à  l'humanité  souffrante, 

Tel  est  l'abrégé  de  la  vie  de 

Henri-Frédéric-Louis, 

Fils  de  Frédéric-Guillaume,  roi  de  Prusse 

et  de  Sophie-Dorothée,  fille  de  George,  roi  de  la  Grande-Bretagne. 

(1)  Cf.  B AiLLKV.  Preussen  undj^rankreich,  etc.  etc.,  I.  535. 

(2)  Prusse.  Volume  230  n"  57  F*  483. 
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PASSANT 

Souviens-toi  que  la  perfection  n'est  point  sur  terre. 

Si  je  n'ai  pu  être  le  meilleur  des  hommes, 

Je  ne  suis  point  au  nombre  des  méchants. 

L'éloge  ou  le  blâme 

Ne  touchent  pas  celui  qui  repose  dans  l'Eternité  ; 

Mais  la  douce  Espérance 

Embellit  les  derniers  moments 

De  celui  qui  remplit  son  devoir 

Elle  m'accompagne  en  mourant 

Né  le  18  janvier  1726 
Mort  le  3  août  1802. 

XI 

Ad  pièce  XVII . 

LA  REINE  LOUISE  DE  PRUSSE  (1) 


La  plus  belle  entre  toutes  les  femmes  de  sa  Cour,  elle  possède 
exclusivement  le  cœur  de  son  époux  et  cependant  ne  le  gouverne 
pas.  Ses  avantages  se  bornent  presqu'aux  charmes  de  sa  figure.  Elle 
est  d'ailleurs  sans  esprit  et  sans  instruction.  On  la  dit  bonne.  Je 
la  crois  plutôt  facile.  Sa  sœur,  qui  a  de  l'esprit  et  de  l'intrigue,  la 
gouvernait  complètement  avant  la  catastrophe  qui  l'a  éloignée  de 
la  Cour. 

Il  serait  difficile  de  tracer  son  caractère.  Excepté  sa  beauté  et 
son  goût  décidé  pour  la  parure,  aucun  trait  saillant  ne  frappe  en 
elle  l'observateur. 

Fille  d'un  des  plus  petits  princes  de  l'Allemagne,  sa  pauvreté 
ne  lui  permettait  d'aspirer  qu'à  la  raiain  de  quelque  comte 
immédiat.  Une  rencontre  produite  par  le  hasard,  et  l'adresse,  avec 
laquelle  sa  grand'mère,  la  princesse  Georges  de  Darmstadt,  sut 
en  profiter  1  ont  placée  sur  le  trône  de  Prusse. 

Elle  n'aura  jamais  d'influence  dans  l'Etat,  malgré  toute  la  ten- 
dresse de  son  époux.  Le  mariage  de  sa  sœur  aurait  pu  parvenir  à 
lui  en  donner  ;  mais  depuis  la  disgrâce  de  cette  princesse,  parmi 
tous  ceux  qui  entourent  la  Reine,  personne  n'a  assez  d'esprit  pour 

(1)  Prusse,  Volume  9.  Mémoires  et  Documents  f  66-67,  Notes  sur 
quelques  personnages  de  Prusse. 
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suppléer  à  celui  qu'elle  n'a  pas.  On  assure  d'ailleurs  que  le  Roi, 
dès  le  commencement  de  son  règne,  lui  avait  prescrit  de  ne 
jamais  se  mêler  et  de  ne  jamais  lui  parler  des  affaires  de  TElat. 
L'indifiérence  naturelle  de  la  Reine  pour  tout  ce  qui  n'est  pas 
plaisir  ne  lui  a  pas  rendu  cet  ordre  difficile  à  observer.  Toute  son 
influence  se  bornera  donc  à  faire  quelques  chambellans  et  à  marier 
avantageusement  des  Dames  d'Honneur.  Il  est  heureux  pour  la 
France  qu'elle  ne  puisse  pas  en  acquérir  davantage.  Fille  du  duc 
de  Mecklembonrg-Strelitz,  frère  delà  reine  d'Angleterre,  et  prus- 
sienne par  le  sentiment,  elle  a  été  élevée  dans  la  haine  de  la  Révo- 
lution et  de  la  République.  Elle  peut  bien  accueillir  avec  une  cer- 
taine distinction  les  Français  émigrés,  qui  ont  trouvé  près  d'elle 
p!us  d'accès  qu'auprès  de  son  mari;  mais  il  est  prouvé  qu'elle 
n'aime  pas  les  Français  républicains. 

Jusqu'à  ce  jour  aucun  événement  n'a  altéré  la  tendresse  que  le 
Roi  porte  à  sa  femme.  Des  bruits  secrets  l'ont  accusée  cependant 
d'une  intrigue  avec  le  prince  Zouboff,  autrefois  favori  de  Cathe- 
rine II.  Madame  de  Voss,  sa  grande  Maîtresse,  devait  l'avoir  nouée. 
Le  caraclèie  intéressé  et  sordide  de  cette  vieille  femme,  honte  de 
sa  place  et  de  la  Cour,  a  peut-être,  plus  que  tout  autre  chose,  accré- 
dité les  bruits  que  les  présents,  qu'elle  exigeait  du  prince  Zou- 
boff", peuvent  avoir  fait  naître. 

XII 

Ad  pièce  XIX. 

LORD  GRENVILLE  AU  PRLNGE  D'ORANGE  (1) 

Downing  Street,  i8  avril  1798. 


«  En  conséquence  de  la  permission  que  Votre  Altesse  Sérénis- 
sime  a  bien  voulu  me  donner  ce  matin,  j'ai  l'honneur  de  Lui 
expliquer  de  cette  manière  l'objet  delà  comrnunication,  dont  Sa 
Majesté  m'a  chargé  auprès  de  Votre  Altesse. 

«  La  nécessité  d'opérer  (s'il  est  encore  possible)  une  réunion 
entre  les  Grandes  Puissances  du  Continent  pour  s'opposer  aux 
progrès  ultérieurs  des  Français  et  les  difficultés,  que  piésen- 
teraient  à  cet  égard  les  prétentions  respectives  de  l'Autriche  et  de 
la  Prusse  pour  s'indemniser  aux  dépens  de  l'Empire,  ne  sont  pas 

(1)  Dropmore  Papers,  IV  17-2- 173. 
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inconnues  à  Votre  Altesse.  Elle  n'ignore  pas  non  plus  combien  ces 
difficultés  pourraient  tenir  à  celte  stipulation  du  traité  entre  le  feu 
roi  de  Prusse  et  le  Directoire  français,  par  laquelle  il  était  con- 
venu que  Votre  Altesse  Sérénissime  serait  compensée  pour  Sa 
renonciation  au  Stalhoudérat  par  l'acquisition  d'une  indemnité 
territoriale  dans  l'Empire,  laquelle  serait  en  partie  le  résultat  des 
sécularisations  qu'on  méditait  alors. 

c  Sa  Majesté  connaissant  la  justice,  le  désintéressement  et  les 
sentiments  si  élevés  de  Votre  Altesse,  a  pensé  qu'il  serait  digne 
d  Elle  de  déclarer  formellement  tant  à  Vienne  qu'à  Berlin,  qu'Elle 
renonçait  à  ces  idées  de  dédommagement  par  des  acquisitions  ter- 
ritoriales aux  dépens  d'autrui,  et  rien  ne  pourrait  plus  qu'une 
pareille  déclaration  contribuer  à  écarter  les  obstacles  qui  s'op- 
posent à  cette  réunion,  d'où  dépend  le  salut  du  Continent  et  de  l'Eu- 
rope. Sa  Majesté  m'a  donc  chargé  de  Lui  en  faire  la  proposition 
en  ajoutant  que,  si  Elle  ne  voyait  aucun  inconvénient  de  charger 
de  cette  commission  si  honorable  M.  le  Général  Stamford  (dont 
personne  ne  connaît  mieux  le  mérite  distingué),  cela  pourrait 
encore  être  d'un  grand  avantage  pour  le  succès  d  's  objets 
majeurs  dont  il  est  question. 

«  Les  sentiments  nobles  et  équitables,  que  Votre  Altesse  Séré- 
nissime a  montrés,  dès  b  moment  que  j'ai  commencé  de  m'ac- 
quitter  des  ordres  du  Rji  à  cet  égard,  ne  me  laissent  rien  à  dési- 
rer quant  au  rapport  q  le  je  dois  en  faire  à  Sa  Majesté  et  n'ont  pu 
qu'ajouter  à  la  vénération  et  au  profond  respect  qui  mont  tou- 
jours animé  à  Son  égard.  » 

XIII 

Ad  pièce  KK. 

LORD  GRENVILLE  AU  DUC  DE  BRUNSWICK. 

Londres^  .23  avril  17  98. 


«  M.  de  Luc,  en  retournant  à  Berlin,  aura  l'honneur  de  remettre 
cette  lettre  à  Votre  Altesse  Sérénissime.  Elle  me  permettra, 
j'espère,  de  profiter  de  cette  occasion  pour  Lui  offrir  l'hommage 
de  mon  respectueux  dévouement  et  pour  La  solliciter  d'employer 
encore  Son  intervention  pour  le  succès  de  la  grande  cause  de 
tous  les  Gouvernements. 

«  M  de  Luc  aura  1  honneur  d'expliquer  à  Votre  Altesse  Sérénis- 
sime la  nature  de  la  commission,  dont  Monseigneur  le  prince 
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d'Orange  a  chargé  le  général  de  Stamford  auprès  des  Cours  de 
Vienne  et  de  Berlin.  La  démarche  du  prince  d'Orange  servira, 
je  pense,  en  elle-même  à  écarter  des  obstacles  qui  s'oppose- 
raient encore  à  la  réunion  de  ces  deux  Cours.  Elle  y  contribuera 
encore  plus  en  donnant  à  une  personne  telle  que  M.  de  Stamford 
l'occasion  d'approcher  ces  souverains  et  de  leur  taire  voir  le 
danger  qui  les  menace  et  les  moyens  qui  se  présentent  aujour- 
d'hui pour  la  dernière  fois  pour  y  parer. 

((  Jamais  l'occasion  ne  fut  plus  favorable  pour  faire  sentir  au 
roi  de  Prusse  ses  véritables  intérêts.  Votre  Altesse  pardonnera 
au  zèle  qui  m'anime  ainsi  qu'à  la  connaissance  que  j'ai  depuis 
longtemps  de  Ses  sentiments  et  de  Ses  vœux  pour  le  bien,  si 
j'ose  La  solliciter  à  y  contribuer  encore  par  le  poids  de  Ses  con- 
seils. Je  fais  cette  démarche  non  seulement  au  nom  du  Roi,  mais 
aujourd'hui  au  nom  de  toutes  les  Cours  qui  paraissent  n'attendre 
qu'une  détermination  favorable  à  Berlin  pour  agir  de  la  manière 
qui  seule  leur  convient.  Je  puis  même  Lui  dire  que  la  Cour  de 
Vienne  en  sent  tellement  l'importance  et  la  nécessité  que  le 
Ministre  Impérial  a  reçu  l'ordre  de  me  communiquer  qu'on  savait 
à  Vienne  de  quelle  utilité  ont  été  les  conseils  de  Voire  Altesse 
Sérénissime  dans  le  commencement  du  règne  actuel  à  Berlin  et 
qu'on  désirerait  beaucoup  que  Votre  Altesse  Sérénissime  vou- 
drait S'employer  encore  pour  maintenir  le  roi  de  Prusse  dans 
des  sentiments  favorables  à  l'union  des  deux  Cours.  Voire  Altesse 
Sérénissime,  qui  est  plus  que  personne  persuadée  de  la  nécessité 
de  cette  union,  ne  Se  refusera  pas  à  cette  demande.  En  y  acquies- 
çant, Elle  aura  peut-être  la  satisfaction  de  sauver  l'Europe,  s'il 
en  est  encore  temps  »  (1). 

XIV 

Ad  pièce  XXI. 

COMTE  PANIN  (Notice  biographique). 


Panin(Nikita-Petrovltch,  comte)  (1771-1837).  Son  père,  renommé 
comme  le  «  premier  hâbleur  »  et  comme  «  offenseur  personnel  » 
de  Catherine  II,  inspira  à  son  fils  de  l'attachement  pour  l'Héritier 
présomptif,  et  quand  le  Grand-Duc  Paul  partit  pour  la  Finlande 
faire  campagne  contre  les  Suédois,  il  l'envoya  avec  lui  comme 
volontaire.  Revenu  avec  le  rang  de  brigadier,  raide,  cassant  par 

(V)  Dropmore  Pape?'s,  IV  175-17C. . 
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suite  du  milieu  dans  lequel  il  avait  été  élevé,  d'un  amour-propre 
démesuré,  d'un  caractère  glacial,  un  grand  corps  sec  un  masque 
impassible,  un  regard  dur  et  froid  inspiraient  souvent  de  l'antipa- 
thie. Aussi  entré  au  service  de  la  Cour  du  Grand-Duc  Paul  en  1791, 
il  n'y  resta  pas  longtemps  II  n'avait  pas  tardé  à  se  disputer  avec  le 
Grand-Duc,  qui  n'avait  guère  meilleur  caractère  que  lui.  11  ne  plut 
sans  doute  pas  davantage  à  Catherine  II.  Après  l'avoir  nommé 
chambellan  en  1793,  (die  ne  voulut  pas  l'afïecter  au  service 
diplomatique,  comme  il  le  désirait,  et  en  1794  l'envoya  à  Grodno 
comme  Gouverneur  et  Commandant  de  brigade.  L'Empereur  Paul 
à  son  avènement  le  nomma  Membre  du  Conseil  des  Affaires  Etran- 
gères et  en  août  1797  Ministre  Plénipotentiaire  à  Berlin.  Il  avait 
pour  mission  de  travailler  au  rapprochement  de  la  France  et  de 
la  Russie.  Panin  fit  preuve  à  Berlin  de  capacités  peu  communes; 
mais  personnellement  hostile  à  la  France,  il  y  fit  sa  politique  à  lui. 
Ce  fut  lui  qui  empêcha  les  pourparlers  d'aboutir  pour  travailler 
par  contre  de  toutes  ses  forces  au  rapprochement  de  l'Autriche  avec 
la  Prusse.  La  «  médiation  »  de  Panin  n'eut  d'ailleurs  aucun  succès 
et  on  le  rappela  à  Pétersbourg,  où  on  le  nomma  Vice  Chancelier 
en  1799,  au  moment  de  la  rupture  avec  la  France.  La  tournure, 
que  prirent  les  événements,  obligea  l'Empereur  à  se  retirer  de  la 
Coalition  et  même  à  menacer  de  la  guerre  ses  anciens  alliés.  Bien 
plus,  sous  l'influence  de  Rostoptchine,  un  rapprochement  s'éta- 
blissait entre  la  France  et  la  Russie. 

Ardent  partisan  de  l'alliance  avec  l'Autriche  et  l'Angleterre, 
Panin,  nommé  au  commencement  de  1800  Conseiller  Privé  actuel, 
resta  entièrement  à  l'écart  des  affaires.  Ce  fut  alors  qu'il  com- 
mença à  faire  de  l'agitation.  Il  noua  des  relations  avec  l'Ambassa- 
deur d'Angleterre  Whitw^orth  et  de  concert  avec  lui  et  le  Vice- 
Amiral  de  Ribas,  il  eut  l'idée  de  mettre  à  profit  le  mécontente- 
ment de  la  société  pour  obliger  l'Empereur  à  renoncer  au  trône 
en  faveur  du  Grand-Duc  Alexandre.  A  l'automne  de  1800,  la 
direction  du  complot  fomenté  par  Panin  fut  prise  par  le  comte 
Pahlen.  Vers  le  milieu  de  novembre,  Panin  fut  destitué  de  ses 
fonctions  de  Vice-Chancelier  et  nommé  au  Sénat  et  puis  en  dé- 
cembre envoyé  dans  ses  terres  de  Douguino  (Gouvernement  de 
Stnolensk).  Il  ne  tarda  pas  cependant  à  être  autorisé  à  habiter  aux 
environs  de  Moscou. 

L'Empereur  Alexandre,  aussitôt  après  son  avènement,  le  fit  venir 
à  Pétersbourg  et  le  nomma  membre  du  Collège  des  Affaires 
Etrangères.  Mais  l'entourage  du  jeune  Empereur  ne  partageait 
pas  les  vues  de  Panin  et  l'Impératrice-Mère  condamnait  tout  haut 


600  LE  GÉNÉRAL  DE  STAMFORD 

son  attitude  pendant  l'année  qui  avait  précédé  la  fin  de  l'Empereur 
Paul.  Le  30  septembre  1801,  Pania  donna  sa  démission  et  partit 
pour  l'étranger.  A  son  retour  en  Rissie,  il  sévit  interdire  le  séjour 
de  la  capitale  et  lorsqu'à  la  fin  de  1806,  la  noblesse  de  Smolensk 
l'élut  chef  de  la  milice  locale,  le  Gouvernement  ne  confirma  pas 
l'élection.  La  disgrâce  de  Panin  ne  cessa  pas  sous  le  règne  de 
l'Empereur  Nicolas. 

Porté  vers  tout  ce  qui  touchait  au  surnaturel  et  au  merveilleux, 
il  s'occupa  au  fond  de  sa  campagne  de  diverses  sciences  occultes 
et  de  magnétisme. 

Grand-Duc  Nicolas  MiKHAïLoviTCH.  Portraits  russes  (1,3,31) 

«  Le  jeune  Empereur,  nous  apprend  de  son  côté  Czartoryski 
[Mémoires,  l,  231-235),  revenu  de  son  premier  et  terrible  saisisse- 
ment, avait  senti  une  aversion  croissante,  invincible  pour  les 
chefs  de  la  conspiration,  surtout  pour  ceux  dont  les  représenta- 
tions avaient  réussi  à  lui  persuader  qu'en  accédant  à  leur  dessein 
il  ne  mettait  nullement  en  danger  la  vie  de  son  père  et  qu'il  s'agis- 
sait uniquement  pour  sauver  la  Russie  de  le  déposer  et  de  l'enga- 
ger lui-même  à  se  démettre  du  fardeau  de  l'autorité  souveraine  en 
faveur  de  son  fils.  L'Empereur  Alexandre  m'a  conté  que  ce  fut  le 
comte  Panin  qui  lui  en  parla  le  premier  et  jamais  il  ne  le  lui  a 
pardonné.  Ce  personnage  semblait  destiné  plus  que  tout  autre  à 
jouer  un  rôle  important  dans  les  affaires  de  l'Empire.  11  avait  pour 
cela  tout  ce  qu'il  fallait  :  un  nom  célèbre  en  Russie,  des  talents 
peu  communs  et  beaucoup  d'ambition.  Encore  jeune,  il  avait  déjà 
fait  une  carrière  brillante.  Nommé  Ministre  de  Russie  à  Berlin   il 
fut  rappelé  de  ce  poste  par  l'Empereur  Paul  pour  être  placé  comme 
Membre  du  Collège  des  Affaires  Etrangères  sous  les  ordres  du 
prince  Alexandre  Kourakine,  son  oncle  maternel,  le  fidèle  ami  de 
Paul,  son  compagnon  d'enfance   et  de  jeunesse,  qui  seul  entre 
toutes  les  personnes  marquantes  de  l'Empire,  avait  pu  échapper 
aux  caprices  de  son  maître  et  conserver  auprès  de  ce  prince   une 
sorte  défaveur  constante.  L3  comle  Panin,   qui  entrait  alors  en 
scène,  était  fils  du  général  de  c  i  nom,  dont  la  mémoire  était  fort 
honorée  et  qui  pendant  les  premières  années  de  Catherine  II 
retint,  tant  qu'il  vécut,  toutes  Si3S  places  et  ne  perdit  rien  de  son 
influence.  Le  j  3uae  comte  Panin  ne  pouvait  manquer  de  tirer  parti 
de  ces  antécédents  et  d'acquérir  de  bonne  heure  de  l'aplomb  et  de 
l'importance.  C'était  un  homme  long,  froid,  qui  maniait  à  mer- 
veille la  langue  française.  Ses  dépêches  étaient  sous  tous  les  rap  - 
ports  parfaites  et  pour  leur  écriture  et  pour  le  style.  Il  jouissait 
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généralement  parmi  les  Russes  de  la  réputation  d'un  homme  de 
beaucoup  de  talent,  d'énergie  et  de  sens,  mais  d'un  caractère  sec, 
impérieux  et  peu  liant  Au  bout  de  quelques  mois  de  ses  fonctions 
au  Département  des  Affaires  Etrangères,  il  déplut  à  l'Empereur 
Paul,  qui  lui  ôta  sa  place  et  le  renvoya  à  Moscou.  Mais,  comme  on 
le  verra  plus  loin  le  comte  avait  su  profiter  de  ce  court  espace  de 
temps  et  influer  d'une  manière  décisive  sur  les  destinées  de  son 
pays  II  apprit  la  nouvelle  de  la  mort  de  l'Empereur  Paul  avec  une 
joie  extrême  qu'il  ne  put  contenir  et  accourut  aussitôt  à  Péters- 
bourg  plein  des  plus  flatteuses  espérances.  Il  fut  en  effet  nommé 
immédiatement  Ministre  des  Affaires  Etrangères.  Pendant  mon 
séjour  précédent  à  Pétersbourg,  je  n'avais  jamais  rencontré  le 
comte  Panin,  car  lancé  de  bonne  heure  dans  la  carrière  diploma- 
tique, il  n'y  venait  que  très  rarement.  Sa  femme,  née  comtesse 
Orloff",  personne  douce,  bonne,  aimable,  qui  m'avait  témoigné  de 
l'amitié,  voulut  absolument,  à  mon  retour  à  Pétersbourg,  me  rap- 
procher de  son  mari  et  se  donna  beaucoup  de  peine  pour  nous 
lier.  Mais  ses  soins,  quelque  aimables  qu'ils  fussent,  ne  pouvaient 
réussir.  Si  d'autres  raisons  n'avaient  été  un  obstacle  à  cette  inti- 
mité, l'extérieur  du  comte  aurait,  je  crois,  suffi  pour  la  rendre 
presque  impossible.  J  ai  été  souvent  frappé  de  l'expression  gla- 
ciale du  comte,  dont  le  visage  impassible,  sur  un  corps  droit 
commiun  piquet,  dans  un  salon  rempli  de  monde,  dominait  de 
loin  toutes  les  têtes  et  n'engageait  pas  en  vérité  à  l'accoster  (1)..: 

«  Le  comte  Panin  et  le  général  Pahlen,  les  promoteurs  de  la 
conspiration,  étaient  assurément  dans  ce  temps  les  deux  plus 
fortes  têtes  de  l'Empire,  du  Gouvernement  et  de  la  Cour.  Leurs 
regards  voyaient  plus  juste  el  plus  loin  que  ceux  des  autres 
membres  du  Conseil  de  Paul,  dont  tous  les  deux  faisaient  alors 
partie.  Ils  se  concertèrent  et  entreprirent  de  faire  entrer  le  Grand- 
Duc  Alexandre  dans  leurs  desseins    ... 

Le  général  Pahlen  qui,  comme  militaire  et  gouverneur  de 
Pétersbourg,  pouvait  facilement  aborder  le  Grand-Duc,  obtint  de 
lui  une  audience  secrète  pour  le  comte  Panin.  Leur  première 
entrevue  eut  lieu  dans  un  bain.  Panin  fit  au  jeune  Grand-Duc  le 
tableau  des  milheurs  de  la  Russie  et  de  ceux  qui  allaient  encore 
l'accabler  si  l'Empereur  Paul  continuait  à  régner...  .  Le  premier 
discours  de  Panin  ébranla  le  jeune  Grand-Djc,  mais  ne  le  décida 

(1)  «  C'est  un  homne  capable  de  belles  actions  publiques,  lit  on  dans 
«  le  jugemeni  que  Rostoptchine  portait  sur  lui  en  novembre  1799;  et  qui 
«  a  l'écorce  de  l'honnear,  mais  qui  mit  di  l'intrigue  en  tout.  Nous 
«  avons  des  croyances  diff.îrentei^.  « 
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pas.  Il  fallut  plus  de  six  mois  pour  que  ses  tentatives  parvinssent 
à  lui  arracher  son  consentement  à  ce  qu'ils  allaient  entreprendre 
contre  son  père.  Panin,  comme  je  l'ai  dit,  fut  envoyé  de  Péters- 
bourg  à  Moscou  sans  qu'on  eût  pénétré  son  secret,  mais  par  un  de 
ces  caprices  soupçonneux,  fréquents,  inattendus,  qui  caractéri- 
saient Paul  I",  Pahlen  resta  seul  à  son  poste  et  à  sa  besogne  et 
finit  par  arracher  à  Alexandre  le  fatal  consentement  à  l'entreprise 
projetée 

Un  peu  plus  loin  (pages  277  et  278)  Czartoryski  consigne  dans 
ses  Mémoires  quelques  curieux  renseignements  sur  les  circons- 
tances qui  amenèrent  et  accompagnèrent  la  disgrâce  définitive  de 
Panin, 

«  Pendant  l'été  de  1801,  le  Conseil  secret  continuait  à  se  ras- 
sembler. Une  seule  mesure  avant  le  voyage  de  Moscou  pour  le 
Couronnement  sortit  enfin  de  ses  délibérations.  Ce  fut  le  renvoi  du 
comte  Panin. 

«  L'Empereur  avait  une  grande  envie  de  s'en  débarrasser  et  le 
Général  lui  était  odieux  et  suspect.  L'Empereur   n'était  indécis 

que  sur  la  manière  et  le  moment Il  fut  enfin  décidé  que  le 

comte  Panin  recevrait  son  congé  du  portefeuille  des  Affaires 
Etrangères  et  qu'il  serait  remplacé  par  le  comte  Kotchoubey.  Il 
fut  convenu  que  provisoirement  Panin  aurait  la  permission  de 
rester  à  Pétersbourg.  Tant  qu  il  y  resta,  il  fut  entouré  d'espions, 
qui  ne  le  perdaient  pas  de  vue.  L  Empereur  recevait  chaque  jour 
et  à  plusieurs  reprises  des  bulletins  de  la  police  secrè'e  qui 
détaillaient  tout  ce  que  Panin  avait  fait.  Ils  ne  contenaient  au 
fond  rien  de  remarquable.  Mais  l'Empereur  était  excessivement 
inquiet  et  tourmenté  de  la  présence  du  comte  Panin  ;  il  suppo- 
sait toujours  des  trames  de  sa  part.  Il  neut  ni  paix,  ni  repos 
qu'après  son  départ.  Poursuivi  par  des  espions  qui  étaient  conti- 
nuellement à  ses  trousses,  et  averti  de  l'effet  que  sa  vue  pro- 
duisait sur  le  souverain,  le  comte  Panin  prit  le  parti  de  s'éloigner 
de  Pétersbourg.  Bientôt  après  il  reçut  l'ordre  positif  de  ne  jamais 
se  trouver  dans  l'endroit  où  serait  l'Empereur.  Cet  ordre  ne  fut 
plus  révoqué  et  Panin  se  relira  à  Moscou  et  à  la  campagne,  où.  il 
vécut  depuis  lors  fort  retiré  ». 

«  Ce  n'est  pas  M.  d'Alopeus",  mandera  le  7  novembre  .801 
Beurnonville  à  Talleyrand  {Prusse.  Vol.  230,  N"  13,  F"  80  81), 
mais  M.  de  Kotchoubey  qui  remplace  Panin.  Tout  ce  qui  n'aime 
pas  l'Angleterre  se  réjouit  de  la  chute  de  Panin,  dont  la  prédi- 
lection pour  cette  Puissance  et  l'asservissement  à  ses  vues  étaient 
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poussés  jusqu'à  la  bassesse.  Le  Minisire  disgracié  a  ordre,  où,  ce 
qui  est  synonyme  dans  le  pays,  la  permission  de  voyager  pendant 
trois  ans.  On  pense  que  les  Zoubofî  pourront  bien  au  premier  jour 
recevoir  une  semblable  permission L'Impératrice-Mère  a,  dit- 
on,  pour  le  moment,  beaucoup  d'ascendant  sur  son  fils  et  elle  s'en 
sert  pour  l'encourager  à  sauver  son  propre  honneur  et  h  prouver 
son  innocence  par  la  punition  de  tous  les  hommes  présumés  avoir 
trempé  dans  le  meurtre  de  son  père.  Aujourd'hui  que,  bien  per- 
suadée de  la  part  que  le  Gouvernement  Britannique  a  eue  à  cet 
affreux  événement,  Elle  est  très  mal  disposée  pour  celte  Puis- 
sance, ce  pourrait  être  une  occasion  favorable  pour  la  République 
de  travailler  à  afïaiblir  l'influence  anglaise  à  Pétersbourg  et  à  y 
reprendre  quelque  considération». 

Voici  enfin  le  portrait  que  traçait  de  Panin  vers  1800,  le  che- 
valier (devenu  plus  lard  le  baron)  de  Bray  qui,  en  sa  qualité  de 
représentant  de  la  Bavière  près  de  Paul  I"",  était  bien  placé  pour 
porter  un  jugement  sur  le  caractère  de  l'homme,  pour  se  rendre 
un  compte  exact  de  ses  qualités  et  de  ses  faiblesses  ctmme  du 
degré  d  influence  qu'il  exerçait  sur  la  marche  des  aff"aires. 

«  Leeomte  Panin  est  un  homme  systématique,  plein  d  honneur, 
de  délicatesse  et  de  probité,  qui  sous  un  abord  froid  cache  l'esprit 
et  le  caractère  les  plus  aimables.  Il  voit  avec  un  profond  chagrin 
la  Russie  perdre  sa  considération  et  son  crédit,  violer  ses  enga- 
gements, exposer  ses  alliés  les  plus  fidèles  et  marcher  par 
secousses  au  milieu  des  événements  qui  exigeraient  le  plus  de 
suite  et  de  système. 

Le  comte  Panin  est  partisan  de  la  Coalition  et  aussi  du  système 
d'union  avec  la  Prusse.  Comme  il  est  très  grand  travailleur  et 
qu'il  a  des  connaissances  réelles,  une  probité  à  toute  épreuve  et 
une  grande  considération  personnelle,  il  a  une  sorte  de  crédit 
passif,  dont  les  effets  peuvent  s'étendre  sur  les  objets  de  détail 
relatifs  à  son  Département.  Du  reste,  il  n'approche  point  l'Empe- 
reur et  toutes  les  affaires  passent  par  le  comte  Rostoptchine  ». 
(Coup  d'œil  sur  ta  Cour,  l' Empereur  et  les  personnages  les  plus 
influents  de  la  Russie). 
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XV 

Ad  pièce  XXII. 

PRINCE  REPNIN  (Notice  biographique}. 


Repnin  (Nicolas  Wassilévitch,  prince),  (1734-1801),  fît  à  l'âge  de 
14  ans  une  campagne  avec  son  père  qui,  envoyé  avec  une  armée 
au  secours  de  Marie-Thérèse,  y  trouva  la  mort.  Il  vécut  ensuite 
quelque  temps  à  l'étranger  et  reçut  une  solide  éducalion  alle- 
mande. Puis  il  alla  à  Paris,  d'où  il  fut  rappelé  par  l'Impératrice 
Elisabeth,  inquiète  de  voir  Nikolacha  sombrer  dans  la  débauche 
et  les  dérèglements  de  la  moderne  Babylone.  Il  fit  alors  la  guerre 
de  Sept  Ans,  puis  fut  nommé  Ambassadeur  à  Berlin.  Directeur  du 
Corps  des  Cadets  en  1763,  il  fut  au  bout  de  quelques  mois  seule- 
ment envoyé  à  Varsovie  comme  Ministre  Plénipotentiaire, 
chargé  de  défendre  les  intérêts  des  dissidents,  en  faveur  desquels 
il  obtient  en  1768  un  traité  garantissant  leur  liberté  de  conscience 
et  leurs  droits  civils.  Ces  actes  lui  attirèrent  la  haine  d'une  partie 
de  l'aristocratie  polonaise,  mais  le  Roi  le  prévint  à  temps  du 
danger  qui  le  menaçait. 

Pendant  la  première  guerre  de  Turquie,  il  se  distingua  à  la 
têie  d  un  corps  détaché  à  Larga  et  à  Kagoul,  prit  Ismaïl  et  Kilia, 
puis  en  1773  à  l'armée  de  Valachie  défît  les  Turcs  sous  Bucarest 
et  fut  en  1774  à  la  prise  de  Silistrie.  La  guerre  terminée,  il  alla 
comme  Ambassadeur  à  Constanlinople  et  fut  nommé  en  1776 
Gouverneur  Général  de  Smolensk  et  d'Orel.  Investi  du  comman- 
dement des  troupes  envoyées  en  Allemagne  en  1779,  à  la  suite 
des  difficultés  provoquées  par  la  Succession  de  Bavière,  il  réduisit 
l'Autriche  à  signer  la  paix  de  Teschen  et  fut  décoré  de  l'ordre  de 
Saint-André.  Gouverneur  Général  de  Pskoff  en  1781,  il  prit  lors 
la  deuxième  guerre  de  Turquie  le  commandement  de  l'armée 
après  le  départ  de  Potemkine  pour  Pétersbourg  et  remporta  la 
victoire  de  Matchine  qui  hâta  la  conclusion  de  la  paix.  Gouver- 
neur Général  de  R'ga  et  de  Revel  en  1792,  puis  de  Vilna  et  de 
Grodno  en  1794,  il  cessa  d'être  en  faveur  dans  les  dernières  années 
du  règne  de  Catherine  II,  rnécontenle  de  ses  relations  avec  Novi- 
kofF  et  les  Martinistes. 

Paul  I"  le  fit  Feld-Maréchal,  inspecteur  de  l'infanterie  des 
divisions  de  Lithuanie  et  de  Livonie  et  Gouverneur  militaire  de 
Riga.  Envoyé  en  1798  à  Berlin  età  Vienne  pour  entraîner  la  Prusse 
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et  l'Aulriche  contre  la  France,  il  échoua  dans  sa  mission.  C'est 
alors  qu'il  encourut  la  disgrâce  de  l'Empereur.  Révoqué,  il  se 
fixa  à  Moscou  et  mourut  le  22  mai  1801  dans  sa  propriété  de 
Woronlzovo. 

Le  Sénateur  Loubianovsky,  qui  avait  servi  sous  ses  ordres,  le 
considère  comme  le  type  de  l'homme  dEtat,  abdiquant  complète- 
ment sa  personnalité  pour  l'amour  de  la  patrie.  «  Pour  moi,  dit-il, 
«je  n'ai  jamais  rencontré  et  je  ne  connais  personne  comme  lui  ». 
Et  il  consacra  dans  ses  Mémoires  de  longues  et  intéressantes 
pages  à  la  carrière  et  au  caractère  du  prince.  «  Depuis  son 
«  veuvage  (survenu  presqu'en  même  temps  que  sa  disgrâce)  il 
menait  une  vie  calme,  mais  toujours  large...  Sur  son  visage, 
même  dans  sa  vieillesse,  la  majesté  le  disputait  à  l'agrément.  En 
société  il  savait  entretenir  une  intéressante  conversation  sans 
jamais  rien  dire  qui  impliquât  le  mépris,  sans  jamais  parler,  ni 
laisser  parler  du  Gouvernement.  Ne  parlant  jamais  de  lui,  ni  de  ses 
services,  il  aimait  dire  du  bien  de  tous  les  autres  et  rappeler 
les  hommes  marquants  du  passé  ». 

Repnin  était  tenu  en  haute  estime  par  ses  contemporains.  C'est 
ainsi  que  Lopoukhine  voulut  ajouter  à  ses  armes  :  «  H  fut  ami  de 
Repnin  ».  Il  avait  de  l'esprit,  de  la  noblesse,  de  l'intrépidité,  un 
bon  caractère,  malgré  son  emportement,  et  beaucoup  de  désin- 
téressement. Possesseur  d'une  grosse  fortune,  il  refusa  les 
3. 000  tètes  de  paysans  et  les  50  000  roubles  que  voulait  lui  donner 
Catherine  II.  II  faisait  de  grandes  largesses  dans  son  entourage, 
poussant  même  la  générosité  jusqu'à  la  prodigalité.  La  disgrâce, 
où  il  passa  ses  clernières  années,  ne  l'empêcha  pas  d  être  consterné 
de  1  événement  du  11/23  mars.  «  Avec  son  air  de  majesté  et  son 
altitude  fière,  c'était,  dit  un  contemporain,  une  âme  de  cour- 
tisan »,  Afïectant  la  hauteur  avec  les  grands,  il  était  avec  les 
femmes  d'une  extrême  amabilité  ;  il  avait  un  faible  pour  le  beau 
sexe  et  aurait  été,  dit  on,  à  Varsovie,  intime  de  la  mère  du  fameux 
prince  Adam  Czartoryski. 

(Grand  Duc  Nicolas  Mikhaïlovitch  Portraits  russes^  IV,  2.120 
et  V,  1.61). 
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XVI 

Ad  pièce  XXII 1, 


PORTRAIT  DE  SIÉYÈS  (I 


Au  début  de  la  Révolution  nul  n'avait  plus  marqué  que 

l'abbé  Siéyès.  Plus  tard,  apostat  et  régicide,  il  s'était  éclipsé  à 
l'heure  des  grands  périls;  il  avait  reparu  ensuite  se  dérobant  au 
pouvoir  et  rectierchant  l'influence.  C'était  lui,  disait-on,  qui  dans 
la  coulisse  avait  joué  pendant  les  derniers  temps  de  la  période 
Conventionnelle  et  au  moment  du  18  Fructidor  le  rôle  d'inspira- 
teur occulte  ;  habile  à  discerner  le  ressort  caché  qui  déterminait 
les  événements  et  les  hommes,  il  excellait  à  le  toucher  d'une  main 
discrète  et  inaperçue,  en  quoi  il  était  resté  prêtre  (2j.  Jamais  il  ne 
s'était  compromis  ouvertement.  En  un  temps  oii  tant  d'hommes 
s'étaient  usés  et  consumés  dans  l'action,  il  bénéficiait  de  la  force 
immense  attachée  à  celui  qui  a  su  attendre,  se  réserver,  et  sa 
réputation  avait  grandi  de  tout  ce  qu'il  n'avait  pas  fait...  On  lui 
attribuait  une  puissance  d'esprit  extraordinaire,  un  génie  cons- 
tructif.  Il  avait  étudié  les  lois,  considéré  les  peuples,  comparé  les 
gouvernements.  On  savait  qu'une  Constitution  de  rechange  rési- 
dait tout  entière  dans  son  cerveau  et  elle  paraissait  d'autant  plus 
admirable  qu'il  ne  la  laissait  entrevoir  que  partiellement  et  par 
échappées  Enigmatique  et  volontairement  inintelligible,  il  sem- 
blait porter  en  lui  un  grand  mystère  de  salut  public.  S'étant  garé 
actuellement  dans  l'Ambassade  de  Berlin,  il  passait  pour  s'y  être 
initié  aux  affaires  européennes,  pour  s'être  lié  avec  le  haut  per- 
sonnel diplomatique.  Qui  pourrait  mieux  que  lui  réconcilier  la 
France  révolutionnaire  avec  la  vieille  Europe?  Par  tous  ces  motifs, 
son  heure  parut  venue  ;  dans  les  milieux  législatifs  un  mouve- 
ment d  opinion  se  fit  en  safaveur Les  Cinq-Cents  mirent  Siéyès 

sur  leur  liste  de  candidats  et  le  27  floréal  (16  mai)  les  Anciens 
l'élurent.  Talleyrand  avait  contribuée  ce  choix  par  des  manœuvres 
de  couloir  (3). 

(1)  Vandal.  L'avènement  de  Bonaparte,  I,  77-80, 

(2)  Un  étranger  assistant  à'une  séance  des  Cinq-Cents,  demandait  h  son 
voisin  de  lui  désigner  Siéyès.  L'autre  ne  l'apercevant  point,  lui  répondit: 
«  S'il  y  avait  un  rideau  dans  la  salle,  je  serais  bien  sûr  de  le  trouver  der- 
rière. »  (Lettres  de  Constant  62). 

(3)  Notes  manuscrites  de  Grouvelle. 
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En  tout  temps  Siéyès  eut  attiré  l'attention  et  repoussé  les  sympa- 
thies. Sa  physiononîie  était  muettC;  son  abord  froid,  sa  démarche 
molle  et  lente  sa  tournure  «  sans  précision  dans  les  formes  (1)  » 
les  lignes  de  son  corps  comme  flottantes  et  mal  arrêtées  donnaient 
à  son  aspect  quelque  chose  d'incertain  ;  sa  parole,  au  contraire, 
tranchait  et  s'imposait,  parce  qu'il  possédait  exlraordinairement 
le  don  des  formules.  Très  supérieur  à  ses  collègues  en  révolution 
par  le  ton  et  la  tenue,  il  avait  de  l'esprit,  et  du  plus  fin,  mais  ne 
le  montrait  guère  que  par  boutades.  Chose  grave  pour  un  homme 
qui  aspirait  maintenant  à  conduire  ses  semblables,  il  manquait 
essentiellement  de  bonne  humeur.  Aimant  à  se  retirer  au  milieu 
de  quelques  initiés  ou  dans  un  cercle  de  vieilles  femmes  qui 
l'encensaient  dévotement,  il  leur  laissait  goîiler  l'intérêt  de  sa 
conversation  et  ne  se  défendait  pas  toujours  d'être  aimable,  mais 
n'y  condescendait  que  bien  rarement.  Dès  qu'on  le  mettait  sur  le 
chapitre  de  ses  théories  philosophiques  ou  constitutionnelles,  il 
devenait  dogmatique,  autoritaire  ;  il  affirmait  et  ne  daignait  pas 
discuter.  A  force  de  proclamer  son  infaillibilité,  il  arrivait  à  y  faire 
croire. 

On  l'a  pourtant  trop  dépeint  comme  un  pur  spéculatif,  ne  des- 
cendant jamais  des  hauteurs  de  la  théorie  ;  il  y  avait  chez  lui  des 
cAtés  terriblement  pratiques.  S'il  jouissait  vraiment,  lorsqu'il 
recomposait  en  esprit  la  machine  politique,  de  multiplier  et  de 
pondérer  les  rouages,  de  les  agencer  ingénieusement,  de  les  con- 
tenir avec  art,  tout  ce  mécanisme  s'appropriait  dans  sa  pensée  à 
une  fonction  maîtresse,  à  un  but  spécial  :  maintenir  au  pouvoir 
Siéyès  et  son  parti,  les  y  fixer  et  les  incruster  à  jamais.  Les  mots 
Système  Conservateur,  Idées  Conservatrices  revenaient  sans  cesse 
dans  sa  bouche.  Il  contribua  pour  beaucoup  aies  introniser  dans 
notre  langage  politique,  mais  il  ne  les  appliqua  jamais  qu'à  une 
classe  d'intérêts  et  de  personnes. 

Nul  ne  fut  plus  que  lui  homme  de  parti  ou  plutôt  de  castej 
homme  du  Tiers-Etat  dans  toute  la  force  restrictive  du  terme.  Il 
avait  l'horreur  des  nobles  et  le  mépris  du  peuple.  C'était  bien  lui 
qui  naguère,  on  lui  prêtait  du  moins  ce  propos,  refusait  de  dire  la 
messe  pour  la  canaille  (2). 

D'autre  part,  après  tructidor,  il  avait  inventé  contre  les  Nobles 
un  plan  d'ostracisme  colossal,  proposé  d'exiler  en  masse  tous  les 
restes  de  cette  classe  et  d'amputer  définitivement  la  France  d  un 

(1)  Mémoires  de  Talleyrand,  I,  51'2. 
('2)  Mémoires  de  Barras,  III,  484. 
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membre.  Faux  républicain  d'ailleurs,  laissant  dans  sa  fameuse 
Conslitulion  une  porte  ouverte  à  une  loi  qui  serait  le  prête-nom 
de  l'oligarchie  révolutionnaire  et  son  répondant  vis-à-vis  de 
l'étranger,  il  ne  rêvait  pas  une  France  rayonnant  sur  le  monde, 
bouleversant  l'Europe  parle  glaive  ou  par  l'idée,  mais  une  France 
raisonnable  et  rassise,  une  France  oii  il  aurait  ses  aises,  qui  lui 
serait  confortable,  car,  ce  qu'il  chérissait  par  dessus  tout  avec 
sybaritisme  «  c'était  son  repos,  un  repos  moelleux  et  bien 
garanti  (1)  ». 

XVII 

Ad  pièce  XXV. 

LA  iMISSION  DU  GÉNÉRAL  DE  STAMFORD  A  VIENNE,. 

d'après    les     DOCUMEiXTS    DU 

Haus,  Ho/  iind  Staals-Archiv,  de  Vienne. 

Juin   1798. 


I 
Le  Prince  d'Orange  au  baron  de  Tbugut  (2\ 

Monsieur,  «  J'ai  chargé  le  Général-Major  de  Stamford  de  se 
rendre  à  Vienne.  J'ai  pris  la  liberté  de  le  munir  d'une  lettre  à  Sa 
Majesté  l'Empereur  et  Roi,  dont  il  aura  l'honneur  de  remettre 
une  copie  à  Votre  Excellence.  Je  La  prie  de  vouloir  bien  employer 
Ses  bons  offices  pour  lui  faire  obtenir  une  audience  de  Sa  Ma- 
jesté. 

«  Il  communiquera  l'objet  de  sa  mission  à  Votre  Excellence  et 
connaissant  le  zèle  de  Votre  Excellence  pour  la  bonne  cause,  je 
me  flalte  aue  cette  commission  ne  Lui  sera  pas  désagréable,  qu'ElIe 
voudra  bien  lui  être  utile  et  lui  indiquer  les  moyens  les  plus 
propres  pour  atteindre  le  but  de  sa  mission. 

«  J'ai  écrit  la  lettre  à  Sa  Majesté  l'Empereur  en  français  ;  mais 
si  la  langue,  dans  laquelle  elle  est  écrite,  est  un  obstacle  à  son 
acceptation,  la  lettre  peut  être  supprimée,  et  ne  pourrait-il  pas 
obtenir  une  audience  de  Sa  Majesté  1  Empereur  et  le  Roi  sans  lui 
remettre  ma  lettre  ?  Votre  Excellence  sait  mieux  que  moi  ce  qui 
est  convenable  à  cet  égard. 

«  J'ai  chargé  Monsieur  le  Général  de  Stamford  d'agir  d'après 

(1)  Souvenirs  du  baron  de  Baarnte,  I,  380. 

(2)  Hau.«,  Hof  und  Staats-Archiv.  HoUtinde  Fasc.  70.  (Autographe). 
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les  renseignements  que  Votre   Excellence  daignera  lui  donner, 

«  Je  saisis  cette  occasion  pour  recommander  mes   intérêts  et 

ceux  de  ma  Maison  à  Votre  Excellence  et  pour  L'assurer  de  la 

parfaite  considération  avec  laquelle  je  suis  de  Votre  Excellence. 

«  Le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 
G.  Pr.  d'Orange. 
Londres,  ce  21  avril  il 98.   » 

II 
Le  Prince  d'Orange  à  l'Empereur. 

Sire,  «  Qu'il  me  soit  permis  de  solliciter  de  Votre  Majesté 
Impériale,  Royale  et  Apostolique  de  vouloir  accorder  une  audience 
favorable  au  général-major  de  Stamford,  que  j'ai  chargé  de  se 
rendre  auprès  d'Eile  pour  Lui  recommander  mes  intérêts  à  l'occa- 
sion de  la  paix  entre  l'Empire  et  la  France  et  mettre  sous  Ses 
yeux  ma  façon  de  penser  à  cet  égard. 

«  Je  supplie  Votre  Majesté  Impériale,  Royale  et  Apostolique 
d'ajouter  foi  à  ce  qu'il  Lui  dira  de  ma  part  et  surtout  lorsqu'il 
L'assurera  de  l'inviolable  et  respectueux  attachement,  dont  je 
suis  pénétré  pour  Votre  Majesté  Impériale.  Royale  et  Apostolique 
et  de  mon  désir  de  faire  tout  ce  qui  sera  en  mon  pouvoir  pour  me 
rendre  digne  de  Sa  bienveillance. 

«  Je  saisis  cette  occasion  de  me  recommander  avec  les  miens 
à  la  puissante  protection  de  Votre  Majesté  Impériale,  Royale  et 
Apostolique  et  de  Lui  renouveler  les  assurances  du  très  profond 
respect  avec  lequel  j'ai  l'honneur  d'être,  Sire, 

De  Votre  Majesté  Impériale,  Royale  et  Apostolique, 

«  Le  très  humble  et  très  obéissant  Serviteur, 
G.  Pr.  d'Orange.  (1) 
Londres,  ce  21  avril  1798.  » 

III 

Note. 

Au  prem,ier  Chambellan  de  Sa  Majesté  I.  R.  et  A. 
Comte  de  Colloredo. 

«  Le  général  Stamford,  envoyé  près  la  Cour  de  Sa  Majesté  par 
le  Prince  d'Orange,  ancien  Stathouder  de  Hollande,  pour  recom- 

(1)  Haus,  Hof  und  Staat.s-Aroliiv.  Hollande,  Fasc.  70.  (Autographe). 
STAMFOrtD  39 


6iO  LE  GÉNÉRAL  DE  STAMFORD 

mander  à  Sa  Majesté  ses  intérêts  à  roccasion  de  la  paix  entre 
l'Empire  et  la  France,  a  remis  une  copie  de  la  lettre  par  laquelle 
le  Prince  sollicite  pour  lui  une  audience  de  Sa  Majesté. 

«  Le  Soussigné  prie  le  comte  de  Colloredo,  Premier  Chambel- 
lan d-eSa  Majesté,  Ministre  de  Conférences  et  du  Cabinet,  de  don- 
ner à  cette  demande  la  suite  qui  convient. 

TffUGUTfl). 

Vienne,   7  juin  1798. 

Note  de  Colloredo  à  Thugut  [Vienne,  8  juin  1798)  lui  faisant 
connaître  que  Sa  Majesté  recevra  le  Général  de  Stamford  en 
audience,  demain  9  juin  entre  1 1  h.  1  j2  et  midi  et  qu'il  en  a  in- 
formé le  Général. 

Colloredo  (2). 

IV 

Rapport  à  Sa  Majesté. 

Je  soumets  respectueusement  à  l'approbation  de  Votre  Majesté 
la  réponse  à  la  lettre  du  Prince  d'Orange  qui  a  été  remise  à  Votre 
Majesté  par  le  général  de  Stamford. 

TeuGUT  (3). 
Vienne,   14  juin   1798. 
En  marge  :  lettre  signée  et  renvoyée. 
François. 


Lettre  de  Sa  Majesté  l'Empereur  au  Prince  d'Orange. 

Vienne,  ce  1 5  juin  1798. 

MONS-IEUR   MON   CoUSIN, 

«  Le  général  de  Stamford  a  rempli  la  commission,  dont  il  a  été 
chargé  par  Votre  Altesse  Sérénissime  à  Ma  satisfaction  parfaite 
et  de  manière  à  justifier  complètement  la  confiance  qu'EUe  avait 
placée  en  sa  personne. 

«  J'ai  été  fort  aise  de  connaître  un  homme  au,ssi  estimable  à 
tous  égards.  Je  me  réfère  sur  l'objet  de  sa  mission  au  compte  qu'il 
en  rendra  à  Votre  Altesse  Sérénissime  et  je  me  flatte  qu'EUe  aura 

(1)  Haus,  Hof  und  Staats-Archiv.  Obersl-Kàynmeror.  Noten  î'  î. 

(2)  Haus,  Hof  und  Staats-Archiv.  Oôer^NA'âmmertT  Noten.  7, 
(3y  Tbidem.  Rapport  à  l'Empereur,  'in,  N'  1983. 
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tout  lieu  de  La  convaincre  de  Mon  désir  de  Lui  prouver  en  toute 
occasion  l'estime  et  l'amitié  avec  lesquelles  Je  serai  constamment, 
Monsieur  mon  Cousin,  De  Votre  Altesse  Sérénissime 
Le  très  affectiteux  Consin, 

François  (1). 
Adresse:  A  son  Altesse  Sérdnissime 
Le  Prince  Régnant  de  Nassau-Or am/e. 
Monsieur  mon  cousin 

VI 
Rapport  À  l'iEmpereur. 

xr  Sur  l'ordre  de  Votre  Majestélmpériale,  la  Chancellerie  privée 
de  Chambre  et  d'Etat  a  été  chargée  deiaire  préparer  îles  présents 
ci-dessous  énoncés  et  de  iles  faire  tenir 4e  la  part  de  Votre  JM^jes té. 

1"  Au  général  français  Boneiparte,  un  sabre  richement  orn«)  de 
diamants 43.444  florins 

2°  Au  secrétaire  de  Légation  Perret,  un  solitaire  monté  en 
bague 4.300  florins 

3°  A  l'ambassadeur  du  roi  de  Naples,  Marquis  de  Gallo,  à 
l'occasion  de  la  remise  <de  «es  lettres  de  rapipel,  une  tabatière 

ornée  de  diamants  d'une  valeur  de 16  000  florins 

et  un  portrait  placé  sur  ce'tte  tabatière  d'une  vaiem"  de .  'èG  florins 
et  4"  an  général-major  de  Staraford  fune  tabatière  '©rnée  de  dia- 
mants'et  d'on  portrait 5 jOOO  florins 

Ces  diflérents  objets,  d'une  valeur  iotale  de  68.780  florins, 
n'ayant  pas  encore  été  payés,  je  prends  la  liberté  de  proposer 
respectueusement  à  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  aiutoiuser  le 
Département  des  Finances  à  opérer  le  règlement  de^cotle  somme 
en  tanque-'notes  et  à  la  porter  à  titre  de  dépenses  secrètes  au 
compte  du  Cabinet  de  Votre  Majesté. 

Barow  -de  Thugu.t  (2j. 
Vienne,  96  juin  i798. 

En  marge  :  Ordre  donné  en  conséquence 

au  département  des  Finances. 

Signé  :  François. 

(l)  Haus,  Hof  und  maats- Archiv.  Kriegs-Akten,  465. 

[i)  Hiius,  Hof  und  Staats-Archiv.  Rapporta  VEmiyerwr,  2^7. 
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VII 
Le  Prince  Frédéric  d'Orange  au  baron  de  Thugut. 

Vienne,  il  octobre  1798. 

«  Ce  n'est  que  retenu  par  la  crainte  d'importuner  Votre  Excel- 
lence* que  je  ne  passe  pas  chez  Elle  ce  matin,  n'ayant  rien  à  lui 
dire  qui  mérite  son  attention,  si  ce  n'est  que  de  lui  communiquer  le 
contenu  du  billet  ci-joint  du  général  de  Stamford  à  ma  Sœur  (1), 
par  lequel  Elle  verra  qu'au  cas  que,  lorsqu'il  aura  terminé  sa 
mission  à  Berlin,  Sa  Majesté  voulût  bien  lui  faire  les  mêmes  offres 
de  service,  il  sera  prêt  à  se  laisser  employer  de  quelle  manière 
que  cela  soit  jugé  convenable. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur,  de  Votre  Excellence. 

Le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

Fr.  Prince  d'Orange  (2). 

Vlll 
Général  de  Stamford  (à  la  Princesse  héréditaire  de  Brunswick). 

Veuillez,  Madame,  me  faire  la  grâce  de  mander  au  cher  Prince 
(Frédéric  d'Orange),  qu'ayant  reçu  de  nouveau  ma  mission  pour 
Berlin,  je  fus  indispensablement  obligé  de  m'en  charger  pour  le 
bien  de  la  cause  générale  et  par  conséquent  pour  celui  de  la  Cour 
de  Vienne  et  que  je  me  flatte  que,  si  l'on  veut  là-dessus  demander 
des  informations  à  M.  le  prince  de  Reuss,  il  attestera  que  ce  que 
je  dis  n'est  pas  une  échappatoire  de  ma  part.  Je  suis  parvenu  à 
ramener  à  des  idées  saines  des  personnes  importantes,  égarées, 
il  n'y  a  guère  encore,  par  des  défiances  qui  paraissaient  insur- 
montables. Je  désire  en  attendant  que  notre  aimable  prince 
veuille  entretenir  Sa  Majesté  l'Empereur  et  son  respectable 
Ministre  dans  leurs  gracieuses  intentions  à  mon  égard  et  en  obtenir 
la  permission  d'aller  combattre  sous  les  drapeaux  de  Sa  Majesté, 
dans  le  cas  où  j'aurais  le  malheur  d'échouer  à  Berlin,  où  je  ne  me 
laisserai  pas  lier  comme  il  paraît  qu'on  en  a  envie  (3). 

(1)  La  Princesse  héréditaire  de  Brunswick. 

(2)  Hau3,  Hof  und  Sta^ts-Archiv.  Ki'iegs-Akten,  i(J5. 

(3)  Hau?,  Hof  und  Staxts-Archiv.  Kriegs-Akten,  iGô. 
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XVIII 

Ad  pièce  XXV, 
I 

Comte  de  Starhemberg  à  lord  Grenville. 

Vork-Farm,  8  juillet   H 98. 


a  Depuis  que  j'ai  eu  l'honneur  devons  écrire,  j'ai  reçu, par  l'oc- 
casion de  l'envoi  du  courrier  de  M.  le  Chevalier  Eden,  de  nouvelles 
dépêches  chiffrées  assez  volumineuses  de  ma  Cour.  En  tirant  la 
quintessence  de  l'enveloppe  entortillée  dont  elles  sont  revêtues, 
j'y  découvre  : 

((  l**  Un  vrai  désir  de  recommencer  les  hostilités  à  la  condition 
que  l'on  sera  toujours  obligé  d'en  venir  à  ce  parti 

«  2°  L'envie  de  s'entendre  avec  vous  sur  un  objet  d'un  intérêt 
aussi  majeur, 

«  Ces  deux  volontés  sincères  sont  balancées  et  même  paralysées . 

«  1°  Par  un  orgueil  très  plat  qui  fait  qu'on  se  gendarme  de  la 
manière  décidée  et  exclusivement  préalable  de  toute  autre  négo- 
ciation, dont  vous  exigez  la  satisfaction.  Vous  savez  comme  je 
pense  à  ce  sujet  ;  aussi  je  me  dispense  des  réflexions  ; 

«  2**  Par  la  crainte  qu'en  vertu  des  secours  que  vous  pouvez 
nous  donner,  vous  ne  vouliez  dicter  impérieusement  le  mode  des 
opérations  militaires  ; 

«  3"  Par  une  autre  crainte,  assez  naturelle  à  la  vérité,  que  les 
secours,  que  vous  méditez  de  nous  donner,  ne  soient  pas  suffi- 
sants, puisque  vous  refusez  de  les  articuler. 

«  On  a  peur  en  outre  (et  cette  timidité  honteuse  n'a  jamais 
cessé)  que,  si  on  ratifiait  ava'lit  d'être  sûr  des  moyens  de  faire 
la  guerre,  la  France  ne  prît  sur-le  champ  ce  prétexte  pour  tomber 
sur  nous  avant  que  nous  ne  fussions  en  mesure  de  lui  résister. 

K  J  ai  toujours  fait  profession  de  vous  parler  avec  franchise 
et  je  ne  m'en  écarterai  pas  dans  ce  moment- ci.  C'est  à  votre 
sagesse  à  décider  si  vous  voulez  vous  remettre  au  jeu,  si  vous 
jugez  la  chose  essentielle  au  salut  de  l'Europe  ou  non.  Dans  ce 
dernier  cas,  abandonnez-nous  et  laissez  le  monde  rouler  vers  sa 
ruine.  Mais  si  vous  voulez  encore  sérieusement  sauver  l'Europe, 
sacrifiez  un  instant  une  dignité  soi-disante  à  un  intérêt  majeur 
et  réel. 
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«  Articulez  :  1°  Le  montant  des  secours,  2"  Que  vous  ne  vous 
mêlerez  pas  du  plan  de  campagne  et  3»  Chargez-vous  de  l'entre- 
tien des  corps  à  employer  en  Suisse.  Voilà  le  résumé  de  ce  que 
je  crois  que  le  courrier,  que  j'attends  de  Vienne,  m'apportera 

l'ordre  de  vous  proposer  officiellement Tout  est  prêt.  Il  ne 

faut  que  donner  J a  première  impulsion.  Elle  est  dans  vos  mains  .  .. 
Ce  n'est  pas  en  nous  raidissant  que  nous  nous  entendrons  et 
l'Univers  sera  la  dupe  d'une  obstination  réciproque  de  dignité 
entre  deux  Cours  qui,  en  s'en  sacrifiant  mutuellement  les  appa- 
rences actuellement,  se  sauveront  du  malheur,  aussi  horrible  que 
certain,  d'être  bientôt  forcées  d'en  faire'  Ite  sacrifice  réel  à 
Tanarchie  ....  » 

n 

Lord  GreBTÏUe  au  comte  de  Starhemberg. 

Dropmore,   10  juillet  1798. 

Permettez-moi  de  vous  le  dire  avec  franchise  :  vous  perdez 
votre  temps  et  vos  paroles  en  voulant  raisonner  sur  la  conduite 
de  votre  Cour. 

Quœres.  Nec  modum  habet,  neque  consilium  ratione  modoque. 
Tractari  non  vult. 

Nous  nous  sommes  connus  depuis  assez  longtemps  pour  que 
j'ose  me  flatter  d'avoir  quelque  droit  à  être  un  de  vous,  quand  je 
vous  affirme  que  la  condition  préliminaire,  que  nous  avons 
demandée,  est  nécessaire,  non  pas  parce  que  nous  la  voulons,  mais 
parce  que  la  réussite  et  toutes  nos  mesures  pour  vous  aider  y 
tient  absolument. 

On  veut  mieux  connaître  notre  Constitution  et  la  marche  de  nos 
affaires  à  Vienne  que  nous  le  faisons,  nous  qui  en  sommes  chargés. 
Soit   On  aura  tout  le  loisir  de  s'en  repentir. 

J'espère  bien  que  l'Angleterre  se  sauvera  de  ce  naufrage  géné- 
ral; et,  si  même  cela  n'était  pas,  nous  aurons  succombé  en  com- 
battant et  non  pas  en  cédant  lâchement  à  nos  ennemis  et  en  ne 
montrant  de  la  résolution  que  contre  nos  amis. 

Je  vous  parle  à  cœur  ouvert  et  d'ami  à  ami.  Le  Secrétaire  d^Etat 
eu  écrira  dans  le  même  sens  au  ministre  du  Roi  à  Vienne,  mais  en 
termes  plus  officiels  ». 
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III 

Comte  de  Starhemberg  à  lord  Grenville. 

York-Farm,   13  juillet   1793. 

«  .....  J'ai  reçu  hier  de  Pétersbourg  de  nouvelles  instructions 
aussi  douloureuses  pour  mon  cœur  qu'elles  sont  extravagantes  à 
l'égard  de  celte  ennuyeuse  et  éternelle  ratification.  M.  de  Cobenzl 
me  paraît  se  donner  bien  des  airs  à  ce  sujet.  En  vérité,  si  je  ne  me 
croyais  pas  autant  Anglais  qu'Autrichien  et  que  je  ne  fusse  pas 
aussi  attaché  que  je  le  suis  à  cet  excellent  pays,  votre  ami  aurait 
depuis  longtemps  envoyé  promener  tous  ces  sots  et  vils  ministres 
qui  ne  sont  pas  dignes  d'avoir  un  homme  d'honneur  pour  exécu- 
ter leurs  plans  ;  mais  je  suis  trop  bien  ici  pour  m'en  aller Il  faut 

donc  se  résigner  et  supporter  beaucoup  d«  choses  pour  un  plus 
grand  bien.  Mais  rendez-moi,  je  vous  prie,  la  justice  de  croire  qï»e 
je  soofîre  beaucoup  intérieurement.  —  Après  ce  préambule  qvjt 
la  sensible  amitié  et  l'honnêteté  de  lord  Grenville  saura  apprécier 
et  pardonner,  j'aurai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  l'on  m'or- 
donne de  nouveau  de  vous  dire  mille  choses  et  de  faire  enccfre 
des  tentatives  pour  savoir  ce  que  vous  donnerez  avant  de  ratifier. 
C'est  de  la  Russie  qiie  ces  ordres  viennent  acloellemeat.  Le  comité 
Woronzow  doit  m'aider  et  m'ap player.  Je  prévois  que  je  ne 
réussirai  pas  plus  que  les  autres  fois  ;  mais,  comme  ie  eo-nnaiis 
1«9  êtres  à  qui  j'ai  affaire  à  Vienne  et  à  Pétersbourg,  je  vous  prie 
de  trouver  bon  que  nonsnous  écrivions  l'un  et  l'autre  sur  cet  objet, 
afin  que  vos  réponses  prouvent  au  moins  que  j'ai  obéi  à  mes  ins- 
tructions en  vous  assiégeant  encore.  Je  suis  trop  triste,  trop  irri- 
té, trop  indigné  et  en  même  temps  trop  humilié  pour  avoir 
le  cœur  de  vous  en  parler  moi-même.  Je  vais  passer  deux  jours 
avec  ma  famille  à  Tunbridge  et  c'est  de  là  que  je  vous  bom'bap- 
derai. 

«  Adieu.  Plaignez  votre  ami  ;  il  noérite  bien  votre  amitié.  » 
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STARHEMBERG  (Notice  biographique). 

IV 
Comte  de  Starhemberg  à  lord  Grenville. 

Tunbridge   Wells^   1 8  juillet  i798. 

«  J'ai  reçu  la  réponse  officielle  que  vous  vous  êtes  donné  la  peine 
de  m'écrire.  Elle  est  parfaite  et  bien  adaptée  aux  circonstances. 

«  Je  désire,  plus  que  je  n'ose  l'espérer,  qu'elle  produise  enfin 
l'effet  que  nous  voudrions.  Croyez  que  je  ne  manquerais  pas  d'en 
écrire  encore  par  le  courrier  d'aujourd'hui  avec  toute  la  force  que 
j'ai  coutume  d'y  mettre (1)  » 

Starhembekg  (Louis-Joseph  Max,  comte,  puis  prince  à  la  mort 
de  son  père)  né  à  Paris  le  12  mars  1762,  oii  son  père  représen- 
tait l'Autriche,  et  tenu  par  Louis  XV  sur  les  fonts  baptismaux, 
mort  le  2  septembre  1833,  envoyé  en  1790  à  Catherine  II  pour  lui 
annoncer  l'avènement  de  Léopold  II,  ambassadeur  d'Autriche  à 
Londres  de  1798  à  1810,  sauf  une  interruption  d'un  an  de  1808 
à  1809  lors  du  rapprochement  entre  les  Cours  de  Vienne  et  de 
Paris.  Ennemi  acharné  de  Napoléon  et  de  la  France,  venu  à  Paris 
incognito  et  en  mission  secrète,  vers  la  fin  de  1802,  découvert  par 
la  police  secrète,  il  se  déguisa  en  colporteur  juif  et  réussit  à 
atteindre  Calais.  Serré  de  près,  il  se  jeta  dans  une  barque  et  ne 
parvint  à  gagner  un  bateau  anglais,  qui  croisait  en  rade,  qu'après 
avoir  essuyé  le  feu  des  agents  qui  le  poursuivaient  (^2). 

(1)  Dropmore  Papers,  IV,  250,  25'2,  261,262. 

(2)  N'y  aurait-il  pas  un  peu  de  fantaisie  dans  la  mise  en  scène  de  la 
fuite  de  Starhemberg  de  Paris,  dans  le  danger  auquel  il  échappa  à  Calais. 
Il  semble  en  tout  cas,  à  en  juger  par  les  rapports  de  la  Police  qu'il  ne 
vint  pas  incogyiito  à  Paris  et  qu'il  n'y  vint  pas  chargé  d'une  mission 
secrète.  La  police  française  a  en  effet  vent  de  sa  venue  quelque  temps 
avant  son  arrivée.  Un  rapport  du  29  novembre  1802  rend  compte  en  effet 
que  «  M.  de  Stharhemberg  a  remis,  dit-on,  le  paquet  dont  il  était  chargé 
«  pour  le  Premier  Consul.  Il  a  annoncé  pou  demain  son  départ  et  n'a 
«  vu  qu'une  seule  fois  M.  de  Markoif  chez  M.  de  Cobenzl.  »  Le  rapport 
du  lendemain  enregistre  son  départ.  Rien  n'aurait  donc  été  plus  facile  que 
de  l'empàcher  de  se  mettre  en  route,  que  de  se  saisir  de  lui  sans  recourir 
aune  poursuite  se  terminant  par  des  coups  de  feu.  I^révenue  de  sa  venue, 
lapolice  avait  pris  toutes  ses  mesures  pour  le  surveiller  et  èlre  au  courant 
de  ses  faits  et  gestes.  «  M.  de  Starhemberg,  lit-on,  dans  le  tableau  de  la 
«  Situation  de  Paris  du  13  frimaire  an  XI  (i  décembre  18;)2)  a  quitté  Paris 
«  précipitamment.  Il  circule  dans  les  Salons  qu'ila  un  ordre  de  partirdans 
«  les  deux  heures  par  suite  de  plusieurs  propos  qui  ont  fait  connaître  sa 
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L'empereur  avait  gardé  le  souvenir  de  cette  équipée  et  le 
13  juin  1809,  il  mandait  de  Schonbrunn  à  Fouché  :  «  Il  ne  serait 
pas  impossible  que  M.  de  Starhemberg  lût  dans  les  environs  de  la 
Hollande  pour  tâcher  de  s'embarquer  pour  l'Angleterre.  Il  faudra 
le  faire  arrêter(l)  ».  La  précaution  était  inutile.  On  avait  de 
bonnes  raisons  à  Vienne  pour  ne  pas  le  renvoyer  en  Angleterre. 

Adversaire  déclaré  de  Metternich,  ses  griefs  contre  le  Chancelier 
s'accrurent  encore  en  1813  lorsque  celui-ci  lui  préféra,  lors  de  l'en- 
trée de  l'Autriche  dans  la  Coalition,  Wessenberg,  qu'il  envoya  en 
mission  à  Londres. 

La  mission,  dont  il  s'acquitta  en  1817  (2)  près  la  Cour  de  Turin, 
semblait  devoir  n'être  pour  Starhemberg  qu'une  étape  vers  un 
poste  plus  en  rapport  avec  son  grade.  On  se  proposait  en  elîet  de 
l'accréditer  à  Madrid,  mais  les  complications  survenues  en  1820- 
1822  empêchèrent  la  réalisation  ce  projet. 

Il  me  semble  difficile  d'admettre  avec  Sismondi,  que  le  prince 
de  Starhemberg  ne  fut  point  étranger  aux  idées  libérales  (3). 
Rien  ne  le  prouve  dans  sa  carrière  ni  dans  ses  relations.  A  Vienne 
pendant  le  Congrès,  la  coterie,  dont  il  est  le  centre,  ne  goûta 
que  fort  peu  de  pareilles  idées.  A  Londres,  comme  il  ne  se  cacha 
pas  pour  le  dire  (4)  il  n'a  guère  fait  preuve  de  libéralisme.  «  Je 
n'ai  jamais  été  en  bons  termes  avec  Castlereagh.  En  Angleterre, 
je  n'ai  été  lié  qu'avec  la  famille  Grenville » 

On  le  jugeait  d'ailleurs  assez  peu  favorablement  en  Angleterre, 
du  moins  en  dehors  de  la  famille  Grenville  :  «  C'est,  écrit  lord 

«  haine  contre  le  Gouvernement.  Entre  autres,  on  cite  la  réponse  qu'il  a 
«  faite  à  une  personne  qui  lui  proposait  d'aller  voir  la  parade.  »  «  Je  ne 
«  connais  de  parades  dans  cette  ville  que  sur  le  boulevard  et  à  l'Opéra.  » 

Enfin  autre  son  de  cloche  dans  une  Note  du  21)  décembre  :  «  On  assure 
«  que  si  en  passant  par  Paris,  M.  de  Starhemberg  n'y  a  pas  fait  un  plus 
«  long  séjour,  c'est  qu'il  avait  reçu  de  l'Empereur  la  défense  expresse  de 
«  s'y  arrêter.  » 

Cf.  AuLARD.  Paris  sous  le  Consulat,  III,  435,  438,  448,  5-23. 

(1)  Lkgkstrk.  Lettres  inédites  de  Napoléon  I"',  I,  315  et  Archives  Na- 
tionales A.  F.,  IV,  880. 

(■1)  «  Vous  savez  à  propos  d'accident,  celui  arrivé  au  pauvre  prince 
•  Starhemberg.  écrivait  le  29  juillet  1817  la  comtesse  Sophie  Woyna  à  son 
«  amie  la  comtesse  Thérèse  Confalonierl.  Il  fit  une  cnute  de  son  balcon 
«  (à  son  château  d'Eferding),  se  fit  un  trou  à  la  tête,  s'enfonça  une  côte, 
«  se  cassa  le  bras  en  deux  endroits.  Il  ne  pourra  plus  faire  le  joli  cœur 
«  à  présent...  » 

(Cf,  Carteggio  del  conte  Frederlco  Confalonierl,  publicato  a  cura 
de  G.  Gallavrksi,  1.  325, 

(3)  Gf.  Saint-Rkné  Taili.axdikr.  Lettres  inéditi's  de  J.  C.  L-  de  Sis- 
mondi  à  M'""  la  co)ntesse  d'Albany,  248. 

(4)  Commandant  Weil.  Les  dessous  du  Congrès  de  Vienne,  I.  1%. 
Rapport  au  baron  Hager.  Vienne,  15  octobre  1814. 
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Malmesbury,  dans  ses  Diaiies,  sans  aucua  doitte  le  plus  perûde 
des  ambassadeurs  que  nous  ayons  eus  ici.  Personne  n'a  eonfiancB 
en  lui,  ni  sa  propre  Cour,  ni  celle  auprès  ée  laquelle  il  est  accré^ 
dite.  Sa  haute  naissance  et  ses  intrigues  le  maintiennent  à  flot  et 
font  qu'on  ne  le  mettra  jamais  de  côté  (1).  » 

Metternich,  comme  on  l'a  tu,  donaa  tort  à  lord  Malmesbury.  U 
ne  se  laissa  intimider  ni  par  la  haute  naissance,  ni  par  les 
intrigues  du  prince  et  mit  résolument  de  côté  un  homme  qu'il 
savait  être  en  opposition  ouverte  avec  lui. 

XIX 

Ad  pièce  XXVII. 

PAUL  P'^  AUX  COMTES  WORONZOW  ET  PANIN 

Une  note  de  lord  Grenvilli^. 


Le  jour  même  où  Panin  faisait  «  cette  confidence  »  au  générÊtl 
de  Stamford,  Paul  I"  faisait  tenir  à  Panin,  à  Berlin  et  à  Woron- 
zow,  à  Londres  des  Instructions  qu'il  m'a  paru  indispensable  de 
faire  pasaer  sous  les. yeux  du  lecteur. 

I 
Paul  I*'  Empereur  de  Russie  au  conate  Woronzo-w  à  Londres. 

Saint-Pétersbourg ,  30  août  1798. 

Par  Bos  rescrits  qui  vous  ont  été  envoyés  précédemment,  vous 
avez  vu  qu'afrn  de  détourner  toute  dispute  et  malentendu  entre 
nos  Alliés,  qui  auraient  pu  causer  non  seulement  de  l'empêch'e- 
ment,  mais  même  un  mal  réel  à  la  bonne  cause,  nous  avons  em- 
ployé à  Vienne  nos  représentants,  afin  qu'à  l'égard  des  difficultés 
survenues  avec  la  Cour  de  Londres  sur  des  emprunts  et  les  secours 
d'argent,  on  se  serve  d'un  arrangement  à  l'amiable  et  amical.  En 
conséquence  de  quoi,  nous  avons  reçu,  tant  de  la  part  de  notre 
ambassadeur  comte  Razoumowsky  que  de  celle  du  comte  de  Co- 
benzl,  retourné  à  son  poste,,  des  informations  que  l'Empereur  des 
Romains,  désirant  sincèrement  finir  cette  affaire  à  l'avantage  réci- 
proque, la  remet  à  notre  médiation,  nous  priant  d'en  devenir  l'ar- 
bitre. Par  délicatesse  et  par  égard  pouj*  la  dignité  de  nos  alliés, 

(11)  Lord  Grehville  LEVi-:i-aN  Gowi-:r.  Private  Corvespondence,  II,  103. 
Note. 
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niOii»itt«  Toiilons  pas  nous  approprier  ce  dernier  titre,  mais  agis>- 
sant  uniquement  d'après  Botre  amitié  envers  eux  et  d'après  la 
Itiaison  de  aos  intérêts  coramuns  qui,  dans  les  circonstances  atCr- 
tuelles  difficiles  et  dangereuses  exigent  de  notre  part  des  eflorls 
analogues  et  énergiques,  nous  sommes  prêts  à  contribuer  par  nos 
bons  offices  à  le  décision  de  cette  affaire. 

«  Le  paquet,  que  porte  le  présent  courrier,  contient  des  ins- 
tructions données  parle  comte  de  Cobenzl  au  comte  de  StartieBa- 
berg  et  domt  les  copies  sont  jointes  ici  pour  votre  information.  La 
connaissance  que  vous  avez  vous-même  de  la  nature  de  cette 
affaire,  la  certitude  de  l'utilité  et  de  la  nécessité  de  la  finir,  et  des 
observations  locales  vous  donneront  des  moyens  suffisants,  aprè» 
vous  être  concerté  avec  le  Ministre  de  l'Empereur  des  Romains^ 
pour  l'arrangement  convenable  de  cette  affaire,  afin  d'aller  parla, 
pour  les  temps  à  venir  toute  tendance  au  refroidissement  mutuel 
et  pour  ne  pas  occasionner  de  nouvelles  difficultés  dans  les  opé- 
rations contre  l'ennemi,  qui  réussit  encore  plus  par  la  raésinteïli- 
geoee  entre  les  alliés  que  par  la  force  des  armes  II  dépendra  de 
votre  prudence  d'employer  auprès  des  deux  côtés  en  notre  nom  les 
insinuations  les  plus  fortes  pour  leur  rapprochement  ». 

Il 
Paul  P',  Empere^or  de  Russie,  au  comte  Panin,  à  Berlia. 

Saint-Pétersbourg,  30  août   1798.. 

«  A  l'arrivée  de  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  Impériale  Royale, 
le  comte  de  Cobenzl,  auprès  de  notre  Cour,  il  s'est  expliqué  avec 
notre  Ministère,  que,  comme,  conformément  aux  instructions  qui 
vous  ont  été  données  par  notre  Rescrit  du  ti  juillet,  la  négo- 
ciation entamée  sous  notre  médiation  entre  les  Cours  de  Vienne 
et  de  Berlin,  malgré  son  peu  de  succès,  n'a  pas  été  rompue,  il 
n'existe  non  seulement  aucun  inconvénient  pour  son  renouvel- 
lement, mais  au  contraire  il  est  nécessaire  pour  l'intérêt  de  la 
cause  commune  de  la  mener  à  une  conclusion.  En  conséquence  de 
cela,  il  transmet  des  instructions  au  prince  de  Reuss  dont  vous 
recevez  ci-joint  les  copies  pour  votre  information,  qui  contiennent 
les  demandes  que  l'Empereur,  notre  allié,  tant  pour  sa  sûreté  que 
pour  préserver  l'intégrité  de  l'Empire  Germanique,  en  guerre 
contre  les  Français,  juge  absolument  nécessaires  et  qui,  d'après 
la  part  active  que  nous  y  prenons,  nous  intéresse  pareillement. 

«  Après  avoir  convenu  avec  le  prince  de  Reuss,  vous  ne  man- 
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querez  pas  d'employer  de  nouveau  tous  vos  soins  pour  amener  le 
roi  de  Prusse  à  l'arrangement  de  celte  affaire  et  à  l'assurance  que 
ses  engagements  positifs  seront  scrupuleusement  remplis  par  des 
faits  et  non  par  des  phrases  seulement.  Si  le  roi  de  Prusse,  sans 
même  entrer  dans  la  Coalition,  désirait  pour  la  sûreté  de  nos  pro- 
vinces acquises  en  Pologne,  faire  des  stipulations  de  concert  avec 
nous  et  l'Empereur  des  Romains,  ou  même  séparément  avec  nous, 
vous  pourrez,  d'après  les  pleins  pouvoirs  que  nous  vous  avons 
donnés,  les  conclure  dans  des  termes  clairs  et  propres.  Nous 
nous  réservons  de  vous  munir  des  instructions  ultérieures  sur  les 
affaires  générales,  lorsque  nous  recevrons  les  réponses  de  Londres 
et  d'autres  Cours  et  alors  nous  vous  mettrons  encore  mieux  en 
état  de  vous  expliquer  plus  en  détail  et  plus  décisivement  avec  le 
Cabinet  de  ce  Pays-là  (1). 

m 

Note  by  lord  Grenville  of  thb  ueads  of  a  conférence  with 

COUNT   WORONZOW,    RUSSIAN    AmBASSADOH  IN  LONDON,  ON  THE    PROJECT 

OF  A  NEW  Coalition  ag.unst  France. 

Londres^  Août  17  98. 

«  1°  Les  différences  qu'il  y  a  entre  notre  situation  actuelle  et 
celle  de  1796,  surtout  par  rapport  à  l'Autriche,  qui,  depuis  ce 
temps-là,  a  fait  la  paix  séparée  en  nous  abandonnant  seuls  à  la 
rage  d'un  ennemi  auquel  heureusement  nous  avons  su  résister 
avec  fermeté  et  succès. 

«  2"  Les  dépenses  que  nous  faisons  aujourd'hui  pour  le  soutien 
des  autres  : 

«  L.  St,  200.000  pour  le  Portugal  et  qu'il  est  même  question 
d'augmenter. 

«  L.  Si  EOO.OOO  destinées  à  la  Suisse. 

«  L.  Si  1.500.000  à  peu  près  pour  la  flotte  de  la  Méditerranée  qui, 
quoiqu'elle  nous  y  soit  sans  contredit  de  quelque  utilité,  n'y 
aurait  certainement  jamais  été  envoyée  que  sur  les  instances  de 
Vienne  et  de  Naples. 

«  3"  L.  St,  100.000  par  mois  avaient  été  destinées  pour  aider 
l'Autriche,  si  elle  eût  voulu  établir  un  concert  sincère  et  surtout 
remplir  ses  anciens  engagements.  Mais  puisque  nous  n'avançons 
pas  depuis  le  mois  d'avril,  nous  consentons  bien  volontiers  à 
transférer  ce  secours  à  la  marche  d'une  armée  russe  pour  être 
employée  à  des  opérations   que   l'on  réglera    du  consentement 

Dropmore  Papers,  IV,  293,  294. 
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commun  des  trois  Cours,  sachant  d'ailleurs  que  c'est  là  le  moyen 
le  plus  efficace  d'aider  l'Autriche  elle-même. 

4"  Mais  comme  ces  opérations  ne  peuvent  être  réglées  qu'en 
concert  avec  celles  de  l'Autriche,  nous  avisons  l'Empereur  de 
Russie  d'agir  efficacement  à  Vienne  pour  persuader  au  Gouver- 
nement autrichien  : 

«  1°  de  remplir  ses  engagements  avec  l'Angleterre  ;  sans  quoi 
nous  ne  pouvons  contribuer  à  la  secourir,  soit  directement  comme 
il  en  était  question,  soit  indirectement  par  la  coopération  qu'on 
nous  propose  aujourd'hui. 

«  Cet  article  tient  à  la  nécessité  des  discussions  parlementaires 
et  est  pour  cette  raison  d'une  nécessité  absolue.  Tout  notre  crédit 
serait  employé  en  vain  pour  faire  passer  de  nouveaux  subsides 
sans  la  ratification  de  cette  éternelle  convention. 

((  II"  De  s'ouvrir  franchement  sur  ses  plans  de  guerre  et  de 
paix  et  sur  le  moment  où  il  agira. 

«  IIP  De  tenir,  en  attendant,  une  marche  plus  capable  d'en- 
courager les  faibles  et  de  rassurer  les  bien  intentionnés  de  l'Eu- 
rope. 

«  5°  Sur  ces  bases,  le  Roi  se  prêterait  (par  l'entremise  de  votre 
Cour)  à  un  concert  avec  l'Autriche  où  elle  pourrait  stipuler. 

«  1°  Pour  que  la  flotte  reste  dans  la  Méditerranée. 

«  2"  Sur  les  secours  à  donner  respectivement  aux  Suisses  pour 
recouvrer  leur  indépendance. 

«  3*  Sur  les  plans  militaires,  auxquels  la  coopération  des 
secours  de  votre  Cour  et  de  celle-ci  serait  employée  de  la  manière 
ci-dessus  mentionnée. 

«  6"  Et  pour  éviter  la  perte  du  temps,  notre  ministre  pourrait 
déjà  signer  chez  vous  une  Convention  provisoire,  où  il  serait 
stipulé  quel  serait  le  montant  des  troupes  que  S.  M.  l'Empereur 
mettrait  en  marche  en  retour  du  secours  ci-dessus  mentionné,  si 
le  concert  venait  à  s'effectuer.  Mais  que  cette  Convention  n'aurait 
son  exécution  qu'au  cas  où,  d'après  l'établissement  de  ce  concert, 
Sa  Majesté  se  verrait  dans  le  cas  de  demander  et  Sa  Majesté  Impé- 
riale, d'accorder  la  marche  des  troupes  à  ces  conditions. 

«  La  somme  pour  les  payes  extraordinaires  serait  réglée  sur 
le  pied  du  projet  de  1796,  mais  d'après  le  nombre  des  troupes 
employées,  et  resterait  comme  dette  à  être  liquidée  après  la  con- 
clusion d'une  paix  faite  d'un  commun  accord  (1)  ». 

(1)  Dropmore  Papers,  IV,  297  298. 
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Ad  pièce  XKIX. 

ZASTROW 


<Za&trow  ^Frédérk-Guillaunae-Christian  de)  (1752-1830)  entré 
au  service  au  régiment  de  cuirassiers  N  11,  versé  presque  immé- 
diatement au  régiment  d'infanterie  comte  Lothum,  où  il  passa 
enseigne  en  1768  et  sous-lieutenant  en  1774.  Suppléant  parle  tra- 
vail aux  connaissances  qu'il  n'avait  pu  acquérir  dans  sa  jeunesse, 
il  réussit  à  si  Men  regagner  le  temps  perdu  que  Frédéric  II  lui 
décerna  en  1778  l'ordre  pour  le  Mérite  en  témoignage  de  la  salis- 
faction  qu'il  avait  éprouvée  en  prenant  connaissance  du  projet 
de  plan  de  campagne  contre  une  armée  autrichienne  essayant  de 
déJaoucher  de  la  BoJiêûîe,  dont  Zastrow  était  l'auteur.  —  Aide  de 
camp  du  général  von  Ram  in  pendant  la  Guerre  de  la  Succesîiion 
de  Bavière,  il  resta  auprès  de  lui  jusqu'à  sa  mort  en  1782  et  fut 
pi'omu  major  au  régiment  d'infant erie  Briioneck  en  1787. 

Les  travaux,  auxquels  il  ne  cessa  de  se  consacrer,  lui  valurent 
la  favBur  de  Frédéric-Guillaume  II,  qui  l'attacha  à  sa  personne 
en  1752-  Aide  de -camp  du  Roi,  il  laccompagna  pendant  la  cam- 
pagne de  1793  et  celle  de  Pologne,  qui  lui  valut  une  promotion, 
avec  un  choix  tout  à  iait  exceptionnel,  au  grade  de  Lieutenant- 
Golonel  et  la  donation  d'un  domaine  aux  environs  de  Posen.  Aide 
de  camp  général  du  Roi^  (décembre  1793)  Colonel  (janvier  1796; 
et  en  m-ême  tera,ps  Chef  du  Cabiinet  militaire  du  Roi,  dont  il  ne  par- 
tageait en  rien  les  excentricités,  il  continua  à  remplir  ces  mêmes 
foBCtions  auprès  de  Frédéric-Guillaume  III,  qui  le  nomma  Géné- 
ral-Major en  janvier  1801.  —  Très  éprouvé  par  la  somme  de 
ta?avail  qu'il  avait  fournie,  Zastrow  demanda  à  être  relevé  de  ses 
fonctions  et  obtint  un  commandement  à  Posen, 

-Envoyé  en  mission  à  Sainl-Pétersboargen  1803,  lors  delà  venue 
de  Winzingerode  à  Berlin,  lorsqu'il  s'agissait  de  l'entrée  de 
la  Prusse  dans  ia  Troisième  Coalition,,  employé  pendant  l'hiver 
de  1803-1806  au  «orps  d'observation  posté  en  Saxe,  il  rejoignit  en 
août  1806  le  corps  du  prince  de  Hohenlohe,  qui  se  rassemblait  à 
Glogau  et  fut  le  18  septembre  appelé  au  Quartier-Général  par  le 
Roi,  auprès  duquel  il  se  trouvait  pendant  la  journée  du  14  octobre 
et  qu'il  accompagna  à  Custrin.  Le  26  octobre,  il  se  rendit  avec 
Lucchesini  à  Charlottenburg  pour  faire  des  ouvertures  de  paix  à 
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Napoléon  qu'ils  saivirentà  Posen,  avant  d'aller  rejoindre  Frédéric- 
Guillaume  III  après  l'échec  de  leur  mission.  Au  mois  de  décembre 
de  la  même  année,  Zastrow  remplaçait  Haugwitzau  Ministère  des 
Affaires  Etrangères,  où  la  positio-n,  qu'il  n'avait  acceptée  qu'à  son 
corps  défendant,  ne  tarda  pas  à  devenir  intenable  à  partir  de  l'ad- 
jonction de  Hardenberg,  imposé  par  Alexandre  à  Frédéric-Guil- 
laume m.  Le  2â  mai  4807,  il  obtenait  du  Roi  d'être  relevé  de  ses 
fonctions. 

Promu  à  ce  moment  général-lieutenant-,  placé  à  la  tête  de  linfan- 
terie  du  corps  du  général  de  lEstocq,  Zastrow  demanda  et 
obtint  le  14  juin  sa  mise  en  disponibilité  et  vécut  jusqu'en  1813 
dans  une  propriété  qu'il  avait  acquise  aux  environs  de  Crossen, 
D'abord  commandant  des  formations  de  landwehr  en  Silésie  en 
1813  (qu'il  ne  tarda  pas  à  céder  à  Gneisenau),  il  remplit  les  fonc- 
tions de  Gouverneur  militaire  des  territoires  situés  entre  la  Vistule 
et  la  frontière  de  Russie  jusqu'au  milieu  de  l'été  de  1814  et  fut 
peu  après  envoyé  comme  Ministre  à  Munich.  En  1823,  on  lui  con- 
fia le  poste  de  tout  repos  de  Gouverneur  de  la  Principauté  de 
Neuchâtel.  Promu  général  d'Infanterie  en  1824,  il  termina  sa  car- 
rière en  venant  représenter  la  Prusse  au  sacre  de  Charles  X. 

«  Un  des  premiers  adjudants  généraux  du  Roi,  lit-on  dans  les 
Notes  de  rAn  F/// jointes  aux  Instructions  données  au  général 
de  Beurnonville  [Prusse,  Mémoires  et  documents.  Volume  9  f°  75) 
M.  de  Zastrow  pourrait  être  regardé  comme  Ministre  de  la 
Guerre  ;  il  en  faisait  presque  toutes  les  fonctions  On  doit  à  la 
vérité  de  dire  qu'il  en  avait  toutes  les  connaissances  et  toute  l'ac- 
tivité nécessaire  pour  bien  tenir  cette  place.  Son  crédit  était  autre- 
lois  très  grand  et  il  aurait  pu  devenir  fatal  à  la  France.  La  haine 
qu'il  a  conçue  pour  les  principes  de  la  Révolution  et  son  ambitioo 
excessive  en  avaient  fait  un  des  partisans  les  plus  ardents  de  la 
Coalition.  11  n'a  pas  tenu  à  lui  que  son  Maître  n'ait  déclaré  la 
guerre  à  la  France.  On  disait  depuis  quelque  temps  son  crédit 
diminué.  Ce,  serait  un  ennemi  de  moins  pour  la  République. 

«  M.  de  Zastrow  est  encore  jeune.  Ses  talents  et  son  activité 
doivent  nécessairement  le  faire  regarder  comme  un  homme  très 
important  en  Prusse,  soit  qu'il  conserve  sa  place,  soit  qu'il  rentre 
dans  l'armée  en  activité  de  service.  » 

«  Quand  les  dangers  de  l'Europe  se  sont  accrus,  ainsi  s'exprime 
CzARTORYSKi  dans  le  «  Mémoire  sur  les  rapports  de  la  Russie  et  de 
ia  Prusse  (1),  qu'il  rédigea  le  27  janvier  1806,  et   que  la   Russie 

(1)  CzAUTOHYSKi.. Wmoù-es,  I,  73. 
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songea  à  réunir  des  moyens  puissants  pour  s'opposer  aux  progrès 
rapides  de  Bonaparte,  la  Prusse  a  été  invitée  à  prendre  part  à 
la  défense  commune  ;  mais  elle  s'en  est  toujours  défendue  avec 
l'apparence  d'une  grande  impartialité  et  d'une  amitié  infinie  pour 
la  personne  de  l'Empereur.  Les  vœux  de  la  Prusse,  disait-elle, 
étaient  pour  le  succès  de  la  réussite  des  plans  de  la  Russie  ;  mais 
un  système  de  neutralité  inviolable,  le  manque  de  ressources,  le 
danger  de  précautions  empêchaient  le  Roi  d'y  prendre  part.  Un 
général  prussien,  témoin  de  la  fermeté  des  résolutions  prises  par 
l'Empereur,  qui  le  rendit  le  dépositaire  de  ses  vœux  et  de  ses 
offres,  sut  les  apprécier  dans  toute  leur  étendue. 

Comment  ne  se  serait  il  pas  empressé  de  les  porter  à  la  con- 
naissance de  son  Maître  et  de  les  appuyer  auprès  de  lui  Le  géné- 
ral de  Zastrow  le  fît  et  une  disgrâce  fut  le  prix  de  son  zèle  incon- 
sidéré )). 

XXI 

Ad  pièce  XXXIII. 
I 
Comte  Panin  au  comte  'Woronzow^  (1). 

Berlin,   18  octobre  17  98. 


((  Dans  plusieurs  entretiens  confidentiels,  que  j'ai  eus  en  der- 
nier lieu  avec  M.  le  comte  de  Haugwitz,  il  m'a  fait  des  ouvertures 
d'un  tel  intérêt  pour  le  Gouvernement  britannique  que  je  crois 
devoir  en  faire  part  à  Votre  Excellence  pour  que  milord  Grenville 
puisse  prendre  des  mesures  préalables  au  cas  où  les  idées 
du  Ministre  prussien  s'accorderaient  avec  les  siennes. 

«  Le  papier  ci-joint  expose  l'état  de  la  question  et  les  points 
sur  lesquels  je  pense  qu'il  soit  utile  de  donner  des  ordres  à  la 
mission  de  Berlin.  J  en  ai  fait  lecture  à  M.  Garlike  en  le  priant 
d'y  conformer  son  rapport  ;  mais  cette  démarche  a  eu  plutôt  pour 
objet  de  lui  donner  personnellement  un  témoignage  d'égard  que 
tout  autre  motif. 

«  Si  milord  Grenville  désirait  encourager  M.  de  Haugv^^itz  et  si 
vous-même,  M.  le  comte,  jugez  convenable  que  je  lui  parle  dans 
ce  sens,  je  n'hésiterai  pas  à  le  faire  ;  mais  je  vous  avoue   qu'il 

(l)  Dropmore  Papers.  IV,  34  i,  349. 
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répugQerait  à  ma  délicatesse  de  traiter  la  moindre  affaire  d'une 
des  Cours  alliées  à  l'insu  de  la  personne  qui  la  représente  ici. 

«  Votre  Excellence  voudra  bien  observer  ici  que  c'est  Haugwitz, 
et  non  le  Ministre  du  Roi  qui  a  fait  ces  ouvertures,  d'où  il  résulte 
qu'on  peut  également  leur  donner  suite  ou  les  ensevelir  dans 
l'oubli. 

«  Je  puis  me  tromper,  mais  je  pense  qu'il  était  de  bonne  foi  en 
parlant  de  ce  projet.  Malgré  cela,  il  n'y  a  guère  d'apparence 
qu'il  se  décidée  le  négocier  formellement  avant  que  l'Empereur 
des  Romains  n'ait  tiré  l'épée  et  qu'on  ne  voie  des  forces  impo- 
santes en  Allemagne. 

ft  Je  vous  supplie,  M.  le  Comte,  de  me  faire  connaître  le  juge- 
ment que  milord  Grenville  portera  de  l'exposé  ci-joint  ainsi 
que  votre  opinion  personnelle.  » 

II 

Exposé  des  questions  qu'il  faudrait  soumettre 
à  milord  Grenville. 

«  Depuis  l'époque  où  Ton  remarque  un  changement  dans  les 
opinions  de  M.  le  comte  de  Haugwitz,  ce  Ministre  a  parlé  dans 
plus  d'une  occasion  avec  chaleur  du  danger  qu'il  y  aurait  à  laisser 
la  Hollande  sous  le  joug  des  Français.  Il  a  dit  même  en  propres 
termes  :  «  Qu'il  n'y  aura  point  de  paix  stable,  ni  de  sûreté  pour 
les  Puissances,  tant  que  la  Hollande  et  la  Suisse  seront  dans  leur 
état  actuel.  »  Il  est  à  observer  que  M.  de  Haugwitz  traitait  cette 
question  de  son  propre  mouvement,  sans  provocation  quelconque, 
mais  aussi  toujours  confidentiellement  comme  une  opinion  person- 
nelle. 

«  Il  est  allé  plus  loin;  et  en  parlant  de  la  possibilité  d'une  coopé- 
ration active  de  la  Prusse  dans  la  guerre  actuelle,  il  a  dit  que  le 
but  principal  de  cette  coopération  serait  la  délivrance  de  la  Hol- 
lande et,  en  cherchant  à  prouver  les  grands  avantages  qui  en 
résulteraient  pour  la  cause  commune  et  pour  chacune  des  Puis- 
sances en  particulier,  il  finissait  toujours  par  dire  :  «  Reste  à 
savoir  le  prix  que  l'Angleterre  attache  à  cette  opération  et  ce 
qu'elle  donnerait  pour  en  faciliter  les  moyens.  »  Il  paraissait 
regretter  que  Sa  Majesté  Britannique  ne  s'était  pasjusqu'ici  expli- 
quée à  ce  sujet. 

«  On  a  objecté  au  Ministre  d'Etat  qu'après  les  déclarations 
réitérées  de  sa  persévérance  dans  le  système  de  neutralité  et  le 
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refus  de  toutes  les  propositions  de  la  Russie  et  de  l'Autriche,  on 
ne  pouvait  guère  s'attendre  à  Berlin  à  des  explications  de  la  part 
du  Cabinet  de  Saint-James,  puisque  rien  n'en  faisait  augurer  le 
succès  ;  Que  si  la  Prusse  voulait  coopérer  au  plan  général,  elle 
devait  manifester  cette  intention  d'une  manière  claire  et  précise  ; 
Que  la  Grande  Bretagne  aurait  probablement  plus  de  facilité  à 
soutenir  aujoud'hui  les  efforts  delà  Prusse  par  des  secours  pécu- 
niaires que  lorsqu'un  embrasement  général  sur  le  Continent 
rendait  bien  moins  utile  l'appui  du  roi  de  Prusse,  puisqu'il 
s'agissait  alors  de  sa  propre  défense. 

c  Par  les  réponses  de  M.  de  Haugwitz,  il  semblait  que  ce 
Ministre  ne  doutait  pas  de  la  prestation  de  subsides  pour  la  déli- 
vrance de  la  Hollande,  quelle  que  soit  l'époque  Où  on  les  deman- 
derait. 

«  Comme  il  est  assez  vraisemblable  que  M  de  Haugwitz  n'en 
restera  pas  à  ces  insinuations  et  qu'il  cherchera  à  pénétrer  jusqu'à 
quel  point  la  Cour  de  Londres  serait  disposée  à  soutenir  l'opé- 
ration dont  il  s'agit,  il  serait  peut-être  utile  d'avoir  en  réserve 
quelques  instructions  sur  les  questions  suivantes  : 

((  1°  Les  dernières  dispositions  de  la  Cour  de  Londres  en  faveur 
d'un  subside,  telles  qu'on  les  a  annoncées  à  milord  Elgin,  sont- 
elles  applicables  à  ces  cas  et  peut-on  en  faire  usage  si  M.  de  Haug- 
witz entre  en  explication  avec  celui  qui  est  chargé  des  affaires  du 
Roi? 

«  2°  Si  le  Ministre  se  borne  à  en  parler  d'un  ton  amical  et 
confidentiel  au  comte  Panin,  comme  il  a  fait  en  dernier  lieu, 
trouvera  t-on  nécessaire  que  l'Envoyé  de  Russie  lui  réponde  d'une 
manière  encourageante  et  en  quels  termes?  » 

m 

Comte  Panin  au  comte  "Woronzow  (Confidentielle). 

Berlin,   18  octobre  1798. 

«  Notre  Cour  n'a  aucune  connaissance  de  ce  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  communiquer  par  la  présente.  Je  n'en  ai  pas  fait  rapport, 
comme,  depuis  quelque  temps,  j'ai  passé  sous  silence  bien  des 
choses  dont  Haugwitz  me  parle  d'un  ton  amical  et  confidentiel. 

«  Voici  les  motifs  de  cette  réserve  :  S'il  est  véritablement  de 
bonne  foi,  il  ne  se  bornera  pas  à  ces  premières  insinuations  et 
il  exposera  les  mêmes  idées  dans  une  correspondance  secrète  qui 
m*est  connue.  Alors,  ayant  des  garants  de  sa  sincérité,  je  pourra 
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rendre  compte  de  ses  ouvertures  de  manière  à  écarter  tous  les 
doutes. 

«  Si,  au  contraire,  lise  donnait  un  nouveau  démenti,  j'aurai 
l'avantage  d'avoir  prévenu  une  cause  d'aigreur  et  d'animasité 
contre  la  Prusse.  Au  reste,  les  véritables  intentions  de  Haugwitz 
ne  peuvent  pas  tarder  à  s'éclaircir.  Je  me  flatte  que  Voire  Excel- 
le«ce,  en  se  rappelant  ces  observations,  voudra  bien  engager 
milord  Grenville  à  ne  pas  faire  paraître  mon  nom  dans  les  rela- 
tions qui  pourraient  s'établir  sur  la  base  que  je  vous  préseate 
aujourd'hui.  » 

XXII 

Ad  pièce  XXX  VI. 

COMTE  WORONZOW   (Noxict;  biographique). 


WoRONZow  (Siméon  Rommovitch,  comte)  (1744  1832;.  D'abord 
page  delà  cbambre,  puis  gentilliomma  de  la  chambre  en  t7(î2,  il 
passa  immédiatement  sur  sa  demande  comme  lieutenant  au  Régi- 
ment Préobrajensky.  Le  coup  d'Etat  da  2{i  juin  17'i2  le  mit  dans 
une  fureur  inexprimable  et  si  fidélité  à  Pierre  lll  le  fit  mettre 
aux  arrêts.  Dégoûté  de  la  Garde,  il  passa,  grâce  à  1  entremise  de 
son  oncle,  comme  Conseiller  d'Ambassade  à  Vienne,  fut  aom-né 
en  1766  premier  Major  au  4^  régiment  de  Grenadiers  et  donna  peu 
après  sa  démission. 

Rentré  au  service  au  début  de  la  Guerre  de  Turquie,  il  se  dis- 
tingua sur  la  Larga,  le  Kagoul  et  à  Silistrie,  ce  qui  lui  valut 
le  ^rade  de  Colonel  et  la  croix  dd  Saint-Giorgea  de  4^61  de 
3*  classe.  —  A  la  paix,  l'injustice  de  Potemkine  l'empêcha  d'être 
promu  autre  chose  que  brigadier,  injustice  qui  lui  fît  prendre 
sa  retraite  comme  Général-Major  en  1776.  Il  passa  alors  six  ans 
tantôt  à  Pétersbourg,  tantôt  à  Pise  et  en  t782  il  fut  nomaé 
Ambassadeur  à  Venise.  Deux  ans  ap.^ès,  il  passa  à  Londres,  où 
il  arriva  au  lendemain  de  la  m^rt  de  sa  femoij  et  oii  par  sa  fer- 
meté et  sa  perspicacité  il  rendit  des  services  considérables  à  son 
pays, 

Paul  V  lui  témoigna  d'abord  une  extrême  bienveillance,  lui 
conféra  en  1796  le  grade  de  général  d  Infanterie  et  le  titre  d'En- 
voyé Extraordinaire  et  plénipotentiaire  et  le  5  avril  1798,  jour  de 
son  couronnement,  la  dignité  de  Go^mle.  Il  voulut  auîsi  faire  de 
Ini  le  précepteur  du  Grand-Duc  Nicolas  Pavlovitch  et  lui  proposa 
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le  poste  de  Chancelier.  Mais  Woronzow  encourut  bientôt  le  cour- 
roux de  Paul  pour  diverses  représentations  contraires  à  sa 
volonté.  Destitué  le  22  mai  1800  avec  faculté  de  se  fixer  où  il  vou- 
drait, il  retourna  en  Angleterre.  Alexandre  P''  lui  rendit  le  poste 
d'Ambassadeur  à  Londres,  le  combla  d'amitiés  en  1802  et,  après  un 
séjour  de  quatre  mois  qu'il  fît  en  Russie,  n'accepta  pas  la  démis- 
sion qu'il  lui  offrit  peu  après  et  le  retint  en  fonctions  jusqu'à 
l'achèvement  des  pourparlers  relatifs  à  la  Coalition  contre  la 
France. 

Woronzow  quilta  définitivement  le  service  en  mai  1806,  se  fixa 
pour  toujours  en  Angleterre  et  mourut  à  Londres  le  9  juin  1832. 

Ses  contemporains  trouvaient  à  Woronzow  de  brillantes  facul- 
tés et  d'aimables  qualités  rehaussées  par  sa  modestie.  Au  physi- 
que, distingué,  des  manières  courtoises  et  aflables,  un  cœur 
ardent,  relevé  encore  par  de  l'esprit  et  par  une  rare  bonté,  tendre 
comme  père  et  comme  frère,  il  n'était  pas  susceptible  de  faiblesse. 
((  La  fermeté,  écrivait-il,  est  la  toute  première  qualité  de  l'homme. 
L'intelligence  et  le  savoir  ne  signifient  rien  sans  la  fermeté.  » 

Comme  diplomate,  il  estimait  de  toute  nécessité  une  politique 
absolument  exempte  de  concessions  «  Plus  nous  nous  avilissons 
et  plus  on  nous  avilira.  »  —  La  tradition  le  représente  comme 
russophile  farouche  et  champion  de  l'amitié  avec  l'Angleterre  qu'il 
considérait  comme  l'alliée  naturelle  de  la  Russie,  il  avait  contre 
les  Français  «  qui  contaminent  tout  le  genre  humain  au  poison  de 
leurs  mœurs  »  un  parti-pris  qui  s'était  encore  développé  sous 
l'influence  des  excès  de  la  Révolution.  Avec  sa  connaissance  de 
l'esprit  anglais  et  le  cas  qu'il  faisait  de  la  civilisation  anglaise,  il 
trouvait,  en  ce  qui  concerne  les  Anglais,  lucompatible  avec  l'in- 
térêt de  la  Russie  de  se  complaire  à  tous  leurs  caprices,  souflfrir 
leurs  impertinences  et  les  encourager  par  là  à  en  faire  de  nou- 
velles. 

Tout  en  accordant  à  l'organisation  anglaise,  œuvre  de  longs 
siècles,  ce  qui  lui  était  dû,  il  n'était  pas  d'avis  de  transplanter  les 
institutions  anglaises  sur  le  sol  russe,  mal  préparé  par  sa  culture 
et  redoutait  «  les  sauts  brusques  du  despotisme  à  l'anarchie.  » 
Sa  devise,  comme  champion  de  l'honneur  familial  :  «  Point  de 
noblesse^  point  de  monarchie.  »  S'intéressant  vivement  aux  affaires 
intérieures  de  la  Russie,  observant  les  jeûnes  orthodoxes  et 
désirant  sur  ses  vieux  jours  vivre  plus  près  de  l'Eglise,  le  comte 
Woronzow  avec  ses  dehors  danglomane,  avait  bien  le  droit  de 
dire  :  «  Je  suis  Busse  et  seulement  Russe.  » 

Grand  Duc  Nicolas  Mikhaïlovitco.  Portraits  Russes  II  4.  42. 
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Il  ne  me  serait  jamais  venu  à  l'esprit  d'ajouter  une  seule  ligne 
à  la  Notice  biographique  qu'on  vient  de  lire  si  le  Grand  Duc 
Nicolas  Mikhaïlovitch  lui-même  n'avait  cru  devoir  tracer  un  por- 
trait encore  plus  détaillé,  plus  caractéristique  du  comte  Siméon 
Romanovitch  Woronzow  dans  l'introduction  du  beau  travail  qu'il 
a  consacré  au  comte  Paul  Stroganow  (I,  XXXV-XL) 

«  Favori  de  tout  temps  de  la  haute  société  anglaise,  considéré 
parle  Ministère,  ami  personnel  de  Pilt  qui  le  consultait  sur  les 
plus  graves  problèmes  de  la  politique  extérieure,  le  comte 
Woronzow  représentait  (en  1806)  son  souverain  à  Londres  depuis 
plus  de  vingt  années.  Il  avait  rendu  en  1791  un  service  signalé 
en  empêchant  la  guerre  entre  la  Russie  et  l'Ângleleri'e 

Quel  homme  était  le  comte  Siméon  Romanovitch  Woronzow  ? 

Sa  famille  n'était  point  ancienne.  A  la  fin  du  XVIP  siècle  seule- 
ment on  voit  apparaître  dans  les  Strelisy  des  chefs  de  compagnie 
et  des  colonels  du  nom  de  Woronzow. 

Lui-même  était  un  simple  gentilhomme  et  le  titre  de  comte,  qui 
échut  à  son  père,  n'était  dû  qu'au  hasard.  Son  oncle  Michel 
Hilarianovitch  l'avait  reçu  en  raison  des  services  qu'il  avait  ren- 
dus lors  de  l'avènement  au  trône  d'Elisabeth  Petrovna  et  n'ayant 
pas  de  descendants,  il  en  avait  obtenu  la  réversion  au  profit  de  ses 
deux  frères,  Ivan  et  Romain.  Romain  fut  le  père  de  Siméon. 
Le  père  de  Michel,  Hilarian,  était  un  fort  petit  seigneur  de 
200  paysans  ;  aussi,  à  la  suite  de  la  révolution  du  25  novembre 
1741,  il  eut,  en  raison  de  la  part  qu'y  avait  prise  son  fils  Michel, 
un  beau  domaine  et  Michel  eut  bien  mieux  encore.  Toute  la  for- 
tune de  la  famille  vient  de  \h. 

Le  comte  Siméon  Romanovitch  Woronzow  ne  devait  qu'à  son 
propre  mérite  la  situation  qu'il  occupait  au  service  de  l'Etat.  Ce 
n'était  pas  un  courtisan,  moins  encore  «  un  favori  ».  Il  était  plutôt 
en  disgrâce.  Page  de  la  Chambre  d'Elisabeth  Petrovna,  puis 
gentilhomme  de  la  Chambre  de  Pierre  III,  il  échangea,  sur  sa 
demande,  cette  place  pour  un  grade  de  lieutenant  à  la  compagnie 
de  Grenadiers  du  régiment  Préobrajensky.  Arrêté  au  Palais 
d'Hiver  lors  de  la  révolution  du  28  juin  1762,  il  résolut  de  ne 
plus  servir  dans  la  Garde  «  qui  avait  trahi  son  devoir  ». 

Il  ne  fut  pas  plus  heureux  dans  l'armée.  Ne  recevant  aucune 
distinction,  en  butte  même  aux  passe-droits  pour  son  avancement, 
il  finit,  bien  qu'il  aimât  passionnément  le  métier  de  militaire, 
par  jeter  là  «  cocarde  et  uniforme  ». 

Sept  années  se  passèrent  ensuite  pour  lui  dans  l'inaction  et 
dans  des  voyages.  A  son  retour  en  Russie,  il  mena  une  vie  privée 
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et  ce  fut  seulemnut  en  1783  qu'il  fut  accrédité  ministre  de  Russie 
à  Venise,  d'où  deux  ans  plus  tard  il  fut  transféré  à  Londres.  Il  ne 
tarda  pas  à  y  acquérir  l'estime  générale  et  à  se  lier  avec  les  pre- 
mières familles  du  Royaume.  Son  ministère  à  Venise  lui  avait  per- 
mis de  ne  plus  vivre  en  Russie,  «  le  pays  du  despotisme;  »  sa 
mission  à  Londres  lui  plaisait  d'abord  «  parce  qu'il  vivait  dans  le 
pays  le  plus  libre  de  tout  l'univers  ^. 

Le  comte  S.  R.  Woronzow  ne  devait  ni  à  sa  naissance,  ni  à  son 
éducation,  mais  à  sa  tournure  d'esprit  et  à  son  caractère  des  con- 
victions politiques  formellement  opposées  à  toute  révolution  vio- 
lente et  nettement  décidées  pour  le  pouvoir  du  Souverain.  A 
Pétersbourg,  lors  de  la  Révolution  du  28  juin  1762,  sa  première 
pensée  fut  de  prévenir  l'Empereur  Pierre  111  des  dangers  qui  le 
menaçaient. 

D'un  caractère  juste  et  droit,  il  ne  dissimulait  ni  ses  senti- 
ments, ni  ses  opinions  devant  Catherine  II  et  Alexandre  l", 
auxquels  il  fit  entendre  de  dures  vérités,  ce  qui  n'empêchait 
pas  qu'il  n'y  eût  dans  la  Russie  d'alors  de  sujet  plus  fidèle  et 
plus  dévoué  au  Souverain. 

Lorsqu'il  apprit  le  partage  de  la  Pologne,  il  blâma  hautement 
«  cet  acte  de  la  plus  grande  injustice  ».  L'exil  de  Radilchine 
l'indigna.  «  Dix  années  de  Sibérie,  s'écria-t-il,  mais  c'est  presque 
la  mort  !  et  encore  pour  une  étourderie.  Quelle  sera  donc  la  peine 
réservée  aux  crimes  politiques  et  aux  séditions  en  règle?  ».  Plus 
tard,  dans  sa  correspondance  diplomatique,  s'étant  aperçu 
qu'Alexandre  P"",  dans  sa  confiance  envers  le  comte  iN.  P.  Panin, 
se  décidait  d'agir  d'après  les  indications  personnelles  du  Ministre, 
il  écrivait  à  l'Empereur;  «  Il  n'y  a  rien  de  plus  dangereux  que 
de  régler  les  affaires  en  tête  à- tête  avec  les  Ministres.  Comment 
Votre  Majesté  peut-elle  s'assurer  qu'ils  ne  l'induisent  pas  en 
erreur  volontaire  ou  involontaire  ?  Savez-vous  si  les  Ministres 
vous  instruisent  de  tout  ce  qui  doit  être  porté  à  votre  connais- 
sance? De  quelle  manière  Votre  Majesté  peut-elle  s'assurer  que 
ses  ordres  ont  été  exécutés  ponctuellement  ?  De  sa  nature  l'homme 
aspire  à  l'influence,  au  pouvoir.  C'est  là  ce  qui  explique  le  despo- 
tisme des  Ministres  et  ce  despotisme  deviendra  intolérable,  si 
Votre  Majesté  cesse  d'examiner  les  affaires  en  Conseil  pour  les 
régler  en  tête-à  tête  avec  tel  ou  tel  de  ses  Ministres.  » 

Le  comte  S.  R.  Woronzow  n'aimait  ni  la  France,  ni  les  français. 
Dès  l'année  1784,  ayant  eu  le  choix  entre  la  mission  de  Paris  et 
celle  de  Londres,  il  préféra  celle-ci,  attendu,  dit-il,  que  «  la  France 
ne  pardonnera  jamais  à  la  Russie  d'avoir,  en  moins   d'un  siècle. 
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annihilé  son  influence  en  Turquie,  Suède  et  Pologne  ».  Il  con- 
seille de  créer  un  Consulat  général  en  Morée  «  d'oii,  disait-il, 
on  pourrait  suivre  pas  à  pas  les  Français.  » 

Homme  d'esprit  et  diplomate  clairvoyant,  il  estimait  que  la 
France  ne  pouvait  échapper  à  la  Révolution  ;  il  fut  même  un  des 
premiers  Russes  à  en  prévoir  le  caractère  irrémédiable  et  dès  1787 
il  avait  prédit  que  «  la  secousse  serait  violente  ». 

Quand  la  secousse  éclata,  le  comte  Woronzow  embrassa  dans 
une  inimitié  qui  alla  jusqu'à  la  haine  «  toute  la  France  maudite, 
populace  de  Paris  et  population  des  campagnes,  démocrates  et 
aristocrates,  émigrés  et  princes  du  sang  jusqu'au  Roi  et  à  la 
Reine  ».  Il  ne  peut  tolérer  un  seul  Français  ;  il  les  noircit  tous. 
Dans  ses  lettres,  le  peuple  est  lâche  et  infâme  ;  les  émigrés,  liber- 
tins et  vilaines  gens  ;  les  princes,  méprisables  et  sans  élévations. 
Mirabeau  est  un  scélérat  qui  aspire  à  renverser  tout  ordre  en 
France.  Necker  est  le  principal  auteur  de  la  destruction  du  pou- 
voir royal;  le  comte  de  Provence,  une  nullité,  l'objet  du  mépris 
général  ;  Dumounez,  un  vaurien  qui  n'a  souci  que  de  son  intérêt 
personnel.  Parfois  la  haine  l'égaré  si  loin  qu'elle  lui  fait  prendre 
pour  des  réalités  d'étranges  rêveries.  Ainsi  le  4  septembre  1791 ,  il 
sollicita  des  instructions  au  sujet  de  l'attitude  qu'il  doit  prendre 
vis-à-vis  de  Chauvelin  nommé  récemment  Ambassadeur  de  France 
à  Londres.  «  L'ambassadeur  de  France,  dit-il,  ne  représentera 
pas  Louis  XVI  qui  est  en  exil,  mais  bien  Messieurs  Robespierre, 
Pétion  et  Grégoire.  »  Or,  à  cette  date,  Louis  XVI  était  à  Paris,  il 
était  libre  et  il  avait  lui-même  signé  les  lettres  de  créance  de 
Chauvelin. 

L'apparition  de  Napoléon  ne  fit  qu'échauffer  encore  la  haine 
du  comte  Woronzow  contre  la  France  et  les  Français.  11  ne 
comprenait  pas  Napoléon,  auquel  il  déniait  même  les  talents 
d'homme  de  guerre.  Il  l'appelait  d'ordinaire  «  Sa  Majesté  Corse  » 
ce  qui  n'eût  été  que  pour  faire  sourire  même  l'Empereur  des 
Français;  mais  en  lui  contestant  toute  valeur  militaire,  il  se  trou- 
vait entraîné  à  raisonner  à  faux  sur  les  mesures  purement  mili- 
taires qu'il  convenait  d'opposer  aux  entreprises  de  «  Sa  Majesté 
Corse  ».  La  bataille  d'Austerlitz  même  ne  parvint  pas  à  dessiller 
ses  yeux. 

Sous  Catherine,  comme  sous  Alexandre,  le  comte  Woronzow 
ne  rêvait  que  de  Coalitions  et  il  se  trouva  aussi  satisfait  en  1795, 
lorsqu'il  signa  avec  l'Angleterre  le  traité  d'alliance  défensive, 
auquel  l'Autriche  accéda  le  17  septembre,  qu'en  1805,  lorsqu'il 
participa  à  l'accord  conclu  entre  l'Angleterre  et  la  Russie.  Pour- 
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tant  les  Coalitions  étaient  vaines,  Napoléon  appliquant  en  diplo- 
matie la  même  tactique  qu'à  la  guerre,  brouillant  les  alliés, 
semant  entre  eux  la  mésintelligence,  rendant  leur  réunion  im- 
puissante et  battant  séparément  chacun  de  ses  adversaires. 

Pitt  était  l'ami  du  comte  Woronzow  et  il  éprouvait  comme  lui  une 
haine  implacable  contre  Napoléon.  Lorsqu'il  mourut,  il  eut  pour 
successeur  Fox  qui,  partisan  de  la  paix,  prit  aussitôt  une  mesure 
gracieuse  vis-à-vis  de  Napoléon  eu  le  faisant  informer  d'un  com- 
plot qui  se  tramait  contre  lui. 

Le  comte  Woronzow  sentit  qu'après  ce  changement,  lui-même 
devenait  «  impropre  »  à  représenter  son  Souverain  près  la  Cour 
de  Saint-James  et  demanda  spontanément  sa  mise  à  la  retraite. 
Il  fut  remplacé  par  d'Alopeus,  «  Prussien  de  la  tête  aux  pieds  », 
disait  Catherine  IL 

«  La  partialité  du  comte  Woronzow,  écrivait  de  Londres  le 
30  décembre  1805,  H  janvier  1806,  le  comte  Paul  Stroganow  au 
prince  Adam  Czartoryski,  est  une  chose  bien  malheureuse  et  lui 
fait  faire  bien  des  faux  pas  ;  car  il  faut  pourtant  lui  rendre  justice, 
il  a  de  bonnes  qualités...  » 

(Grand  Duc  Nicolas  Mikhaïlovitch.  L".  comte  Paul  Stroganow, 
II,  219). 

Rien  ne  mettra  mieux  en  pleine  lumière  la  haine  féroce  que 
Woronzow  portait  plus  encore  à  l'Empereur  qu'à  la  France  que 
les  quelques  lignes  que  j'emprunte  à  une  lettre  en  date  du  27  fé- 
vrier 1803  de  lady  Bessborough  à  lord  Grenville  Leveson  Gower  : 

«  Au  cours  de  sa  visite,  Starhemberg  m'a  dit  que,  dînant  avec 
le  comte  Woronzow  et  Monseigneur  En...  on  parlait  du  bruit  qui 
courait  de  l'assassinat  de  Bonaparte.  Woronzow  dit  :  «  Ah!  que  je 
voudrais  embrasser  le  galant  homme  qui  porta  le  coup  ».  — 
Starhemberg  dit  qu'il  se  réjouirait  des  conséquences,  mais  qu'il 
condamnait  de  pareils  moyens  et  ajouta  à  propos  de  Bonaparte  : 
«  Je  n'aime  pas  trop  le  gueux,  mais  encore  moins  l'assassinat.  » 

Ces  mots  amenèrent  une  vive  discussion  entre  Woronzow  et  le 
Monseigneur;  mais  Starhemberg  ajouta  que  s'il  se  réjouirait 
assurément  de  la  chute  de  Bonaparte,  s'il  lui  arrivait  de  le  ren- 
contrer dans  un  bois,  attaqué  dans  un  bois  par  deux  ou  trois  ban- 
dits, il  serait  porté  aie  défendre  «  sauf  à  me  battre  avec  lui  le 
moment  d'après.   » 

Woronzow  bondit  et  déclara  qu'il  ne  pouvait  rester  plus  long- 
temps assis  à  la  même  table.  Monseigneur,  d'un  ton  patelin, 
voyant  comment  la  chose  allait,  se  mit  à  dire  dans  son  mauvais 
français  :   «  Pour  moi,  si  je  me  trouvais  une  bonne  fois  Solo  a 
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Solo  avec  lui,  j'aurais  bien  de  la  peine  à  résister  (faisant  le  geste 
du  stylet)  ».  Là-dessus  Woronzow  courut  à  lui,  lui  serra  la  main 
et  l'appela  un  galant  homme. 

Depuis  lops,  les  avances  de  Starhemberg  n'ont  pu  calmer 
Woronzow,  qui  continue  à  le  regarder  de  travers. 

Starhemberg  m'a  dit  de  plus  que  le  Monseigneur  avait  fait 
une  cour  éhontée  à  Bonaparte  et  à  ses  entours. 

Un  jour,  où  il  était  plus  obséquieux  que  de  coutume  et  oii 
il  était  avec  Starhemberg  au  milieu  d'amis  de  Bonaparte,  Starhem- 
berg alla  à  lui  et  lui  dit  à  mi-voix  :  «  Solo  a  Solo.  »  Monseigneur 
saisit  son  bras  et  lui  dit  tout  tremblant  :  «  Mon  ami,  par  pitié  ne 
me  perdez  pas.  » 

«  Voilà  ce  que  c'est  d'être  Jésuite  et  Nonce,  ajouta  Starhem- 
berg. » 

Je  vous  communique  la  chose  telle  que  Starhemberg  me  l'a 
racontée,  mais  je  ne  le  fais  que  sous  toutes  réserves,  bien  en- 
tendu. » 

(Lord  Grenville  Leveson  Gower.  Privais  Correspondence,  11,^ 
339). 

XXIII 

Ad  pièce  XXXVII. 

COMTE  DE  SGHULENBURG  (Notice  biographique). 


Il  était  l'un  des  principaux  ministres  vers  la  fin  du  règne  du 
Grand  Frédéric.  La  Prusse  honorait  son  caractère  et  ses  lumières. 
Pendant  les  premières  années  du  règne  suivant,  n  étant  plus 
ministre,  il  s'était  retiré  sur  ses  terres  où  l'estime  générale  l'avait 
suivi.  A  l'époque  du  Congrès  de  Pillnitz  et  des  préparatifs  de 
guerre  contre  la  France  et  ;la  Pologne,  il  fut  bien  de  ceux  qui  se 
prononcèrent  le  plus  fortement  contre  le  nouveau  système  poli- 
tique du  Cabinet  de  Berlin.  Les  bons  Prussiens  mettaient  alors 
son  nom  à  côté  de  celui  du  prince  Henri. 

Le  comte  de  Schulenburg  fut  peu  de  temps  après  rappelé  au 
Ministère.  Rien  ne  fut  plus  juste  selon  lui  que  la  guerre  contre  la 
France  et  la  Pologne,  rien  n'était  mieux  vu,  rien  n'était  plus  con- 
venable aux  intérêts  de  la  Prusse.  Il  fut  un  des  principaux  artisans 
de  ces  deux  guerres  et  accompagna  le  roi  en  Champagne.  Le 
public  eut  alors  la  mesure  de  sa  moralité. 

M.  de  Schulenburg,  pendant  le  premier  temps  de  cette  campagne 
eut  une  grande  infiuence  sur  l'esprit  du  Roi.  Il  retourna  à  Berlin. 
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Pendaut  son  absence,  les  intrigues  des  WôUner,  des  Bischofs- 
werder,  des  Lucchesini  et  des  valets  lui  ôtèrent  la  confiance  du 
Roi.  Il  se  retira  de  nouveau  sur  ses  terres  et  pour  ne  pas  s'ôter 
les  moyens  de  revenir  en  scène,  lorsque  les  événements  le  per- 
mettraient, il  conserva  une  petite  place  à  la  Banque  qui  l'obli- 
geait au  séjour  à  Berlin  pendant  deux  mois  de  l'année.  Il  revint 
dans  cette  ville  aussitôt  après  la  mort  de  Frédéric-Guillaume  II. 

Le  Roi  actuel  lui  donna  l'examen  des  affaires  relatives  à  la 
nouvelle  ferme  du  tabac  et  ce  fut  d'après  son  rapport  que  cette 
ferme  fut  abolie.  Le  Roi  fut  si  content  de  ses  manières  et  de  son 
travail  qu'il  crut  devoir  se  l'attacher  et  créa  pour  lui  la  charge  de 
Contrôleur  des  Finances.  Il  a  encore  fait  attribuer  à  son  Ministère 
la  connaissance  et  la  recherche  des  délits  contre  le  Roi  et  l'Etat, 
qu'on  appelle  en  Prusse  la  Haute  Police,  qui  dépendait  avant  du 
Ministère  des  Affaires  Étrangères,  ce  qui  n'a  pas  contribué  à  le 
mettre  bien  avec  le  comte  de  Haugwitz 

Son  opiniâtreté,  sa  hauteur,  son  mépris  pour  ses  collègues  ne 
pouv  ient  que  lui  faire  beaucoup  d'ennemis.  Le  souvenir  de  son 
ancienne  et  longue  faveur,  de  sa  fortune  rapide,  de  sa  sagacité 
donne  de  la  crainte  à  ses  émules  et  à  ses  rivaux.  Plusieurs  fois 
attaqué  par  eux  depuis  sa  dernière  faveur,  il  a  demandé  à  se 
retirer. 

Le  comte  de  Schulenburg  a  beaucoup  d'esprit  ;  il  s'exprime  avec 
facilité  ;  il  sait  bien  prendre  ses  entours  et  choisir  ses  collabora- 
teurs. Il  aime  à  être  utile.  Cependant  l'expérience  a  prouvé  qu'au- 
tant il  était  présomptueux  dans  le  bonheur,  autant  le  moindre 
revers  était  capable  de  l'abattre.  On  lui  reproche  de  trouver  tous 
les  moyens  bons  pour  parvenir  à  ses  fins.  On  blâme  son  ambition 
qui  lui  a  fait  chercher  sur  ses  vieux  jours  les  honneurs  de  la  car- 
rière militaire  qu'il  n'avait  jamais  connus  que  dans  sa  première 
jeunesse  par  le  grade  de  lieutenant  de  cavalerie  et  d'avoir  voulu 
joindre  à  son  titre  de  Ministre  d'État  celui  de  Lieutenant-Général 
des  Armées.  Le  comte  de  Schulenburg  influe  sûrement  beaucoup 
sur  les  résolutions  du  Cabinet  Prussien.  On  assure  qu'il  a  aban- 
donné ses  anciens  errements  et  qu'il  est  favorable  à  la  France. 
Les  circonstances  changent  les  hommes. 

(Aj'chiues  des  Affaires  Etrangères.  Prusse.  Méraoires  et  Documents, 
an  VIII  (1800).  Volume  9,  folio  73,  74.  Notes  sur  quelques  personnages  en 
Prusse), 
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XXIV 

Ad  pièce  XXX  VIL 
M.  DE  KÔKERITZ,  Aide  de  Camp  du  Roi. 


Dès  le  commencement  du  règne,  cet  officier  parut  jouir  de  toute 
la  confiance  du  Roi  et  on  en  conçut  les  pins  belles  espérances. 
Sa  bonhomie,  sa  simplicité  convenaient  au  jeune  Monarque.  De 
plus  intimes  rapports  de  goût  et  de  caractère  contribuèrent  sans 
doute  aussi  à  le  faire  élever  au  grade  de  Premier  Aide  de  Camp. 
M.  de  Kokeritz  passait  pour  aimer  beaucoup  les  petits  détails 
militaires  et  avait  dans  son  Corps  une  réputation  tonte  faite  de  ce 
genre  de  service.  Le  Roi,  très  partisan  de  cette  espèce  de  mérite, 
l'avait  depuis  longtemps  remarqué  dans  cet  officier  et  à  son  avè- 
nement au  trône  il  s'empressa  de  le  récompenser. 

Cet  officier  n  est  nullement  propre  à  la  place  importante  qu'il 
occupe.  A  sa  simplicité,  à  sa  bonhomie  et  h  ses  talents  de  sous- 
officier  près,  il  n'a  aucune  qualité  propre  à  justifier  l'opinion  que 
le  public  s'était  trop  hâté  d'en  concevoir.  Son  esprit  est  excessive- 
ment borné;  ses  connaissances  en  politique,  en  administration  et 
daas  les  hautes  parties  de  l'Art  militaire  sont  nulles.  Sa  probité, 
que  tout  le  monde  est  forcé  de  reconnaître,  aurait  pu  seule  le 
rendre  propre  à  servir  les  véritables  intérêts  de  son  Moître,  si  les 
Illuminés  ne  s'étaient  depuis  longtemps  emparés  de  son  esprit,  il 
n'est  pas  sans  doute  initié  dans  tous  leurs  mystères  ;  leurs  véri- 
tables desseins  lui  sont  inconnus  ;  mais,  dupe  comme  tant  d'autres 
de  cette  secte  si  dangereuse,  son  génie  étroit,  son  ignorance  sur 
toutes  sortes  d'objets,  la  confiance  et  l'attachement  du  Roi  ne  le 
rendront  que  plus  propre  à  devenir  dans  des  mains  habiles  un 
instrument  bien  dangereux. 

D'après  ce  que  nous  venons  de  dire,  la  France  ne  peut  regarder 
M.  de  Kokeritz  que  comme  un  homme  intervenant  dans  les  intérêts 
de  ses  ennemis. 

Notes  jointes  aux  Instructions  données  tiu  général  Beurnonville  an  VIII 
(1800)  (Archives  des  Affaires  Etrangères.  Prusse.  Mémoires  etlDocu- 
ments,  volume  9,  folio  75,  70). 
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XXV 

Ad  pièce  XXXVIII. 

Mémoire  du  duc  de  Brunswick  sur  la  coopération  de  la  Prusse 
et  de  la  Grande-Bretagne  à  l'expulsion  des  Français  de  la 
République  batave. 

22  octobre  1798. 


«  Il  est  vain  de  prétendre  que  la  Prusse  abandonne  le  système 
de  neutralité  une  fois  miopté,  aussi  longtemps  que  la  guerre  ne 
se  déclare  entre  l'Autriche  unie  à  la  Russie  et  à  Naples  contre  la 
France.  Même  alors,  la  Prusse  ne  pourrait  convenablement  ren- 
trer en  lice  qu'en  déployant  des  forces  pour  le  rétablissement 
d'une  paix  générale,  dont  les  bases  seraient  stipulées  d'avance 
entre  l'Angleterre,  l'Autriche,  la  Russie  et  la  Prusse.  Comme  il 
est  nécessaire  de  séparer  dans  cette  guerre  les  intérêts  de  la 
Nation  française  d'avec  ceux  du  Directoire,  il  serait  de  la  plus 
grande  importance  de  déclarer  qu'on  n'en  veut  aucunement  à  la 
France,  point  à  ses  anciennes  possessions,  ni  à  la  forme  de  gou- 
vernement qu'elle  s'est  donnée,  mais  qu'on  veut  concourir  au 
rétablissement  d'une  paix  générale  ;  que  tous  les  sacrifices  qu'on 
a  faits  doivent  prouver  qu'ils  n'ont  servi  qu'à  augmenter  la  du- 
reté des  conditions  imposées  par  le  Directoire  et  que  la  liberté 
rendue  à  la  Suisse  et  à  la  Hollande  doit  servir  de  base  à  la  paix 
générale  et  donner  les  moyens  à  l'Angleterre  de  s'expliquer  sur 
les  restitutions  à  faire  à  la  Hollande,  redevenue  un  État  libre  et 
consistant  par  lui-même.  La  guerre  en  Italie,  sur  les  frontières  de 
la  Suisse,  dans  le  Sud  de  l'Allemagne  et  une  coopération  des 
armées  navales  anglaises,  russes  et  turques  dans  la  Méditerranée, 
pourraient  alors  faciliter  des  démarches  vigoureuses  de  la  part  de 
a  Prusse,  combinées  avec  une  entreprise  sur  la  Hollande.  Toute 
entreprise  sur  la  Hollande  doit  rouler  sur  les  bases  suivantes  : 

«  1°  S'accorder  parfaitement  d'avance  sur  quels  principes  on  veut 
rétablir  l'ancienne  forme  de  gouvernement  en  tout  ou  en  partie. 

«  2"  Se  former  sur  ces  principes  le  parti  le  plus  considérable 
que  possible  dans  les  Provinces  Unies  et  convenir  avec  lui  de 
livrer  soit  Goerworden,  Groningue  ou  telle  autre  place  au  parti 
d'Orange. 

«  3°  Rassembler  sous  le  prince  héréditaire  d'Orange  l'ancienne 
armée  hollandaise  dans  ce  poste 
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«  4°  Faire  avancer  une  des  armées  prussiennes  sur  les  fron- 
tières de  rOveryssel  pour  couvrir  et  favoriser  ces  opérations,  tan- 
dis qu'une  autre  armée  prussienne  occuperait  les  armées  fran- 
çaises entre  le  Rhin  et  la  Meuse. 

«  5*  Avoir  par  l'Angleterre  des  vaisseaux  plats  dans  le  Zuyder- 
zée  avec  quelques  canons  pour  transporter  de  Stavern  (1)  10  à 
12.000  hommes  dans  le  Nord- Hollande. 

«  6"  Cette  opération  devrait  être  favorisée  par  une  armée  prus- 
sienne ou  alliée,  qui  passerait  l'Yssel,  se  portant  sur  le  Grebbed 
par  des  démonstrations  des  flottes  anglaises,  soit  sur  la  flotte  hol- 
landaise dans  le  Texel,  soit  sur  les  côtes  de  la  Zélande. 

«  1°  Les  troupes  hollandaises  transportées  en  Nord-Hollande  se 
porteraient  avec  le  gros  sur  Beverwjik  et  une  autre  partie  sur 
Buykslooten  (2)  vis  à-vis  d'Amsterdam,  où  les  menaces  et  la  pré- 
paration des  esprits  par  le  parti  d'Orange  devraient  faire  recevoir 
les  troupes  hollandaises,  à  la  tête  desquelles  le  Prince  Héréditaire 
se  trouverait  en  personne,  avec  des  pleins  pouvoirs  du  Prince 
Stathouder  pour  le  rétablissement  de  l'ordre  des  choses. 

Ceci  est  le  précis  d'un  Mémoire  beaucoup  plus  étendu  d'un 
homme  qui  n'est  rien  dans  la  politique,  qui  n'a  aucune  influence 
dans  les  Cabinets,  mais  qui  se  fera  employer  pour  l'exécution  de 
tous  les  plans  qui  peuvent  tendre  à  rétablir  l'ordre  et  à  sauver 
l'espèce  humaine  du  joug  avilissant  sous  lequel  la  France  la  tient 
enchaînée.  » 

(Cf.  Dropmore  Papers,  IV,  350-3M). 

XXVI 

Ad  pièce  XXXJX. 
OTTO  (Notice  biographique). 


Otto  (Louis  Guillaume,  comte  de  Mosloy)  (1754-1817j  «  homme 
d'un  mérite  rare  et  d'une  instruction  profonde  »  (Frédéric  Masson, 
Le  Département  des  Affaires  Etrangères  pendant  la  Révolution) 
(pages  243-244)  fît  ses  études  de  droit  public  à  l'Université  de 
Strasbourg.  A  la  fin  de  1776,  M.  de  la  Luzerne,  s'étant  adressé  aux 
professeurs  pour  lui  procurer  un  secrétaire,  on  lui  désigna  Otto, 


(1)  Stxveren  ou  Stavoren  dans  la  Frise. 

(2)  Ou  Buikasloot. 
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qui  l'accompagna  d'abord  à  Munich,  puis  aux  États-Unis  (1779;. 
Secrétaire  de  Légation  en  1785,  il  remplit  en  1785-1786  et  çn 
1790  les  fonctions  de  Chargé  d'Affaires  aux  Etats-Unis  et  ne  revint 
en  France  qu'en  décembre  1792.  Le  29  janvier  1793,  Lebrun  le 
nomma  Premier  Commis  (Chef  de  la  1"  Division  Politique)  en 
remplacement  de  Nfaret,  chargé  d'une  mission  à  Londres.  Arrêté, 
conduit  au  Luxembourg  et  mis  au  secret  le  12  brumaire  (2  no- 
vembre 1794),  soupçonné  d'avoir  entretenu  une  correspondance 
mercantile  avec  La  Margellière,  agent  se«ret  à  Londres,  il  fat 
rendu  à  la  liberté  à  la  fin  de  frimaire  et  sa  détention  ne  lui  nuisit 
pas  dans  l'esprit  des  dictateurs.  Apprécié  par  Sièyès,  il  le  suivit 
à  Berlin  et  y  resta  Chargé  des  Aff'aires  de  la  Légation  lors  du  départ 
de  son  chef,  nommé  Directeur.  Envoyé  à  Londres  en  1800,  en 
qualité  de  Ministre  plénipotentiaire  pour  y  entamer  des  négocia- 
tions de  paix  avec  le  Gouvernement  anglais,  Otto  eut  la  joie,  dit 
TuiERS,  -de  signer  les  Préliminaires  du  traité  d'Amiens.  A  son 
retour,  il  fut  envoyé  à  Munich,  sut  faire  de  ce  poste  secondaire 
un  poste  d'observation  de  la  plus  hante  importance  et  réussit  à 
détacher  la  Bavière  de  la  Coalition  (1806).  L'Empereur  lui  en 
témoigna  sa  satisfaction  en  le  faisant  Conseiller  d'Etat  et  en  hii 
conférant  le  litre  de  Comte  de  Mosloy.  En  1809,  il  passa  de  Munich 
à  l'Ambassade  de  Vienne,  où  il  resta  jusqu'au  commencement  de 
1813.  Fait  presque  aussitôt  Ministre  d'Etat,  Otto  fut  envoyé  à 
Mayence  à  la  fin  de  1813  comme  Commissaire  Extraordinaire,  mais 
il  ne  put  arriver  jusqu'à  sa  destination.  Sous-Secrétaire  d'Etat 
aux  Affaires  Etrangères  pendant  les  Cent-Jours,  chargé  après 
Waterloo  d'une  mission  extraordinaire  auprès  du  Gouvernement 
anglais,  il  ne  put,  faute  de  passeports,  aller  au-delà  de  Calais.  A 
partir  de  ce  moment  il  vécut  dans  la  retraite. 

Marié  en  1787  aux  Etats-Unis,  oii  il  était  Chargé  d  Affaires  du 
Roi,  il  épousa,  paraît-ii,  en  secondes  noces  une  fille  de  Saint-Jean 
Crèvecœur,  Consul  de  France  à  New- York. 

XXVII 

Ad  pièce  XLIL 

Un  accord  secret  (?)  de  RoT^espierre  avec  la  Coalition 
1(1793-1794). 


N'est  il  pas  étrange,  presqu'incompréhensible  même,  de  trou- 
ver ces  deux  phrases,  relatives  à  un  fait,  alors  déjà  vieux  de  cinq 
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ans,  dans  la  lettre  qu'un  personnage  aussi  circonspect,  aussi 
égoïstement  prudent  que  le  duc  de  Brunswick,  mieux  placé  aussi 
que  personne  au  monde  pour  connaître  la  gravité  de  cette  asser- 
tion, ne  craint  pas  de  laisser  tomber  de  sa  plume  dans  la  lettre 
que,  de  sa  capitale,  le  7  décembre  1798,  il  adressa  à  Panin  :  «  H 
vous  est  réservé  de  vaincre,  sous  les  heureux  auspices  de  S.  M. 
IjEmpereur  de  toutes  les  Russies  ces  malheureux  principes  qui, 
dès  1  793,  firent  négocier  V Autriche  en  pleine  guerre  avec  Robes- 
pierre, ce  qui  fit  perdre  le  fruit  de  nos  sièges  et  de  plusieurs 
batailles.  Ces  mêmes  négociations  poursuivies  en  1794  occasion- 
nèrent après  de  brillants  succès  l'évacuation  des  Pays-Bas, 
l'abandon  inexplicable  de  places  conquises  sur  la  France  et  en 
préparant  l'abandon  de  la  Hollande  et  de  la  rive  gauclie  du  Rhin 
fournirent  les  matériaux  des  premières  démarches  pour  la  paix 
de  Bâie.  » 

Ces  déclarations,  déjà  fort  graves  en  elles  mêmes,  méritent 
d'autant  plus  de  fixer  l'attention  que,  dans  la  préface  de  la  publi- 
cation des  documents  relatifs  à  la  Première  Coalition,  un  his- 
torien allemand,  collaborateur  de  HiïlTer,  le  docteur  F..  Luckwaldt, 
enrichit  le  dossier  de  cette  aflfaire  d''un  témoignage  aussi  inat- 
tendu que  curieux.  «  Un  ministre  d»;  l'Empereur,  et  des  mieux 
informés,  écrit-il,  pages  Ll-LlI,  fit  remarquer  qielques  année  s 
plus  tard  que  l'évacuation  de  la  Belgique  pourrait  bien  avoir  été 
la  conséquence  d'un  accord  avec  Robespierre.  On  affirmait  même 
qu'on  avait  eu  l'intention  de  conclure  paix  et  alliance  avec  le  Dic- 
tateur » 

vt  Oii  assure,  nous  apprend  en  effet  Zinzendorf  (1)  {Détail  de  sa 
aie,  p.  459)  qu'en  1794  nous  avons  voulu  faire  la  paix  et  nous  allier 

(1)  CaroliComitis  a  Zixz  :ndorf  et  PoTTiviXDORF.  Détail  de  sa  vie  et  des 
événemoits  publics  qui  se  sont  passés  de  son  temps,  principalement 
dans  la  Monarchie  autrichienne  depuis  l'avènement  de  l'Empereur 
Léopold  Second  jusqu'au  31  décembre  1708  (Manuscrit  tou'  entier  de  sa 
main). 

(Haus,  Hof  and  St  lats  Archiv,  6J.  Troisième  volume,  première  partie, 
relié  le  9  décembre  1801   Volume  commençant  à  la  page  3(51). 

Zinz;;nd()I!F  (Gharles-Jean-Christian,  comte  de)  (1739-1813)  neveu  du  fa- 
meu.K  évoque  des  frères  Moraves.  En:ré  au  service  de  l'Autriclie  en  1763, 
Ministre  d'Etat  en  novembre  1792,  puis  chargé  peu  après  du  Département 
des  Comptes  de  l'Etat.  Esprit  ouvert,  indépendant,  libéral,  vivant  très 
retiré,  il  avait  toute  sa  vie  eu  le  soin  de  garder  par  écrit  la  trace  de  ses 
idées  e!  de  ses  observations.  C'est  ainsi  qu'il  légua  à  la  biblio'lièque  de  la 
Cour  116  volumes  in-folio  contenant  différents  travaux,  notices  et  mé- 
moires. Il  tint  de  plus  un  Journal  qui  se  compose  de  60  volumes  qui  font 
aujourd'hui  partie  du  Haus,  Hof  und  Staats  Archiv,  et  dont  il  a  rédigé 
lui-même  un  résumé,  auquel  il  a  donné  le  titre  indiqué  ci-dessus.  (Cf. 
Luckwaldt,  Der  Frieden  von  Campoformio,  p.  433,  notej. 
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avec  Robespierre,  que  c'était  le  secret  du  prince  de  Waldeck  (1) 
et  le  motif  pour  lequel,  par  ordre  supérieur,  il  évacua  les  pro- 
vinces belges.  Pour  contrecarrer  ce  projet,  l'Angleterre  nous 
envoya  le  Lord  Privy  Seal  Spencer  et  M.  Grenville,  qui,  peut-être 
pour  la  mêoie  raison,  aimèrent  mieux  négocier  avec  le  prince  de 
Rosenberg  (2)  qu'avec  le  seul  baron  de  Thugut,  Le  premier  me 
parut  saisi  de  la  nouvelle  de  la  mort  de  Robespierre,  que  peut- 
être  l'Angleterre  fit  massacrer  ». 

Je  m'empresse  d'ailleurs  d'ajouter  qu'en  dehors  de  cette  note 
de  Zinzendorf  on  ne  trouve  au  Haus,  Hof  und  Staats  Archiv  aucun 
document  relatif  à  pareille  négociation  ;  mais  que,  d'autre  part, 
dans  son  Journal  de  l'année  1194,  à  la  page  39,  écrite  sur  l'heure 
même,  Zinzendorf  note  à  la  date  du  16  août  1794  :  «  Le  prince  de 
Rosenberg  nie  que  nous  ayons  traité  avec  Robespierre.  Il  dit  qu'il 
faut  suivre  une  campagne,  sans  quoi  l'Angleterre  s'allie  avec  le 
roi  de  Prusse  à  notre  détriment.  Je  priai  le  prince  de  se  consulter 
avec  les  Ministres  étrangers.  » 

Je  me  borne  à  signaler,  sous  toute  réserve  et  h  titre  de  curio- 
sité, ce  fait  sur  lequel  il  serait  assurément  curieux  de  faire  la 
lumière,  A  ceux  qui  voudraient  tenter  ces  recherches,  je  me 
permets  de  signaler  avant  tout  le  tome  IV  de  l'Europe  et  la  Révo- 
lution française,  de  Luckwaldt,  Der  Frieden  von  Campo-Formio, 
les  ouvrages  de  Vivenot  Zeisberg,  L'archiduc  Charles,  Thugut, 
Vertrauliche  Briefe.  Vivenot,  Thugut,  Clerfayt,  und  Wûrmser  et 
plusieurs  bulletins  de  Paris,  qui  figurent  au  tome  II  des  Manus- 
cripls  of  J.  B.  Fortescue. 

(1)  I^our  satisfaire  l'Angleterre,  on  remplace  Cobourg  et  Waldeck  par 
Clerfayt  et  Beaulieu,  mais  en  leur  donnant  des  instructions  qui  excluaient 
toutelaction  énergique  (Cf.  dans  Vivenot,  Thugut,  Clerfayt  und  Wûrm- 
ser, p.  19,  la  lettre  du  11  août  179i  de  l'Empereur  François  à  Beaulieu  ) 

«  Avec  un  babil  qu'on  prenait  pour  de  l'insîruction,  dit,  à  propos  de  Wal- 
deck, Langkron,  dans  son  Précis  historique  des  campagnes  des  Autri- 
chiens et  de  leurs  alliés  dans  les  Pays-Bas,  en  Hollande  et  sur  le  Rhin  en 
1193  et  noi.  [Archives  des  Affaires  Etrangères,  France  et  divers  Etats, 
volume  651),  une  loquacité  qui  passait  pour  de  l'éloquence,  un  mouvement 
perpétuel  qu'on  croyait  de  l'activité,  une  jactance  qu'on  regardait  comme 
de  l'audace  el  un  vernis  de  politesse  qu'on  disait  être  de  laloyauîé.  » 

L'archiduc  Charles  ne  le  jugeait  guère  moins  sévèrement. 

(2)  Grand  Chambellan  de  l'Empereur.  «  Personne,  ainsi  s'exprimai*- 
Jacobi  dans  une  lettre  du  30  mai  1792,  ne  contes -e  au  prince  de  Rosenberg 
une  habileté  décidée,  laquelle,  s'il  avait  voulu,  lui  aurait  fait  échoir 
depuis  longtemps  une  pari  des  plus  distinguées  dans  les  affaires.  Il  y 
avait  de  cerlains  moments  où  il  aurait  pu  aspirer  avec  succès  à  la  place 
du  prince  de  Kauniîz  ;  mais  il  est  d'une  indolence  extrême  et  depuis 
quelques  années  il  est  si  souvent  sujet  à  des  accès  violents  de  goutte 
qu'il  est  pour  ainsi  dire  forcé  de  préférer  son  repos  et  ses  aisances  à 
tout  ce  que  l'ambition  pourrait  lui  offrir  d'attrayant.  » 
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XXVIII 
STRUENSEE 


Ad  pièce  XL  VI. 


M.  de  Struensee,  frère,  compagnon  de  l'infortuné  Comte  de  ce 
nom.  Ministre  ti  la  Cour  de  Copenhague,  aurait  peut  être  aussi 
été  enveloppé  dans  ses  malheurs  sans  l'asile  qu'il  vint  chercher  en 
Prusse,  sans  l'accueil  que  lui  fit  Frédéric  II  et  la  confiance  qu'il 
lui  témoigna.  Longtemps  chargé  d'un  grand  travail  avec  le  titre 
de  Conseiller  privé  des  Finances,  sa  capacité,  ses  grandes  vues,  ses 
connaissances  l'ont  enfin  porté  au  Ministère  du  Département  de 
la  Banque  Royale  et  peu  d'hommes  sont  aussi  bien  à  leur  place 
que  lui  actuellement.  Déjà  avant  ce  temps  quelques-uns  de  ses 
prédécesseurs,  dirigés  et  conduits  par  lui,  se  sont  distingués  dans 
la  carrière.  Son   ouvrage  a  paru  le  leur  et  il  n'a  pas  cherché  à 
désabuser,  ce  qui  sert  à  établir  que  M.  de  Struensee,  dans  ce  qu'il 
fait,   sait  mettre  autant  de   modesUe  que  de  savoir  et  de  zèle. 
On  n'est  pas  plus  laborieux  que  lui  ;  il  est  difficile  d'avoir  des  con- 
naissances plus  étendues  dans  le  calcul,  dans  le  commerce,  dans 
les  finances  et  dans  l'économie  politique.  Ses  lumières  ont  été 
utiles  à  la  Prusse.  Il  n'a  pas  dépendu  de  lui  que  cette  Puissance 
ne  fît  mieux.  Mais  M.  de  Struensee  est  étranger  II  lui  est  im- 
possible de   faire  beaucoup  de  choses  sans    choquer   l'amour- 
propre  des  nationaux,  sans  blesser  l'orgueil  des  ministres,  sans 
déplaire  aux  Rois  sous  lesquels  il  a  servi  et  nommément  sous 
un   Roi  aussi   dissipateur  que  l'était   Frédéric  Guillaume  II,  qui 
trop  souvent  n'avait  que  des  passions  grossières  pour  guides  de 
ses    volontés.  Et  puis  il   faut  le   dire,  si  M.  de  Struensee  aime 
la  gloire,  il  aime  peut-être  encore  mieux  la  tranquillité  et  le 
repos  et  pour  y  parvenir  il  cherche  soigneusement  à  éviter  tout 
ce  qui  fait  obstacle.  Ayant  contre  lui  les  courtisans  et  presque 
tout  le  ministère,  on   sent  tout  ce  qu'il  a  à  faire  pour  se  main- 
tenir. 

M.  de  Struensee  s'est  évidemment  prononcé  contre  la  guerre  de 
la  Prusse  avec  la  France.  Il  s'est  élevé  avec  véhémence  contre  le 
partage  et  contre  tout  ce  qui  s'est  fait  en  Pologne.  Il  pense  que 
la  Prusse  ne  peut  être  heureuse  que  par  la  paix.  S'il  a  parlé  des 
Français,  ce  n'a  toujours  été  qu'avec  égard  et  estime.  Il  ne  cesse 
de  voir  comme  très  utile  une  union  intime  de  la  Prusse  avec  la 
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République.  Il  est  très  estimé  en  Prusse.  C'est  un  des  hommes, 
dont  la  France  peut  tirer  un  très  grand  parti. 

M.  de  Struensee  a  encore  en  Prusse  un  frère,  qui  a  quelque 
mérite.  Il  occupe  un  poste  de  confiance  dans  !a  Prusse  Méridio- 
nale (1). 

XXIX 

Ad  jnéce  XLIX. 

SANDOZ-ROLLLN.  —  EPIIRAÏM 


Sandoz  RoLLiN  (David-Alphonse,  baron    de)  (1740-1809  ,  né  à 
Naumburg.  Secrétaire  de  Légation  au  Ministère  des  Affaires  étran- 
gères à  Berlin  (1767),  à  Londres  (1768),  à  Paris  (1769;  où  sa  ma- 
nière de  servir  lui  valut  les  félicitations  de  Frédéric  II.  Ministre  à 
Madrid  (1784),  à  Paris  de  décembre  1795  jusqu'en  septembre  1800 
oil  il  est  rappelé  et  remplacé  par  Lucchesini,  il  vécut  à  partir  de 
ce  moment  tantôt  à  Paris,  tantôt  à  iNuremberg  oi^i  il  mourut  en 
1809.  Le  to  brumaire  an  VII  (15  novembre  1798),  Talleyrand  avait 
en  eflet  adressé  à  Siéyès  la  note  suivante  :  «  Depuis  quelques  jours, 
M.  de  Sandoz  tourne  autour  de  moi  pour  m'insinuer  des  proposi- 
tions de  paix  avec  l'Angleterre   Je  l'ai  écouté  jusqu'à  présent  sans 
rien  répondre   J'ignore  jusqu'à  quel  point  M,  de  Sandoz  est  incité 
à  se  mettre  en  avant  dans  cette  circonstance  et  d'où  vient  l'excita- 
tion? Vient-elle  de  sa  Cour?  Vous  pouvez  le  savoir^  ou  y  aurait -il 
à  Paris  quelque  agent  secret  du  Cabinet  de  Saint-James  ou  simple- 
ment Sandoz  veut-il  se  mettre  en  avant  pour  agrandir  sa  position 
diplomatique  ?  Je  persiste  dans  l'opinion  que  rien  ne   doit  êlra 
traité  sur  ce  terrain,  où  les  négociations  des  Anglais  (2)  ont  l'an- 
née dernière  créé  et  alimenté  les  Clichyens  {'S)  et  cette  année  ils 
alimenteraient  les  anarchistes.  Si  vous  recevez  quelques  ouver- 
tures directes,  préparez,  en   les  écoutant,  tout  ce  qui  pourrait 
attirer  sur  vous  la  négociation  ». 

Le  7  frimaire  (27  novembre  1798)  Siéyès  était  en  mesure  de 
répondre  à  la  question  que  Talleyrand  venait  de  lui  poser:  «  Rien 
encore  ne  peut  me  faire  présumer  que  Sandoz  ait  été  chargé  par 

(1)  A'i'clùrvs  ilt'>i  Affiiin's  Et  rail  CI  ('!■<'.<.  Prusse,  Mémoires  cl  docu- 
rnenls...  VoUihk'  ii"  i'-  l'uliu  7(i,  77.  Nuîes.  sur  quelques  iiL'rs.juuuges  eu 
l^rus.se). 

(2)  Les  conférences  de  Lille. 

(3)  Réunion  des  dépuics  de  rOiqMisiiiori  ainsi  suriiummée  d'après  le 
Club  qu'ils  ara  l'en'   rornio  :  G?"-''  de  Clichy. 
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son  G3avepnenfi3nt  de  vons  insinuer  des  propositions  de  paix  de 
TAnglelerre.  /ai  seul'ement  aperçu  dans  quelques-uns  dés  ailen- 
fouTS  d'uR'oi  uTie  sorte  d'ailentîon  K  nous  dire*,  à  nous  répéter  qir'îî 
est  d'e  rintérêt  d'e  la  France  de  faire  la  paix.  .  Quant  à  M.  de  San - 
doz,onle  travaille  fortement  ici  à  l'occasion  de  celte  éternelle 
retire  du  prince  Rad'ziwrll  où  iî  est  nommé  comme  approvateur 
{sic)  du  projet  de  ressasciter  la  Pologne  sous  un  prince  dé  la 
Kaison  d'e  Prusse.  On  lui  a  écrit,  dit-on,  et  s'il  ne  se  justifie  pas, 
il  sera  rappelé.  Deux  personnes  sont  déjà  sur  les  rangs  pour  luf 
succéder  M.  de  Lucchesini  et  M.  de  Rodes,  ministre  prussien  en 
Espagne.  Le  Roi  semble  préférer  ce  dernier 

«  Le  projet  de  faire  une  nouvelle  ligne  de  démarcation  au  sud^ 
de  la  Franconie  est  de  M.  de  Hardenberg. 

a  J'ajoute  un  détail  fort  intéressant  que  le  citoyen  Otto  vient 
d'e  me  conter.  C'est  lui  qui  parle  :  «  J'ai  entretenu  Ephraïm  d^un 
bruit  étrang-e  qui  s'est  répandu  ici  touchant  les  propositions  de 
paix  faites  par  l'Angleterre.  li  m'a  dît  et  répété  :  «  Ce  bruit  est 
très  fondé,  M.  Sandow  vient  d'en  inform'ir  le  Gouvernement.  Cest 
M.  Azara  (i)  qui  a  fait  la  proposition.,  mais  le  Directoire  ne 
vent  rien  enten dre  » . 

«  Ne  croyez  TOUS  pas,  lui  ai-je  dît,  que  la  lettre  du  prince 
RadziwFll  puisse  compromettre  M.  de  Sandoz.  » 

«  En  aucune  manière.  M.  de  Sandoz  a  rendu  compte  de  toute 
cette  affaire  dans  le  temps  et  M.  de  Hiugwitzen  fut  content.  Mais 
M.  de  Schulenburgetle  général  de  Môlleadorf  jettent  feu  et  flamme 
contre  M.  de  Sandoz  Je  ne  sais  pourcjuoi  (2) » 

Il  ne  sera  pas  inutile,  je  pense,  de  faire  dès  maintenant  plus 
ample  connaissance  avec  un  personnage  dont  il  sera  encore  à 
plus  d'une  reprise  question  dans  celte  correspondance. 

Epuraïm:  (B.  iïaikel)  Conseiller  prussien  de  Commission  (Com- 
missions Rath),  employé  en  1790  par  la  Prusse  comme  agent  à 
Paris  (3). 

10  mars  1790.  — On  apprend  à  Berlin  la  nouvelle  de  l'arrestation 
à  Paris  du  juif  Ephraïm,  que  le  roi  de  Prusse  entretenait  mainte- 
nant à  Paris  pour  lui  envoyer  des  bulTe tins  dtes  nouvelles  cou- 
rantes. Ce  même  juif  avait  été'  envoyé  précédemment  dans  le 
Brabant  lors  de  la  révolution  des  Pays-Bas.  A  Paris  il  chercha  à 

(1)  Miuisirc  d'Espagne  ;i  Paris. 

(î)  Pwusse,  volume  2i4i  Tallayniiuil  à  Siéyèï  n°  9:  Paris  2i)  brumaire, 
au,  Yll,  f*  153  e'  Siévès  n^9  TalleycaïuL  ((lépéche  cliitïrée  n"  -21)  Berlin, 
7  frimiire  an  VIL  f."' 173  174). 

'3'  Gf.  SvrrvL.  Rocx)Iulions-Geschich>c:  P.  54». 
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exercer  quelque  influence  sur  les  journalistes.  II  répandit  beau- 
coup d'argent  et  tint  en  plusieurs  circonstances  des  propos 
atroces  sur  la  personne  de  la  reine  Marie-Antoinette.  (Cussy.  Sou- 
venirs, I,  100.  Extraits  des  archives  de  la  Légation  de  France  à 
Berlin).  . 

((  Un  juif  nommé  Ephraïm,  nous  apprend  la  Correspondance  du 
baron  de  Slael  Holstein  (n"  214-18  juillet  1792),  a  été  arrêté  la  nuit 
dernière  par  ordre  du  Comité  des  Recherches.  On  avait  déjà  vu  ce 
matin  un  commencement  de  lettre  en  chifïre  adressé  au  roi  de 
Prusse  où,  me  dit-on,  Ephraïm  lui  dit  :  «  Il  n'est  pas  encore  temps 
que  vous  entriez.  Ce  pays  est  gangrené  et  c'est  pour  longtemps.  » 
Ephraïm  entra  un  peu  plus  tard  en  relations  avec  la  France  (Cf. 
HûFFER  Kabinetts  Regierung,  474)  et  fut  d'autant  plus  utile  à  nos 
représentants  h  Berlin  qu'il  continuait  à  jouir  delà  confiance  de 
Haugwitz  et  avait  ses  entrées  chez  Lombard.  «  Quant  au  juif 
Ephraïm,  écrivait  de  Berlin  le  20  mai  1800  Beurnonville  à  Talley- 
rand  (Prusse,  volume  227,  n°  40,  f"  120)  mes  lettres  ne  vous  ont 
pas  laissé  ignorer  ce  que  je  fais  de  ce  messager  politique.  Il  peut 
quelquefois  être  utile  et  je  ne  me  sers  de  lui  que  comme  l'instru- 
ment du  Ministre.  Je  pense  que  M  de  Haugwitz  ne  l'a  employé 
jusqu'à  présent  que  parce  qu'il  se  bornait  à  des  insinuations.  Mais 
aujourd'hui  que  les  circonstances  obligeront  ce  Cabinet,  s'il  veut 
avoir  quelque  paît  au  dénouement  qui  s'apprête,  à  en  venir  à  des 
faits,  je  ferai  entendre  à  M.  de  Haugwitz  que  cet  homme  ne  doit 
pas  se  trouver  entre  la  République  et  le  Gouvernement  prussien.  » 

Il  n'en  fut  rien  cepeadant,  puisqu'on  1806,  au  moment  de  la 
rupture  avec  la  France,  Ephraïm,  sur  le  point  d'être  arrêté,  fut 
obligé  de  s'enfuir  pour  se  mettre  en  sûreté  (Cf.  Pertz.  Stein, 
I,  3^0). 

Enfin,  on  Irouve  encore  dans  le  volume  Prusse  n°  9,  Mémoires  et 
Docmnents,  les  renseignements  suivants  sur  Ephraïm,  joints  à  la 
Dépêche  n°  22  de  Reinhard,  d'Altona,  le  21  nivôse,  an  V  (10  jan- 
vier 1797)  et  qui  font  partie  du  Mémoire  de  Georges  Kerner. 
«  M.  d  Ompteda,  Ministre  de  Hanovre,  est  un  homme  dont  on  dit 
du  bien  sous  le  rapport  du  cœur  et  de  la  tète.  Il  est  une  des 
causes  innocentes  qui  donnent  quelque  relief  à  un  des  fripons 
les  plus  rusés  de  la  Prusse,  au  fameux  juif  Ephraïm,  dont  le 
gendre,  homme. estimable,  est  établi  à  Hanovre  (M.  Stiglitz,  mé- 
decin). 

«  La  physionomie  de  cet  Ephraïm  dénonce  au  premier  coup 
d'œil  toutes  les  friponneries  dont  on  l'accuse,  tous  les  actes 
d'iniquité  et  de  lâcheté  qui  font  de  lui  un  objet  de  mépris  général. 
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Les  différents  Ministres  se  servent,  au  reste,  de  ce  misérable 
comme  instrument  d'espionnage.  Il  affiche  une  gallomanie,  qui 
est  à  toute  épreuve,  excepté  celle  de  l'argent.  » 


XXX 


Ad  pièce  LI. 


PAUL  1-,  EMPEREUR  DE  RUSSIE, 
AU  COMTE  WORONZOW 

Saint-Pétersbourg,  30  décembre  1798. 


«  Jusqu'ici  nous  avons  retardé  de  répondre  aux  propositions  de 
la  Cour  de  Londres,  tant  à  celles  qui  vous  ont  été  faites  par  lord 
Grenville  qu'à  celles  qui  ont  été  répétées  ici  par  le  chevalier  Whit- 
worlh  (1),  ayant  rencontré  des  circonstances  qui  exigeaient  des 
éclaircissements  ultérieurs.  Mais,  en  attendant,  nous  avons  senti 
dans  toute  sa  force  la  solidité  de  ces  communications  amicales  et 
la  nécessité  réelle  d'un  accord  sincère  entre  les  Puissances  inté- 
ressées et,  en  conséquence  de  cela,  d  un  concert  unanime  de  leurs 
efforts. 

('  Sans  répéter  ici  la  part  active  que  nous  avons  prise  au  com- 
mencement de  cette  année  dans  la  cause  commune  par  nos  forces 
de  terre  et  de  mer,  envoyées  au  secours  et  à  la  défense  de  nos 
alliés,  mais  voulant  que  notre  coopération  s'étende  le  plus  loin 
possible,  nous  avons  cru  que  le  premier  pas  était  de  tâcher  de 
rapprocher  nos  deux  alliés  vers  les  liens  qui  leur  conviennent  et 
aux  intérêts  communs  ;  et  si  nos  derniers  conseils  seront  (sic) 
considérés  par  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  avec  les  dispositions 
amicales  touchant  les  disputes  survenues  avec  l'Empereur  des 
Romains,  il  en  résultera  un  bon  commencement  pour  des  opéra- 
tions vigoureuses  contre  l'ennemi,  car  on  ne  saurait  nier  que, 
sans  la  participation  de  la  Cour  de  Vienne,  il  est  difficile  d'espérer 
de  grands  succès  sur  le  Continent 

«  Le  second  effort  efficace  de  notre  côté  a  été  fait  en  faveur  du 
roi  des  Deux  Siciles.  Aussitôt  que  nous  avons  su  qu'il  a  fait  une 
démarche  convenable  à  sa  dignité  afin  de  délivrer  l'Italie  du  joug 
français,  accompagnée  des  mesures  de  prudence,  nous  avons  con- 

(1)  Cf.  Lord  Grenville  à  Sir  Charles  Whilworth.  Alost  Secret.  Dow- 
ning  Street,  16  novembre  1798  (Dropmore  Papers,  IV,  377-380). 
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seati  volontiers  à  lui  donner  un  secours  de  nos  troupes,  consis- 
tant en  8.000  hommes  d'infanterie  et  d'artillerie  avec  200  Cosacks, 
en  les  expédiant  par  le  chemin  le  plus  court  par  la  Moldavie,  la 
Valachie,  le  Banat  de  Krays ovée  (?)  et  la  Croatie  jusqu'à  !a  ville 
de  Zary  (1),  qui  est  dans  la  DaJmatie  actuelle  de  l'Aulriche  ;  d'où 
ils  doivent  être  transportés  par  des  bâtiments  napolitains  en  Italie, 
sans  en  demander  aucun  autre  avantage  que  leur  nourriture, 
comme  cela  est  stipulé  ordinairement  dans  les  traités  d'alliance. 

«  Le  troisième  moyen,  et  très  efficace  pour  faire  du  mal  à 
l'ennemi,  ou  pour  mî^ux  dire,  pour  atteindre  le  but  que  nous 
attendons  avec  l'Angleterre  et  avec  toutes  les  Puissances  bien 
organisées,  est  le  consentement  du  roi  de  Prusse  d'entrer  avec 
nous  dans  la  Coalition  commune.  Nous  lui  avions  déjà  préalable- 
ment .proposé  taut  ce  qui  pouvait  excilei'  l'amourpropre  et  l'appas 
des  acquisitions  en  donnant  l'espérance  de  notre  jprqpre  secours. 
Nous  renouvelons  actuellement  las  ordres  à  nolxe  Ministre,  comte 
Panin,  de  lui  faire  définitivement  les  mêmes  demandes,  commue 
vous  le  verrez  par  notre  Rescrit  dont  la  copie  est  ci-jointe.  Nous 
faisons  consister  le  secours  en  question  dans  45.000  hommes  d'io- 
famterie  et  de  cavalerie  avec  le  nombre  suffisant  d'artillerie, 
aussitôt  qu'un  traité  prévisionel  (^ifc)  conclu  par  notre  Ministère 
et  par  le  chevalier  Whitworlh  et  signé  par  ce  dernier  sub  spe  rati 
aura  été  ratifié  par  S.  M.  Britannique.  Quoique,  d'après  nos  inten- 
tions qui  assurent  le  salut  de  nos  alliés,  et  même  on  peut  dire  de 
toute  1  Europe,  nous  ne  doutions  pas  que  la  Cour  de  Londres 
approuvera  la  ccnduile  de  son  Jdinistre,  néanmoins  cous  avons 
jeconnu  nécessaire  d'expliquer  ici  le  contenu  de  ce  traité. 

('  Dans'le  préambule,  on  fait  mention  du  but  des  opérations 
du  roi  de  Prusse  du  côté  de  la  Hollande,  conformément  aux  pro- 
positions mêmes  de  l'Angleterre  qui  vous  ont  été  communiquées 
par  lord  Grenville  et  à  notre  Ministère  par  le  chevalier  Whitworth. 
Nous  envisageons  ccmme  une  acquisition  grande  et  utile  pour 
toutes  les  Puissances  bien  intentionnées,  si  les  ci-devant  Pays  Bas 
.Autrichiens  prissent  être  airachés  à  la  France  et  joints  à  la  Hol- 
lande. Touchant  cet  article,  de  même  que  des  acquisitions  que  le 
roi  de  .Prusse  pourra  faire  en  sa  faveur  aux  dépens  de  notre 
ennemi,  nous  avons  des  assurances  de  la  Cour  de  Vienne  qu'elle 
ne  s'y  ppposera  en  aucune  manière. 

«  Dans  les  articles  suivants  du  traité,  nous.bornons  notreseeours 
au  roi  de  Prusse,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  à  45.000  hommes, 

(1)  Z'ira. 
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et  d'après  cela  oa  a  posé  par  une  diminution  proportionnée  d'avec 
les  projets  précédeats  tout  les  subsides  en  les  fixant  à  900.000  livres 
sterlings,  que  pareillement  la  somme  una  fois  à  payer,  nécessaire 
pour  équiper  lesdites  troupes,  faisant  225.000  livres  sterlings  et 
pour  d'autres  dépenses  à  raison  de  37.500  sterlings  par  mois  que 
le  roi  de  la  Grande-Bretagne  prendra  sur  lui  comme  dette  payable 
après  la  conclusion  de  la  paix.  Quoique  ce  traité  doive  être  con- 
sidéré comme  prévisionnel,  car  il  est  naturel  que,  si  le  roi  de 
Prusse  ne  se  décide  pas  à  agir  en  faveur  de  nos  alliés  et  reste 
dans  sa  précédente  neutralité  suspecte,  dans  quel  cas,  nous  de- 
vons aussi  nous  borner  à  observer  sa  conduite  et  nous  tenir  prêt» 
à  arrêter  par  la  force  toute  démarche  de  sa  part  contre  les  Puis- 
sances en  guerre  avec  les  Français  ;  dans  quel  cas  ledit  traité 
n'aura  point  son  effet.  Néanmoins,  si  pendant  la  continuation  de 
la  présente  guerre  il  s'ouvre  une  ''acilité  pour  employer  notre 
secours,  ledit  traité  y  servira.de  fondement  et  de  règle. 

((  En  laissant  à  vos  soins  de  conduire  à  son  terme  celte  affaire 
avec  le  ministère  anglais,  nous  revenons  à  d'autres  propositions 
de  lord  Grenville  relativement  à  la  guerre  et  à  ses  conséquences* 

«  Nous  considérons  comme  un  moyen  salutaire  pour  toute  l'Eu- 
rope et  comme  le  seul  pour  tranquilliser  toutes  les  Puissances, 
de  ramener  la  France  dans  les  limites  où  elle  a  été  avant  la  Révo- 
lution qui  y  eut  lieu.  Pour  l'atteindre  par  la  force  des  armées, 
c'est  l'atTaire  de  tous  les  alliés,  et  ayant  conclu  la  paix  à  ces  condi- 
tions, on  peutespérer  très  aisément  qu'il  s'y  opérera  de  soi-même 
un  changement,  par  le  moyen  duquel  il  s'y  établira  un  Gouver- 
nement  régulier  et  qui  ne  sera  ni  dangereux,  ni  préjudiciable 
pour  les  autres  Puissances.  Mais,  au  reste,  toutes  stipulations 
détaillées  provisoires  relativement  aux  réquisitions  de  la,  Cour  de 
Vienne  et  autres  objets  pareils  entraînent  plusieurs  inconvénients» 
Premièrement  l'acquisition  des  succès  dépendra  des  suites  et 
avantages  de  la  guerre  e  xposée  à  beaucoup  d'incertitudes.  En 
second  lieu,  en  les  fixant  d'avance  dans  une  vue  raccourcie,  ne 
donnera-t-on  pas  par  là- même  un  prétexte  à  cette  Cour  et 
chercher  préalablement  à  la  guerre,  suivie  de  grandes  dépense» 
et  de  grands  dangers,  à  obtenir  quelques  avantages,  môme  se- 
condaires, par  le  moyen  de  sa  négociation  avec  les  Français.  Et 
quoique,  sans  doute,  cela  ne  sera  pas  solide,  mais  ayant  résolu  une 
fois  de  rester  neutre,  toute  la  Coalition  sera  réduite  alors  à  un  graa4 
afïaiblissement.  Et  enfin,  troisièmement,  il  ne  saurait  ne  pas  exister 
quelque  proportion  entre  les  acquisitions  des  Cours  de  Vienne  el 
de  Berlin,  établie  communément  d'après  les  rapports  précédent» 
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de  la  puissance  et  de  l'étendue  de  l'une  et  de  l'autre.  C'est  pour- 
quoi nous  croyons  plus  convenable  pour  nos  vues  communes  avec 
l'Angleterre,  sans  ôter  à  ces  deux  Cours  la  perspective  des  acqui- 
sitions, si  par  malheur  elles  y  trouvent  plus  d'appas  que  dans  la 
sûreté  pour  les  temps  à  venir  de  leurs  propres  trônes  et  de  leurs 
possessions  acluelles,  de  tâcher  de  les  amener  à  une  prompte 
décision.  Nous  ferons  auprès  de  la  Cour  de  Vienne  de  nouvelles 
instances  en  lui  représentant  que  dans  le  temps  que,  non  seule- 
ment le  roi  des  Deux  Siciles  est  entré  dans  les  Etals  de  Rome 
et  de  Toscane  pour  en  chasser  les  Français,  mais  que  ces  derniers 
ont  déjà  déclaré  la  guerre  au  roi  de  Sardaigne,  menacé  d'une 
ruine  totale  ;  quand  leur  traité  conclu  à  Campo-Formio  est 
évidemment  enfreint  du  côté  des  Français  par  l'expulsion  du  Pape 
de  sa  capitale  et  de  ses  Etats  et  par  la  subversion  hostile  de  la 
Suisse  ;  et  quand  la  négociation  entamée  à  Rastatt  est  accompa- 
gnée des  démarches  violentes  tendant  à  la  ruine  de  l'Empire 
d'Allemagne,  la  dignité  personnelle  de  l'Empereur  d'Allemagne  et 
sa  bonne  foi  à  l'égard  de  ses  alliés  exigent  impérieusement  qu'il 
prononce  sa  détermination  et  adopte  sans  délai  des  mesures 
actives  ;  que  personne  ne  peut  le  regarder  comme  agresseur, 
aussitôt  qu'il  défend  le  traité  violé  par  la  partie  adverse,  et  l'Em- 
pire, dont  il  est  le  Chef,  exposé  aux  vexations  cruelles  d'un  en- 
nemi acharné  à  la  ruine  de  toutes  les  Puissances  et  que  c'est 
actuellement  qu'il  se  présente  l'occasion  et  les  moyens  de  mon- 
trer et  sa  grande  force  dans  les  opérations  et  sa  fermeté  dans  les 
principes  et  dans  les  procédés. 

«  Quant  à  ce  qui  regarde  la  restitution  au  Pape  de  sa  capitale 
et  de  ses  Etals,  le  rétablissement  du  roi  de  Sardaigne  dans  son 
ancienne  indépendance  et  d'autres  articles  expliqués  par  l'Angle- 
terre, nos  idées  et  nos  intentions  ne  sont  nullement  difïérentes 
de  celles  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  nous  désirerions  sincè- 
rement que  dans  tous  les  arrangements  et  transactions  exigés 
par  la  nécessité,  on  puisse  autant  qu'il  est  possible  éviter  les  chan  - 
gements  ou  les  secousses  qui  entraînent  après  soi  l'annihilation 
des  Puissances  ou  des  Etats  entiers. 

«  D'après  ces  explications  confidentielles  de  notre  part  et  les 
efiforts  employés  pour  l'avantage  de  la  cause  commune,  nous  nous 
flattons  d'obtenir  que  la  Cour  de  Londres  reconnaîtra  que  per- 
sonne ne  saurait  nier  que  nous  ne  soyons  dans  la  guerre  actuelle 
une  des  principales  parties  agissantes. 

«  Tout  ce  qui  a  été  dit  ci-des.sus  et  tout  ce  que  nous  faisons 
pour  nos  alliés  est  un  témoignage  meilleur  que  les  déclarations 
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quelconques  ;  mais  si,  d'après  le  consentement  général  des  alliés, 
il  sera  trouvé  nécessaire  de  faire  des  déclarations  pareilles,  soit 
auprès  des  autres  Cours  afin  de  les  exciter  d'entrer  dans  la  Coali- 
tion, soit  à  la  Diète  de  l'Empire  et  au  Congrès  de  Rastatt  avec 
l'explication  de  nos  intentions,  en  insistant  de  rompre  une  négo- 
ciation aussi  préjudiciable  et  de  conseiller  aux  membres  de  l'Em- 
pire Germanique  de  faire  cause  commune  avec  leurs  Chefs,  nous 
ne  nous  refuserons  pas  à  le  faire  en  expédiant  en  son  temps  à  cet 
effet  des  ordres  à  nos  Ministres,  afin  qu'ils  agissent  ensemble  et 
d'accord  avec  les  personnes  accréditées  par  Leurs  Majestés  l'Em- 
pereur des  Romains  et  les  rois  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Prusse, 
avec  cette  réserve  cependant  que  les  paroles  soient  fortifiées  par 
les  actions:  carautrement  les  suites  dépareilles  déclarations  pro- 
duiront seulement  des  réponses  indécentes,  des  désagréments 
et  une  inconsidération  {sic  universelle. 

«  Vous  communiquerez  le  contenu  de  ce  rescrit  au  ministre  de 
Sa  Majesté  Britannique  dans  toute  son  étendue  en  demandant 
qu'on  envoie  des  ordres  à  Vienne  et  à  Berlin  pour  exiger  les  efforts 
nécessaires  et  uniformes  des  Ministres  anglais  avec  les  nôtres  qui 
se  trouvent  auprès  de  ces  deux  Cours.  » 

Traduit  du  russe. 

(Di'opmore  Papers,  IV,  42743  »)■ 

XXXI 

Ad  pièce  LKlIl. 
GÉNÉRAL  DE  STAMFORD  AU  DUC  DR  BRUxVSWIGK  (1) 


(.<.  Si  j'ai  déféré  jusqu'ici  de  rendre  compte  à  Votre  Altesse 
Sérénissime  de  l'état  de  nos  affaires  politiques  pour  autant  qu  il 
m'est  connu,  c'est  que  cet  état  ne  présentant  ou  ne  laissant  entre- 
voir que  des  choses  infiniment  vagues  et  incertaines,  j'espérais 
d'un  jour  à  l'autre  que  les  négociations  et  les  fréquentes  confé- 
rences des  Ministres  du  Roi  avec  les  Envoyés  de  Londres  et  de 
Pétersbourg  amèneraient  enfin  un  résultat  quelconque  sûr  et 
positif.  Mon  espérance,  à  cet  égard  trop  souvent  trompée,  m'oblige 
enfin  de  rompre  le  silence  et  d'offrir  à  Voire  Altesse  Sérénissime, 


(1)  Copie  annexée  purTliomns  Grenville  à  la  dépêche  particulière  qu'il 
adress  L  à  son  frère,  lord  Grenville.  de  Berlin  le  .5  avril  1709. 
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faute  de  certitudes,  du  moins  des  probabilités  ou  des  coojectnres 
sur  rissue  prochaine  de  ces  conférences  et  de  ces  négociations. 

«  Les  propositions  faites  à  Ja  Cour  de  Berlin  par  celles  de 
Londres  et  de  Pétersbourg  sont  claires  et  précises.  Elles  con- 
sistent dans  des  offres  de  secours  d'argent  et  de  troupes,  si  la 
Prusse  se  décide  à  prendre  une  pari  active  b  la  guerre.  Celle-ci 
rejette  ces  oiTres  et  témoigne  le  désir  de  substituer  à  des  traités 
offensifs  des  traités  d'alliance  défensive,  mais  sans  vouloir  stipuler 
d'autre  casu3  fœderis  que  celui  d'une  attaque  directe  de  la  part 
des  Français  contre  sa  ligne  de  neutralité.  Ce  qui  doit  paraître 
plus  extraordinaire  encore,  c'est  que  le  Cabinet  de  Berlin  donne 
à  entendre,  qu'en  conséquence  de  ses  vues,  il  lui  «erait  agréable 
que  l'Angleterre  voulût  fournir  quelques  subsides  à  la  Prusse  afin 
de  suppléer  par  là  à  ce  qu  elle  manque  de  moyens  pour  se  mettre 
sur  un  pied  de  guerre  respectable  et  pour  renforcer  par  quelques 
mille  hommes  son  armée  d'observation  en  Westphalie.  Gela  veut 
dire,  si  je, ne  me  trompe,  que  la  Prusse  désirerait  que  la  Russie 
et  l'Angleterre  concourussent  à  consolider  sa  sûreté  et  son  état 
d'inertie  et  de  repos,,  même  aux  dépens  des  moyens  qui  leur  sont 
nécessaires  pour  défendre  une  cause  qu'il  serait  surprenant  que 
la  Prusse  ne  regardât  pas  comme  la  sienne,  puisqu'elle  ne  saurait 
se  perdre  sans  que  ce  malheur  n'entraînât  irrévocablement  sa 
chute  comme  celle  de  tous  les  Etats  du  monde.  Nous  saurons 
dans  peu  ce  que  les  Cours  de  Londres  et  de  Pétersbourg  jugeront 
devoir  répondre  à  des  vues  si  peu  conformes  aux  leurs  et  aux 
circonstances,  et  je  pense  que  leur  réponse  n'est  pas  difficile  à 
prévoir. 

«  Au  reste,  il  ne  me  parait  pas,  d'après  la  manière  dont  M.  le 
Comte  de  Dietrichstein  se  prononça  ici,  que  la  Cour  de  Vienne 
désire  infiniment  d'engager  la  Prusse  à  reprendre  les  armes.  Il 
me  semble  au  contraire  qu'elle  ne  serait  pas  fâchée  qu'elle  se  tînt 
strictement  renfermée  dans  son  système  de  neutralité  et  que  les 
secours  qu'elle  a  à  attendre  de  la  part  de  la  Russie  et  de  l'Angle- 
terre fussent  augmentés  de  ceux  que  ces  deux  Cours  otïrent  à  la 
Prusse  et  que  celle-ci  refusa. 

«  Je  suis  d'autant  plus  porté  à  croire  que  telles  sont  les  dispo- 
sitions et  les  vues  du  Cabinet  de  Vienne  qu'il  me  semble  que  j'en 
pénètre  le  motif  et  les  raisons  que  voici  ; 

«  Ce  Cabinet  voit  dans  le  Nord  de  l'Europe  un  faisceau  de  puis- 
sance et  de  forces  qui  pour  mériter  ce  nom,  n'a  besoin  que  d'un 
lien  qui  les  unisse  et  qui,  dans  les  circonstances  présentes,  sera 
formé  et  serré  aussitôt  que  la  Prusse  le  voudra. 
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«  Il  voit  qae  celle-ci,  reprenant  les  armes,  disposera  de  ce 
faisceau  pleinement  à  son  gré  ;  et  que  combattant  alors  avec 
d'aussi  puissants  alliés  sur  un  théâtre  de  guerre  indépendant  de 
celui  de  l'Italie  et  du  Haut  Rhin,  elle  sera  en  état  de  poursuivre 
ses  succès  au  delà  du  Bas-Rhin,  aussi  loin  qu'elle  le  jugera  à 
propos  et  convenable  à  ses  intérêts  et  à  «eux  de  ses  alliés. 

«  II  voit  que,  lorsque  ces  succès  l'auront  mise  à  même  de  régler 
avec  ces-mêmes  alliés  le  sort  de  la  Uollande  et  de  disposer  de 
celui  de  la  Belgique,  elle  saura  également  trouver  moyen  de  pres- 
crire et  de  faire  prescrire  des  bornes  à  l'Autriche,  dans  le  cas  où. 
d'heureux  succès  l'engageraient  à  porter  trop  loin  ses  vues  ambi- 
tieuses. 

«  Enfin  il  voit  que,  si  la  Prusse  se  décidait  dans  le  moment 
actuel  de  tirer  parti  de  la  position  favorable  où  elle  se  trouve,  il 
en  résulterait  probablement,  pour  des  temps  Futurs,  un  système 
politique  et  une  balance  entre  le  Nord  et  le  Midi  de  l'Europe,  d'un 
avantage  incalculable  pour  la  Prusse.  D^oi^i  le  Cabinet  de  Vienne 
conclut  qu'il  lui  importe  de  ne  point  tirer  cette  Puissance  de 
'inaction  à  laquelle  elle  se  condamne,  mais  de  profiter  de  son 
sommeil  et  de  ses  faux  calculs  pour  donner  naissance  à  un 
système  et  à  une  balance  qui  tourne  au  profit  de  l'Autriche. 

«  YoiLà,  Monseigneur,  les  raisons  qui  me  paraissent  motiver  la 
froideur  de  la  Cour  de  Vienne  envers  celle  de  Berlin  et  le  peu 
d'empressement  qu'elle  témoigne  depuis  quelque  temps  de  se 
rapprocher  d^elle. 

«  Dans  ce  moment  il  dépend  encore  de  la  Prusse  de  déjouer  la 
politique  de  sa  rivale.  Les  moyens  lui  en  sont  offerts;  mais  elle 
n'a  plus  qu'un  instant  pour  se  décider;  et  je  crains  que  ce  ne  soit 
en  vain  que  ceux  qui  s'intéressent  à  sa  gloire  et  à  ses  vrais  in- 
térêts forment  des  vœux  pour  qu  elle  mette  cet  instant  à  profit. 
Elle  s'aliène  imprudemment  les  deux  plus  fermes  appuis  de  son 
trône,  qui  sont  l'Angleterre  et  la  Russie,  et  cela  dans  un  temps  où 
les  fondements  de  ce  trône  sont  journellement  minés.  Aussi 
s'aperçoit-on  déjà  que,  par  une  conduite  si  peu  appropriée  aux 
temps  et  aux  circonstances  et  pour  cette  raison  si  inapplicable., 
elle  a  amené  à  inspirer  une  sorte  de  méfiance  à  la  Cour  de  Saint- 
Pétersbourg  ;  puisque  celle-ci,  ne  croyant  pas  la  ville  de  Ham- 
bourg suffisamment  garantie,  se  propose  d'y  suppléer  par  un  corps 
de  ses  propres  troupes  et  que  ces  jours  passés  elle  a  fait  donner 
connaissance  de  sa  résolution  à  cet  égard  au  Ministère  de  Berlin.  » 

(J)ro[jmore  Paper  s,  TV,  blO-sU .) 
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XXXII 

Ad  pièce  LXIV. 

DIETRIGHSTEIN 


DiETRiCHSTEiN  i  Fratiçois-Joseph,  comte,  puis  prince  de)  (1767- 
1854).  Général-Major,  s'était  distingué  comme  colonel  au  siège  de 
Valenciennes,  fut  employé  à  d'assez  fréquentes  missions  diplo- 
matiques à  Saint-Pétersbourg,  Berlin  et  Munich,  conclut  en  1800 
l'armistice  de  Parsdorf  avec  Moreau  et  renonça  à  la  carrière  di 
plomatique  en  1801,  lors  de  la  chute  de  Thugut,  dont  il  avait  été 
le  confident  et  le  porte-parole.  Après  la  paix  de  Lunéville,  il  quitta 
l'armée.  Grand-maître  en  1809  de  la  Cour  de  l'archiduc  François, 
qui  devint  plus  tard  duc  de  Modène,  il  fut  ensuite  envoyé  en  qua- 
lité de  Commissaire  Impérial  dans  la  partie  de  la  Galicie  occupée 
par  l'ennemi  et  y  resta  jusqu'à  la  paix  de  Vienne  (Cf.  Criste. 
Erzherzog  Karl,  I,  481-484  et  Passim  et  II,  103). 

«  Le  comte  de  Dietrichstein,  l'ami  de  confiance  de  Thugut, 
écrit  Siéyès  le  26  mars  1799  (1),  peu  de  jours  après  l'arrivée  à 
Berlin  du  diplomate  autrichien,  a  annoncé  qu'il  n'était  ici  que 
pour  quinze  jours.  L'objet  de  sa  mission  paraît  être  de  rendre 
compte  des  démarches  et  des  vues  de  l'Autriche  et  d'expliquer  le 
passé  pour  dissiper  les  méfiances.  Il  ne  quitte  pas  M.  de  Haug- 
w'itz 

«  Heureusement  toutes  les  affections  aristocratiques  cèdent  au 
calcul  des  intérêts,  quand  il  s'agit  de  rompre  ou  de  conserver 
la  neutralité » 

Quatre  jours  plus  tard,  le  30  mars,  il  consacre  encore  à  Die- 
trichstein toute  une  partie  de  sa  dépêche  à  Talleyrand  : 

«  J'imagine  qu'en  ouvrant  m33  dépêches,  vous  cherchez 
d'abord  ce  que  j'ai  à  vous  dire  des  négociations  Dietrichstein, 
Grenville,  elc,  etc.  J'ai  rencontré  le  premier  dans  plusieurs  bals. 
Car  on  danse  autant  dans  cette  Cour  qu'on  y  parle  peu.  C'est  un 
jeune  homme,  d'une  jolie  tournure,  presque  française,  portant  le 
nez  au  vent  d'une  manière  toute  particulière.  L'émigré  Caraman, 
qui  l'accompagnait  et  qui  tient,  comme  vous  savez,  la  tête  haute 
et  lestement  orgueilleuse,  disparaissait  sous  l'arrogante  supréma- 

(1)  Prusse,  volume  225.  Dépêche  chiffrée  n°  58,  f°  64.  Sii'ijès  à  Tal- 
leyrand. Berlm,  6  germinil  an  VII. 
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lie  de  l'air  et  du  Ion  aulrichien.  Je  n'avais  pas  idée  de  cet  air  là, 
qu'on  m'assure  être  commun  à  Vienne.  Le  pauvre  prince  de 
Reuss  représentait  mal  la  Cour  Impériale.  Il  ressemblait  à  un 
singe  hautain  et  malade.  Les  manières  hautaines  de  M.  de  Dietri- 
chstein  paraissent  peu  propres  à  lui  faire  des  amis  à  Berlin.  On 
les  lui  pardonne  d'autant  moins  que  ni  son  âge,  ni  le  rôle  qu'il  a 
joué  avant  de  venir  à  cette  Cour,  au  dire  du  public,  ne  l'autorisent 
à  affecter  aucune  supériorité  sur  le  Ministère  prussien.  Joignez  à 
cela  la  vanité  prussienne  révoltée,  le  scandale  général  parmi  les 
Allemands,  qui  a  suivi  la  publication  des  Pièces  et  Conventions 
secrètes  entre  le  Cabinet  Impérial  et  la  République  et  vous  juge- 
rez avec  raison  que  l'ami  particulier  du  baron  de  Thugut  ne  fera 
probablement  qu'un  voyage  inutile (1)  » 

«  Oserais-je  vous  demander,  écrivait  près  de  dix-huit  mois  plus 
tard,  le  27  septembre  1800  le  comte  de  Starhemberg  à  lord 
Grenville,  s'il  est  vrai  que  le  comte  de  Dietrichstein  soit  mis  à  la 
pension  ?  On  ne  me  le  mande  point  de  Vienne,  mais  je  l'ai  lu  dans 
les  Gazettes.  J'en  serai  étonné  et  même  fâché,  car,  quoique,  de 
vous  à  moi,  ce  soit  un  pauvre  sujet:  il  est  honnête  et  bien  pensant. 
Je  suis  lié  avec  lui  et  il  est  une  créature  de  Thugut (2).  » 

«  Dietrichstein,  lit  on  dans  la  dépêche  que  William  Wickham 
adressait  à  lord  Grenville  quelques  jours  plus  tard,  de  Krems- 
miinster  le  9  octobre,  a  racheté  maints  de  ses  péchés  (sans  parler 
de  la  confession  générale  qu'il  m'a  faite)  par  sa  conduite  en  celte 
occasion  (la  retraite  de  Thugut).  Il  s'est  de  plus  jeté  tout  entier 
dans  nos  bras.  C'est  là  un  instrument  dont  nous  pouvons  tirer 
grand  parti.  Aussi  je  n'hésite  pas  à  vous  recommander  à  propos 
de  ce  gentleman,  (qui  est  après  tout  rien  autre  qu'un  assez  pauvre 
sujet)  d'oublier  mes  anciens  griefs  et  de  lui  rendre  notre  faveur. 
Je  l'ai  eu  ici  pendant  une  semaine  avant  la  reprise  des  hostilités. 
Je  l'ai  si  bien  gavé,  si  bien  cajolé  et  endoctriné  que  je  crois  réelle- 
ment qu'il  n'a  pas  eu  de  secret  pour  moi  (3)....  o 

(1)  Prusse,  volume  225,  h"  59,  T"  69-76.  Siéyès  à  Talleyrand,  10  germinal 
;.n  VII  (30  mars  1799). 

(2)  Dropmore  Papers,  VI,  33't. 

(3)  Dropii  ore  Papers,  VI,  312. 
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Ad  pat  11}  2-9'. 


PtîPHAM  {Sir  Iforme  Mg'gs^)  (i762=-t820j),  néà  Téhéran,  où  son 
père,  dont  il  était  le  21*  enfant,  était  Consirl'  d'Angleterre.  Entiré 
dan&  la  marine  eiï  l'778,  lieutenant  en-  I783v  il  obtint  no-  congé  en 
1187  et  partit  d'Ostende  sur  un  bateau'  marchand  naviguant  sous 
paTilEon  aogïais  et  se  rend'aiif  aux  Todes.  A  son  retoor  en  t-793  à 
Ostende  on  saisit  le  bâtiraient  {t'Etruxcn)  qu'il  a-vait  acheté  et  qu'on 
soupçonnait  affrété  poar  Le  compte  de  la- France  et  porteur  d'une 
eargarson  dtestinée  à  ce  pays.  Ce  fut  seulement  en  tSOB  qu'il 
réussit  à  se  faire  rembourser  25.000  livres.  Entre  temps,  dès  son 
retour  en  Angleterre,  on  l'avait  attaché  à  l'armée,  qui  opérait  eiï 
Flandres  sous  les  ordres  d^ir  duc  d'Yorlr.  l'I  s'y  ftt  remarquer' lors 
dte  l'évacuation  de  Tournay,  Gand  et  Anvers.  Sur  la  proposition 
dont  il  avait  été  K'objet  il  fut  nommé  pmt-captain  en  1793  et 
chargé  en  Ï798  d'ff  commandement  des  cotres  depuis  Deal  jusqu'à 
Beachy-Eead.  En  1799',  \\  est  envoyé  à'  Cronst'adt  pour  y  régler 
tes  quiestiotis  relatives  au  transport  d'an  corps  russe  en  Hollande 
et'  commanda  pendant  l'hiver  de  1800;  une  escadrille  de  canon- 
nières dans  lé  canal  d'Alkmar. 

Les  services  qu'il  rendit  à  ce  momen*)  lui"  va-lurent  une  pension 
annuelle  de  500 livres-.  Gommandiant  du  vaisseau  de  50  canons,  le 
Romney,  il  fit  à  la  fin  de  l'aunée  et  jusqu'en  1803  partie  des  forces 
HETales  des  Indes.  Commodore  et  commandant  d'une  expédition 
envoyée  au  Cap  de  Bionne  Espérance,  il  participa  à  la  prise  dé  la 
ville  du  Gap  le  10  janvier  1806.  Parti  de  son  propre  mouveraenV 
sur  la  foi  de  rapports  à  lui  faits  par  le  capitaine  d''un  bateau  de 
commerce  américain,  delà  baie  delà  Table  au  mois  d'avril  1806 
avec  1300  hommes  sous  l'es  ordres  du  brigadier  William  Carr 
Beresford,  il  débarqua  le  23  juin  à  proximité  de  Buenos-Aires, 
dont  le  général  s'empara  sans  peine,  mais  où  attaqaé  par  des 
forces  supérieures  il  lui  fut  impossible  de  se  maintenir.  Trop  faible 
pour  rien  entreprendre,  Popham  dut,  en  attendant  les  renforts 
qu'amenait  en  janvier  1807  son  successeur  le  contre-amiral 
Charles  Stirling,  se  contenter  de  bloquer  le  Rio  de  la  Plata 

Rappelé  en  Angleterre  et  traduit  en  Conseil  de  guerre  pour  avoir 
quitté  sans  ordres  le  Cap  de  Bonne  Espérance  et  avoir  risqué  de 
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compromettre  la  sûreté  de  cette  colonie,  il  ne  put  malgré  les  argu- 
ments qu'il  fit  valoir,  convaincre  sesjuges,  qui  lui  infligèrent  une 
sévère  réprimande.  La  Cité  de  Londres,  au  contraire,  désireuse 
de  lui  témoigner  sa  reconnaissance  pour  la  conduite  qu'il  avait 
tenue  en  voulant  par  celle  expédition  dans  l'Amérique  du  Sud 
ouvrir  de  nouveaux  débouchés  à  l'activité  commerciale  britan- 
nique, lui  vola  et  lui  offr'd  une  épée  d'honneur.  Il  ne  tarda  pas  du 
reste  à  reprendre  sa  pl;>ce'  dans  la  Marine  Royale,  prit  part  avec 
l'amiral  Gambier  à  l'expédition  contre  Copenhague,  et  fui  avec  Sir 
Arthur  Wellesley,  le  futur  duc  de  Wellington,  et  le  lieutenant- 
colonel  George  Murray,  t'un  des  conQimssaires  chargé  de  rédiger 
les  condiliions  de  ta  redditio»  de  la  ftokte  danoise.  Commandant 
du  vaisseau  de  74,  le  Vénérable,  il  fait  en  tS^O  partie  de  l'expédi- 
tion de  l'Escaut  et  en  1812,  tout  en  conservant  son  pavillon  sur  ce 
Taisseau  ik  est  placé  à  la  tête  d'une  escadrille  qui  soutient  sar  les 
côtes  septentrionales  de  l'Espagne  les  opérations  des  guérillas. 
Contre-amiral  en  1814,  son  dernier  commandement  à  la  mer  fut 
de  1817  à  1820  celui  de  la  station  de  la  Jamaïque.  L'état  âe  sa 
santé  l'obligea  en  juillet  1820  à  rentrer  en  Angleterre,  où  il  mourut 
deux  mois  après  son  retour. 

Cf.  pour  plus  de  détails  sur  le  rôle  joué  par  Popham  lors  de 
l'expédition  de  Baenos-Aires,  l'article  de  la  Revue  historique 
GXXXIX,  229-289.  George  Nestler  Tfticocus  Batailles  oubliées  Les 
Anc^lais  à  BuenoS" Aires. 

«  Dans  le  Mémoire  intitulé  :  L'Europe  en  f799,  que  le  baron  (à 
ce  moment  encore  chevalier)  de  Bray,  représentant!  de  la  Bavière 
à  Saint  Pétersbourg,  adressa  à  son  Gouvernement,  on  trouve  ces 
quelques  lignes  qui  nous  prouvent  que  Popham  et  Stamford 
eurent  d'autant  plus  de  mérite  à  obtenir  l'envoi  du  corps  russe 
en  Hollande  que  Paul  I"  avait  eu  le  pressentiment  de  l'inutilité 
el  de  l'insoecès  de  cette  entreprise  «  L'Empereur,  écrit-il,  s'était 
toujours  montré  contraire  à  cette  expédition  ;  mais  le  caprtaîne 
Popham,  lïomnae  éloquent  et  adroit,  avait  rejeté  toutes  ses  objec- 
tions avec  succès  et  arraché  ea  quelque  sorte  la  convention  qui 
fut  signée  par  le  chevalier  Whitworth  :  «  Allons  y  donc,  puisque 
vous  le  voulez,  dit;  l'Empereur,  mais  je  n'en  ai  pas  bonne 
opinion.  » 

Cf.  Revue  d'Ifistoire  Diplomatique,  1909,  page  587.  La  Russie 
sow*  Paul  P'. 
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Ad  'pièce  LXXIIL 

TROIS  PORTRAITS  DU  MARÉCHAL  SOUVOROW 


Le  portrait  de  Souvorow,  que  le  comte  Woronzow  annexait  à  sa 
dépêche  à  lord  Grenville  du  l'^'"  juillet  1799,  m'a  paru  à  tous  égards 
si  intéressant  que  j'ai  cru  bien  faire  en  ne  me  bornant  pas  à  ren- 
voyer mes  lecteurs  au  Tome  V,  110  à  113  des  Dropmore  Papers. 

«  Le  maréchal  comte  de  Souvorow  est  un  homme  d'une  taille 
moyenne,  âgé  de  60  à  65  ans  et,  quoique  très  maigre,  il  est  encore 
aujourd'hui   plein  de  force  et    d'activité.    Son  corps  est    d'une 
trempe  si  extraordinaire  qu'il  est  aussi  inaccessible  au  froid  et  aux 
intempéries  de  l'air  qu'il  est  insensible  aux  fatigues.  Sa  manière 
de  vivre  et  ses  mœurs  sont  d'une  simplicité  sans  égale.  Une  botte 
de  paille  forme  son  lit  ordinaire  et  lorsqu'il  vit  en  campagne,  la 
première  chaumière,  qu'il  rencontre  au  bout  de  sa  marche,  lui 
sert  de  palais.  Personne  n'est  plus  sobre,  ni  plus  frugal  que  lui. 
D'une  famille  distinguée,  né  au  milieu  de  l'aisance,  il  a  conservé 
cette  austérité  de  mœurs  qui  tient  du  stoïcisme,  mais  dont  la 
source  est  infiniment  plus  pure.  Ennemi  de  la  noblesse,  du  luxe 
et  de  la  volupté,  il  s'est  durci  de  bonne  heure  dans  le  choix  qu'il 
a  fait  du  métier  le  plus  rude,  qui  est  celui  de  la  guerre  et  ce  n'est 
que  dans  ce  milieu,  au  bruit  des  armes  et  au  milieu  des  combats 
qu'il  trouvait  ses  plaisirs   et  qu'il  passait  sa  vie.  Avec  une  âme 
ardente  et  taillée  en  granit,  un  esprit  juste  et  entreprenant,  un 
cœur  généreux  et  désintéressé  au  point  de  dédaigner  même  les  ri- 
chesses et  avec  une  force  de  caractère  qui  le  rend  aussi  inflexible 
et  ferme  dans  le  bien  qu'insensible  à  la  crainte,  cet  homme,  en  em- 
brassant la  carrière  des  armes,  a  cultivé  les  talents  militaires  par 
de  profondes  études  ;  et  l'on  peut  dire  hardiment  que  nul  homme 
n'a  médité  davantage  sur  les  campagnes  desgrancJs  capitaines,  nul 
n'a  étudié  mieux  l'art  de  faire  la  guerre  tant  des  anciens  que  des 
modernes  et  nul  n'a  conservé  peut-être  aussi  bien  la  mémoire  des 
grandes  actions  qui  se  sont  données  sur  les  différents  théâtres  de 
la  guerre.  Plus  philosophe  que  la  plupart  des  guerriers,  il  a  senti 
que   l'homme  n'est  pas  purement  et  simp'ement  une  machine  ; 
que  si  le  corps,  qui  en  est  une  de  ses  parties,  est  soumis  aux  lois 
de  la  mécanique,  sa  partie  la  plus  noble,  celle  qui  dirige  le  mou- 
vement et  commande  au   sentiment,   n'obéit   qu'à  des  lois  qui 
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suivant  sa  nature  lui  sont  particulières  et  que,  si  l'on  ne  cultivait 
que  la  partie  la  plus  grossière,  sans  songer  à  mettre  de  l'accord 
avec  d'autres,  l'homme  se  réduirait  à  l'état  d'automate,  et  pire  que 
cela,  car  sa  volonté,  n'étant  ni  entièrement  détruite,  ni  dirigée, 
pourrait  se  refuser  à  suivre  la  direction  qu'une  impulsion  étran- 
gère voudrait  lui  donner.  D'un  autce  côté,  connaissant  le  désavan- 
tage incalculable  qu'ont  les  troupes  automates  et  par  conséquent 
sans  passions  vis-à-vis  de  celles  qui  sont  électrisées  par  les  senti- 
ments qu'on  a  soin  de  leur  inspirer,  dont  l'imagination  est  exal- 
tée par  la  magie  des  différents  tableaux  qu'on  trace  devant  elles 
et  qui  sont  enivrées  de  zèle  et  d'ardeur  par  tous  les  prestiges 
qu'on  met  en  usage,  ce  Général  ne  se  bornait  pas  aux  seuls  exer- 
cices qui  donnent  de  la  souplesse  et  de  la  dextérité  aux  troupes  ; 
mais  il  s'occupait  en  même  temps  de  l'esprit  de  l'armée  qu'il  a 
toujours  cherché  de  cultiver  en  se  servant  pour  cela  de  tous  les 
moyens  que  son  génie  pouvait  tirer  de  la  connaissance  exacte 
du  caractère  des  individus  qu'il  commande,  de  leur  génie,  de 
leurs  opinions,  mœurs  et  coutumes.  Un  seul  exemple  suffira 
pour  donner  une  idée  de  la  manière  dont  il  s'y  prenait. 

Lorsque  la  grande  Catherine,  peu  de  temps  avant  sa  mort,  se 
détermina  d'envoyer  au  secours  de  l'Empereur  60.000  hommes 
contre  les  Français,  elle  nomma  le  Maréchal  Souvorow  pour  com- 
mander cette  armée  et  lui  communiqua  là-dessus  quelques  mois 
d'avance  ses  volontés.  Le  général  rassembla  les  troupes  destinées 
pour  cette  expédition  autour  de  son  Quartier  Général  et  faisant 
venir  tous  les  jours  et  tour  à  tour  chaque  régiment  à  la  parade,  il 
lui  lisait,  lorsque  la  parade  était  finie,  quelques  petites  instruc- 
tions qu'il  avait  soin  de  composer  lui-même.  Ces  instructions, 
écrites  de  la  manière  la  plus  simple  et  la  plus  analogue  à  l'esprit 
d'un  soldat  russe,  roulaient  sur  ses  devoirs  et  sur  les  parties  qu'il 
lui  était  indispensable  de  connaître  comme  guerrier;  mais  il  y 
délayait  en  même  temps  quelques  ingrédients  bien  choisis  et 
bien  calculés  pour  produire  en  lui  une  horreur  pour  les  prin- 
cipes atroces  des  Français  républicains,  une  haine  pour  cette 
nation  dégénérée  et  une  ardeur  pour  la  combattre.  Non  content 
de  cela,  il  ne  laissait  passer  aucune  occasion  qu'il  croyait  être 
propre  pour  entretenir  en  eu^c  ce  sentiment.  Lorsqu'il  les  exerçait, 
par  exemple,  soit  par  régiment,  soit  par  corps,  c'étaient  toujours 
les  républicains  qu'on  avait  devant  soi  ;  c'éta  ent  eux  qui  faisaient 
l'objet  de  toutes  les  attaques  et  de  toutes  les  manœuvres  qu'on 
faisait  et  les  bayonnettes,  au  bout  des  fusils,  étaient  toujours 
dirigées  contre  eux,  lorsqu'on  marchait  en  colonne  serrée,  toutes 
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ces  choses  ne  pouvaient  manquer  de  produire  l'effet  qu'il  désirait 
et  qui  était  celui  de  faire  sur  eux  une  impression  si  forte  que  le 
nom  seul  de  Français  républicain  puisse  leur  servir  de  signal 
pour  le  combat.  . 

Ajoutez  à  cela  que  personne  ne  s'est  plus  appliqué  à  étudier 
l'art  de  se  faire  aimer  des  troupes  et  n'a  mieux  réussi  parce  que 
personne  n'a  été  plus  convaincu,  que  :  «  Principes  pro  Victona 
pugnant^  cornites  pro  Principe.   » 

Si,  d'un  côté  la  vérité  est  attestée  par  les  expériences  journa- 
lières qui  nous  font  voir  que  les  armées  les  moins  prapres  à  triom- 
pher sur  leurs  ennemis,  sont  toujours  celles  qui  sont  composées 
d'individus,  dont  les  âmes  froides  portent  aussi  peu  d'afïeelion 
pour  le  chef  qui  les  commande  que  d'intérêt  pour  la  cause  qu'ils 
défendent  ;  d'un  autre  côté  les  succès  brillants  et  non  interrompus 
du  comte  Sonvorow  ne  les  confirment  pas  moins. 

Il  serait  difficile  dans  un  écrit  de  cette  nature  d'entrer  dans  les 
détails  de  ses  exploits  qui  viennent  à  l'appui  de  cette  vérité.  C'est 
pourquoi  l'on  se  bornera  à  dire  simplement  que  ce  général,  ayant 
fait  toutes  les  guerres  que  la  Russie  a  eues  dans  les  derniers 
quarante-cinq  ans,  s'est  trouvé  à  un  nombre  de  batailles  que  pas 
un  guerrier  de  nos  jours  n'a  eu  occasion  devoir,  qu'ayant  eu  pour 
la  plupart  le  commandement  en  Chef,  il  s'est  constamment  tenu 
au-dessus  des  revers  de  la  fortune  et  que  dans  toutes  ces  occa- 
sions, la  gloire  n'a  jamais  hésité  un  seul  instant  à  se  déclarer 
pour  lui  On  pourrait  également  ajouter  qu'il  n'est  peut-être  pas 
aisé  de  trouver  dans  les  fastes  de  la  guerre  un  second  exemple 
d'un  général  qui  ait  livré  tant  d'assauts  que  lui  et  qui  ait  emporté 
-des  villes  aussi  bien  défendues  que  celles  qui,  à  la  suile  de  'tant 
de  combats  sanglants,  ont  été  forcés  de  céder  à  la  valeur  de  ce 
chef  et  à  l'intrépidité  des  troupes  russes  qu'il  commandait. 

Mais  avant  de  finir,  que  l'on  me  permette  d'ajouter  quelques 
mots  sur  un  préjugé  qui  a  généralement  prévalu  parmi  tous  ceux 
^ont  le  jugement  superficiel  se  brise  sur  la  surface  des  objets 
sans  pouvoir  jamais  pénétrer  l'écorce  qui  les  couvre.  Ce  préjugé 
est  celui  de  croire  qu'une  certaine  originalité  dans  le  caractère, 
quelques  singularités  dans  les  manières,  beaucoup  de  simplicité 
dans  les  formes  des  discours  et  un  grand  respect  pour  les  opi- 
nions, les  coutumes  et  les  usages  de  nos  pères  sont  incompatibles 
avec  le  génie  et  les  talents  militaires,  un  préjugé  qui  les  conduit 
à  une  conclusion  non  moins  fausse  que  celle  de  supposer  que  les 
succès  constants  du  général  Souvorow  ne  doivent  être  attribués 
qu'aux  eflets  du  hasard.  Sans  m'occuper  à  combattre  cette  opi- 


nion  et  à  démontrer  combien  l'idée  d'un  ha'sard  ^«é  répugne  à 
la  raison  et  à  la  saine  logique,  je  tâcherai  de  diriger  ralterition 
de  tous  ceux  dont  le  raisonnement  a  plus  de  suite  et  de  méthode 
sur  les  qualités  particulières  auxquelles  tous  les  succès  du  géné- 
ral doivent  être  principalement  attribués  en  leur  citant  quelques 
traits  de  ses  exploits  qui  les  mettront  en  évidence. 

Lors  de  la  dernière  guerre  avec  les  Polonais,  (celle  qui  décida 
de  Varsovie)  l'Impératrice  de  Russie,  fatiguée  d'«n  attendre  les 
derniers  résultats  qui  tardaient  d'arriver,  "voulait  accélérer  les 
opérations  eu  donnant  ordre  au  général  Souvorow  d'entrer  en 
Pologne  avec  un  corps  de  15.000  hommes  qui,  se  trouvant  alors 
dispersé  sur  les  bords  du  Dniester,  non  loin  de  Balta,  était  par  là 
le  plus  à  portée  de  ce  pays.  Le  général,  au  moment  même  de  suivre 
les  ordres  de  sa  Souveraine  et  de  se  mettre  en  marche,  reçoit  la 
nouvelle  que  le  roi  de  Prusse  a  été  obligé  de  quitter  le  tei:ritoire 
polonais  avec  toute  son  armée,  qu'il  commandait  en  personne, 
pour  aller  se  porter  dans  ses  propres  États  où  quelques  insurrec- 
tions naissantes  demandaient  sa  présence  et  celle  de  ses  troupes. 
Voyant  alors  que  les  forces,  qui  devaient  agir  en  Pologne,  étaient 
diminuées  de  90.000  hommes  (ce  qui  constituait  l'armée  du  Roij 
il  a  senti  qu'il  ne  lui  restait  d'autre  ressource  que  celle  de  porter 
à  ce  pays  un  coup  inattendu,  en  précipitant,  autant  que  possible 
la  marche  des  troupes  qu'li  commandait,  afin  d  étonner  l'ennemi 
et  de  le  combattre  avant  qu'il  ait  eu  le  temps  de  connaître  le 
nombre  des  assaillants  et  avant  que  ses  propres  troupes  fussent 
informées  des  obstacles  qu'elles  auront  à  surmonter.  Pour  exé- 
cuter ce  plan,  il  ipresse  la  marche  des  troupes  russes,  au  point 
que  la  vitesse  avec  laquelle  elles  se  sont  portées  en  avant,  ne  peut 
paraître  qu'un  fait  peu  croyable  pour  toute  autre  nation,..  La 
distance  qui  les  Béparait  de  Varsovie,  le  centre  des  forces  réuaiee 
de  la  PolOigoe,  contre  lequel  le  général  dirigeait  ses  efforts^  étaient 
de  plus  de  700  versles  ou  près  de  485  milles  anglais.  Dix  jours  de 
marche  ont  suffi  pour  ce  trajet.  Au  boiit  de  €e  temp-^,  à  peine 
arrivé  au  point  où  il  brûlait  déjà  d  impatience  d'y  être,  il  fait  uae 
reconnaissance  assez  généraient  assez  complète  pour  connaître  la 
position  de  lennemi  sur  tousles  points  possibles  et  lorsqu'il  n'eût 
plus  rien  à  désirer  de  ce  côté,  il  se  décide  sur-le-champ  d'eotaiiier 
cette  ville  du  côté  de  Praga  et  distribue  les  ordres  nécessaires 
pour  le  mettre  en  exécution  le  jour  suivant.  Le  jour  arrive  et 
quelques  minutes  décident  du  sort  de  la  Pologne  et  terminent 
cette  guerre.  Ce  trait-ci,  avec  tous  ceux  qui  sont  connus  de  lui, 
comme  celui  d'avoir  battu  avec  une  poignée  d'hommes  et  mis  en 


660  LE  GÉNÉRAL  DE  STAMFORD 

déroute  l'armée  nombreuse  des  Polonais  commandée  par  le  prince 
Oginsky,  lors  de  la  première  confédération,  celui  d'avoir  complè- 
tement défait  avec  un  corps  de  10.000  hommes  toute  l'armée  du 
Grand-Vizir,  une  victoire  qui  lui  a  valu  cette  grande  considé- 
ration, dont  il  jouit  dans  l'armée  autrichienne,  tous  ces  traits, 
dis-je,  avec  une  infinité  d'autres,  sont  certainement  les  meilleures 
preuves  que  l'on  puisse  donner  pour  faire  voir  combien  le  juge- 
ment que  quelques-uns  ont  porté  sur  lui  et  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut  est  mal  fondé. 

Siéyès  rentrait  assurément  dans  cette  catégorie.  Voici  en  effet 
ce  que  de  Berlin  le  25  ventôse  an  VII  (16  mars  1799)  il  avait 
écrit  h  Talleyrand  (1). 

«  Depuis  trois  jours  les  diplomates  causent  entre  eux  d'une 
nouvelle  bien  étrange,  c'est  que  le  général  Souvorow  est  nommé 
par  les  deux  Empereurs  pour  commander  l'armée  combinée  qui 
doit  agir  en  Italie.  Ce  Souvorow  est  un'e  bête  féroce,  dévote, 
bigote  jusqu'au  fanatisme,  se  rapprochant  du  soldat  russe  par  la 
grossièreté  de  ses  habitudes,  de  son  langage,  et  d'une  bonne 
partie  de  son  vêtement.  Vous  vous  rappelez  sa  conduite  au  sac 
de  Praga  et  de  Varsovie.  Si  cette  nomination  était  vraie,  ce  serait 
tant  mieux.  Les  officiers  autrichiens  ne  voudraient  jamais  obéir  à- 
un  pareil  misérable.  Il  était  en  correspondance  avec  Gharette  et 
la  Vendée » 

«  Le  prince  Souvorow,  lit-on  dans  les  Mémoires  du  général 
baron  de  Lôwenstern  (I,  64-65)  est  trop  connu,  trop  renomms,  sa 
réputation  trop  colossale,  pour  que  je  puisse  même  avoir  la  pen- 
sée de  m'ériger  en  juge  ou  en  censeur  de  ses  actions. 

«  Son  caractère  est  noble,  généreux,  humain  et  bon.  C'est  à  tort 
que  des  écrivains  partiaux  ou  mal  instruits  lui  attribuent  une  âme 
sanguinaire.  Les  assauts  d'Ismaïl  et  de  Praga  ne  peuvent  autoriser 
cette  accusation.  Souvorow  fut  forcé  par  les  circonstances  de  les 
ordonner.  Il  fut  le  premier  à  gémir  du  sang  qu'ils  firent  couler. 
On  lui  a  vu  répandre  des  larmes  et  la  grande  quantité  de  prison- 
niers faits,  surtout  à  Praga,  ne  permet  pas  de  douter  de  la  modé- 
ration des  vainqueurs  D'ailleurs,  on  doit  observer  qu'il  est  rare- 
ment au  pouvoir  des  chefs  de  suspendre  ou  de  détourner  l'im- 
pétuosité des  soldats  dans  la  mêlée,  moins  encore  dans  l'empor- 
tement d'un  assaut  et  moins  encore  dans  un  assaut  comme  celui 
de  Praga,  où  la  plupart  des  troupes  étaient  animées  par  le  sou- 

(1)  Prusse,  volume  225,  folio  32,  33. 
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venir  de  leurs  pertes  pendant  l'insurrection  de  Varsovie  en  1794. 

«  II  pouvait  par  son  mérite  supérieur  aspirer  au  titre  de  pa- 
cificateur de  l'Europe.  Il  n'avait  réellement  d'autre  ambition  que 
le  bien  général  et  sa  sagesse  égalait  la  gloire  de  ses  armes. 

«  Cet  homme  supérieur,  doué  des  plus  hautes  qualités,  dédai- 
gna peut-être  le  plus  beau  rôle  que  le  Ciel  peut  ofTrir.  11  mani- 
festa un  peu  trop  le  ressentiment  qu'il  nourrissait  contre  le  Gou- 
vernement autrichien.  Il  ne  le  dissimula  point  et  fit  parlager  son 
ressentiment  à  l'Empereur  Paul.  C'est  le  seul  tort  qu'on  peut 
reprocher  à  ce  grand  homme. 

«  Mais  seul,  isolé,  son  génie  ne  put  suffire,  car  il  avait  à  lutter 
contre  l'ignorance,  l'arrogance  et  le  manque  total  d'ensemble. 
Malheur  à  ceux,  dont  les  suggestions  ont  entravé  la  réalisation 
des  mesures  qu'il  avait  prises.  Ses  succès  en  Italie  étaient  la  suite 
de  son  génie.  Chacune  de  ses  actions  était  une  leçon  précieuse 
que  tous  les  jeunes  militaires  doivent  étudier  avec  soin.  Il  fut 
sans  contredit  le  plus  grand  capitaine  de  son  siècle.  C'est  dans  la 
sagesse  de  ses  mesures,  la  distribution  de  ses  forces  et  dans  la 
hardiesse  de  ses  plans  qu'il  donna  des  preuves  éclatantes  de  la 
supériorité  de  ses  talents.  Il  opéra  des  prodiges  et  put  enchaîner 
la  fortune  par  ses  capacités,  par  l'habileté  de  ses  moyens,  la 
vigueur  de  ses  résolutions  et  son  intrépidité.  Partout  oii  sa  pré- 
sence devenait  impossible,  les  affaires  allaient  mal  ;  on  compro- 
mettait la  gloire  de  ses  armes.  Et  comment  aurait-il  pu  en  être 
autrement?  » 

XXXV 

DÉTAILS  NOUVEAUX  SUR  PAUL  I"  (1) 

Ad  Page  28  i, 

«  Paul  P'  a  présentement  une  des  figures  les  plus  hideuses 
qu'on  puisse  voir,  si  on  en  juge  par  un  de  ses  portraits  que 
Dumourieza  apporté  et  que  l'on  dit  très  ressemblant. 

«  On  ne  peut  lui  refuser  de  l'esprit,  de  l'imagination.  Il  lui 
échappe  souvent  des  reparties  heureuses.  Ses  manières  sont 
brusques,  son  ton  est  dur.  Il  se  prête  cependant  quelquefois  à 
discuter  et  lorsqu'on  a  le  courage  de  n'être  pas  de  son  avis  et 
qu'il  le  souffre,  il  discute  avec  chaleur.  Mais  si  l'on  se  bornait  aux 
discussions  verbales,  il  serait  impossible  d'en  terminer  avec  lui. 
A  chaque  instant,  il  interrompt,  tranche,  passe  rapidement  d'un 

(1)  Joints  à  la  dépêche  u°  13  de  Hambourg.  19  lloréal  an  VIII.  {Russie. 
Mémoires  et  Docwnents,  volume  3.%  f°  0;«C6). 
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sujet  à  un  autre.  Mais  par  écrit,  il  est  possible  de  captiver  son 
attention.  11  lit,  juge,  répond.  On  peut  même  quelquefois  hasarder 
une  critiq.ue.  Il  1  examine  et  répond  encore. 

«  Sévère,  rigoureux  jusqu'à  l'inflexibilité,  bien  souvent  il  décide 
promptement  ;  ferme  et  très  souvent  opiniâtre,  il  a  la  prétention 
d'èlre  juste. 

«  A-t-il  été  égaré  par  sa  précipitation  ou  d'infidèles  rapports, 
on  a  la  plus  grande  peine  à  le  ramener,  parce  qu'il  craint  de  com- 
promettre sa  réputation  de  sagacité  et  surtout  son  autorité  qu'il 
veut  rendre  éminemment  respectable.  Alors  il  prend  des  moyens 
détournés  pour  rectifier  un  jugement  prononcé  ou  réparer  une  in- 
justiice  commise.  A  t-il  enlevé  à  quelqu'un  sa  place  sans  raisons 
valables,  il  ne  la  lui  rendra  pas,  mais  il  lui  en  donnera  une  autre. . . 

«  Il  gouverne  mal  assurément,  mais  il  gouverne  seul  et  évite 
0^  croit  éviter  d'o-béirà  aucune  influence.  Il  a  cependant  auprès 
de  lui  un  de  ses  domestiques  qui  joue  un  rôle  important 

11  suffit  d'avoir  déplu  au  barbier  de  Paul  P'"  (1)  pour  perdre  sa 
place  ou  être  envoyé  en  Sibérie. 

«  Cependant,  (car  ce  prince  est  composé  de  contradictions) 
il  veut  avoir  des  informations  exactes  sur  tous  les  agents  du  Gou- 
vernement et  n'épargne  rien  pour  qu'elles  lui  parviennent  sans 
altérations.  Tout  le  monde  peut  porter  dans  un  lieu  indiqué  des 
mémoires,  des  réclamations,  dés  rapports  signés.  11  se  les  fait 
remettre,  il  examine  et  prononce. 

«  Il  est  extrêmement  jaloux  de  manifester,  de  constater  son 
autorité  et  sa  puissance  absolue  et  c'est  sous  ce  rapport  que  son 
esprit  louche  à  l'extravagance.  Il  v€ut  qu'on  sache  bien  qu'il  est 
seul,  non  seulement  maître  despotique,  mais  la  source  de  toute 
grandeur,  l'arbitre  de  toute  existence.  Il  prendrait  volontiers  la 
devise  de  l'Eternel  :  «  Je  suis  celui  qui  est.  » 

«  On  lui  faisait  des  observations  sur  le  traitement  un  peu  dur 
qu'il  avait  fait  éprouvera  un  personnage  démarque,  à  un  Grand, 
lui  disait  on.  «  Un  Grand,  répliqua-l-il.  //  ny  a  de  Grand  que 
celui  à  qui  jp  parle  ei  dans  le  moment  où  je  hn  parle  ». 

«  On  connaît  l'ordre  donné  à  tout  le  monde,  sans  exception,  de 
s'arrêter,  de  descendre  de  voiture  et  de  se  courber  respectueuse- 
ment lorsqu'il  passe.  Cet  ordre  est  strictement  exécuté  même  par 
1  Impératrice. 

«  Il  vient  d'ofTrir  une  nouvelle  preuve  de  ses  caprices   et  en 
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même  temps  de  son  aversion  pour  tout  ce  qui  peut  rappeler  les 
forâtes,  les  costumes  des  républicains  français. 

«  D'une  extrémité  à  l'autre  de  son  Empire,  les  hommes  de 
toutes  les  classes,  de  tous  les  âges,  à  sa  Cour,  dans  les  villes,  dans 
les  campagnes  (les  seuls  militaires  exceptés),  doivent  être  vêtus 
d'un  habit  taillé  sur  un  modèle  qu'il  a  fourni  et  boutonné  du 
haut  en  bas.  Tous  doivent  porter  un  chapeau  à  trois  cornes  poin- 
tues parfaitement  semblables.  Ce  chapeau  doit  être  placé 
d'aplomb,  sans  pencher  d'aucun  côté- et  la  corne  du  milieu  dans 
la  direction  du  nez.  Cet  uniforme  bizarre  contrarie  beaucoup  les 
jeunes  élégants  de  sa  Cour  ;  mais  personne  n'ose  s'en  écarter. 

«  Avec  de  pareilles  mesures  il  ne  doit  pas  se  concilier  l'affec- 
tion de  ses  sujets.  Peu  lui  importe.  Il  lui  suffit  d'être  craint, 
respecté  et  obéi. 

«  La  frayeur  qu'on  a  des  dénonciations  qu'il  ne  manquerait 
pas  d'accueillir,  des  châtiments  que  quelquefois  il  inflige  lui- 
même,  prévient  tous  les  murmures.  Il  connaît  l'avilissante  doci- 
lité de  la  Nation  qu'il  gouverne. 

«  Violent  et  extrême  en  tout,  il  passe  brusquement  delà  bien- 
veillance à  l'aversion  et  à  cet  égard  les  puissants  et  leurs  repré- 
sentants ne  sont  pas  mieux  traités  que  ses  sujets.  Son  indigna- 
tion contre  la  Cour  de  Vienne  est  sans  bornes  et  il  l'exprime 
sans  ménagements. 

«  M.  de  Choiseul-Gouffier,  M.  de  Lambert  et  quelques  autres 
Français,  qu'il  avait  bien  accueillis,  ont  été  disgraciés  pour  la 
seule  raison  qu'ils  avaient  envoyé  prendre  des  nouvelles  de 
M.  de  Cobenzl. 

«  Voilà  encore  un  autre  fait  qui  s'est  passé,  il  y  a  quelques 
mois,  et  qui  prouve  plus  qu'aucune  autre  chose  son  caprice,  son 
despotisme  et  sa  brutalité.  Un  jeune  homme  de  la  Cour  dansait 
avec  une  des  princesses.  Dans  un  moment  de  distraction  il  lui 
arriva  de  tourner  le  dos  à  l'Empereur.  Paul  le  rappela  à  son 
devoir  en  lui  donnant  cinq  ou  six  grands  coups  de  canne  sur  l'os 
de  la  jambe.  Le  malheureux  danseur  sort  de  la  salle  boitants  et 
sanglant.  La  princesse  l'excuse  et  intercède.  Paul  se  laisse  flé- 
chir. —  «  Eh  bien  !  qu'il  rentre.  »  —  «  Mais  il  est  blessé  ».  — 
«  N'importe,  qu'il  rentre.  »  —  Le  jeune  homme  fut  obligé  de  ren- 
trer et  de  continuer  la  contre-danse  avec  sa  jambe  sanglante. 

«  Malgré  tant  de  défauts  grossiers  et  révoltants  qui  semblent 
écarter  tout  espoir  de  le  dorapU^r,  ceux  qui  l'ont  vu  de  très  près 
prétendent  qu'avec  de  l'esprit  et  des  connaissances,  avec  Vart  de 
flatter  adroitement  sa  passion  favorite,  son  orgueil,   il  ne  serait 
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point  impossible  d'obtenir  quelque  ascendant  sur  lui  et  de  l'ame- 
ner à  un  but  désiré  ;  mais  il  n'est  entouré  que  de  sots  et  d'esclaves 
dociles  et  tremblants.  » 

Le  jugement  que  portait  en  4800  sur  Paul  P""  dans  la  partie 
du  Mémoire  qui  a  pour  titre  :  Coup  d'œil  sur  la  Cour,  l'Empereur  et 
les  personnages  les  plus  influents  de  la  Russie  le  chevalier  de  Bray, 
représentant  de  la  Bavière  à  Saint-Pétersbourg  me  paraît  si  juste, 
si  impartial  que  j'ai  cru  devoir  en  reproduire  ici  ces  quelques 
phrases  : 

«  L'Empereur  est  le  despote  le  plus  absolu  qui  ait  jamais  existé. 
Ce  qu'il  veut,  ce  qu'il  sent,  c'est  à  Pétersbourg  le  principe  de  toute 
sensation,  de  toute  volonté.  Ce  prince,  né  avec  beaucoup  d'esprit 
naturel,  avec  un  cœur  noble  et  généreux,  affectueux  même,  mais 
retenu  par  trente  années  de  contrainte,  obligé  de  concentrer  tous 
ses  sentiments,  de  dissimuler  ses  intentions,  à  peine  a  t-il  été  le 
maître  que  des  ressorts  impétueux  comprimés  pendant  si  long- 
temps se  sont  détendus  avec  une  force  effrayante »  Et  pour 

mieux  expliquer  encore  l'état  d'àme  de  Paul  P'",  de  Bray  ajoute  : 
«  La  mort  de  son  père  a  fait  sur  lui  une  impression  ineffaçable.  » 

XXXVI 

Ad  pièce  LXXIV. 

LES  RELATIONS  ENTRE  WORONZOW 
ET  LORD  GRENVILLE 


Afin  de  mettre  en  pleine  lumière  les  relations  qui  existaient 
entre  lord  Grenville  et  Woronzow,  il  m'a  semblé  indispensable 
de  ne  pas  me  borner  à  reproduire  la  copie  de  la  Note  que  Paul  V^ 
lui  avait  adressée  de  Gatchina  le  15  octobre  1799  et  de  la  faire 
précéder  du  billet  que  le  19  novembre  l'Ambassadeur  de  Russie 
avait  trouvé  bon  de  joindre  à  l'envoi  des  pièces  dont  il  donnait 
communication  à  lord  Grenville  et  de  la  copie  qu'il  lui  laissait  de 
la  Note  de  son  Souverain. 

I 

Comte  Woronzow  à  lord  Grenville  (1), 

Harley  Street,  19  novembre  1799. 

«  Il  m'est  arrivé  un  maudit  courrier  avec  des  dépêches  qui  me 
mettent  au  désespoir. 

(1)  Dropmore  Papevs,  YI,  31,  3-2. 
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«  On  n'agit  chez  nous  que  par  passion  et  violence.  Avec  les 
intentions  les  plus  pures  et  les  plus  généreuses,  on  n'a  pas  le 
moindre  brin  de  la  prudence  la  plus  ordinaire.  Vous  verrez  par 
les  pièces  que  je  vous  communique  la  manière  brusque  et  impru- 
dente avec  laquelle  on  a  rompu  chez  nous  avec  la  Cour  de  Vienne 
et  la  résolution  qu'on  a  prise  de  rappeler  l'armée  russe  qui  est 
dispersée  en  Suisse  sans  considérer  qu'on  n'était  pas  le  maître  d'en 
disposer  et  que  cette  armée  vous  appartient  et  sans  considérer 
qu'on  invite  la  Cour  de  Vienne  par  nos  incartades  à  faire  sa  paix 
avec  la  France.  On  ne  saurait  assez  se  presser  ici  d'envoyer  un 
courrier  pour  faire  des  représentations  très  fortes  et  un  autre  à 
M.  Wickliam  pour  l'engager  à  faire  son  possible  de  retarder  la 
marche  rétrograde  du  Maréchal,  car  il  se  pourrait  bien  que  la  Cour 
de  Vienne  pourrait  être  intimidée  et  chercherait  à  apaiser  l'Empe- 
reur, ce  qui  remettrait  les  choses  dans  leur  assiette  naturelle  et  on 
pourrait  alors  faire  un  plan  plus  fixe  pour  les  opérations  futures. 

«  Je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  mettre  au  net  la  traduction  du 
ru.sse  que-^mon  fils  a  faite,  ni  de  faire  copier  les  lettres  de  l'Empe- 
reur au  Roi  et  à  l'Empereur  d'Allemagne  ;  c'est  pourquoi  je  vous 
supplie  de  me  les  renvoyer  demain. 

«  Quand  serez-vous  en  ville  et  quand  pourrai-je  vous  voir  pour 
concerter  ce  qu'il  y  a  à  écrire  à  Pétersbourg?  Je  ne  doute  pas  que 
vous  ne  soyez  persuadé  qu'il  n'y  a  pas  de  temps  à  perdre  pour 
réparer  tout  ce  qu'on  gâte  chez  nous.  » 

II 

Paul  I^',  Empereur  de  Russie  au  comte  Woronzow  (1). 

Galchina,   iô  octobre   1799. 

«  Vous  verrez  parles  copies  incluses  du  rescrit  du  maréchal 
prince  Italique  et  des  lettres  à  l'empereur  des  Romains  et  au  roi 
de  la  Grande-Bretagne  que  la  conduite  de  la  Cour  de  Vienne  m'a 
forcé  d'en  venir  à  la  fin  à  une  rupture  avec  elle.  Son  obstination 
à  ne  pas  s'ouvrir  sur  ses  intentions  pour  ce  qui  regarde  le  réta- 
blissement du  Gouvernement  monarchique  en  France,  l'avidité 
de  faire  des  acquisitions  prouvée  déjà  par  le  fait,  mes  troupes  en 
Suisse  sacrifiées  par  l'envie  et  la  méchanceté,  tout  cela  m'a  fait 
voir  que  sans  le  secours  et  !a  coopération  sincère  de  la  Cour  de 
Vienne,  mes  forces  et  celles  de  l'Angleterre  ne  sont  pas  suffisantes 

(1)  Droi)h.oi-c  Papcrs,   VJ,  3  ,  3'!. 
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pour  arriver  au  bat  qui  a  uni  ces  trois  Puissances  et  que  tous  nos 
eflForts  ne  serviront  qu'à  l'avantage  de  la  Cour  de  Vienne  et  sans 
avoir  ex.terminé  le  Gouvernement  français^  ils  serviront  à  établir 
une  autre  Puissance  tout  aussi  dangereuse  pour  le  bien  public. 

«  Quoique  mes  intentions  et  mon  plan  proposés  au  roi  d  Angle- 
terre soient  déclarés  dans  la  lettre  que  je  lui  écris,  cependant 
pour  vous  diriger  dans  ces  conférences  et  dans  les  affaires  que 
vous  aurez  avec  le  Ministère  anglais,  je  vous  informerai  de  mes 
intentions  plus  en  détail ► 

«  Ma  situation  envers  le  roi  de  Prusse  est  telle  que,  malgré  le 
désir  que  j'ai  de  me  lier  de  plus  près  avec  lui,  je  ne  veux  pas  ris- 
quer de  recevoir  quelque  réponse  désagréable.  Ainsi  vous  direz 
à  lord  Grenville  que  le  retour  de  son  frère  à  Berlin  peut  être  très 
utile  dans  la  situation  actuelle  des  choses  el  peut  accélérer  le  suc- 
cès désiré  en  dirigeant  sa  conduite  de  manière  que,  ne  deman- 
dant aucunement,  au  commencement  des  démarches  actives  du 
roi  de  Prusse  et  à  mesure  du  consentement  du  roi  de  Prusse  aux 
propositions  de  M.  Grenville  ou  de  quelque  autre  Plénipotentiaire 
anglais,  de  lui  découvrir  tout  notre  plan  contre  la  Cour  de  Vienne, 
le  faire  entrer  dans  les  mêmes  vues  pour  mettre  des  obstacles  à 
la  Cour  de  Vienne  et  l'empêcher  d'exécuter  son  intention  de  s'em- 
parer du  Piémont,  de  Gênes  et  des  trois  Légations  au  lieu  de 
rendre  ces  pays  à  ceux  à  qui  ils  appartiennent  de  droit.  Si  le  roi 
de  Prusse  consent  à  ce  plan,  je  suis  prêt  à  lui  écrire  une  lettre 
pour  l'appeler  au  secours  de  l'Empire  Germanique  et  pour  délivrer 
l'Italie  de  l'avidité,  de  l'ambition  sans  bornes  de  !a  Maison  d'Au- 
triche. On  peut  faire  tenlir  au  roi  de  Prusse  que,  dans  un  tel  cas, 
ni  moi,  ni  le  rai  d'Angleterre,  nous  ne  l'empêcherons  pas  de  faire 
quelque  acquisition  sur  le  Rhin  en  lui  laissant  à  lui-même  le 
choix  des  moyens.  Notre  plus  grande  attention  doit  être  sur  la 
Maison  d'Autriche  et  tous  nos  efforts,  pour  faire  une  alliance  avec 
le  roi  de  Prusse,  lequel,  joint  à  la  Russie,  à  l'Angleterre,  à  la  Porte 
Ottomane,  à  la  Suède  et  au  Danemark,  fera  une  très  grande  force 
dans  le  Nord,  capable  de  donner  la  loi  à  toute  l'Europe.  J'ai 
envoyé  ordre  au  Conseiller  d'Etat  actuel  baron  von  Kriidener,  rap- 
pelé de  Copenhagen,  de  rester  à  Berlin  et  d'avoir  de  là  une  cor- 
respondance avec  mon  Ministère,  sans  prendre  sur  lui  aucune 
capacité  officielle. 

«  La  Cour  de  Vienne,  sentant  l'impossibilité  de  résister  à  la 
France  sans  mon  secours,  concluera  certainement  une  paix  qu'elle 
a  déjà  entamée,  pour  qu'en  finissant  la  guerre,  elle  puisse  s'as-. 
surer  la  possession  des  pays  conquis.  Reste  à  savoir  à  présent 
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jusqu'à  quel  point  la  France  consentira  aux,  propositions  de  paix 
faites  par  l'Autriche,  surtout  quand  elle  sera  informée  de  la  rup- 
ture qui  a  eu  lieu  entre  moi  et  l'Empereur  des  Romains  et  dé 
l'ordre  donné  à  mes  troupes  de  revenir  en  Russie. 

«  Cependant  comme,  malgré  les  moyens,  les  forces  et  la  réso- 
lution du  Gouvernement  anglais  de  continuer  la  guerre  contre 
la  France,  on  ne  peut  pas  combattre  éternellement  si  la  position 
interne  de  la  France  ou  l'inclination  du  Ministère  anglais  tend 
vers  la  paix  entre  la  France  et  l'Angleterre,  vous  saurez  que  cela 
me  sera  indifférent  et  je  préférerais  même  de  voir  l'Angleterre  en 
paix  avec  la  France  plutôt  que  la  Cour  de  Vienne,  si  les  conditions 
de  paix  étaient  les  suivantes  : 

«  r  De  joindre  les  Pays  Bas  à  la  Hollande  et  d'établir  le  Sta- 
thouder  sur  les  Sept  Provinces  ; 

«  2°  De  borner  la  France  à  ses  anciennes  limites  ; 
«  3"  D'établir  le  statu  quo  ante  bellum  en  Italie  et 
«  4°  La  même  chose  dans  l'Empire  germanique  ; 
a  5"  De  laisser  au  roi  de  Prusse  quelques  acquisitions  sur  le 
Rhin  ;  ♦ 

«  6"  De  laisser  à  l'Angleterre  ses  conquêtes  aux  deux  Indes. 
«  Ma  propre  position  envers  la  France  est  telle  qu'après  avoir 
été  dans  le  courant  de  cette  guerre  une  Puissance  auxiliaire  contre 
elle,  en  quittant  l'alliance,  je  rentre  dans  ma  situation  antérieure, 
et  je  n'ai  pas  besoin  de  traiter  directement  avec  elle.  Je  serai  le 
dernier  en  Europe  à  la  reconnaître  pour  République  et  je  ne  le 
ferai  qu'après  que  l'Angleterre  l'aura  fait.  Vous  connaissez  les 
ordres  que  j'avais  donnés  en  1797  au  comte  Panin  et  pourquoi  ses 
négociations  avec  Gaillard  ont  été  rompues. 
%  «  Le  changement,  que  j'occasionne  dans  le  système  politique 
en  rompant  l'alliance  avec  la  Cour  de  Vienne  est  d'une  tel!e  espèce 
qu'il  ne  faudra  pas  perdre  de  temps  à  s'arranger  avec  Berlin  .Ines- 
péré donc  que  vous  employerez  tous  vos  eftorls  pour  que  le  Minis- 
tère anglais  entre  le  plus  lot  possible  dans  ces  vues. 

«  Depuis  le  temps  que  la  Cour  de  Vienne  a  refusé  d'aller  en 
avant  contre  l'ennemi  commun  et  qu'elle  s'empare  de  tout  pour 
elle  même,  j'ai  commencé  à  perdre  l'espérance  d'arriver  à  mon 
but,  ayant  pour  règle  que  les  intentions  intéressées  ne  peuvent 
s'accorder  avec  des  affaires  honnêtes  et  justes. 

«  Je  suis  persuadé  maintenant  de  l'hypocrisie  de  la  Cour  de 
Vienne  et  j'aurais  honte  de  rester  plus  longtemps  son  allié.  J'at- 
tends le  succès  des  bonnes  dispositions  du  Cabinet  anglais  et  de 
votre  zèle  pour  mon  service,  qui  est  aidé  par  l'estime  que  vous 
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VOUS  êtes  justement  attirée  dans  le  pays,  dans  lequel  vous  rem- 
plissez depuis  si  longtemps  et  si  honorablement  la  place  impor- 
tante qui  vous  a  été  confiée.  » 

XXXVII 

Ad  pièce  LXXVI. 

GÉNÉRAL  DE  STAMFORD  A  LA  PRINCESSE  D'ORANGE 

Brunswick,  6  décembre  1799. 


((  Quoique  je  sois  très  éloigné  de  me  flatter  que  j'opérerai 
aujourd'hui  plus  de  bien  par  ma  présence  à  Berlin  que  je  n'ai  fait 
précédemment  en  m'y  trouvant  dans  des  circonstances  infiniment 
plus  favorables  à  mes  vues,  je  ne  me  suis  pas  moins  déterminé 
sur-le  champ  d'y  retourner,  sur  ce  que  Votre  Altesse  Royale  m'a 
fait  la  grâce  de  m'écrire  ;  et  je  me  serais  déjà  mis  en  route,  si  ma 
voiture,  non  moins  détraquée  que  ma  santé  par  toutes  mes  courses 
antérieures,  n'avait  pas  besoin  d'une  forte  réparation.  Le  seul  , 
bien,  que  je  pourrais  espérer  d'efïectuer  par  mon  séjour  à  Berlin, 
ce  serait,  si  je  trouvais  occasion  d'approcher  du  Roi,  de  faire 
entendre  à  Sa  Majesté,  que  le  bien  ou  le  mal,  qui  résultera  néces- 
sairement pour  Elle  et  pour  l'Europe  de  l'événement  qui  vient  de 
se  passer  en  France,  dépendra  absolument  du  parti  qu'Elle  pren- 
dra. Mais  il  y  a  bien  peu  d'apparence  que  le  Roi,  dont  la  répu- 
gnance pour  tout  ce  qu'on  peut  appeler  mesure  vigoureuse,  va 
chaque  jour  en  augmentant,  veuille  écouter  des  personnes  qu'il 
sait  d'avance  vouloir  lui  conseiller  des  mesures  de  ce  genre. 
D'ailleurs  on  commence  déjà  à  croire  à  Berlin  que  Buonaparte  dé- 
sire sincèrement  la  paix.  Le  Duc  lui  même,  quoiqu'il  s'en  cache, 
vis-à-vis  de  moi  surtout,  n'est  pas  éloigné  de  cette  opinion,  comme 
Votre  Altesse  Royale  le  remarquera  dans  la  lettre  qu'il  m'adressa 
les  jours  passés  et  que  je  joins  ici  en  original,  où  cette  opinion 
perce,  quelque  soin  qu'il  ait  pris  de  la  voiler.  Ce'a  n'a  fait  que 
m'engager  à  lui  dire  d'autant  plus  franchement  la  mienne  qui  est, 
que  rien  ne  saurait  mieux  prouver  l'anarchie  qui  règne  en  France 
que  l'instabilité  de  son  gouvernement,  d'où  résulte  pour  un  gou- 
vernement sage  et  éclairé  l'impossibilité  de  traiter  avec  un  gou- 
vernement pareil,  avec  lequel  il  n'y  a  pas  p!u3  de  sûreté  à  transi- 
ger qu'il  n'est  lui-même  sûr  de  son  existence. 
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«  Buonaparte,  aujourd'hui  le  chef  physique  de  la  République, 
dont  Siéyès  est  le  régulateur  métaphysique,  va  faire  jouer  l'atta- 
chement inviolable  à  ce  nouveau  tripotage,  qu'on  assurera  être 
tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  parfait  sur  la  terre.  On  n'en  croira  rien  et 
peut  être  que  le  jour  n'est  pas  éloigné  où  nous  verrons  renverser 
cette  statue  de  boue  que  dans  ce  moment  on  est  occupé  de  dorer 
depuis  la  tète  jusqu'aux  pieds.  Voilà  ce  que  me  répondit  hier  un 
émigré  français,  à  qui  je  demandais  son  opinion  sur  l'événement 
qui  vient  de  se  passer  en  France,  que  beaucoup  de  personnes 
regardent  comme  un  événement  heureux  qui  donnera  la  paix  à 
l'Europe.  Mon  opinion,  je  l'avoue,  ne  diflère  de  la  sienne,  qu'en  ce 
que  je  crois  que  la  dictature  de  Bonaparte  peut  durer  assez  long- 
temps pour  occasionner  le  renversement  de  notre  Nord  de  l'Alle- 
magne, qui  jusqu'ici  a  été  si  fier  de  sa  neutralité.  Si  jamais  ce 
héros  aventurier  se  présente  devant  ce  Nord  à  la  tête  d'une  armée, 
il  sera  étonné  du  nombre  des  partisans  de  la  Révolution  qu'il 
y  trouvera;  car  après  ce  qui  vient  d'arriver  en  France,  on  doit 
s'attendre  à  voir  grossir  de  jour  en  jour  leur  nombre  actuel.  Ce 
gouvernement,  qui  a  sa  forme  en  France  et  qui  présente  des 
idées  d'ordre,  de  justice  et  de  paix,  montre  la  Révolution  sous  un 
aspect  bien  plus  attrayant  (^ue  n'était  celui  qu'elle  offrait  quand 
toutes  ses  traces  étaient  teintes  de  sang.  C'est  une  réflexion  que 
les  Souverains  éclairés  doivent  faire  et  que  beaucoup  ne  feront 
pas » 

{Dropmore  Papers,  VI,  61,  62). 

XXXVIII 

Ad  pièce  LXXXV. 

Parallèle  entre  Haugvsritz  et  Lucchesini. 


Ces  lieux  hommes  d'Etat  ont  fait  si  grand  bruit  dans  le  monde, 
ont  été  mêlés  à  de  si  graves  événements  qu'il  ne  sera  pas  inutile 
de  reproduire  ici  les  notes,  les  appréciations  que  j'emprunte  à 
l'intéressante  étude  de  Georges  Kerner,  annexée  .\  la  dépêche 
n"  22  de  Reinhard,  d'Altona,  le  21  nivôse  an  V  (10  janvier  1797) 
[Prusse.  Mémoires  et  Documents,  vol.  9,  f°  9,  11). 

«  ..  ..  Comme  tous  les  ministres  prussiens,  M.  deHaugwitz  sent 
la  nécessité  de  conserver  l'amitié  de  la  France.  Que  la  France 
retourne  aujourd'hui  à  la  Royauté  et  il  n'y  aura  pas  de  ministre 
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étranger  plus  zélé  pour  la  servir  que  M.  de  Haugwilz.  Ce  mi- 
nistre, et  il  faut  le  dire,  comme  la  plupart  des  ministres  étrangers 
-et  malheureusement  comme  beaucoup  de  Fratiçais  mêmes,  ne 
sait  pas  encore  amalgamer  dans  sa  tête  l'idée  de  la  France  avec 
celle  de  la  République.  Lui  aussi  sépare  Tune  de  l'autre  et  la 
Tiaîne,  qu'il  porte  à  celle-ci,  doit  nécessairement  paralyser  sa 
volonté  de  servir  celle-là. 

«  M.  de  Haugwitz  m'a  assuré,  au  reste,  que,  s'il  apprenait 
quelque  chose  qui  se  trame  contre  le  gouvernement  de  !a  Répu- 
blique, il  serait  le  premier  à  en  avertir  le  Ministre  de  France  à  Ber- 
lin. Notre  gouvernement  doit  donc  être  à  même  de  connaître  les 
services  que,  dans  ce  genre,  M.  de  Haugwitz  a  rendus  à  la  Répu- 
blique. Certes'  il  a  pu  trouver  bien  des  occasions,  son  Roi  étant 
entouré  et  gouverné  d'émigrés  qui.  autrefois  hommes  de  distinc- 
tion en  France,  sont  aujourd'hui  du  nombre  des  ennemis  les  plus 
ardents  de  la  République. 

«  M.  de  Haugwitz,  propriétaire  noble  en  Silésie,  est  le  seul 
ministre  qui  sert,  sans  recevoir  d'appointements,  exemple  très 
rare  dans  un  pays  où  il  n'y  a  pas  beaucoup  de  grandes  for- 
tunes. 

«  L'apparence  du  désintéressement  a  beaucoup  augmenté  son 
influence  et  elle  lui  offre  les  moyens  de  satisfaire  son  ambition. 
Aussi,  s'il  n'est  pas  premier  Ministre  de  nom,  il  l'est  du  moins  de 
fait.  M.  de  Haugwitz  ajoute  à  des  connaissances  réelles  l'activité 
propre  à  son  âge.  Il  connaît  l'art  de  feindre  et  il  s'en  servira 
autant  que  ses  projets  religieux  et  politiques  en  sanctionneront 
ou  plutôt  en  exigeront  l  usage. 

«  S'il  était  possible  qu'un  ^es  ministres  actuels  de  Prusse  put 
établir  dans  ce  Royaume  un  système  fixe,  ce  serait  M.  de  Haugwitz. 
Je  n'entends  pas  pour  cela  lui  attribuer  les  talents  et  les  vertus 
éminenles  qu'exigerait  une  telle  entreprise  ;  mais  il  a  une  forte 
volonté  et  de  l'obstination  à  suivre  les  projets  ou  les  plans  qu'il 
forme.  Il  ne  s'occupe  pas  seulement  du  moment  présent  et  pense 
encore  à  i 'avenir. 

«  C'est  aussi  ce  qui  fait  la  différence  essentielle  entre  lui  et  le 
marquis  de  Lucchesini.  Cet  Italien  ne  veut  d'autre  système  poli- 
tique que  celui  de  n'en  point  avoir.  Observer  les  événements  pour 
en  profiter  autant  que  possible,  voilà  à  quoi  se  réduit  toute  la 
diplomatie  de  M.  de  Lucchesini.  S'en  rendre  maître  est  le  désir 
impuissant  de  M.  de  Haugwitz.  Lucchesmi  ne  songe  qu'à  s'en- 
richir et  ses  maximes  politiques  sont  subordonnées  à  sa  cupidité. 

«  ri  connaît  au  reste  la  Prusse  et  mieux  que  tout  autre  il  sait 
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ce  qu'il  peut  attendre  du  Roi  aclael  et  de  son  successeur.  On  pré- 
tend qu'il  a  ambitionné  le  Ministère  des  Affaires  Etrangères  ; 
mais  des  personnes  assez  instruites  m''assurent  qu"il  tient  forte- 
ment à  son  ambassade  de  Vienne,  qu'il  sait  rendre  très  lucra- 
tive. En  même  temps  qu'il  se  croit  au  fond  de  son  cœur  très 
supérieur  à  M.  de  Haugwitz,  il  ne  néglige  rien  pour  relever  tout 
trait  de  faiblesse  de  ce  ministre,  toute  faute  qu'il  peut  connaître 
dans  sa  pénible  carrière. 

«  M.  de  Haugwitz  est  le  principal  protecteur  de  la  franc- 
maçonnerie.  Des  calculs  politiques  se  sont  associés  au  penchant 
qu'il  a  toujours  eu  pour  la  mysticité  et  les  doctrines  secrètes.  La 
franc-maçonnerie,  on  ne  peut  en  douter,  est  devenue  pour  les 
gouvernements  royaux  une  arme  défensive  en  faveur  des  intérêts 
de  la  Royauté,  ofïensive  contre  les  principes  républicains.  M.  de 
Haugwitz,  avec  son  épouse,  se  rend  avec  éclat  dans  ces  assem- 
blées  » 

XXXIX 

Ad  pièce  LKXXV. 

LE  MARQUIS  DE  LUC€HESINI  (1) 


Ce  négociateur  a  eu  une  trop  grande  réputation  sous  le  règne 
de  Frédéric-Guillaume  II  pour  ne  pas  en  parler  ici. 

Il  est  né  à  Lucques  d'une  famille  noble  et  pauvre.  —  Dis- 
ciple de  Spallanzani,  il  se  montra  très  jeune  digne  de  son  maître. 
Il  soutint  sans  lui  des  thèses  sur  toutes  les  parties  des  mathéma- 
tiques, sur  la  physique  expérimentale,  sur  l'histoire  naturelle 
qui  confandirent  tous  les  collègues  de  Spallanzani,  jaloux  de  sa 
célébrité  et  qui  croyaient  y  porter  atteinte  dans  la  personne  de 
son  élève.  Ce  qu'on  remarqua  alors  dans  Lucchesini,  indépen- 
damment de  la  force  et  de  laprécisio-n  de  S3S  réponses,  ce  fut  sa 
modestie  pour  lui-même  et  son  obligeance  pour  ses  adversaires 
qu'il  avait  terrassés.  Il  eut  l'art  d'3  les  faire  valoir  et  de  les  com- 
tler  d'éloges  dans  ce  qu'ils  avaient  dit  de  mieux.  Lucchesini 
montrait  déjà  ses  dispositions. 

L'Italie  ne  pouvait  être  un  fhéâtre  pour  Lucchesini  qui  avait 
une  fortune  à  créer,  une  réputation  à  agrandir,  une  grande  ambi- 
tion à  satisfaire.  Quelque  temps  il  fut  en  France.  Ne  pouvant 

(1)  Prusse.  Mémoires  et  Documents,  volume  9,  ^  77-82. 
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aborder  Versailles,  les  hommes  de  lettres,  qu'il  vit  à  Paris^  n'étant 
pas  à  môme  de  lui  ouvrir  la  carrière  des  richesses  qu'il  voulait 
parcourir  dans  toute  son  étendue,  il  se  rendit  à  Vienne.  Dans 
cette  capitale,  où  pour  être  quelque  chose,  l'air  de  la  Cour  est  le 
seul  qu'on  puisse  respirer,  où  pour  parvenir  il  faut  absolument  le 
regard  et  l'accueil  des  Ministres,  le  marquis  de  Lucchesini  s'em- 
pressa défaire  une  cour  assidue  à  IVIarie  Thérèse  et  à  son  grand 
Ministre,  le  prince  de  Kaunitz.  On  dit  que  le  marquis  de  Lucche- 
sini était  beau  alors,  je  n'en  sais  rien  ;  mais  il  avait  vingt-quatre 
ans.  Il  était  bien  fait,  très  aimable.  Marie  Thérèse  en  parlait  avec 
beaucoup  d'intérêt.  Le  chef  soupçonneux  de  la  Diplomatie  autri- 
chienne en  prit  de  l'ombrage.  Lucchesini  eut  beau  prodiguer  au 
prince  les  plus  doux  parfums  de  la  flatterie  ;  il  ne  fit  sur  lui  aucun 
efïet  et  ne  répondit  à  tous  ses  soins  que  par  la  froideur  la  plus 
soutenue.  Lucchesini,  pensant  que  la  persévérance  était  inutile  et 
voyant  les  avances  des  places  et  des  grâces  fermées  pour  lui  à 
Vienne,  résolut  de  tenter  fortune  en  Prusse. 

Il  se  présenta  à  Frédéric  II  avec  une  lettre  de  d'Alembert.  Son 
esprit,  ses  talents  plurent  au  -loi.  Il  l'attacha  d'abord  à  sa  per- 
sonne, puis  l'associa  à  ses  travaux  littéraires.  Lucchesini  eut  un 
logement  à  la  Cour,  la  table,  des  appointements.  Chaque  jour  il 
passait  plusieurs  heures  tête-à-tête  avec  le  monarque,  lui  faisant 
des  vers  latins  et  italiens,  arrangeant  ses  vers  français,  causant 
avec  lui  science  et  littérature,  le  séduisant  par  les  grâces  de  sa 
conversation.  Il  avait  acquis  auprès  du  roi  à  peu  près  la  même 
occupatiqn  que  celle  de  Voltaire  pendant  le  temps  qu'il  avait 
passé  à  Sans-Souci  et  à  Berlin.  Cette  manière  d'être  agréable  et 
distinguée  dura  jusqu'à  la  mort  de  Frédéric  II. 

La  position  de  Lucchesini  devint  alors  inquiétante.  Il  ne  pou- 
vait remplir  auprès  du  nouveau  Roi  le  même  poste  qu'il  avait 
sous  son  prédécesseur.  Frédéric  II  ne  lui  avait  laissé  dans  son 
Testament  que  le  soin  de  la  rédaction  de  tous  ses  ouvrages  qu'il 
devait  partager  avec  un  nommé  Moulines,  homme  sans  goût  et 
d'un  médiocre  esprit.  Il  avait  fait  à  Polsdam  un  mariage  qui  ne 
l'avait  pas  enrichi.  Ne  pensant  pas  que  Frédéric-Guillaume  II  put 
l'employer  à  quelque  chose,  s'attendant  au  contraire  à  chaque 
moment  à  recevoir  l'ordre  de  se  retirer,  il  lui  demanda  un  congé 
de  six  mois  pour  aller  dans  son  pays  en  lui  témoigant  ses  regrets 
«  de  quitter  une  Cour  où  régnait  un  Prince  qui  avait  hérité  des 
«  vertus  du  héros  auquel  il  venait  de  succéder.  » 

Ces  paroles  flatteuses  séduisirent  le  Roi.  Il  fit  à  Lucchesini 
beaucoup  de  caresses,  lui  demanda  pourquoi  il  voulait  partir,  l'en- 
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gagea  à  rester  et  le  pria  de  lui  fournir  les  moyens  de  lui  être 
utile  Quand  un  Roi  vous  dit  de  si  belles  choses,  quand  il  vous 
presse  d'une  manière  si  aimable  de  rester  près  de  lui,  comment 
songer  à  voyager?  (l) 

On  présume  bien  que  Lucchesini  ne  pensa  plus  à  aller  fi  Luc- 
ques.  11  roula  alors  dans  sa  tète  plusieurs  projets  de  fortune. 
Tantôt  il  voulait  une  place  de  finance,  tantôt  une  de  commerce.  Il 
sollicita  la  direction  de  la  Société  Maritime.  Malgré  la  bonne 
volonté  du  Roi,  il  ne  put  obtenir  aucune  de  ces  places  qui  donnent 
un  grand  mouvement  de  fonds.  Trop  d'obstacles  s'y  opposaient. 
Il  s'arrêta  alors  à  la  diplomatie.  Je  ne  sais  s'il  pensa  alors  qu'elle 
pouvait  lui  procurer  plus  de  fortune  que  de  gloire. 

Lucchesini  persuada  au  Roi  qu'il  pourrait  lui  être  utile  à  Rome. 
«  Joseph  II,  dit-il,  par  ses  réformes  et  ses  entreprises  contre 
l'Eglise  a  nécessairement  mécontenté  le  Pape.  Votre  Majesté, 
comme  roi  de  Prusse  est  chef  de  cette  Ligue  Germanique,  formée 
par  votre  oncle  pour  s'opposer  aux  vues  ambitieuses  de  la  Maison 
d'Autriche.  Les  intérêts  de  la  Prusse  et  de  Rome  sont  les  mêmes. 
Si  en  cas  de  guerre,  la  Prusse  par  la  Cour  de  Rome  pouvait  agir 
auprès  des  Souverains  catholiques  de  l'Allemagne,  sans  le  se- 
cours desquels  un  Empereur  ne  peut  être  redoutable,  ce  serait 
un  grand  coup  porté  à  l'Autriche,  un  grand  avantage  pour  la 
Prusse.  » 

Frédéric  Guillaume  H  goûta  les  vues  de  Lucchesini  et  r.e  décida 
à  lui  en  confier  l'exécution.  Il  vint  donc  à  Rome,  y  fut  reçu  avec 
une  magnificence  extraordinaire  jusqu'alors  inconnue  pour  les 
étrangers  de  son  rang  et  surtout  pour  le  ministre  d'une  Puis- 
sance qui  n'était  pas  orthodoxe. 

Ce  n'est  pas  à  Rome,  mais  à  Varsovie,  à  Sistova  et  à  Reichen- 
bach  que  Lucchesini  a  déployé  ses  talents  de  négociateur  et  qu'il 
s'est  rendu  célèbre,  si  l'on  peut  appeler  talents,  les  moyens  qu'il  a 
mis  en  action  et  célébrité,  la  réputation  qu'il  s'y  est  acquise.  Il 
nous  importe  de  l'examiner  dans  ses  missions. 

Lucchesini  vint  solennellement  à  Varsovie  déclarer  à  la   Diète 


(1)  «  La  considération  personnelle  de  Luccliosini,  a  dit  Mirabeau,  sérail 
devenue  immense,  s'il  eût  quitté  la  Prusse  huit  jours  ai>rès  la  mort  du 
Roi,  avec  cette  unique  réponse  h  toutes  les  offres  qui  lui  avaient  été 
faites  :  «  Je  n'ai  ambiliontié  qu'une  place  que  /oit.s  les  Rois  de  la  lèvre 
ne  ijeuvent  ni  in'ôter,  ni  me  rendre,  relie  d'ami  de  Frédéric  II  ». 

Gela  est  bien  vrai,  mais  ici  comme  dans  tant  d'autres  circonstances 
VAuri  mcni  famés  l'a  emporté  sur  la  gloire.  Il  (^st  possible  de  penser 
que  Mirabeau  qui  trace  si  bien  la  marche  brillante  que  Lucchesini  devait 
suivre,  à  sa  plac(^  n'aurait  peut-être  pas  fait  autrement  que  lui. 
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que  li  roi  de  Prusse,  son  Maître,  reconnaîtrait  l'indépendance  de 
la  Pologne,  assurerait  l'intégrité  de  son  territoire,  garantirait 
telle  constitution  que  les  Polonais  jugeraient  à  propos  de  se  don- 
ner, ferait  une  convention  qui  assurerait  la  liberté  du  commerce 
de  la  Pologne,  à  condition  que  les  Polonais  feraient  avec  lui  un 
traité  d'alliance  offensive  et  défensive,  par  lequel  les  deux  Puis- 
sances, en  cas  de  guerre,  fourniraient  chacune  un  certain 
nombre  de  troupes.  Les  Polonais  accueillirent  avec  transport 
les  propositions  de  Lucchesini. 

Le  roi  de  Prusse,  en  s'alliant  avec  les  Polonais,  n'avait  en  vue 
que  «  d'humilier  la  Russie  et  l'Autriche  unies  par  des  projets  de 
conquête  sur  la  Turquie,  dont  lui-même  était  exclu,  que  d'empê- 
cher une  alliance  entre  la  Russie  et  la  Pologne  que  Catherine  II 
avait  déjà  arrangée  lors  de  son  voyage  en  Crimée,  que  d'entraver 
à  la  Russie  les  opérations  de  la  guerre  qu'elle  soutenait  déjà 
contre  les  Turcs  en  empêchant  aux  Russes  toute  communication 
par  la  Pologne.  »  Les  Polonais,  dans  l'excès  de  leur  joie,  ne 
virent  rien  de  toutes  ces  choses. 

Ils  crurent  tout  bonnement  que  ces  propositions  du  roi  de 
Prusse  avaient  été  faites  par  attachement  pour  eux,  qu'il  vou- 
lait réellement,  comme  le  disait  Lucchesini,  «  recréer  une  nation.  » 
Lassés  du  joug  humiliant  que  leur  imposait  la  Russie,  ils  le 
voyaient  déjà  brisé.  Ces  droits  inconnus  de  fiscalité,  ces  prohi- 
bitions, toutes  ces  entraves  mises  par  la  Prusse  à  leur  commerce, 
les  Polonais  les  croyaient  abolis  ;  ils  se  flattaient  que  la  Vistule 
serait  pour  eux  aussi  libre  que  l'air  qui  entretient  la  vie.  Ils 
regardèrent  ie  roi  de  Prusse  comme  leur  libérateur  ;  et  son  minis- 
tre fut  comblé  par  eux  de  soins,  de  présents,  d'égards  et  de 
caresses. 

Lucchesini  se  servit  adroitement  de  la  confiance  des  Polonais 
pour  exercer  toute  la  vengeance  du  roi  de  Prusse  contre  la 
Russie.  Ce  fut  d'après  ses  notes  et  ses  demandes  que  le  Conseil 
Permanent,  cet  ouvrage  favori  de  Catherine  II,  fut  détruit  ;  que 
les  magasins,  que  les  Russes  avaient  en  Pologne,  furent  enlevés  ; 
que  les  troupes  russes  fussent  obligées  de  quitter  le  territoire 
polonais  ;  que  le  passage  des  armées  russes  par  la  Pologne,  fut 
refusé  ;  que  l'ambassadeur  Stackelberg,  qui,  au  nom  de  Catherine 
avait  gouverné  la  Pologne,  fut  obligé  d'en  partir  dune  manière 
humiliante.  Ce  fut  encore  Lucchesini  qui  signa  le  traité  d'alliance 
qui  devctit  unira  perpétuité  la  Prusse  et  la  Pologne. 

Peu  après  que   la   Russie  eût  fait  sa  paix  avec  les  Turcs,  les 
Polonais  s'aperçurent  d'un  changement  de  la  Prusse  à  leur  égard. 
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Les  communications  étaient  moins  actives.  On  leur  mandait  de 
Gonstantinople  que  le  Ministre  de  Prusse  cherchait  à  entraver  les 
négociations  qu'ils  avaient  déjà  commencées  ;  de  plusieurs  autres 
endroits,  que  le  Cabinet  de  Berlin  se  rapprochait  de  la  Russie. 
Lucchesini  fut  le  confident  de  toutes  leurs  craintes.  Ces  Polonais, 
qui  dans  leurs  rapports  avec  la  Prusse  avaient  mis  tant  de  fran- 
chise et  de  simplicité,  crurent  à  ses  protestations.  Ils  y  crurent 
jusqu'au  moment  où  la  Russie  ayant  déclaré  la  guerre  à  la  Pologne, 
lej"oi  de  Prusse  dit  positivement  aux  Polonais  qu'il  se  refusait  à 
l'exécution  de  son  traité. 

Le-^  négociations  de  Lucchesini  à  Sistova  etàiReichenbach  sont- 
elles  donc  plus  heureuses  ?En  revenant  sur  les  faits  qui  appar- 
tiennent à  l'histoire,  on  trouve  peu  de  circonstances  plus  favo- 
rables que  celles  où  s'est  trouvé  ici  ce  négociateur.  Les  Congrès 
de  Sistova  et  de  Reichenbach  avaient  été  établis  pour  donner  les 
conditions  qui  devaient  faire  cesser  la  guerre  des  Turcs  contre  les 
Autrichiens  La  Russie  et  l'Autriche  étaient  alors  plus  que  jamais 
les  ennemies  de  la  Prusse.  Tout  ce  qui  a  déjà  été  dit  des  raisons 
qui  engageaient  la  Prusse,  à  contracter  une  alliance  avec  la  Po- 
loj4;ne  peut  servir  à  prouver  que  celte  Puissance  avait  contre  les 
deux  Cours  Impériales  une  grande  vengeance  à  exercer  (1).  Cette 
guerre  des  Turcs  contre  les  Russes  était  alors  dans  toute  sa  force. 
Le  canon  suédois  avait  fait  trembler  la  Cour  de  Catherine  à 
Pétersbourg.  Frédéric-Guillaume  II,  encore  possesseur  de  la 
plus  grande  partie  des  trésors  de  Frédéric,  avait  une  armée  de 
60  000  hommes  qui  brûlaient  d'entrer  en  Bohême.  Ce  n'était  qu'aux 
conditions  les  plus  dures  que  la  Prusse  devait  consentir  à  la 
paix.  La  Russie  devait  rendre  la  Crimée  aux  Turcs,  l'Autriche 
devaitreslituer  la  Galicie  aux  Polonais,  et  la  Pologne,  pour  recon- 
naître ce  service,  devait  céder  les  villes  de  Thorn  et  de  Danzig 
avec  les  districts  entre  la  Netze  et  la  Wartha.  Au  lieu  de  cela, 
qu'arriva  t-il?  La  paix  la  plus  avantageuse  pour  les  deux  Cours 
Impériales  fut  signée  à  Reichenbach.  La  Russie  garda  la  Crimée, 

(1)  Panai  les  plans  iiiiaginé.s  par  la  Prusse  pour  affaiblir  la  Maison 
d'Aulriche,  celui  d'oi>érer  l'iadépondaiice  de  lu  Honprrie  avait  été  un  de 
ceux  qu'elle  voulait  tenter  d'exécuter.  p]lle  avait  envoyé  en  conséquence 
des  émissaires  secrets  s'aboucher  avec  quelques-uns  des  chefs  des  princi- 
pales familles  hongroises.  Les  Hongrois  séduits  par  les  avances  de  la 
Prusse  envoyèrent  des  députés  à  Berlin.  Lorsque  le  traité  de  Reichenbach 
fu  signé,  Lucchesini.  sans  doute  d'après  un  ordre  de  sa  Cour,  d'  nna  au 
ministre  d'Autriche  tous  les  détails  de  cette  conspiration  et  les  noms  de 
ceux  qui  y  étaienL  entrés.  Le  (Gouvernement  autrichien  en  fit  mourir 
quelques-uns  d'une  mort  viilente.  Les  autres  furent  condamnés  à  la  dé- 
purlation  et  à  la  cunfisi-atio  i  de  leurs  biens. 


676  Ll^    GKNÉliAL    DE   STAMFOliO 

l'Autriche,  la  Galicie  ;  la  Turquie  perdit  quelques  portions  de  sou 
territoire  et  la  Prusse,  celte  Puissance  qui  se  trouvait  dans  une 
si  belle  position,  qui  eût  pu  imposer  sa  volonté  aux  deux  Congrès, 
en  fut  pour  ses  menaces,  ses  frais  d'armements  et  de  marches  de 
ses  troupes.  L'armée  prussienne  était  furieuse.  Et  qu'on  vante  en- 
core les  négociations  de  Lucchesini  !  (1) 

Le  long  séjour  du  marquis  de  Lucchesini  à  Vienne  comme 
ministre  de  Prusse  n'offre  rien  de  susceptible  d'un  grand  intérêt. 
11  a  été  l'organe  du  Cabinet  de  Berlin  pour  le  dernier  partage  de  la 
Pologne  et,  après  beaucoup  de  discussions,  il  lui  a  laissé  consentir 
que  l'Autriche  demeure  en  possession  de  Cracovie,  position  qui  lui 
donne  un  si  grand  avantage  en  cas  de  guerre.  Cette  faute,  il  est 
vrai;  il  la  met  tout  entière  sur  le  compte  de  Haugwilz  qui  n'a  pas 
voulu  tenir  ferme.  Lucchesini  a  eu  l'art  de  se  faire  détester  à 
Vienne  pendant  les  dernières  années,  de  faire  demander  son  rap- 
pel et  de  s'en  faire  un  mérite  à  Berlin  comme  ayant  pris  dans  toutes 
les  occasions  avec  beaucoup  de  chaleur  les  intérêts  de  son  Roi. 

Maintenant  avec  une  fortune  immense  il  vit  en  Prusse  sans 
remplir  d'autre  fonction  que  celle  de  Curateur  de  l'Académie.  Il 
lui  faudrait  quelque  chose  de  très  grand  pour  le  tenter.  Le  Roi  le 
considère  et  le  distingue  beaucoup. 

Comme  le  marquis  de  Lucchesini  a  eu  l'art  d'amasser  des 
richesses  immenses  dans  les  différentes  missions  qu'il  a  remplies, 
tandis  que  toujours  les  ministres  de  Prusse  se  sont  ruinés  en  ser- 
vant leur  Roi,  je  ne  crois  pas  déplacé  de  dire  ce  qu'il  a  fait  pour 
cola. 

D'abord  en  Pologne,  lors  du  traité  d'alliance,  il  a  eu  en  pré- 
sents, à  lui  tout  seul,  la  même  valeur  que  ceux  qui  ont  été  donnés 
parla  Prusse,  à  dix  ou  douze  Polonais,  qui  ont  signé  le  traité.  Aux 
deux  Congrès  sa  maison  était  entièrement  payée  par  les  Turcs  et 
il  n'en  recevait  pas  moins  son  traitement  de  Ministre.  Les  Turcs 

(1)  Un  propos  indiscret  de  Lucchesini  fut  cause  du  niass.icre  d'Ismaïl, 
Il  était  à  Sislova.  Les  Turcs,  abandonnés  à  eux-mêmes,  venaient  d'cpr  u- 
ver  un  échec,  dont  on  parlait  en  sa  présence.  Lucchesini  répliqua  :  «  C'esl 
à  Isniaii  que  la  gloire  des  Russes  va  ikhouer  !  «  Le  ministre  de  Russie 
manda  ces  paroles  à  Poîemkine.  Celui-ci  reçut  sa  lettre  à  une  partie  de 
whist.  Sins  bouger  de  sa  place,  il  écrivit  à  Suvorinv  :  «  Je  veux  dans 
trois  jours  faire  hommage  d'Ismaïl  à  l'Impératrice.  Vous  en  ferez  le  siège. 
C'est  dire  qu'lsiuaïl  est  à  nous  ».  Suvurow  prépara  ses  troupes.  Le  fioid 
ét-.vit  si  in'ense  que  la  respiration  gelait  sur  les  lèvres.  Les  officiers  mur- 
muraient, les  soldats  hésitaieni.  Suvorow  quitte  ses  habits,  les  déchire  et 
révolu  truiie  simple  chemise  et  de  ses  c  >rdons,  il  commande  l'.îssaut, 
pendm!  lequel  4.000  Turcs  furent  massacrés  et  où  15.00  J  Russes  péi  iren* 
plus  par  le  froid  que  par  le  feu  des  Turcs. 
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lui  firent  encore  des  présents  considérables  lors  de  la  signature 
du  traité  dé  Keichenbach. 

Une  espièglerie  à  V Italienne  lui  a  valu  au  moins  un  demi-mil- 
lion. Dans  le  secret  de  la  Prusse,  il  n'ignorait  pas  le  dernier  par- 
tage, dont  les  bases  étaient  annoncées  par  les  trois  Puissances.  Que 
fait-il?  Il  ramassa  des  mains  des  Juifs  tous  les  billets  du  roi  de 
Pologne  qu'il  put  trouver,  billets  qui  perdaient  de  50  à  60%-  H 
fait  avec  ces  Juifs  ce  qu'on  appelle  une  affaire^  leur  achetant  ces 
billets  le  meilleur  marché  possible  et  leur  vendant  en  échange  le 
mieux  qu'il  pouvait  les  bijoux  que  les  Turcs  lui  avaient  donnés. 
Il  eut  l'air  alors  de  vouloir  reconnaître  les  boutés  que  le  Roi  lui 
avait  témoignées  en  Pologne  et,  lorsqu'il  prit  congé  de  lui  en  lui 
remettant  ses  billets,,  il  lui  dit:  «  Qu'il  avait  vu  avec  peine  des 
signatures  de  Sa  Majesté  entre  les  mains  de  personnes  peu  dignes 
de  les  posséder;  qu'il  avait  cru  devoir  les  retirer  et  les  Lui  rendre. 
Que,  quant  à  la  valeur  des  promesses,  Sa  Majesté  la  lui  remettrait 
quand  Elle  le  jugerait  à  propos.  »  —  Lucchesini  s'est  fait  valoir 
de  ce  traité  auprès  du  roi  de  Prusse,  qui  lui  a  fait  payer  par  le 
Trésor  le  montant  des  billets  du  roi  de  Pologne. 

Krédéric-Guillaume  II  ne  s'est  pas  contenté  de  se  reconnaître  par 
un  tel  don  envers  celui  qui  lui  avait  donné  plusieurs  provinces  en 
Pologne.  La  terre  de  Meseritz,  appartenant  au  prince  Jablonovski, 
Gastiïlon  de  Gracovie,  a  été  confisquée,  on  ne  sait  pourquoi  ;  car 
ce  prince  n'avait  pas  pris  la  moindre  part  à  la  Révolution  de  Po- 
logne. Le  marquis  de  Lucchesini,  qui  connaissait  la  valeur  de 
cette  possession,  l'a  demandée  au  roi  de  Prusse.  Ce  Prince  géné- 
reux la  lui  a  accordée.  La  terre  de  Meseritz  vaut  plus  d'un  million. 
En  voilà  assez,  je  crois,  pour  satisfaire  un  homme,  quelqu'avide 
qu'on  le  suppose. 

Oq  a  peint  Lucchesini  en  homme  tout  truffé  d'argent,  conservant 
dans  le  monde  un  ton  ministériel,  ne  répondant  que  par  monosyl- 
labes et  ne  se  servant  que  d'expressions  vagues  et  insignifiantes  (li. 
J'avoue  que  je  ne  lui  ai  rien  trouvé  de  tous  ces  traits.  Il  m'a  paru 
au  contraire  trop  occupé  à  faire  distinguer  le  brillant  de  son  esprit 
pour  ne  pas  être  causeur,  questionnant  même  à  l'excès  et  trop  soi- 
gneux d'être  bien  avec  tout  le  monde  pour  ne  pas  mettre  dans  ses 
manières  beaucoup  de  souplesse  et  d'afïabilité.  On  ne  peut  trouver 
M  de  Lucchesini  Ministériel,  lorsqu'on  a  vu  le  baron  du  Thugut 
et  les  comtes  do  Stackelberg  et  de  Haugwitz. 

M.  de  Lucchesini  n'est  jamais  sorti   d'une  assemblée,  quelque 

(\)  GoHAM.  Mi'moires  sur  lliulic. 
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nombreuse  qu'elle  pût  être,  sans  avoir  parlé  particulièrement  à 
toutes  les  personnes  qui  s'y  trouvaient  et  pris  avec  chacune  d'elles 
le  ton  et  le  sujet  de  la  conversation  qui  lui  convenait  le  mieux. 
Autant  qu'il  pouvait,  il  y  ajoutait  à  tous  quelque  chose  d'ai- 
mable ;  car  de  tous  ses  talents,  le  talent  de  la  flatterie  est  incon- 
testablement celui  qu'il  possède  le  mieux  ;  il  lui  doit  une  partie 
de  sa  fortune. 

On  peut  reprocher  avec  plus  de  raison  à  Lucchesini  d'employer 
comme  moyens  une  foule  de  petites  finesses  voisines  de  la  four- 
berie. Mais  elles  sont  trop  maniérées  pour  échapper  à  un  œil 
exercé.  A  présent  qu'il  est  connu,  elles  ne  peuvent  nuire-. 

Lucchesini,  a-t-on  dit  encore,  est  Vennemi  irréconciliable  de  la 
régénération  française.  On  peut  le  croire.  Il  n'est  l'ennemi  de  rien; 
ou  plutôt  il  ne  déteste  que  ce  qui  ne  donne  pas  beaucoup  d'argent 
ou  quelque  réputation  littéraire.  A  la  suite  de  l'armée  prussienne 
en  Champagne  et  ayant  fait  la  fameuse  campagne  de  Fré- 
déric-Guillaume II,  je  le  crois  devant  lui  et  ses  courtisans,  il  se 
sera  toujours  prononcé  contre  la  régénération  française.,  mais 
devant  des  philosophes  il  se  fut  tout  autrement  exprimé.  Une  fois 
qu'il  s'était  échappé  d'auprès  du  Roi  et  qu'il  était  venu  de 
Mayence  passer  quelques  jours  à  Leipzig,  je  l'ai  entendu  maudire 
son  dur  métier  de  courtisan,  regretter  ses  livres  et  sa  primitive 
obscurité.  Lucchesini  ressemble  beaucoup  à  quelques  hommes  de 
notre  Révolution  De  l'esprit,  beaucoup  d'esprit,  mais  point  de 
caractère,  des  opinions  mobiles  qui  tournent  à  tout  vent. 

Lucchesini  paraît  ambitionner  le  Ministère.  Il  paraît  encore  ne 
pas  être  fâché  s  il  pouvait  avoir  la  mission  de  France,  espérant 
par  elle  détruire  la  réputation  que  ses  autres  missions  lui  ont 
donnée.  Mais  ce  n'est  pas  à  son  âge  qu'on  change.  Nous  n'aurions 
pas  tardé  à  le  mettre  à  sa  juste  valeur.  Si  nous  avions  reconnu 
d'abord  l'homme  spirituel,  l'homme  aimable,  l'homme  très  ins- 
truit, nous  n'aurions  jamais  pu  voir  en  lui  l'homme  public  et 
le  négociateur. 

Il  semble  d'autre  part  à  en  juger  par  les  quelques  lignes  que 
l'on  trouve  à  la  date  du  13  novembre  1800  dans  la  correspon- 
dance de  Louis  XVIII  avec  ses  Agences  que  l'envoi  de  Lucchesini 
à  Paris  avait  fait  naître  quelques  espérances  à  la  Cour  de  Mittau. 

«  Le  Roi  désire,  fait-il  savoir  à  Kilien  (D'André)  que  ses  agents 
ayent  quelque  moyen  de  se  mettre  en  rapport  avec  Lucchesini. 
Il  croit  que  le  Cabinet  prussien  est  bien  intentionné  pour  le  réta- 
blissement de  la  Monarchie  légitime  et  que    ses  ménagements 
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envers  le  gouvernement  usurpateur  ne  tiennent  qu'à  la  conser- 
vation de  sa  puissance.  Comme  Lucchesini  a  des  connaissances 
et  aime  particulièrement  la  littérature,  elle  offrirait  peut-être  un 

premier  moyen  d'accès  (1) » 

Un  an  auparavant,  en  novembre  1799,  se  plaçant,  il  est  vrai,  à 
un  tout  autre  point  de  vue,  Stamford  avait  été  bien  loin  d'augurer 
favorablement  du  choix  de  Lucchesini  et  des  conséquences  pro- 
bables de  son  envoi  à  Paris.  Il  voit  trop  \q  mal  que  fera  cette 
mission  pour  espérer  que  ce  mai  puisse  être  balancé  par  quelque 
avantage  soit  en  faveur  de  l'intérêt  général,  soit  en  faveur  de  l'in- 
térêt particulier  de  la  Prusse.  Il  ajoute  à  l'appui  de  ses  conclu- 
sions une  anecdote  qu'il  tient  de  Lucchesini  et  qui  lui  sert  à  faire 
voir  »  jusqu'où  va  l'ascendant  de  Sieur  Lombard  sur  le  Roi. 
Lorsque  M.  de  Lucchesini  a  pris  congé  de  Sa  Majesté,  Elle  lui 
a  dit  :  «  Je  suis  d'autant  plus  heureux  que  vous  ayez  bien  voulu 
vous  charger  de  cette  mission  que  mon  Secrétaire  du  Cabinet 
Lombard  est  au  comble  de  la  joie  et  que  je  sais  que  mes  intérêts 
ne  sauraient  être  en  meilleures  mains  que  les  vôtres  (2) » 

XL 

Ad  pièce  LXXXV. 

LES  iNÉGOCIATIONS  ENTRE  L'ANGLETERRE 
ET  L'AUTRICHE 

La  situation  d'après  un  billet  de  lord  Gr  en  ville 
au  comte  de  Starhemberg. 


Le  14  février  1800,  lord  Grenville  faisait  passer  au  comte  de 
Starhemberg  le  billet  suivant  : 

« Lord  Minto  me  renouvelle  l'assurance  de  la  ratification 

incessamment,  en  disant  même  que  l'Empereur  l'a  signée.  — D'ail- 
leurs rien  de  nouveau,  toutes  nos  mesures  sont  conditionnelles. 

«  Si  cette  éternelle  ratification  a  été  donnée,  lord  Minto  pourra 
conclure  des  arrangements  pour  de  nouveaux  secours  pécu- 
niaires. Si  non,  il  n'en  sera  rien,  comme  de  raison. 

«  Bonaparte  paraît  n'avoir  fait  aucune  ouverture  à  Vienne  et  on 
nous  répète  que  l'on  n'écoutera  rien,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  eu  de 
nos  nouvelles  (3).  » 

(,1)  Fonds  Bourbon.  Supplément  1,  volume  607/25,  cahier  10,  f*  144. 
C'2)  Cf.  Dropmore  Papers,  VI,  55. 
(3)  Dropmore  Papers,  VI,  120. 
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Ces  quelques  lignes  en  disent  bien  long,  si  long  même  qu'il 
serait  intéressant  de  rechercher  quelles  étaient  les  «  mesures  con- 
ditionnelles »  prévues  ou  préparées  par  l'Angleterre,  les  vues,  les 
intentions  du  Cabinet  de  Saint-James,  de  quelle  façon  il  envi- 
sageait la  situation  dans  ces  premiers  mois  de  l'année  1800. 

XLl 

Ad  pièce  LX XX  VIII. 
Angleterre,  Autriche  et  Russie. 


Vers  le  milieu  de  février,  ainsi  que  le  relève  M.  Walter  Fitz- 
Patrick,  dans  l'Introduction  au  Tome  VI  des  Dropmore  Papers, 
le  Cabinet  britannique  avait  définilivement  arrêté  les  grandes 
lignes  de  son  programme  politique  pour  l'année  1800  et  lord 
Grenville  avait  communiqué  ses  instructions  à  Wickham,  à  lord 
Miuto  et  à  Sir  Charles  Whitworth.  Il  avait  fait  savoir  à  Wickham 
qu'on  avait  approuvé  tous  ses  plans  et  qu'on  s'était  rallié  à  son 
opinion.  On  l'autorisait  à  conclure  les  traités  avec  les  Electeurs 
de  Bavière  et  de  Wurtemberg  et  les  petits  Etats  du  Sud  de  l'Al- 
lemagne, dont  les  contingents,  à  la  solde  de  l'Angleterre,  qui 
ouvrait  à  cet  effet  un  crédit  d'un  million  de  livres,  porté  par 
la  suite  à  un  million  et  demi,  serviraient  sous  les  ordres  de 
l'archiduc.  On  mettait  en  outre  à  sa  disposition  500.000  livres 
de  fonds  secrets  destinés  à  subvenir  à  l'entretien  des  armées 
royales,  commandées  par  les  généraux  Pichegru  et  Willot.  Enfin 
le  Gouvernement  britannique  prenait  l'engagement  d'envoyer 
20.000  Anglais  dans  la  Méditerranée  pour  y  opérer  de  concert 
avec  Willot. 

La  dépêche  de  lord  Grenville  à  lord  Minlo  répondait  aux  pro 
positions  faites  par  Thugut.  En  dehors  des  sommes  mises  à  la 
disposition  de  Wickham,  des  20.000  livres  destinées  à  la  solde 
des  troupes  piémontaises,  qui  devaient  servir  sous  Mêlas,  on  con- 
sentait à  faire  à  l'Empereur,  et  sans  réclamer  des  intérêts,  des 
avances  mensuelles  jusqu'à  concurrence  de  1. 000  000  livres  rem- 
boursables par  un  nouvel  emprunt,  que  l'Autriche  émettrait  à  la 
fin  de  la  guerre.  George  III  s'interdisait  d  intervenir  de  quelque 
façon  que  ce  soit,  conseils  ou  critiques,  dans  les  questions  rela- 
tives aux  opérations  militaires  des  Autrichiens  et  s'engageait,  à 
les  soutenir  vigoureusement  pendant  la  prochaine  campagne  par 
des  expéditions  sur  les  côtes  de  France.  Il  donnait  son  approbation 
aux  échanges  de  territoires  proposés  par  Thugut  et  qui  devaient 
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avoir  pour  conséquence  la  restitution  intégrale  de  ses  possessions 
au  roi  de  Sardaigne. 

Dans  le  cas  où  l'Empereur  ne  désirerait  pas  garder  ses  pro- 
vinces belges,  elles  seraient,  selon  qu'il  en  déciderait,  données 
soit  au  prince  d'Orange,  soit  à  l'archiduc  Charles,  qui  les  détien- 
drait à  titre  de  fiel  de  l'Empire,  soit  au  Grand-Duc  de  Toscane, 
en  vue  de  faciliter  les  arrangements  de  l'Autriche  en  Italie. 

Quel  que  pût  être  le  mode  de  règlement  auquel  on  s'arrêterait, 
le  Gouvernement  britannique  donnerait  à  l'Autriche  l'aide  finan- 
cière demandée  par  Thugut  en  prenant  à  sa  charge  tout  le  poids 
des  derniers  emprunts  autrichiens.  En  échange,  l'Empereur  pren- 
drait l'engagement  de  s'opposer  à  toute  cession  à  la  France  de  la 
moindre  partie  des  Pays-Bas  et  de  ne  jamais  signer  de  paix 
séparée  avec  ce  pays. 

Le  Gouvernement  britannique  avait  d'ailleurs  exposé  tout  au 
long  dans  une  lettre  particulière  à  lord  Minto  les  causes  des  mo- 
difications qu'il  avait  apportées  aux  dispositions  relatives  à  la  Bel- 
gique. 

En  même  temps,  dans  une  dépêche  très  confidentielle,  lord 
Grenville  avait  chargé  Whitworth  de  faire  savoir  au  Tzar  que  son 
Gouvernement  n'avait  désormais  plus  besoin  des  troupes  russes 
et  qu'il  avait  conclu  avec  l'Empereur  un  nouveau  traité  assurant 
à  l'Autriche  une  aide  financière  qui  lui  permettait  de  faire  face  à 
tous  ses  besoins  II  recommandait  à  Whitworth  de  ne  rien  négli- 
ger pour  combattre  l'impression  que  cette  communication  pour- 
rait faire  sur  l'esprit  de  Paul  P'. 

Pour  s'acquitter  d'une  tâche  aussi  difficile  et  aussi  délicate,  il 
eût  fallu  un  diplomate  plus  habile,  plus  fin  et  ayant  surtout  plus 
de  tact  que  le  Ministre  qui  représentait  à  ce  moment  la  Grande- 
Bretagne  à  Saint-Pétersbourg.  De  toute  façon,  du  reste,  Whitworth 
n'aurait  pu  y  réussir. 

Les  propos  inconsidérés,  qu'il  avait  tenus  dans  une  conversa- 
tion avec  le  comte  de  Cobenzl,  étaient  venus  aux  oreilles  du 
Chancelier  Rostoptchine,  peut-être  même  étaient-ils  tombés  sous 
ses  yeux,  lorsqu'en  sa  qualité  de  Directeur-général  des  Postes,  il 
était  parvenu  à  mettre  la  main  sur  la  clef  du  chiffre  du  Ministre 
d'Angleterre  et  à  prendre  ainsi  connaissance  de  ses  dépêches  dont 
la  teneur  avait  gravement  off'ensé  la  Cour  de  Russie.  Toujours  est- 
il  que  Paul  P'  ne  reçut  plus  Whitworth  et  chargea  au  commence- 
ment de  février  le  comte  Woronzow  de  demander  son  rappel. 

Presque  à  la  même  époque  les  relations  entre  la  Russie  et  l'Au- 
triche s'étaient  également  tendues  de  plus  en  plus.  Après  avoir 
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fait  passer  le  général  Froelich  devant  un  Conseil  de  guerre  qui 
avait  reconnu  le  bien  fondé  des  plaintes  formulées  par  la  Russie, 
on  s'était  contenté  de  le  relever  de  son  commandement.  La  dispro- 
portion flagrante  entre  la  faute  commise  par  le  général  à 
Ancône  et  la  punition  qu'on  lui  infligeait  acheva  d'exaspérer  le 
Tsar  qui  rappela  sur  l'heure  même  Kalitcheff,  qu'il  avait  envoyé 
à  Vienne  avec  une  mission  spéciale  et  qui  retourna  même  sans  les 
ouvrir,  les  lettres  que  lui  avaient  adressées  l'Empereur  et  l'Impé- 
ratrice. Le  comte  de  Cobenzl,  découragé  et  las  de  subir,  sans  sour- 
ciller, des  avanies,  quitta  à  son  tour  Saint-Pétersbourg. 

Les  sympathies  nettement  autrichiennes  du  Gouvernement  bri- 
tannique, sa  préférence  bien  marquée  en  faveur  de  l'alliance  avec 
l'Autriche  ne  pouvaient  que  contribuer  à  éloigner  de  plus  en  plus 
Paul  P'  du  Cabinet  de  Saint-James.  Traitant  Whitworlh  comme  il 
venait  de  traiter  Cobenzl,  il  refusa  de  délivrer  des  passeports 
aux  courriers  de  l'Ambassade  britannique.  Sir  Hope  Popham, 
arrivé  à  Pétersbourg  vers  la  fin  de  mars,  dut,  après  un  mois  de 
vains  efforts,  repartir  sans  avoir  été  reçu  en  audience  par  les 
ministres  russes  et  sans  avoir  reçu  la  moindre  réponse  aux  lettres 
officielles  dont  il  était  porteur.  Elevé  entre  temps  à  la  Pairie, 
Whilworth  avait  été  autorisé  par  lord  Grenville  à  rentrer  en 
Angleterre,  tandis  que  de  son  côté  Paul  P""  accordait  au  comte 
Woronzow  un  congé  que  pour  rétablir  sa  santé  il  lui  permettait 
d'aller  passer  sur  le  Continent.  Les  relations  amiables  entre  les 
deux  Gouvernements  étaient  momentanément  absolument  rom- 
pues. 

Au  reçu  de  la  réponse  faite  par  lord  Grenville  aux  propositions 
de  Thugut,  lord  Minto  s'était  bercé  de  l'espoir  de  voir  l'accord 
complet  rétabli  entre  les  deux  Cours.  Il  avait  pensé  également 
que  TAutricbe  allait  désormais  imprimer  un  tout  autre  caractère 
à  ses  négociations  avec  Bonaparte.  A  sa  grande  surprise,  le  Chan- 
celier Impérial  avait  été  pris  d'un  accès  de  rage  folle.  Au  dire  de 
Thugut,  le  Gouvernement  britannique  avait  écarté  la  plus  essen- 
tielle de  ces  demandes,  l'emprunt  de  deux  millions  de  livres, 
l'avance  immédiate  de  200.000  livres,  la  coopération  effective  de 
troupes  indispensables  pour  faciliter  à  l'Empereur  l'annexion  des 
Légations.  La  discussion  avait  été  orageuse.  Lord  Minto  l'empêcha 
de  s'envenimer  irrémissiblement  en  cédant  sur  tous  les  points, 
sauf  sur  la  question  des  Légations,  dont  il  remit  la  solution  à  lord 
Grenville. 

En  revanche,  Thugut  lui  avait  fait  quelques  confidences  rela- 
tives à  sa  correspondance  avec  Talleyrand.  Il  déclara  à  lord  Minto 
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que  tlonaparte  était  tout  disposé  à  lui  laisser  pleine  et  entière 
liberté  d'action  en  Italie  et  que  l'Empereur  ne  continuait  la  guerre 
que  pour  défendre  les  intérêts  de  l'Angleterre  dans  les  Pays  Bas, 
Or,  on  savait  par  Wickham  qu'il  se  refusait  à  rendre  les  Provinces 
rhénanes.  Et  comme  Thugut  se  croyait  sûr  d'arracher  à  la  France 
de  meilleures  conditions  par  les  armes  que  par  les  négociations, 
lord  Minto  en  avait  conclu  que  la  reprise  des  hostilités  au  printemps 
était  inévitable.  Finalement,  le  Gouvernement  britannique  con- 
sentit à  avancer  à  l'Empereur  2.400  000  livres  sterling,  payables 
en  trois  termes  de  800.000  livres  chaque,  au  commencement 
d'avril,  juin  et  septembre,  à  conseiller  au  roi  de  Sardaigne  d'ac- 
cepter les  échanges  de  territoires  proposés  par  l'Autriche,  h  ne 
pas  s'opposer  à  l'annexion  des  Légations  Pontificales.  Le  traité 
devait  lier  jusqu'au  mois  de  février  1801  les  parties  contractantes 
qui  s'engageaient  à  garder  secrets  les  articles  relatifs  à  la  Sar- 
daigne et  aux  Pays-Bas. 

Le  roi  de  Sardaigne  avait  cependant  refusé  de  souscrire  l'ar- 
rangement que  lord  Grenville  lui  avait  présenté  au  nom  de  TAu- 
Iriche  et  en  avait  appelé  au  Tsar  qui  lui  avait  promis  de  défendre 
ses  intérêts. 

D'autre  part  et,  bien  que  Thugut  ait  eu  gain  de  cause  sur  toute 
la  ligne,  l'Empereur  ne  se  décida  à  signer  ce  nouveau  traité  d'al- 
liance avec  George  III,  que  lorsque  le  sort  des  armes  eût  décidé 
(momentanément)  des  destinées  de  l'Europe.  Pendant  quelques 
mois,  sans  être  toutefois  liée  par  aucun  instrument,  la  Grande- 
Bretagne  n'en  agit  pas  moins  de  concert  avec  l'Autriche,  qui  res- 
tait libre  de  signer  une  paix  séparée  avec  la  France  et  à  laquelle 
d'ailleurs  elle  ne  fournit  aucun  subside. 

Cet  état  de  choses  hybride,  ces  hésitations  de  l'Autriche  à  con- 
clure et  à  signer  un  engagement  avaient  causé  au  Gouvernement 
britannique  autant  de  surprise  que  d'embarras.  Les  dépêches  des 
représentants  de  l'Angleterre  à  Vienne  montrent  en  effet  que 
l'opinion  publique  était  en  Autriche  unanimement  et  radicale- 
ment opposée  à  la  continuation  d'une  guerre  qui  n'avait  plus  en 
réalité  d'autre  objet  que  l'expulsion  des  Français  des  Provinces- 
Unies  et  la  restauration  de  la  royauté  en  France.  Grâce  à  une  ou 
deux  victoires  remportées  par  les  Alliés  au  début  de  la  campagne, 
Thugut  se  flattait  d'atteindre  les  buts  qu'il  s'était  proposés,  sans 
se  lier  par  un  traité  qui  l'aurait  obligé  à  poursuivre  des  résultats 
qui  n'intéressaient,  à  proprement  parler,  que  la  Grande-Bretagne. 

Wickham,  entre  temps,  s'était  acquitté  avec  un  plein  succès 
d'un  e  mission  qui  n'avait  pas  été  sans  présenter  de  très  réelles 
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dilficultés.  Il  avait  réussi  à  faire  signer  à  l'Electeur  de  Bavière, 
au  duc  de  Wurtemberg,  au  Cercle  de  Souabe  et  à  l'Electeur  de 
Mayeuce  des  Iraités,  par  lesquels  ils  s'engageaient  à  fournir  à  l'Au- 
triche des  contingents  soldés  et  entretenus  éventuellement  par  la 
Grande-Bretagne.  11  avait  été  en  revanche  moins  heureux  dans 
les  efTorls  qu'il  avait  faits  pour  fomenter  des  troubles,  pour  provo- 
quer une  nouvelle  levée  de  boucliersà  l'intérieur  delà  France. 

XLIl 

Ad  pièce  XClll. 
L'attitude  de  la  Prusse  (mai-juin  1800). 


Le  25  floréal  an  Vlil  (15  mai  1800),Beurnonville  rendait  compte 
de  l'entretien  qu'il  avait  eu  la  veille  avec  Haugwitz.  Au  lieu  de  la 
réponse  qu'il  devait  lui  apporter  après  s'être  concerté  avec  l'en- 
v«yé  de  Russie,  le  Ministre  de  Frédéric-Guillaume  III  lui  avait 
exprimé  ses  regrets  de  ne  pouvoir  le  satisfaire  et  attribué  ce  retard 
aux  nouvelles  contenues  dans  deux  lettres  que  Sandoz-Rollin  avait 
expédiées  après  avoir  été  reçu  par  le  Premier  Consul.  Bonaparte 
lui  aurait  déclaré  que,  quant  aux  Provinces  transrhénanes,  il  était 
décidé  à  laisser  les  choses  en  l'état  jusqu'à  la  paix,  et  que,  quant  à 
cette  paix  même,  comme  Masséna  était  déjà  engagé  dans  la  Rivière 
de  Gènes  et  que  Moreau  avait  ordre  d'attaquer,  il  lui  fallait  re- 
mettre cette  négociation  à  des  temps  plus  opportuns.  Haugwitz, 
du  reste,  attribuait  ce  changement  d'attitude  du  Premier  Consul  à 
Carnot,  qu'il  considérait  comme  un  homme  très  dangereux  dans  le 
nouveau  Gouvernement.  Il  a  ajouté  que,  malgré  cela,  il  continuait 
à  s'occuper  avec  M.  de  Krïidener  d'un  plan  de  pacification. 

«  Haugwitz  avait  un  air  extrêmement  soucieux,  écrivait  Beur- 
nouviile.  Il  semble  craindre  plus  que  jamais  quelque  arrangement 
entre  la  France  et  l'Autriche  et  n'a  jamais  été  aussi  caressant, 
aussi  prodigue  de  démonstrations  amicales  (1)  ». 

Avant  que  Beurnonville  n'ait  fait  partir  le  30  floréal  (20  mai 
1800,  une  nouvelle  dépêche,  on  avait  eu  connaissance  à  Berlin 
de  l'avantage  remporté  le  21  floréal  (11  mai)  par  Lecourbe  à  Mem- 
mingen. 

<(  M.  de  Haugwitz  m'a  promis  de  ne  négliger  aucun  des  moyens 
propres  à  nous  ramener  la  Russie  et  à  provoquer  la  paix  sur  mer. 

(1)  Prusse,  volume  227,  dépêche  chiiïrée  n°  iO.  f"  \V2.  Beurnonville  à 
Talleyrand.  Berlin.  25  floréal  an  VIII  (1  i  mai  1800). 
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Il  laisse  percer  quelque  joie  de  voir  les  Autrichiens  battus  et  ne 
dissimule  pas  que  le  Tsar  en  éprouve  une  aussi  grande  satis- 
faction. 11  est  permis  de  croire  jusqu'à  un  certain  point  à  la  sincé- 
rité de  ce  sentiment  sous  le  rapport  de  la  haine  pour  l'Autriche. 
Mais  il  est  bien  probable  que  ces  deux  Cabinets  aimeraient  encore 
mieux  une  guerre  où  les  forces  des  deux  parties  s'épuiseraient 
mutuellement  sans  avantages  décisifs  Au  reste  la  joie,  vraie  ou 
simulée,  que  montre  M.  de  Haugwitz,  est  troublée  par  la  crainte 
de  la  conclusion  d'un  traité  de  paix  entre  l'Autriche  et  nous.  La 
mission  secrète  de  Carnot  ajoute  encore  à  cette  inquiétude  {i).  » 

«  11  serait  superflu,  mande  t-il  quelques  jours  plus  tard  le 
i\  prairial  2)  (31  mai  1800),  de  vous  rendre  dans  tous  ses  détails 
un  entretien  du  6  prairial  que  la  stérile  fécondité  de  M.  de  Haug- 
witz a  prolongé  pendant  trois  grandes  heures.  C'est  une  admira- 
tion sans  bornes  pour  les  talents  extraordinaires  du  Premier  Con- 
sul, un  attachement  sincère  à  la  République  Française,  alliée 
naturelle  de  la  Prusse,  une  amitié  toute  cordiale  pour  moi.  C'est 
une  méfiance  raisonnée  du  caractère  changeant  de  Paul  l"  qu'on 
veut  lier  solidement  avant  de  s'engager  avec  lui  dans  des  ques- 
tions communes.  C'est  du  côté  du  Roi  une  délicatesse  scrupuleuse 
qu'aucune  considération  ne  peut  déterminer  à  proposer  le  démem- 
brement de  l'Empire  ;  c'est  une  volonlé  décidée  à  nous  soutenir, 
si  nous  éprouvons  des  revers  en  Italie,  où  l'on  ne  veut  pas  que 
.  l'Empereur  s'agrandisse.  C'est  encore  le  projet  d'une  ligue  du 
Nord  qui  tendrait  à  limiter  la  navigation  britannique  et  à  faire 
restituer  par  celte  Puissance  les  colonies  qu'elle  a  conquises  sur 
la  France  et  ses  alliés.  C'est  enfin  le  rétablissement  en  Europe  du 
juste  équilibre  qui  convient  à  la  Russie  et  à  la  Prusse  en  y  faisant 
concourir  le  Danemark  et  la  Suède,  ouvrage  dont  le  résultât  tour- 
nerait surtout  à  l'avantage  de  la  France,  de  l'Espagne  et  de  la 
Hollande.  —  Tels  sont  les  traits  principaux  des  longues  disserta- 
tions de  M.  de  Haugwitz  ;  mais  en  définitive  il  ne  pose  aucun  fait 
et  s'en  excuse  par  la  déclaration  faite  par  le  Premier  Consul  qu'il 
remettait  à  un  temps  plus  opportun  à  profiter  des  bons  offices  de 
Sa  Majesté  Prussienne.  Il  n'a  pas  encore  fait  cet  aveu  à  la  Russie 
de  peur  de  la  dégoûter  et  changer  ses  bonnes  dispositions  qu'il 
importe  de  ménager  pour  en  tirer  parti,  lorsque  le  moment  oppor- 
tim  sera  venu. 

(1)  Prusse,  volume  ■î-ll,  dépêche  rhilTrée  u°  U,  f*  119.  IJerliii,  30  (loréal 
;ni  VIII  (2iJ  mai  1800). 

(■2)  /Nnts.sc,  volume  227,  dépêche  chiffrée  n°  ii.  1''=  l.'n-1.3K.  Berlin,  11  prai- 
ri  1  ail  VIIT  (:il  mai  ISOO). 
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M.  de  Haugwilz  ne  croit  pas  que  la  République  Française  et 
l'Empereur  puissent  faire  un  traité  solide  sans  l'intervention  de 
la  Prusse  et  de  la  Russie.  » 

Talleyrand  avait  entre  temps  mis  Beurnonville  en  mesure  de 
remettre  les  choses  au  point  et  de  priver  Haugwitz  de  l'excuse 
qu'il  lui  était  si  commode  d'invoquer.  Quoique  n'ayant  pas  assisté 
à  l'entretien  de  Sandoz  avec  le  Premier  Consul,  il  n'hésite  pas 
dans  la  dépêche  qu'il  adresse  à  Beurnonville,  le  17  prairial  6  juin 
1800),  à  affirmer  que  «  les  réponses  du  Premier  Consul  n'ont 
pas  été  telles  qu'Haugv*'ilz  les  a  rendues.  »  Le  seul  moyen  pour 
Talleyrand  de  faire  échec  à  la  domination  des  mers  de  la  Grande- 
Bretagne,  le  seul  frein  à  lui  opposer,  «  c'est  la  neutralité  armée  du 
Nord  garantie  par  la  Russie  et  par  la  Prusse.  »  (1) 

XLIU 

Ad  pièce  XC  \  . 
Stamford  annobli  par  l'Empereur  (mai-juillet  1800). 


COLLOREDO    A    M.  .VoN    HCDELIST    A    BeRLIN. 

(Chiffré)  Vienne,  le  22  mai  i  SOO  {=!). 

En  assurant  le  général  de  Stamford,  qui  se  trouve  dans  ce 
moment  à  Berlin  de  tous  les  sentiments  de  mon  inaltérable  atta- 
chement et  de  ma  considération  toute  particulière,  je  vous  prie  de 
lui  dire  que  je  suppose  que  la  lettre,  que  je  lui  ai  écrite  en  date 
du  31  janvier  de  cette  année  et  que  j'ai  adressée  à  Brunswick,  lui 
sera  parvenue  (3),  par  laquelle  il  aura  vu  que  l'Empereur  est  "par- 
faitement disposé  à  satisfaire  à  son  désir  relativement  à  l'aftaire 
exposée  (4)  dans  une  lettre  confidentielle  qu'il  m'a  fait  l'honneur 
de  m'écrire. 

Rapport  a  l'Empereur. 

Vienne^  25  juillet  i 800. 

Le  général  de  Nassau-Orange  de  Stamford,  Gouverneur  du 
prince   d'Orange,  si  glorieusement    mort  au  service    de  Votre 

(1)  Prusse,  volume '227,  n°9,  f"  147,  Paris,  17  prairialaii  VIII  (6  juin  1800). 

(2)  Haus.  Hof  und  Staats  Archiv,  Prusse,  correspondance  76  (180  >) 

(3)  Cette  lettre,  comme  celle  de  Stamford  à  Thugut.  ne  se  trouvo  plus 
dans  les  dossiers  des  archives  d'Etat  de  Vienne. 

(4)  Stamford  lui  exposait  son  désir  d'être  annobli  par  l'Empereur. 
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Majesté  demaQde  dans  une  requête  respectueusement  adressée  à 
Votre  Majesté  son  admission  parmi  les  Chevaliers  de  l'Empire. 
Les  mérites  de  cet  homme  universellement  et  justement  estimé, 
sa  fidélité  à  la  bonne  cause,  l'incessante  activité  qu'il  a  déployée 
auprès  de  plusieurs  Cours  allemandes  et  surtout  le  zèle  dont  il 
a  fait  preuve  en  toute  occasion  pour  servir  et  défendre  les  inté- 
rêts de  la  Cour  d'Autriche,  le  rendent  à  tous  égards  digne  de  la 
grâce  qu'il  sollicite. 

«  J'ose  donc,  en  raison  même  des  sentiments  manifestés  et  des 
services  rendus  à  la  cause  autrichienne  par  cet  homme  d'honneur 
et  plein  de  talents,  prier  Votre  Majesté  de  lui  conférer  ce  titre  en 
lui  faisant  remise  des  taxes  et  droits  et  de  lui  délivrer  un  diplôme 
qui  sera  pour  lui  un  précieux  témoignage  de  la  bienveillance  et 
de  l'estime  de  Votre  Majesté. 

collohedo  (1).  » 

Réponse  favorable  de  la  main  même  de  l'Empereur  François 

A    LA   proposition     DE    CoLLOREDO. 

XLIV 

Ad  pièce  XCV. 

LE  CHEVALIER  DE  COIGNY 


CoiGNY  Jean-Philippe,  chevalier  de)  (1743  1805).  Guidon  de 
dragons.  Maréchal  de  camp  (1"  janvier  1784).  Arrêté  et  détenu 
au  Temple  (Voir  Moniteur  du  15  floréal  an  VIII-5  mai  1800) 
comme  chargé  d'une  mission  secrète  de  Monsieur  et  comme  un 
de  ses  principaux  agents  à  Paris.  Il  fut  remis  en  liberté  quelques 
mois  après  et  mourut  en  exil  à  Diisseldorf  vers  1806,  s'il  faut  en 
croire  la  Biographie  Universelle  de  Michaud  qui,  comme  on  va 
le  voir,  commet  là  une  erreur  d'environ  un  an. 

«  Un  aventurier  politique  Dupéroux,  nous  apprend  Madelin, 
{Fouché,  I,  314-315)  deux  abbés,  Ratel  et  Godard,  le  comte  de 
Crenolle,  un  prétendu  chevalier  Joubert,  l'ex-député  fructidorisé 
îLarue  et  son  beau-frère  le  fougueux  royaliste  Hyde  de  Neuville 
avaient  établi  à  Paris  une  Agence  royaliste,  dont  le  chevalier  de 
Coigny,  représentant  le  Roi,  était  le  chef  nominal. 

«  En  floréal  an  VIII  Fouché  fit  arrêter  le  chevalier  de  Coigny  et  le 

(1)  Haus.  Hof  und  Staats  Archiv.  Rapports  à  l'Empereur  289  (,1800). 
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chevalier  Joubert,  qui  fut  peu  après  fusillé.  —  Le  dépouillement 
des  papiers  de  l'Agence  montra  tout  un  plan  de  contre- révolu- 
tion. Les  princes  devaient  débarquer  sur  les  côtes  ;  on  devait 
leur  livrer  Brest,  Bonaparte  aurait  été  enlevé  le  jour  même  et  des 
courriers  envoyés  à  toute  la  France  pour  lui  apprendre  la  pro- 
clamation de  Louis  XVIIL  Plus  pratiquement,  lAgence  avait  orga- 
nisé le  pillage  des  diligences  et  des  maisons  possédées  par  les 
acquéreurs  de  biens  nationaux,  (l) 

«  Dès  pluviôse  au  VIII,  Fouché  avait  signalé  au  Bureau  central 
de  Paris  les  proclamations  partout  semées  dans  la  capitale  oij 
l'Agence  anglaise  et  royaliste  de  Paris  engageait  la  population  à 
imiter  les  braves  insurgés  de  l'Ouest  et  du  Midi  et  à  secouer  le 
joug  honteux  sous  lequel  gémissait  la  malheureuse  France.  » 

«  Une  circonstance,  dont  les  détails  seraient  longs  et  peu  im- 
portants, raconte  Hyde  de  Neuville  {Mémoires,  I,  231-232  (1799) 
m'avait  mis  depuis  quelque  temps  en  rapports  avec  M.  le  cheva- 
lier de  Coigny,  celui-là  même  qui  avait  tant  brillé  dans  les  Salons, 
où  son  esprit  et  sa  jolie  figure  lui  avaient  fait  une  réputation 
d'homme  à  la  mode.  Parvenu  à  l'âge  mùr,  il  avait  conserve  tout 
son  esprit  et  acquis  un  jugement  et  une  sagesse  qui,  joint  à  son 
dévouement  à  la  famille  royale,  me  portèrent  à  lui  communiquer 
en  partie  les  projets  dont  il  était  question  (fomenter  un  nouveau 
soulèvement  royaliste  en  Vendée,  Bretagne,  Normandie).  Il  ne  put 
disconvenir  des  chances  qui  nous  étaient  oftertes,  il  fut  le  pre- 
mier à  me  presser  de  me  rendre  à  Londres  auprès  du  comte 
d'Artois.  Comme  il  était  désirable  qu'une  personne  marquante  fût 
uniquement  chargée  en  France  des  pouvoirs  du  Roi,  M.  de  Coi- 
gny s'offrit  avec  plaisir  et  m'autorisa  dès  lors  à  les  demander  en 
son  nom 

«  Nous  remîmes,  lit- on  page  248,  M.  de  Crénolle  et  moi  les 
pouvoirs  de  Son  Altesse  Royale,  dont  nous  étions  porteurs,  à 
M.  de  Coigny,  au  nom  duquel  ils  étaient  délivrés  ;  ils  furent  reçus 
avec  dévouement  et  reconnaissance.  » 

«  M.  des  Essarts  m'apprit  (Ibidem,  I,  319  320  mai  1800  que 
l'Agence  royale,  dont  j'étais  le  membre  principal  sous  les  ordres 
de  M.  le  Chevalier  de  Coigny,  venait  d'être  découverte  à  Paris  et 
que  tous  ses  papiers  étaient  saisis  par  la  police Par  suite-  de 

(1)  Pour  les  détails  de  cette  iiffaire  de  l'Agence  angl.-iise, Madelin,  cuiiinio 
il  a  eu  le  soin  de  l'indiquer,  s'est  inspiré  des  renseignements  contenus, 
dans  les  cartons  F.  7  62i7-6251,  et  du  lapportdes  conseillers  d'EtatEriiery 
Chnptal  et  Chnmp.igny  {Archives  Nationalosy). 
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ce  funeste  événemtînt,  le  chevalier  de  Goigiy,  ma  femme  et  mon 
frère  furent  arrêtés  et  conduits  au  Temple.  » 

Le  volume  599  du  Fonds  Bourbon  nous  fournil  de  son  côté 
quelques  détails  sur  le  séjour  au  Temple  du  prince  de  Léon  et  du 
chevalier  de  Coigny  et  sur  la  mise  en  liberté  de  ce  dernier. 

«  Le  chevalier  de  Coigny  a  été  interrogé  par  un  Juge  de  paix 
(Rapport  de  Paris  du  3  août  1800  f*>  36.)  C'est  le  préfet  Dubois  qui 
fait  maintenant  la  police  de  Paris.  Fouché  semble  n'être  chargé 
que  de  débrouiller  les  conspirations  qu'il  a  découvertes  et  à  la 
recherche  desquelles  il  ne  s'est  montré  si  empressé  que  pour  se 
rendre  plus  longtemps  nécessaire.  » 

«  Le  chevalier  de  Coigny  est  toujours  au  Temple,  mande  de 
Hombourg  le  26  M.  de  Thauvenay  au  comte  d'Âvaray  {Ibidem^ 
n"  66,  f"  90)  Je  n'ai  pu  recueillir  aucun  détail  sur  ce  qui  le  con- 
cerne, non  plus  que  sur  M.  le  prince  de  Léon,  qui  continue  à 
donner  de  ses  nouvelles  à  ses  deux  beaux-frères,  M.  le  duc  et 
M.  le  chevalier  de  Montmorency. 

«  Par  l'avant  dernier  courrier,  il  annonçait  que  le  jugement 
(qu'il  a  lui-même  désiré)  ne  tarderait  pas  h  être  prononcé » 

>'  Le  29,  il  ajoute  :  «  Les  dernières  nouvelles  que  MM.  de  Mont- 
morency ont  du  prince  de  Léon  sont  du  9.  Leur  sœur  leur  mande 
qu'on  est  sans  la  moindre  inquiétude  pour  la  vie  de  son  mari.  Il 
continue  de  jouir  de  la  permission  de  recevoir  trois  fois  par 
semaine  sa  femme  et  ses  parents.  Personne  ici  ne  sait  rien  de 
particulier  sur  le  sort  du  chevalier  de  Coigny,  qui  est  toujours 
au  Temple  et  dont  on  ne  parle  plus.  » 

«  Un  autre  rapport  de  Paris,  en  date  du  21  septembre  1800,  fait 
connaître  que  :  «  Le  chevalier  de  Coigny  est  banni  avec  plusieurs 
autres.  On  ne  sait  encore  avec  lesquels.  Il  jouira  de  ses  revenus 
en  justifiant  qu'il  habite  en  pays  neutre.  »  {Ibidem,  f"  172).  Enfin 
le  3  octobre,  Thauvenay  annonçait  à  d'Avaray  que  :  «  Le  cheva- 
lier de  Coigny  a  été  effectivement  déporté  en  Angleterre  et  à  cet 
effet  conduit  à  Calais.  «  Il  n'est  pas  question,  écrivait-il  encore  le 
même  jour,  du  prince  de  Léon  qui,  à  ce  qu'il  paraît,  est  encore 
au  Temple  »  {Ibidem,  f "'201). 

«  Le  Ministre  de  la  Guerre  donne  avis  que  M.  de  Coigny,  encore 
Maréchal  de  camp,  a  perçu  jusqu'au  1"  nivôse  dernier  (an  VIII) 
sa  solde  de  retraite  fixée  à  1.500  francs  par  la  liquidation  géné- 
rale. C'est  à  Versailles  qu'il  a  reçu  cette  pension  par  la  médiation 
d'un  fondé  de  pouvoir.  C'est  le  même  Coigny,  lit-on  encore  dans 
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le  Bulletin  du  29  août  1 804  (d'Hauterive,  Police  Secrète  du  Pre- 
mier Empire,  I,  213,  page  64)  qui  fut  convaincu  en  Tan  VIII  d'être 
l'un  des  principaux  agents  de  la  Correspondance  des  Princes  et 
des  Ministres  anglais.  Cette  correspondance  a  été  imprimée.  Au 
lieu  de  le  traduire  devant  une  Cour  de  Justice,  le  Gouvernement 
eut  l'indulgence  de  lui  permettre  de  sortir  de  France  à.  la  condition 
de  n'y  jamais  rentrer.  Il  a  établi  sa  résidence  à  Diisseldorf.  Son 
Excellence  le  Ministre  de  la  Guerre,  auquel  il  a  paru  avec  raison 
assez  étrange  qu'un  agent  anglais  touchât  une  pension  du  Gou- 
vernement français,  a  demandé  des  éclaircissements  à  son  sujet 
et  suspendu  provisoirement  l'ordonnance  des  fonds.  » 

«  On  a  l'avis  certain  et  positif,  lit-on  enfin  dans  le  Bulletin  du 
29  avril  1 805  (Ibidem,  I,  1259,  page  400)  que  M.  le  chevalier 
de  Coigny,  impliqué  dans  la  conspiration  de  Hyde,  vient  de 
mourir  à  Emerik.  » 

Dans  l'intervalle,  Coigny  avait  dû  donner  de  nouveaux  sujets 
d'inquiétude  au  Gouvernement  français,  puisque  le  10  brumaire 
an  X  (!«'  novembre  1802)  le  Premier  Consul  mandait  de  Rouen  à 
Cambacérès  :  «  Il  faut  à  quelque  prix  que  ce  soit  faire  arrêter  le 
chevalier  de  Coigny  et  le  garder  au  Temple  sous  bonne  et  sûre 
garde »  {Correspondance,  tome  VIII,  n°  6406). 

XLV 

Ad  pièces  XCVIII,  C  et  CI. 
L'eatrevue  du  Premier  Consul  et  de  Masséna. 

(Septembre  i  800). 


«  Le22août,au  soir,  Masséna  quittait  Milan  et  prenait  la  route 
de  Paris.  Il  y  arriva  le  cœur  ulcéré  et  bien  résolu  à  se  laver 
d'une  manière  éclatante  des  sourdes  accusations  dont  on  cherchait 
à  ternir  son  honneur.  Aussi  courut-il  immédiatement  chez  le  Pre- 
mier Consul  dans  l'intention  d'avoir  avec  lui  une  explication  si 
catégorique  et  si  complète  qu'il  ne  pût  rester  le  moindre  doute 
dans  l'esprit  de  personne  sur  les  manœuvres  dont  il  était  victime. 
Il  ne  fut  pas  plus  tôt  annoncé  que  Bonaparte  vint  à  sa  rencontre, 
lui  prit  les  mains,  les  lui  serra  cordialement  et  l'aborda  avec 
toutes  les  marques  d'une  vive  eflusion.  Masséna,  dont  le  cœur 
débordait,  ne  fit  aucune  attention  à  cet  accueil  et  laissa  éclater  sa 
juste  indignation 
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«  Bonaparte  l'écoiita  d'abord  froidement    et   ne  faisant  que 

quelques  signes  de  tête ,  puis  l'interrompant  avec  une  vivacité 

un  peu  affectée,  lui  représenta  qu'il  était  dans  une  grande  erreur 
s'il  pensait  être  disgracié,  quand,  lui,  Bonaparte  avait  pour  Mas- 

séna  toute  l'estime  et  l'affection  possibles C'était  uniquement 

par  souci  de  sa  gloire  et  par  amitié  pour  lui  qu'on  le  rappelait. 

«  Mais,  dit  Masséna  en  agitant  la  dépêche  de  Carnot  et  en  la 
lisant  à  Bonaparte,  que  voulez  vous  que  je  pense  de  vos  protes- 
tations quand  je  reçois  une  lettre  pareille.  Il  faut  que  vous  ayez 
autorisé  le  ministre  sinon  il  n'aurait  pas  commis  cette  impru- 
dence.  » 

«  Jd  ne  savais  pas  qu'il  vous  ait  écrit  cette  incroyable  lettre.  » 

«  Vous  le  désavouez  donc,  reprit  Masséna.  Je  vais  en  deman- 
der un  compte  sévère  à  son  auteur » 

«  Restez  tranquille,  reprit  vivement  Bjnaparte.  Gela  me  re- 
garde et  me  regarde  seul.  Je  vous  prie  même  de  ne  plus  vous  en 
occuper  et  de  me  laisser  le  soin  de  dire  à  Carnot  ce  que  j'en 
pense.    » 

«  Cela  ne  me  suftit  pas,  dit  Masséna.  Je  suis  blessé  trop  pi'of  on 
dément  pour  qu'un  simple  reproche,  que  vous  ferez  au  ministre, 
efface  lejuste  ressetitimeat  que  j'éprouve  de  son  offense.  » 

«  Qui  vous  dit,  reprit  Banaparte  en  le  regardant  d'une  manière 
significative,  que  je  ne  lui  ferai  qu'uu  simple  reproche? Et  con- 
tinuant de  son  ton  de  bonhomie...  «  Les  hommes  comme  vous 
sont  trop  rares  pour  qu'on  ne  se  trouvât  pas  heureux  de  les 
employer  et  de  les  récompenser.  » 

Et  il  ajouta  qu'il  était  en  outre  si  peu  en  disgrâce  qu'on  lui 
continuait  son  traitement  de  général  en  chef  :  «  Reposez-vous  de 
vos  fatigues,  mon  cher  généra!,  dit  en  terminant  Bonaparte,  et  le 
temps  n'est  peut-être  pas  éloigné  où  je  pourrai  utiliser  dignement 
votre  valeur  et  votre  génie.  » 

«  Que  pouvait  répondre  Masséna  à  d  aussi  flatteurs  et  délicats 
éloges  ? Il  sentit  tomber  son  ressentiment  et  comme  on  pro- 
testait n'avoir  pas  un  instant  douté  de  lui,  il  se  tint  pour  satisfait. 

«  11  quitta  Paris  et  alla  à  sacampague  de  Rueil  oublier  un  peu 
au  âein  de  sa  famille  les  périls,  les  dégoûts  et  les  déboires  qui 
depuis  quelque  temps  l'avaient  saturé  d'ennuis  et  de  découra- 
gements. ') 

(GÉNÉRAL  Kocii   Mémoires  de  Masséna  Vl,  333-337). 
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XLVI 

Ad  pièce  CVI. 
Thugut  et  le  voyage  de  l'empereur  François  à  l'armée  de  l'Inn. 


En  présence  des  regrets  que  devait  causer  à  bon  droit  au  corres- 
•pondant  de  Slamford  Ja  démission  de  Thugut,  il  m'a  semblé 
intéressant  de  reproduire  ici  quelques  passages  du  billet  qu'a- 
dressait une  quinzaine  de  jours  auparavant,  le  20  septembre,  le 
comte  de  Starhemberg  à  lord  Grenville.  La  date  de  ce  billet  coïn- 
cide en  effet  avec  le  voyage  que  Thugut  avait  fini  par  décider 
l'Empereur  à  entreprendre,  voyage  par  lequel  ce  Ministre  «  venait 
de  compromettre  le  prestige  de  son  souverain  en  le  faisant  aller 
à  ses  armées  sur  1  Inn  pour  y  donner  lui-même  l'ordre  déshono- 
rant de  livrer  les  trois  boulevards  de  l'Allemagne  (1).  » 

«  Voilà  donc  la  guérie  prête  à  recommencer.  J'en  suis  bien 
aise  au  fond,  car  mes  principes  ne  varieront  jamais.  Cependant 
tout  en  admirant  la  noble  détermination  de  l'Empereur,  qui  ne 
peut  manquer  d'électriser  l'armée,  je  ne  vous  cacherai  pas  que  je 
suis  fâché  qut  M.  de  Thugut  ne  l'accompagne  pas.  Je  craindrai 
presque,  si  effectivement  ce  Ministre  reste  à  Vienne,  comme  on 
me  le  mande,  que  la  présence  de  1  Empereur  à  son  armée  ne  pro- 
duise un  effet  contraire  à  celui  que  nous  en  attendons.  Il  est  pos- 
sible que  ses  vieux  généravx  timides  et  d'autres  personnages  très 
pacifiques  tâchent  de  lui  persuader  que  les  Français  sont  invin- 
cibles et  qu'il  faut  faire  à  tout  prix  la  paix  avec  eux.  On  nous  dira 
ensuite  que  Sa  Majesté  s'est  convaincue  de  cette  vérité  par  elle- 
même  et  si  l'archiduc  (Charles)  accompagne  son  frère,  mes  craintes 
redoublent.  Ce  jeune  Prince  rempli  de  grandes  qualités  a  le  tort 
de  pencher  pour  la  paix. 

«  Que  tout  ceci  soit  de  vous  à  moi.  —  Vous  n'ignorez  pas  le 
motif  qui  m'anime.  Je  connais  la  faiblesse  du  Chef  et  le  sentiment 
de  ceux  qui  l'environnent. 

«  Prévenez-en  lord  Minto  et  M.  Wickham.  Le  premier  surtout 
ne  peut  être  comme  moi  au  fait  de  toutes  les  embûches  et  pièges 
qu'on  va  tendre.  Il  ne  connaît  à  Vienne  que  Thugut  :  c'est  le  seul 
auquel  il  ait  à  faire  et  il  doit  en  être  contrnt. 

(1)  Cf.  Correspondance,  XXX,  9i0.  Aux  termes  de  i'arniisliro  de  Ho- 
henlinden.  les  places  d'Ingolstadt.  Ulm  et  Philippsburg  devaient  être  et 
furent  en  effet  remises  aux  Français.  Cî. Correspondance,  VI.  ôOOO. 


APPENDICE  693 

«  Il  faut  lâcher  que  ce  Gouverneur  n'abandonne  pas  son  élève. 
Vous  savez  que  je  n'adore  pas  Tliugut  :  mais  il  est  avec  ses 
trente  six  mille  défauts  et  cent  mille  singularités  nécessaire  dans 
cette  circonstance.  Son  entêtement  bien  dirigé  lui  donne  les  avan- 
tages d'un  grand  caractère. 

«  Adieu.  Cette  lettre  vous  prouve  bien  ma  confiance  et  mon 
amitié.  J'ai  cru  devoir  ces  réflexions  confidentielles  à  la  personne 
d'un  ami  que  je  chéris  et  au  ministre  que  je  révère. 

Starhemberg.  » 

Rien  mieux  que   cette  lettre  ne    saurait   nous  donner,  il  me 
semble,  un  tableau  exact  de  la  mentalité  et  du  caractère  des  prin- 
cipaux personnages  de  la  Cour  de  Vienne,  ainsi  que  des  tendances 
.  et  des  opinions  de  l'Empereur  et  de  son  entourage  ! 

XLVII 

Ad  pièce  CXI. 
MOURÂVÏEFF-APOSTOL  (Notick  biographique) 


MouHAviEFF-ÂPOSTOL  (I  van-Mdlvéié vilch)  (1768-1851)  fils  du  géné- 
ral-major, reçut  dans  un  pensionnat  allemand  une  excellente  édu- 
cation qu'il  compléta  seul.  Enrôlé  tout  enfant  au  Régiment 
Ismaïlowiky,  il  attira  par  son  instruction  étendue  et  sa  connais- 
sance parfaite  des  langues  l'attention  de  Catherine  II  qui  le  fît 
en  1799  chevalier  de  ses  petits  fils.  A  l'avènement  de  Paul  P""  il 
passa  dans  la  diplomatie  comme  Ministre  Résident  près  le  duc 
d'Oldenburgà  Eutenet,  en  1799,  comme  Envoyé  extraordinaire  au 
Danemarck.  En  1800,  il  fut  appelé  avec  le  rang  de  conseiller  au 
Collège  des  Affaires  Etrangères.  Il  prit  la  même  année  le  nom  de 
Mouraviefl'-Apostol  ;  son  cousin  Apostol,  le  dernier  du  nom,  se  fit 
donner  laulorisation  de  lui  transmettre  son  nom  et  son  patri- 
moine. En  1802,  iMouraviett,  nommé  ambassadeur  à  Madrid,  fut 
chargé  d'y  suivre  les  actions  de  Napoléon,  dont  il  avait  une  haine 
féroce.  Mis  à  la  retraite  en  1805  pour  avoir  provoqué  le  mécon- 
tentement de  l'Empereur,  il  se  fixa  dans  sa  propriété  de  Khomou- 
litz  en  Petite  Russie  et  s'y  consacra  entièrement  à  la  science  et  à 
la  littérature.  Sa  disgrâce  était  due  aux  menées  des  conjurés  de 
1801,  auxquels  il  avait  refusé  de  se  joindre.  Lui-même  se  consi- 
dérait comme  victime  d'une  infâme  calomnie. 
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Nommé  en  1824  Sénateur  et  membre  de  la  Direction  générale 
des  Ecoles,  il  n'y  resta  pas  longtemps,  mais  sut  pourtant  se  mon- 
trer défenseur  de  l'instruction  contre  l'obscurantisme.  En  1826, 
une  cruelle  épreuve  le  frappa  ;  ses  trois  fils  furent  impliqués 
dans  l'afïaire  des  Décabristes,  l'un  fut  exécuté  ;  un  autre  déporté, 
le  troisième  se  suicida.  A  la  suite  de  ces  terribles  événements,  il 
quitta  le  service  et  se  retira  avec  sa  femme  gravement  malade  et 
une  situation  matérielle  précaire,  ne  vivant  qu'à  de  rares  inter- 
valles en  Russie.  Schnitzllr,  dans  son  Histoire  intime,  dit  en 
parlant  de  lui  :  «  11  vit  encore,  hélas  !  »  Il  finit  par  rentrer  en 
Russie  et  mourut  à  Pétersbourg  le  12  mars  1851  et  fut  inhumé  au 
cimetière  d'Okhta. 

Mouravieff  Apostol  fut  un  des  hommes  remarquables  de  son 
temps.  Doué  d'une  rare  intelligence  et  de  grandes  capacités,  il 
possédait  pour  l'époque  des  connaissances  étonnantes  en  littéra- 
ture classique  ainsi  qu'en  histoire  littéraire  générale. 

Il  avait  une  facilité  extraordinaire  pour  les  langues.  Dès  1793 
sa  traduction  de  l  Ecole  de  la  Médisance,  de  Sheridan  avait  attiré 
l'attention.  A  Khomoulitz,  il  fit  des  traductions  d'Horace,  de  Cicé- 
ron  et  d'Aristophane,  dont  la  plus  connue  est  celle  des  Nuées.  En 
1813  et  1814,  le  Sin  Otiétchestva  publia  ses  Lettres  de  Moscou  à 
Nijny  Novgorod,  où  il  s'eflorça  de  prouver  que  tout  le  mal  de  la 
société  russe  provenait  de  l'absence  de  sentiment  social  et  natio- 
nal par  suite  d'un  attachement  servile  à  des  préjugés  séculaires  à 
des  exigences  passagères  et  à  la  mode.  11  flétrit  en  même  temps  la 
gallomanie  russe  et  exhala  sa  haine  contre  Napoléon,  ce  qui  ne 
l'empêcha  pas  de  parler  constamment  le  français  et  de  faire  élever 
ses  fils  à  Paris.  Il  fit  en  1820  un  voyage  en  Crimée,  qu'il  avait  pré- 
paré à  fond  par  l'étude  des  écrits  anciens  et  modernes  publiés  sur 
ce  pays  et  dont  il  rapporta  son   Voyage  en   Tauride   (1825)  non 
encore  dépourvu  aujourd'hui  de   valeur  scientifique.  Mouravieft 
était  membre  de  l'Académie  russe,  de  la  Société  libre  des  Ama- 
teurs de  littérature,  de  science  et  de  beaux-arts.  Il  était  en   bons 
rapports  avec  Olenine,  Karamzine  et  surtout  Batiouchkoff.   Clas- 
sique dans  l'âme  et  épicurien  en  pratique,  il  aimait  la  vie  dans 
tout  ce  qu'elle  a  de  bonetde  beau.  Batiouchkoff  l'avait  surnommé 
Alcièiade.  Nature  artistique,  il  était  excellent  musicien  et  chanteur. 
Grand-Duc  Nicolas  MiKHAïLOviTCH.  Portraits  russes,  II,  139. 
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XLVIII 

Ad  pièce  CXXVI. 


ROSTOPTGHINE  (Notice  biographique) 


RosTOPTCuiNE  (Théodore  Vassiliévitch,  comte)  (1765-1826)  l^' 
comte  d'une  famille  ancienne,  mais   obscure,   fils   du  capitaine 
Basile-Théodorovitch,  propriétaire  dans  le  gouvernement  d'Orel, 
enrôlé  à  10  ans  au  régiment  Préobrajensky,  fit  dans  sa  jeunesse 
de  grands  voyages  à    l'étranger  et  suivit  les  cours  de  l'Univer-^ 
site  de  Leipzig.  Très  intelligent  et  extrêmement  spirituel,  il  pos- 
sédait un  vernis  d'instruction  tout  superficiel  et  joignant  au  don 
de  la  parole  l'art  de  saisir  et  de  relever  le  moindre  ridicule,  se 
fit  ainsi  dans   la  société   de    Saint-Pétersbourg  une  réputation 
de  cerveau  de  première  force.  11  ne  fut  guère  en  vue  sous  Cathe- 
rine II  et  accompagna  seulement  en  1791  le  comte   Bezborodko 
chargé  de  négociations   de  paix  à  Constantinople.    Chambellan- 
de  la  Cour  de  Gatchina,  il  amusait  et  distrayait  par  ses  histoires 
l'ennui  du  Grand  Duc  Paul,  dont  il  sut  se  concilier  la  bienveil- 
lance, tout  en  maintenant  le  contact  avec  la  Cour  de  Pétersbourg 
par  4'intermédiaire  de  la   demoiselle   Protassofï.  L'Impératrice, 
qui  savait  ses  qualités  morales,  le  laissait  entièrement  libre  de 
faire  à  Gatchina  le  secrétaire  dévoué  du   Tzarévitch  mécontent. 
Nommé  Général  aide  de  camp  le  jour  même  de  l'avènement  de 
Paul,  jouissant  près  de  lui  d'une  confiance  sans  bornes,  il  ne 
tarda  pas  à  devenir  Conseiller  privé  actuel,  chancelier  de  l'ordre 
de  Saint-Jean  de  Jérusalem  (27  février  1799),  membre,  puis  pré- 
sident du  Collège  des  Affaires  Etrangères  et  enfin  membre  du 
Conseil  Impérial.  Intime  et  partisan  de  Koutaïssoff,  ennemi  per- 
sonnel de  M"«  Nelidoff,   il  était  détesté   de   l'Impératrice  Maria 
Fedorovna.  Aux  prises  avec  le  comte  Panin,  il  vint  à   bout  de 
ce  redoutable  adversaire,  mais  enlisé  dans  le  bourbier  des  in- 
trigues de  Cour,  il  se  vit  à  la  fin  du  régime  jle  Paul  destitué  de 
tous  ses  emplois  et  dut  se  retirer  à  Moscou.  C'est  là  qu'il  apprit 
la  fin  tragique  de  son  bienfaiteur  qu'il  avait  servi  par  intérêt  per- 
sonnel et  qu'il  avait  fini  par  «  rebuter  »  par  son  caractère. 

Grand  homme  de  pacotille,  intrigant,  capable  de  tout  par 
ambition,  Rostoplchine  n'aurait  jamais  été  autre  chose,  si  le  sort 
ne  l'avait  fait  à  la  veille  de  la  Guerre  Patriotique  Commandant  en 
chef  de  Moscou.  A  ce  poste,  dans  des  conditions,  il  est  vrai,  par- 
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ticulièrement  difficiles,  il  ne  se  révéla  ni  homme  d'Etat,  ni  admi- 
nistrateur et  ne  put  que  laisser  percer  en  maintes  occasions  son 
peu  sympathique  caractère,  une  extrême  présomption^  un  rare 
égoïsme,  une  vantardise  insensée,  inspiratrice  de  ses  inutiles 
affiches  qui  ne  circulèrent  qu'à  Moscou  et  oîi  il  se  montrait  le 
Polichinelle  qu'il  était,  non  sans  une  bonne  dose  de  charlata- 
nisme politique.  A  l'automne  de  i812,  régulièrement  dévastée 
par  le  feu  dans  le  cours  de  son  existence,  toujours  sans  défense 
aucune  contre  le  fléau,  et  de  plus  déserte,  Moscou  fut  pour  la 
dernière  fois  et  presque  de  fond  en  comble  la  proie  d'un  incendie 
particulièrement  favorisé  par  l'occupation  ennemie.  Une  rumeur, 
confirmée  par  Napoléon  lui-même  dans  ses  Bulletins,  l'attribua  à 
la  sagesse  et  à  l'énergie  du  commandant  en  chef  et  Rostoptchine 
se  drapa  dans  le  patriotisme  qui  lui  était  taillé  pour  en  revendi- 
quer ou  en  accepter  tacitement  la  responsabilité,  y  faisant  même 
allusion  dans  ses  lettres  à  l'Empereur.  «  L'ennemi  en  entrant  à 
Moscou  a  trouvé  la  famine,  en  en  sortant,  sa  destruction,  écrivait- 
il  à  Alexandre  V^.  J'ai  sauvé  l'Empire  et  je  suis  convaincu  que  j'ai 
votre  estime,  puisque  Bonaparte  m'a  honoré  de  sa  haine.  » 

Il  y  a  pourtant  en  tout  cas  un  acte  qui  pèse  lourdement  sur  la 
mémoire  de  Rostoptchine  ;  c'est  le  meurtre  de  Vérelcliaguine,  acte 
indigne  de  l'administrateur  et  de  l'homme  et  qu'Alexandre  I"^  ne 
lui  pardonna  pas.  v<  Je  suis  trop  juste  pour  vous  parler  un 
autre  langage  que  celui  de  la  sincérité.  Ce  châtiment  était  inutile 
et  dans  tous  les  cas  ne  devait  pas  être  mis  à  exécution.  » 

Relevé  de  ses  fonctions  de  commandant  en  chef  le  30  août  1814 
et  nommé  Membre  du  Conseil  de  l'Empire,  il  se  jugea  méconnu  et 
sacrifié.  Il  ne  tarda  pas  à  partir  pour  l'étranger  et  à  se  fixer  à 
Paris,  oii  il  fit  l'étonnement  général  par  le  piquant  de  son  esprit 
et  l'étendue  de  ses  connaissances;  car  on  l'y  prenait  pour  un  bar- 
bare, pour  un  moujik  ignorant.  Il  rapporta  en  Russie  une  collec- 
tion de  tableaux  et  d'objets  d'art  destinés  à  remplacer  ceux 
qui  avaient  été  brûlés  à  Voronovo  et  publia  une  brochure  qui  n'é- 
tait pas  pour  déplaire  aux  Français  intitulée  :  La  vérité  sur  l'in- 
cendie de  Moscou  et  où  il  établissait  que  l'incendie  avait  été 
accidentel,  allumé  par  la  malveillance  et  propagé  par  le  vent  et 
que  :  «  Telle  était  la  vérité,  toute  la  vérité  ».  «  On  m'a  tou- 
jours, dit  il,  représenté  à  la  postérité  et  à  l'histoire  comme 
l'auteur  de  cet  événement,  considéré  comme  la  cause  de  l'extermi- 
nation de  l'ennemi,  de  la  chute  de  Napoléon,  du  salut  de  la 
Russie  et  de  l'affranchissement  de  l'Europe.  H  y  a  sans  doute  de 
quoi  être   fier  d'une  imputation  semblable.  Mais   comme  je  ne 
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m'attribue  jamais  les  droits  d'autrui  et  que  je  suis  excédé  d'en- 
tendre toujours  la  même  fable,  je  me  décide  h  dire  la  vérité  qui 
doit  être  le  seul  guide  de  l'histoire.  Il  serait  injuste  de  ne  pas  me 
croire,  lorsque  je  me  dépouille  du  plus  beau  rôle  de  l'époque  et 
que  je  renverse  moi-même  le  monument  de  ma  célébrité.  » 

Le  comte  Rosloptcliine  passa  les  dernières  années  de  sa  vie  à 
Moscou. 

(Ghand-Duc  Nicolas  Mikiiaïlovitcu.  Portraits  Russes,  I,  12  et 
V.  12). 

Le  Grand-Duc  Nicolas  Mikhaïlovitch  n'ayant  fait  que  passer 
rapidement  sur  les  relations  de  Koutaïssoff  avec  Rostoptchine, 
relations  auxquelles  ce  dernier  doit  du  moins  en  partie  la  faveur 
dont  il  jouit  auprès  de  Paul  I",  il  m'a  paru  utile  de  compléter 
cette  notice  en  recourant  à  cet  eftetaux  Mémoires  du  Prince  Adam 

ÇZARTORYSKI. 

«  Un  enfant  turc  lors  de  la  prise  de  Koutaïs  et  du  massacre  de 
ses  habitants  resté  en  vie  et  qui  à  cause  de  sa  ville  natale  fut 
nommé  Koulaïssod,  était  tombé  en  partage  au  Grand-Duc  Paul, 
qui  l'avait  fait  élever  et  l'avait  attaché  à  sa  personne,  d'abord  en 
qualité  de  barbier,  puis  comme  premier  valet  de  chambre.  Au  com- 
mencement du  règne  de  Paul,  j'ai  vu  encore  M.  Koutaïssoff  à  la 
Maison  d'exercice  porter  et  présenter  du  bouillon  à  son  Maître.  Le 
valet  de  chambre  était  en  costume  du  matiu  et  me  semblait  avoir 
quelque  chose  de  Figaro  ;  mais  il  était  déjà  alors  l'objet  des  salu- 
tations obséquieuses  et  des  poignées  de  main  de  la  plupart  des 
généraux  et  des  personnages  qui  assistaient  aux  exercices  et 
qui  s'empressaient  de  l'accoster.  Bientôt  son  influence  auprès  de 
son  Maître  en  fit  un  homme  important,  un  diguitaire  de  l'Empire, 
un  favori  tout  puissant.  —  En  moins  d'un  an,  cette  métamor- 
phose s'accomplit  par  la  baguette  absolue  du  tzarisme.  En  moins 
d'un  an,  M.  Koutaïssoff,  de  simple  barbier,  valet  de  chambre, 
devint  Grand  licuyer.  11  étonna  successivement  le  monde  russe  en 
paraissant  décoré  des  Ordres  de  Sainte  Anae,  de  Saint-Alexandre 
et  enfin  de  Saint-André  et  fut  le  dispensateur  de  la  faveur  et  des 
grâces  de  l'Empereur. 

«  Le  comte  Koutaïssoff  n'aurait  pu  parvenir  en  si  peu  de  temps 
à  tous  ces  honneurs,  si  l'Impératrice  et  M""  de  Nélidoff  avaient 
continué  à  garder  leur  pouvoir  sur  l'Empereur Le  comte  Ros- 
toptchine fut,  à  ce  qu'il  paraît,  l'instigateur  et  l'âme  du  complot. 
Il  avait  été  éloigné  de  la  direction  des  Affaires  Etrangères  auprès 
de  l'Empereur  et  remplacé  par  M.  de  Nélidoff,  neveu  de  la  Demoi- 
selle à  Portrait.  Il  avait  même  été  envoyé  à  Moscou.  Il  n'était  pas 
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homme  à  pardonner  de  pareilles  offenses.  Il  voulut  avoir  sa 
revanche  et  se  lia  avec  Koutaïssofl.  Il  fallait  arracher  Paul  à 
son  attrait  pour  M"®  de  Nélidoff  et  le  brouiller  avec  sa  femme. 
On  lui  fît  sentir  qu'il  était  en  tutelle On  lui  présenta  une  per- 
sonne plus  jeune  et  plus  belle  que  M"*  de  Nélidoff  et  qui  n'aurait 
pas  la  prétention  de  le  gouverner.  Tous  ces  moyens  réussirent. 
Paul  s'éprit  de  la  fille  de  M.  Lapoukhine,  qui  avait  été  maître  de 
Police  à  Moscou  sous  Catherine.  Il  devint  prince  et  Cordon  bleu 
en  ne  s'opposant  pas  aux  vues  de  l'Empereur  sur  sa  fille. 
M.  de  Rostoptchine  fut  rappelé  et  reçut  le  portefeuille  des  Affaires 
Etrangères.  » 

Et  quelques  pages  plus  loin  (I,  182),  le  prince  Adam  ajoute  : 
«  Le  comte  de  Rostoptchine,  depuis  qu'il  avait  été  rappelé  à  la 
Cour,  avait  imprimé  une  direction  précise  au  Département  des 
Affaires  Etrangères  qu'il  gérait  avec  beaucoup  d'activité  et  avec 
l'esprit  qui  lui  était  propre.  Tout  l'honneur  de  la  nouvelle  Coali- 
tion et  de  ses  premiers  succès  lui  fut  attribué  et  ses  amis  répé- 
taient complaisamment  que  Pitt  et  Rostoptchine  étaient  les  deux 
grands  hommes  du  siècle.   » 

XLIX 

Ad  pièce  CXXVIL 

LE  COMTE  DE  GOBENZL  AU  COMTE  DE  STARHEMBERG 


Ne  serait-ce  qu'à  cause  de  la  date  on  trouvera,  je  crois,  quelque  intérêt  à 
lire  la  lettre  que  Cobenzl  adressait  à  Starhemberg,  le  jour  même  où  Mo. 
veau  réduisait  à  néant  à  Hohenlinden  les  derniers  espoirs  de  l'Autriche. 

Lunéville,  6  décembre  1800. 

«  Le  courrier  Moritz,  arrivé  ensemble  avec  Mayritz,  m'a  apporté 
la  lettre  de  lord  Grenville  du  17  novembre  et  celle  que  vous  avez 
bien  voulu  m'adresser  le  18.  Si  j'ai  différé  plusieurs  jours  à  ré- 
pondre à  Votre  Excellence,  c'était  dans  l'espoir  de  pouvoir  lui 
mander  quelque  chose  de  positif  sur  la  détermination  des  Fran- 
çais, relativement  à  l'admission  du  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
Britannique  aux  conférences  pour  la  paix. 

D'après  l'autorisation  de  lord  Grenville,  j'ai  déclaré  à  Joseph 
Bonaparte  que  le  collègue,  avant  l'arrivée  duquel  je  ne  pouvais 
absolument  pas  traiter,  n'attendait  que  le  passeport  du  Gouverne- 
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ment  français  pour  venir  me  rejoindre.  J'ai  insisté  avec  d'autant 
plus  de  force  sur  la  décision  du  Gouvernement  français  à  cet 
égard  en  me  refusant  à  toutes  les  tentatives  qui  ont  été  faites 
pour  entamer  du  moins  la  négociation.  Cette  demande  et  celle  de 
l'évacuation  instantanée  de  la  Toscane  ont  été  les  seuls  objets  dis- 
cutés dans  les  difTérentes  notes  échangées  entre  moi  et  Joseph 
Bonaparte.  Je  ne  les  envoie  pas  à  Votre  Excellence,  parce  qu'elles 
auront  sans  doute  été  communiquées  à  Vienne  à  lord  Minto. 

Sans  être  intimidé  desmenaces  des  Français,  j'ai  laissé  venir  les 
choses  jusqu'à  la  rupture  effective  de  l'armistice  et  à  la  reprise 
des  hostilités.  Il  paraît  que  le  Premier  Consul  ne  s'attendait  pas 
à  cette  fermeté  et  qu'il  a  toujours  voulu  se  flatter  que  nous  céde- 
rions au  dernier  moment  ;  au  moins,  plusieurs  indices  semblent  ils 
annoncer  qu'il  ne  serait  pas  impossible  d'en  venir  encore  à  un 
renouvellement  pur  et  simple  de  l'armistice  en  reprenant  l'an- 
cienne position,  bien  entendu  que  nous  ne  pourrions  y  consentir 
sans  l'évacuation  de  la  Toscane.  Ce  n'est  que  la  solution  de  celte 
question  qui  m'arrête  encore  ici.  Il  serait  sans  doute  de  quelque 
avantage  de  pouvoir  épargner  à  l'armée  les  pertes  qui  résultent 
toujours  d'une  campagne  d'hiver.  Dans  très  peu  de  jours  je  saurai 
à  quoi  m'en  tenir  et  si  le  Gouvernement  français  ne  se  résout  pas 
à  une  négociation  commune  avec  les  deux  alliés,  je  quitte  sur  le 
champ  Lunéville,  en  informant  aussitôt  Votre  Excellence.  Entre 
temps  je  n'ai  pas  voulu  la  laisser  si  longtemps  sans  aucune  nou- 
velle de  ma  part. 

Je  n'écris  pas  aujourd'hui  moi-même  à  lord  Grenville,  parce 
que  dans  la  circonstance  actuelle  je  suis  obligé  de  me  servir  de 
chiffres,  mais  Votre  Excellence  voudra  bien  lui  faire  part  du  con- 
tenu de  cette  dépêche. 

Je  crois  très  apparent  que  le  parti,  que  je  serai  dans  le  cas  de 
prendre,  sera  de  m'éloignerdu  lieu  des  négociations.  En  tout  cas, 
Sa  Majesté  aura  prouvé  à  ses  peuples  et  à  l'Europe  entière  qu'au- 
cun des  moyens  combinables  (sic)  avec  les  engagements  qui 
l'unissent  au  roi  d'Angleterre  n'a  été  négligé  pour  faire  cesser  le 
fléau  de  la  guerre  et  que  c'est  l'obstination  seule  du  Gouverne- 
ment français  de  vouloir  à  tout  prix  séparer  les  deux  Cours  qui 
est  cause  de  la  reprise  des  hostilités.  » 
[Dropmore  Papers,  VI,  410-41  i). 

L'arrivée  de  la  nouvelle  de  la  victoire  de  Hohenlinden  devait 
quelques  jours  plus  tard  déterminer  la  nouvelle  altitude  de  l'Au- 
triche et  de  son  plénipotentiaire. 
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«  Le  comte  de  Cobenzl,  lit-on  dans  un  Mémoire  rédigé  quelques 
années  plus  tard  par  le  chevalier  de  Bray,  qui  représentait  la 
Bavière  à  Vienne,  n'avait  plus  joui  d'aucun  crédit  depuis  son 
retour  de  Rastatt.  Une  maladie  dégoûtante,  dont  il  fut  attaqué 
et  qui,  de  fort  laid  qu'il  était,  l'a  rendu  hideux,  écarte  de  lui  au 
physique  comme  son  caractère  perfide  en  écarte  au  moral.  l\ 
devait  épouser  par  procuration  la  Grande-Duchesse  (1),  mais  il 
inspirait  un  tel  dégoût  et  une  répugnance  si  invincible  à  l'Impéra- 
trice et  à  la  Princesse,  qui  aurait  été  obligée  selon  le  rite  grec 
de  boire  à  la  même  coupe  que  lui  dans  la  cérémonie  du  mariage, 
qu'on  dût  renoncer  à  ce  projet  et  que  1  Archiduc  fut  obligé  de 
venir  en  personn'î.  »  (Revue  d'Histoire  Diplomatique^  année  1905, 
volume  XXXII,  page  582). 

L 

Ad  pièce  CXXXI. 
Deux  lettres  de  Frédéric-Guillaume  III  à  Lucchesini. 

(  / 5  décembre  i  800  et  2  janvier  1801). 


Bien  que  la  dépêche  du  15  décembre  i 800  de  Frédéric-Guillaume  III 
n'ait  pas  été  complètement  déchiffrée  et  qu'elle  présente  par  suite  plus  d'un 
point  obscur,  je  n'ai  cependant  pas  cru  pouvoir  me  dispenser  de  l'extraire 
du  volume  Prusse,  223,  n»  1,  f"  158  161. 

J'ai  d'autre  part  pensé  qu'on  lirait  avec  intérêt  la  dépêche  du  2  janvier 
jSOI  —  déchiffrée  intégralement  quoique  le  roi  de  Prusse  se  fût  encore 
servi  de  son  nouveau  chiffre  —  dans  laquelle  après  avoir  fait  connaître  à 
son  ministre  à  Paris  ce  qu'il  pense  de  la  mission  de  Sprengporten,  il  se 
préoccupe  de  la  tournure  qu'allaient  selon  toutes  les  probabilités  prendre 
les  négociations  de  Lunéville. 

I 

Berlin,  le  15  décembre   1800. 
Le  HOi  DE  Pkusse  a  Luccuesini. 

«  J'ai  reçu  avant-hier  votre  dépêche  du  6  de  ce  mois  expédiée 
à  l'occasion  du  courrier  Dieckmann  à  Wesel. 

«  J'ai  lu  avec  satisfaction  1637  et  ne  puis  assez  vous  témoi- 
gner combien  j'approuve  le  4057  et  la  sage  mesure  que  vous  avez 
apportée  à  l'exécution  705  de  mes  ordres  du  13.  Vous  avez  au 

(1)  La  Gri.iKie-DnchesscAlexaiidruPavlovnaiiiii  épousa  l'archiduc  Joseph. 
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mieux  rempli  mes  desseins  à  cet  égard  et  l'heureîix  effet  de  voire 
marche  2387  et  1100  se  fait  déj'i  sentir  par  le  1698,  avec  'eqiicl 
242  s'est  résigné  à  attendre  la  réponse  de  la  Russie,  malgré  le 
refus  prononcé  d'une  garantie  positive  de  la  rive  gauche  du  Rhin. 
C'est  un  point  4076  d'avoir  posé  en  principe  4260,  4365,  892, 
que  je  ne  puis  d'après  les  4952  mêmes  du  général  Bonaparte  que 
me  tenir  sur  la  même  ligne  avec  celte  Puissance  et  je  suis  d'autant 
plus  charmé  de  voir  ce  principe  admis  et  reconnu  que  l'on  ne  peut 
1458  répondre  encore  de  la  manière  dont  l'Empereur  de  Russie 
aura  accueilli  mes  dernières  propositions  importantes  1328  encore 
des  copies  que  le  baron  de  Kiiidener  4781  attache  comme  vous  le 
3845  aux  idées  du  comte  Panin  et  1425  aux  intérêts  de  l'Angle- 
terre a  4690  l'envoi  du  Mémoire  que  vous  connaissez  d'observa- 
tions absolument  contraires  à  mon  système.  Il  les  aura  2343 
adressées  à  cet  ancien  Vice-Chancelier  (1)  et  3017,  toujours  imbu 
de  l'idée  de  faire  rentrer  sa  Cour  et  1348  dans  la  Coalition  contre 
la  P'rance,  n'a  jamais  donné  les  mains  à  un  projet  qu'il  eut 
regardé  comme  le  coup  de  grâce  porté  à  cette  association.  1041  le 
courrier  doit  être  arrivé  à  Pétersbourg  deux  jours  après  sa 
retraite,  mais  il  reste  toujours  douteux  sous  quel  point  de  vue  les 
4728  contenues  dans  le  Mémoire  et  les  observations  du  baron  de 
Kriidener  ont  été  présentées  àl'Empereiir  et  dans  quelles  disposi- 
tions elles  l'auront  trouvé  5053,  2093,  3767  de  celles  de  la  France. 
Mais  à  en  juger  par  plusieurs  indices,  il  me  semble  que  l'on  pour- 
rait se  flatter  de  son  4939.  Néanmoins,  il  faut  supposer  qu'elle  ne 
montre  aucune  opposition  à  l'évacuation  de  la  Bavière  sous  une 
garantie  1945,  parce  que  le  Sieur  Otto  a  fait  entrer  cet  article 
dans  son  projet  de  traité  3812.  Les  traités  particuliers  que  le 
Gouvernement  français  est  disposé  à  conclure  avec  d'autres 
princes,  tels  que  le  duc  de  Wurtemberg,  viendront  à  l'appui  de  la 
proposition  d'une  évacuation  totale  de  la  rive  droite  ef  ne 
peuvent  2313,  3844  l'exécution.  Enfin  la  garantie  de  la  rive 
gauche,  que  le  Premier  Consul  a  proposée,  si  elle  n'est  et  ne  peut 
être  accordée  dune  manière  explicite  et  positive,  le  sera  toujours 
virtuellement  et  par  le  fait,  puisqu'en  rétablissant  et  garantissant 
la  paix,  vu  l'état  de  neutralité  de  l'Allemagne,  nous  aurons  4449 
la  France  contre  toute  attaque  sur  les  pays  de  ladite  rive. 

«  Je  suis  extrêmement  impatient  de  recevoir  la  réponse  de 
Pétersbourg  pour  pouvoir  3767  pousser  l'offensive  en  France  et 
je  me  flatte  de  n'être  plus  fort  longtemps  h  l'attendre.  1489  verradu 

(1)  Panin  venait  de  tomber  en  disgràre  el  d'être  relevé  de  ses  fonctions. 
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reste  quelles  sont  les  vues  du  général  Bonaparte  sur  cet  article 
relativement  aux  îles  ci-devant  vénitiennes,  qu'il  voudrait  intro- 
duire dans  le  traité  avec  la  Russie  et  nous  pourrons  après  3319 
nous  décider  378. 

«  Je  serais  curieux  de  savoir  par  quel  canal  le  duc  de  Wurtem- 
berg a  demandé  et  obtenu  les  passeports  qui  viennent  d'être 
accordés  't  ses  Plénipotentiaires.  Les  principes  du  Gouvernement 
français  sur  les  arrangements  séparés  à  conclure  avec  les  princes 
de  1  Empire  de  cette  2709,  1142  s'accorderont  difficilement  avec 
mes  vues  sur  TaffranchissemenJ,  de  la  rive  droite  et  ne  peuvent, 
ainsi  que  je  l'ai  déj\  observé,  guère  les  favoriser.  Ils  serviront 
ainsi  à  motiver  de  plus  en  plus  mes  4939  prononcés  à  3747  de  la 
rive  gauche,  parce  que  tous  ces  princes  y  ont  renoncé  ou  ne  man- 
queront pas  d'y  renoncer  pour  leur  part.  4342  être  instruit  ;  1692 
du  projet  de  traité  rédigé  par  le  Sieur  Cetto.  Mais  je  dois  observer 
que  tout  en  appuyant  de  notre  mieux  la  négociation  de  ce  Pléni- 
potentiaire, il  faudra  2454,  1592  que  dans  le  traité  à  conclure  on 
n'y  articule  pas  nommément  les  articles  3910,  1212,  que  l'Electeur 
voudrait  obtenir  à  titre  de  compensation.  Tout  arrangement  défi - 
nilit  à  cet  égard  doit  être  réglé  entre  les  cinq  Grandes  Puissances 
et  dans  les  traités  946  des  princes  à  indemnités,  il  suffit  d'établir 
2427  le  principe  de  cette  indemnité.  —  Cette  précaution  est  d'au- 
tant plus  nécessaire  dans  celui  de  l'Electeur  qu'il  y  est  1176  ques- 
tion de  l'évèché  d'Eichstâdt  et  de  l'abbaye  d'Essen  et  des  1248, 
43"28,  4625,  sur  lesquels  à  raison  de  leur  situation  locale  mes 
propres  vues  de  compensation  doivent  porter. 

«  Le  général  Beurnonville  n'a  point  reçu  de  courrier  ces  derniers 
jours  et  la  supposition  qu'il  est  chargé  de  procurer  des  passeports 
au  général  Clarke  pour  se  rendre  en  Russie,  paraît  porter  à  faux. 
Néanmoins  la  commission  de  ce  général  français  avec  le  général 
Sprengporten  ne  mérite  pas  moins  l'attention  la  plus  suivie  et  je 
suis  certain  que  vous  y  veillerez  du  plus  près  possible. 

«  L'atïaire  de  la  Neutralité  maritime  avance  à  grand  pas.  L'Em- 
pereur de  Russie  m'a  fait  communiquer  son  projet  de  traité  sur  cet 
objet  auquel  j'ai  adhéré  et  mon  Ministre  à  Pétersbourg  y  étant  muni 
des  instructions  et  des  pouvoirs  nécessaires,  nous  sommes  à  la 
veille  de  voir  cet  important  4683  définitivement  accommodé.  Quant 
5165  militaires,  il  me  reste  à  vous  observer  que  5830  à  4590  le  5 
près  de  Hohenlinden,  s'est  confirmé  et  que  la  perte  des  Autrichiens 
en  prisonniers  seuls  doit  monter  409  à  7  ou  8.000  hommes 

«  Néanmoins  l'Autriche,  ayant  repassé  l'Inn  doit  avoir  pris  der- 
rière le  fleuve  une  position  963  inexpugnable. 
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«  On  regarde  à  Vienne  la  négociation  du  comte  de  Cobenzl 
comme  absolument  rompue  et  le  comte  de  Kellef  s'attendait  à 
le  voir  revenir  au   premier  jour.  » 

II 

Berlin,  2  janvier  1801  (1). 
Le  roi  de  Prusse  a  Luccuesini. 

«  Je  suis  entièrement  de  votre  avis  sur  le  sens  des  explications 
du  Premier  Consul  et  de  M  de  Talleyrand  envers  le  général 
Sprengporten.  Elles  paraissent  se  réduire  ?»  la  même  demande  de 
garantie  et  aux  mêmes  assurances  articulées  envers  nous  depuis 
les  ouvertures  précédentes  et  moins  admissibles  que  celles  qui 
ont  fait  le  contenu  de  notre  Post-Scriptum  du  7  novembre. 

Le  général  russe  s'est  borné,  dites-vous,  à  la  simple  expression 
des  sentiments  pacifiques  de  son  Maître  ;  mais  je  doute  qu'il  ait 
même  été  autorisé  à  cette  assurance  générale,  ni  à  écouter  les 
propositions  politiques  du  Gouvernement  français,  sa  commission 
n'ayant  eu  que  le  but  militaire  de  l'extradition  des  prisonniers. 
Il  faudra  en  conséquence  voir  ce  que  produisent  les  rapports 
favorables  qu'il  aura  faits  à  1  Empereur  par  les  derniers  courriers. 
Mais  tant  qu'il  se  trouve  à  Paris  et  en  pourparlers  avec  le  Gouver- 
nement, il  convient,  je  pense,  de  le  laisser  faire  tranquillement 
et  de  voir  venir  la  France  avec  les  nouvelles  explications,  dont 
elle  pourrait  vouloir  se  servir  envers  nous  dans  les  circonstances 
actuelles.  En  efFet,  la  face  des  affaires  a  bien  changé  depuis  les 
succès  progressifs  des  Français  en  Allemagne  et  l'armistice  qui 
en  est  résulté  (2).  L'introduction  de  cet  armistice  annonce,  dit-on, 
que  Sa  Majesté  Impériale,  pour  parvenir  à  la  conclusion  d'une 
prompte  paix,  ne  s'arrêtera  plus  aux  dispositions  ultérieures  de 
ses  alliés.  D'où  je  dois  conclure,  comme  aussi  on  s'y  attend  à 
Vienne  que  la  négociation  pour  la  paix  séparée  va  être  incessam- 
ment poursuivie  à  Lunéville.  Je  m'en  remets  à  vous  d'en  suivre 
les  progrès  avec  la  plus  grande  attention.  Il  est  à  présumer  que  la 
suspension  d  armes  va  être  étendue  aux  armées  d'Italie,  où  celle 
de  l'Empereur  pourrait  se  trouver  dans  la  position  la  plus  cri- 
tique, si  la  possession  du  Tyrol  accordée  aux  Français  les  mettait 
en  état  de  descendre  pour  prendre  le  comte  de  Bellegarde  à  dos 

(1)  Prusse,  volume  228,  f°  193  (Ciiilïre  nouveau). 
C?)  Armistice  de  Sîeyer  du  1b  décembre  IHOO. 
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(<  Je  ne  sens  que  trop  la  justesse  de  votre  réflexion  générale 
sur  le  danger  des  nouvelles  prétentions  des  Français  à  la  suite 
de  leurs  rapides  succès  sur  le  Continent.  Vous  avez  touché  légè- 
rement ces  objets,  mais  vous  en  sentez  toute  l'importance  et  je 
suis  certain  que  vous  n'omettrez  rien  de  ce  qui  pourrait  nous 
donner  sur  cet  objet  des  lumières  utiles  dans  un  moment  surtout 
où  les  événements  devront  se  lier  aux  idées,  dont  il  pourrait  être 
question  et  pouvoir  en  amener  le  développement. 

«  La  conduite,  que  la  France  tiendra  à  l'époque  oii  la  négocia- 
tion va  s'ouvrir,  décidera  de  ce  qu'on  doit  en  penser  et  en  attendre. 

«  La  Cour  Palatine  vient  d'expédier  au  courrier  au  Sieur  Cetto 
avec  Tordre  de  signer  la  paix  avec  le  Gouvernement  français,  si 
la  réponse  du  Ministre  Talleyrand  ne  s'écarte  pas  pour  les  objets, 
essentiels  de  ses  instructions  et  de  continuer  à  vous  consulter 
pour  les  démarches  qu'il  fera.  Comme  le  contre-projet  de  traité 
du  Minisire  Talleyrand  n'avait  pas  encore  été  remis  au  départ  de 
vos  dernières  dépêches,  il  reste  à  savoir  comment  il  s'en  expli- 
quera, mais  il  est  fort  à  désirer  pour  les  intérêts  de  l'Electeur 
que  l'aflaire  ne  tarde  pas  à  s'accommoder.  » 

Ll 

Ad  pièce  CXXXIII. 

TA  LOT  (Notice  biographique) 


Talot  (Michel-Louis)  (1755-1828)  fils  d'un  marchant  égrier,  clerc 
chez  un  procureur  du  Roi  à  Angers,  puis  agréé  au  tribunal  de 
Commerce,  acquit  en  1786  une  charge  de  procureur  postulant  près 
la  juridiction  consulaire,  entra  en  1790  dans  la  Garde  Nationale 
d  Angers,  capitaine  en  octobre  1791,  chef  de  bataillon  comman- 
nant  l'artillerie  en  1792.  Elu  député  suppléant  de  Maine-et-Loire  à 
la  Convention,  il  continua  son  service  dans  la  Garde  Nationale,  fit 
ses  premières  campagnes  contre  les  Vendéens,  enleva  le  ii  avril 
1793  le  poste  de  la  Jumellière,  prit  part  au  combat  de  Chemillé 
et  contribua  à  mettre  les  Chouans  en  déroute  aux  Ponts  de-Cé. 

Nommé  le  23  juin  Adjudant  général  provisoire,  confirmé  peu 
après  dans  ce  grade,  il  fut  appelé  le  8  septembre  à  remplacer  à  la 
Convention,  Pilastre  démissionnaire  et  entra  aussitôt  au  Comité  de 
la  guerre,  où  ses  qualités  d'administrateur  furent  très  appréciées. 
Secrétaire  de  la  Convention  le  1"  pluviôse  an  III  (20  janvier 
1795),  il  fut  envoyé  à  l'armée  de  Sambre-et-Meuse   et  assista  au 
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siège  tU  à  la  Ccipitulalioa  do  Luxembourg.  Rappelé  à  ce  moment, 
il  rentra  à  la  Gonvenlion  le  4  messidor,  proposa  le  5  vendémiaire 
an  IV  l'établissement  d'un  Conseil  de  guerre  pour  juger  et  pour 
fusiller  les  Chouans,  Us  émigrés.  Réélu  au  Corps  Législatif  par 
l'Assemblée  électorale  de  France,  il  fut  classé  dans  le  Conseil  des 
Cinq  Cents,  demanda  une  loi  qui  réprimait  la  liberté  illimitée  de 
la  presse,  dénonça  la  presse  royaliste  le  17  pluviôse  an  V  (6  fé- 
vrier 1797).  -  Au  18  fructidor,  il  soutint  le  Directoire  et  le  13  bru- 
maire an  VI  combattit  et  fit  rejeter  la  proposition  de  Malibran 
d'accorder  au  général  Bonaparte  une  indemnité  de  300.000  livres. 

Réélu  aux  Cinq-Cents  par  le  Maine-et  Loire,  il  prit  la  parole 
dans  diverses  discussions  militaires,  se  prononça  contre  les 
Directeurs  en  prairial  an  Vil,  s'opposa  énergiquement  au  18  bru- 
maire, fut  exclu  du  Corps  Législatif,  emprisonné,  mais  remis  en 
liberté  grâce  à  l'intervention  de  Berthier  et  d'autres  officiers  qu'il 
avait  connus  en  Vendée. 

11  fut  même  nommé  colonel  de  gendarmerie  à  Grenoble,  mais 
refusa  ce  poste,  comme  celui  de  Sous-Inspecteur  aux  Revues, 
demandant  à  être  employé  dans  son  grade.  Arrêté  encore  après 
ratleiilat  de  nivôse,  mis  au  Temple,  puis  déporté  à  l'Ile-de-Ré,  il 
y  organisa  la  défense  contre  les  Anglais  qui  attaquèrent  les 
digues  de  Saint-Martin  et  les  repoussa.  Remis  en  liberté  en  mars 
1802,  on  lui  proposa  de  participer  à  l'expédition  de  Saint- 
Domingue  ;  mais  il  refusa  et  fut  mis  au  traitement  de  réforme 
(1"200  francs).  Il  reprit  du  service  en  août  1809,  fut  chef  d'Etat- 
Major  de  la  division  commandée  par  le  général  Soulès  à  Gand  ; 
mais  ses  infirmités  1  obligèrent  à  abandonner  le  service  et  le 
28  avril  1811  il  fut  admis  à  a  retraite  (1). 

«  Il  y  a  eu  plusieurs  réunions  de  patriotes  décadi  dernier.  On  y 
a  bu  à  la  santé  du  Directoire  et  à  la  prochaine  victoire  des  Répu- 
blicains purs.  Les  députés,  sur  lesquels  on  compte  le  plus,  sont  : 
Stevenotle,  Troisboeufs,  Lesagé-Senault,  Lucien  Bonaparte,  Talot; 
et  autres  (2)    »        - 

«  On  massure,  mandait  Sandoz-Rollin  à  Haugwjlz  dans  sa 
dépêche  du  15  mai  1799  (3),  qu'une  députation  de  Jacobins  s'est 
rendue  chez  le  président  du  Directoire  pour  demander,  entre 
autres  l'éloigneraent  de  Talleyrand  du  Ministère  des  Relations 
extérieures,  la  nomination  de  Moreau  au  commandement  de  l'ar- 

(1)  ICusGiNt^Ki.  Dictionnaire  des  Conventionnels,  579-580. 

(2)  AuLAUD.  Paris  pendant  la  Réaction  thermidorienne  et  le  Direc- 
toire, V,  182.  (Rapport  anonyme  du  '25  octobre  1798).  ■■'-, 

(3)  Cf.  Bailliu.  Pn'usse/i  itud  Frankreich,  etc. 
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mée  du  Danube,  celle  de  Joubert  à  l'armée  d'Italie,  l'entrée  de 
Siéyès  au  Directoire.  Ils  auraient  offert  dans  ce  cas  d'appuyer  la 
levée  d'une  taxe  de  guerre  de  150  millions  et  de  80.000  hommes 
en  surplus  des  conscrits  déjà  enrôlés  en  échange  de  la  mise  en 
possession,  eux  et  leur  parti,  de  toutos  les  places  à  rintériëiir  de 
la  République  ;  Talot  j)ortait  la  parole.  Celle  d^putation  a  été  fort 
mal  accueillie  du  président  Barras.  » 

Comme  on  Ta  vu  plus  haut,  Talot  avait  été  compris  dans  i'uiiêté 
des  Consuls  du  26  brumaire  an  VIII  (17  novembre  1799;,  dirigé 
sur  le  département  de  la  Charente-Inférieure  et  remis  en  liberté 
grâce  à  la  protection  et  aux  démarches  d'amis  puissants  ci  dé- 
voués. Il  n'avait  pas  renoncé  pour  cela  à  combattre  le  Gouverne- 
ment et  à  attirer  sur  lui  l'attention  des  pouvoirs  publics 

«  Un  rapport  annonce  aujourd'hui  que  Talot  ex -membre  du 
Conseil  des  Cinq- Cents  est  arrivé  à  Paris  et  qu'hier  il  a  cherche  à 
se  faufiler  avec  des  ouvriers  du  faubourg  Saint  Antoine.  Il  a  été 
dans  la  matinée  à  Suresnes,  où  il  dit  vouloir  établir  une  fabrique 
d'amidon. 

«  Il  s'explique  chaudement  sur  notre  situation  politique.  Il  dit 
que  le  plan  est  si  bien  combiné  cette  fois  qu'il  est  impossible  qu'il 
ne  réussisse  pas  et  que  le  Gouvernement  tombera  aivec  tous  ses 
amis.  Talot  n'a  pas  fait  viser  son  passeport  et  n'est  pas  en  maison 
garnie.  Les  ordres  les  plus  sévères  ont  été  donnés  pour  le  recher- 
cher et  le  surveiller  (1). 

«  Le  28  frimaire  an  IX  (24  décembre  1800),  autre  rapport  : 
«  Les  ex  conventionnels  T.ilot,  Charles  Duval  et  quelques 
autres  voient  journellement  les  tribuns  et  les  législateurs  de  leur 
bord.  Ils  parcourent  les  faubourgs,  dont  les  anciens  meneurs 
leur  sont  dévoués  et  entretiennent  une  correspondance  suivie 
avec  les  Chouans  du  Midi. 

«  Il  y  a  eu  avant  hier  un  dîner  chez  Gohier  à  Eàubonne  et  où  se 
sont  trouvés  Talot,  Ginguénée,  Duval  et  autres  Après  le  dîner  Talot 
a  juré  sur  son  honneur  qu'on  pouvait  compter  sur  Masséna.  «  Nos 
amis,  a-t-il  dit,  qui  le  voient  tous  les  jourâ,  m'ont  assuré  qu'il  était 
très  bien  disposé  et  gémissait  sui*  le  sort  actuel  dé  Ja  France(2)  ». 
Enfin  après  l'attentat  de  la  rue  Saint-Nicaise,  on  trouve  dans  le 
Tableau  de  la  situation  de  Paris  du  22  nivôse  an  IX  (12  janvier 
1801)  sur  le  départ  de  Talot  et  consorts  les  détails  que  voici  : 


(1)  AuLARD.  f\iris.:sous  le  Consulat,  I,  828.  Rapport  de  la  Préfec  ure 
de  Police  du  3l)  bvuniiiire  an  IX  ('28  novembre  1800). 
{'i)Idem  in  Ibidem,  11.  62. 
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Déportés  :  Desirem,  Félix  Le  Peletier,  Tdlol,  Charles  de  Hesse 
sont  partis  pour  Saintes  aujourd'hui  à  midi,  escortés  d'un  olficier 

de  gendarmerie  et  de  quatre  gendarmes Ils  avaient  été  mis 

en  surveillance  spéciale  hors  du  territoire  européen  de  la  Répu- 
blique par  arrêté  des  Consuls  du  14  nivôse  an  IX  (4  janvier 
1801)  (1).    » 

«  Le  Journal  des  Débats  du '26  nivôse  (16  janvier)  donne  un 
récit  encore  plus  complet  de  ce  transport  :  «  Les  nommés  Talot, 
Destrem,  Félix  Le  Peletier  et  Charles  de  Hesse,  mis  en  surveillance 
spéciale  hors  du  territoire  européen  de  la  Képublique  par  ari'êté 
des  Consuls  du  14  de  ce  mois,  ont  été  extraits  le  23  de  la  maison 
d'arrêt  du  Temple  oii  ils  étaient  détenus  et  remis  à  l'heure  de 
relevée  à  la  gendarmerie  pour  être  conduits  de  brigade  en  brigade 
par  devant  le  Préfet  du  Déparlement  de  la  Charente-Inférieure  à 
Saintes,  chargé  de  les  faire  retenir  aux  îles  de  Ré  et  d'Oléron 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  lieu  de  leurs  destinations  (2).  » 

LU 

Ad  pièce  CXKXIV. 

SONTHONNAX  (Notice  hiographique) 


SoNTooNNAX  (Léger-Félicitô)  (1765-1813)  Avocat  au  moment 
de  la  Révolution,  avocat  au  tribunal  do  cassation  (juin  1792j, 
envoyé  par  le  Roi  comme  commissaire  à  Saint  Domiûgue,  ayant 
appris  qu'à  la  suite  delà  chute  des  Girondins  il  avait  été  décrété 
d'accusation  le  16  juillet  1793,  revint  en  France,  parut  à  la  barre  et 
se  disculpa.  Député  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  sorti  du  Conseil  en 
floréal  an  VII,  nettement  hostile  au  18  brumaire,  envoyé  en  con- 
séquence en  surveillance  dans  la  Charente-Inférieure  (3)  arrêté 

(^1)  Idem  in  Ibidem.  II,  cl  Moiiileur  du  28  nivôse  an  IX. 

(2")  Idem  in  Ibidem,    II,   130,   Cf.  pour  plus  de  détails,  Destkkm.  Leg^ 
déportations  du  Consulat  et  de  l'Empire.  ''^''•' 

(3)  Extrait  des  registres  des  Délibérations  des  Conseils.  Paris  26  I:>ru- 
inaire  an  Vil  (17  novembre  1799)...  2*  Les  individus  ci-après  nommés...  Son-  . 
thonnax...  seront  tenus  do  se  rendre  dans  la  commune  de  La  Rochelle 
(département  de  la  Charente-Inférieure)  pour  être  ensuite  conduits  et  rete- 
nus dans  (el  lieu  du  département  qui  sera  indiqué  par  le  Ministre  de  la 
Police  générale. 

2'  Immédiatement  après  la  publication  de  cet  arrêté,  les  individus  com- 
pris dans  les  articles  précédents  seront  dessaisis  de  l'exercice  de  tout 
droit  de  propriété  et  la  remise  ne  leur  en  sera  faite  que  sur  la  preuve 
authentique  deleur  arrivée  au  lieu  fixé  par  le  présent  arrêté...  »  (Aitlahd, 
Paris  sous  le  Consulat  I,  38  ' 
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après  l'attentat  de  la  rue  Saint-Nicaise,  il  fut  remis  en  liberté 
quand  il  fut  prouvé  qu'il  n'avait  pris  aucune  part  au  complot  (1). 

L'opinion  publique  n'était  en  efïet  pas  restée  iodifférente  devant 
ce  qui  se  passait  aux  Antilles  et  plus  particulièrement  à  Saint- 
Domingue. 

«  La  situation  des  Colonies  françaises  a  été  hier  le  sujet  de 
beaucoup  d'entretiens,  ainsi  s'exprime  le  rédacteur  d'un  rapport 
du  Bureau  Central  en  date  du  5  ventôse  an  V  (23  février  1797).  Le 
rapport  de  la  commission  chargée  de  recueillir  les  renseignements 
relatifs  aux  Iles  est  désiré  avec  beaucoup  d'intérêt  et  on  paraît 
l'attendre  pour  asseoir  une  juste  opinion  sur  la  conduite  des 
commissaires  du  Directoire  Exécutif,  Sonlhonnax  et  autres,  contre 
lesquels  le  plus  grand  nombre  et  surtout  les  colons  sont  très  pré- 
venus   » 

11  suffit  d'ailleurs  dejeler  un  coup  d'œil  sur  le  rapport  du  len- 
demain, 6  ventôse  pour  comprendre  l'impatience  et  la  curiosité  du 
public  et  surtout  de  ceux  qui  avaient  des  intérêts  aux  Colonies: 
«  Leblanc,  commissaire  à  Saint-Domingue  est  mort  dans  la  tra- 
versée de  son  retour  en  France  et  passe  pour  avoir  été  empoisonné 
par  Sonthonnax,  Les  colons  et  les  intéressés  au  Commerce  des 
Antilles  ne  parlent  qu'avec  une  extrême  indignation  de  Sonthon- 
nax et  désirent  ardemment  la  publication  des  pièces  qui  doivent 
mettre  à  jour  la  conduite  de  ces  agents  (2)  ,.   » 

«  Une  opinion  générale  se  manifeste  contre  ceux  que  le 
Directoire  a  envoyés  aux  Colonies.  Leurs  actes  mis  à  jour  par  le 
dernier  rapport  ont  fait  la  plus  vive  sensation.  On  ne  parle  de  tous 
côtés  que  de  la  conduite  de  Sonthonnax  et  des  persécutions  que 
lui  et  ses  adjoints  ont  exercées  ou  attirées  sur  une  grande  partie 
des  habitants  de  Saint-Domingue  et  des  désastres  dans  lesquels 
leur  administration  ou  leur  influence  a  plongé  la  colonie.  Il  est 
rare  que  l'on  ne  déverse  pas  l'odieux  de  ces  faits  sur  le  Ministre  de 
la  Marine  et  que  l'on  ne  demande  compte  au  Directoire  des  motifs 
qui  l'ont  poussé  à  charger  Sonthonnax  d'une  nouvelle  mis- 
sion (3)...  » 

Quelques  jours  plus  tard,  le  18  prairial  an  V  (6  janvier  1797)  un 
autre  rapport  relève  de  nouvelles  attaques  contre  Sonthonnax  et 

(1)  Cf.  Robinet,  Dictionnaire  historique  et  biographique  de  la  Révolu- 
tion et  de  l'Empire,  IL  76  ). 

(2)  AuLA^g,D•  Paris  pendant  la  réaction  thermidorienne  et  le  Directoire 
III,  724  etW6. 

i3)  AULARD.  Ibidem,  IV,  1  iô,  147.  Rapport  du  Bureau  Central  du  12  prai- 
i^ial  an  V  (31  mai  1797). 
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le  Ministre  de  la  Marine  :  «  Tout  ce  qui  paraît  intéressé  à  la 

situation  des  colonies  et  surtout  le  grand  nombre  de  colons  ou 
de  négociants  qui  ne  cessent  d'accuser  Sonlhonnax  de  leurs  mal- 
heurs, se  déchaîne  contre  le  Ministre  de  la  Marine  (1).,.  » 

Dans  un  rapport  anonyme  en  date  du  25  octobre  1798  on  lit  ee 
qui  suit  :  «  Sonthonnax  est  celui  qui  paraît  avoir  le  plus  pris  part 
à  ces  intrigues  et  distributions  d'argent.  Son  but  est,  à  ce  que  Ton 
croit,  de  faire  passer  à  la  faveur  d'un  mouvement  du  faubourg 
Saint-Antoine  une  loi  qui  déclare  la  colonie  de  Saint-Domingue  in- 
dépendante, ou,  ce  qui  reviendrait  au  même,  indépendante  sous 
la  protection  de  l'Angleterre  (2)....  » 

Le  26  juin  1803,  un  tableau  de  la  situation  de  Paris  3  messidor 
an  XI  adressé  au  Ministre  de  la  Justice  nous  apprend  que  «  Son- 
thonnax, ayant  reçu  l'ordre  de  quitter  Paris  et  de  se  rendre  dans 
sa  commune  s'est  d'abord  transporté  à  Versailles,  d'où  il  écrit  le 
6  au  Grand  juge  pour  lui  exposer  qu'il  est  depuis  vingt  ans  domi- 
cilié à  Paris,  qu'il  n'a  aucun  établissement  dans  la  commune 
rurale  où  il  est  né  près  de  Bourg  (département  de  l'Ain)  à  Oyon- 
nax  et  demande  qu'il  lui  soil  désigné  une  autre  commune  plus  près 
de  Paris  et  dans  tous  les  cas  qu'il  lui  soit  accordé  un  délai  de 
dix  jours  pour  régler  ses  affaires   3). 

Le  29  juin,  la  Préfecture  de  Police  constate  dans  un  de  ses  rap- 
ports que  «  les  exclusifs  sont  désolés  du  départ  de  Sonthon- 
nax (4).  » 


(1)  On  sait  que  TruguetfuI  remplacé  en  juillet  1797  parl^iévillc  le  I^eley 
lors  de  la  crise  ministérielle  qui  amena  Talleyrand  aux  Afî;iires  Etran» 
gères. 

Il  m'a  paru  curieux  d'emprunter  à  la  Correspondance  inédite  de  Mal- 
LKT  DU  Pan  avec  la  Cour  de  Vienne,  IV,  UÏÏ,  les  quelques  phrases  dans 
lesquelles  il  stigmatise  la  conduile  de  Sonlhonnax  el  du  Directoire  :  «  L'in- 
jusiice  surnage  forcément.  Nous  en  voyons  en  ce  moment  un  exemple  frap- 
pant. Saint-Domingue  a  é;é  couvert  de  cadavres  el  inondé  de  sang  par 
un  scélérat  nommé  Sonthonnax,  jacobin  forcené  et  commissaire  du  Direc- 
toire dans  cette  île,  où  le  brigandage,  la  discorde  et  les  l'avages  sont  au 
comble.  Le  Conseil  des  Cinq-Cents  voulait  sauver  les  débris  de  cette  co- 
lonie, écouler  les  plaintes  de  ses  habitants,  rechercher  la  conduite  des 
agents  directoriaux  Le  Directoire  s'est  empressé  d'en  publier  la  plus 
scandaleuse  apologie.  Nonobstant  ce  message  révoltant,  les  Cinq-Cents 
nommèrent  une  commission  très  bien  composée  pour  examiner  la  con- 
duile de  Sonlhonnax  et  l'état  de  Saint-Domingue.  Le  Directoire  elTrayé  a 
fait  jouer  ses  mines  et  peu  après  la  Commission  a  été  révoquée  et  formée 
de  Jacobins  détei-minés...  » 

(•2)  AUL.4UD.  Paris  pendant  la  réaction  thermidorienne  et  le  Direc- 
toire, V,  182. 

(3)  AuLAiiD,  Paris  sous  le  Consulat,  IV,  194. 

{A)Tdem  in  Ibidem,  IV,  20i. 
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Environ  deux  mois  plus  lard,  le  ^0  août  18U3,  la  Préroclure  de 
Police  s'occupe  encore  du  ci-devant  commissaire  civil  à  Saint- 
Domingue  «  On  dit  dans  la  Société  que  le  général  Rochambeau 
traite  avec  les  Noirs  pour  les  empêcher  de  se  vendre  tout  à  fait 
aux  Anglais  et  que  Sonthonnax  est  envoyé  à  Saint-Domingue  pour 
l'aider  à  travailler  à  la  pacification  (1).   » 

Enfin  le  1""  thermidor  an  XII  (20  juillet  1804),  il  est  encore  ques- 
tion de  Sonthonnax  dans  le  Bulletin  de  ce  jour. fourni  par  le 
Ministère  de  la  Police  générale  :  «  Par  ordre  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale, Sonthonnax  avait  été  envoyé  en  surveillance  à  Orléans.  Il 
obtint  ensuite  de  se  rendre  dans  le  département  de  l'Ain  sous 
promesse  de  ne  pas  venir  à  Paris  sans  autorisation.  Par  une  pre- 
mière pétition  du  17  messidor,  M'"«  Sonthonnax  a  demandé  qu'il 
fût  permis  à  son  mari  de  venir  à  Paris  et  d'y  résider  quelque  temps 
pour  vendre  ses  biens.  Par  une  seconde  du  27,  elle  demande  la 
liberté  absolue  de  son  mari  afin  qu'il  puisse  réintégrer  son  domi- 
cile à  Paris  (2).  » 

Lî!l 

Ad  pièce  C XX XIV. 

LE  COINTIIE 


Le  CoiNTRE  i^Laurcnt)  (1742-1805),  marchand  de  toile  à  Sèvres 
et  à  Versailles,  devenu  en  1789  lieutenant-colonel  de  la  l"""  divi- 
sion de  la  Garde  Nationale  de  Versailles,  dénonça  le  i^'  octobre 
au  Comité  militaire  de  la  Constituante  les  orgies  dos  officiers  et 
les  outrages  qu'ils  se  permettaient  contre  l'Assemblée,  prit  le 
5  octobre  le  commandement  do  la  Garde  Nationale  abandonnée 
par  ses  chefs  et  sut  contenir  les  masses  populaires  venues  do  Paris 
et  qui  voulaient  se  livrer  à  des  actes  de  violence.  Président  de 
FAdminislration  du  département  de  Seine-et-Oise  en  juin  1791, 
il  fut  élu  député  à  lAsseniblôe  Législative  le  2  septembre.  Sans 
instructions  et  sau«  talent,  il  débuta  par  des  dénonciations  dans 
la  carrière  parlementaire  qu'il  termina  de  la  même  façon.  Délégué 
avec  cinq  autres  députés  le  29  août   1792  (3'  pour  alhr  dnns  les 

(1)  Al'lahi)   Paris  sous  le  Consulat,  IV,  .'kSô. 

(2)  AuLAUD.  Paris  sous  l'Empire,  1.  l'2.!-l':^'2. 

(3)  La.  liste  des  Présidents  de  la,  Société  des  Jacobins  lAuLMjn  La  So- 
ciété dcti  Jacobins)  nous  apprend  que  Le  Coin.re  fut  Président  de  cette 
Société  du  3  au  11  mai  1792  et  plus  loia  au  tome  VI,  page  518,  on  lit  dans 
unrapporL  fait  par  un  comité  de  Corrcsponda.ncp  :  u  Le  24  septembre  1794, 
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départements  stimuler  le  zèle  des  citoyens  pour  la  défense  de  la 
patrie,  il  fui  pendant  son  absence  réélu  à  la  Convention.  Il  vota 
naturellement  la  mort  sans  sursis. 

l-]n  mission  à  l'armée  des  Côtes  de  Cherbourg,  puis  dans  la 
Manche,  il  comparut  au  Tribunal  révolutionnaire  comme  témoin 
dans  le  proc^s  de  Marie-Antoinette,  puis  se  mit  à  conspirer  contre 
Robespierre.  Poursuivant  son  système  de  dénonciations,  il  signala 
au  Comité,  en  vendémiaire  an  III,  les  artilleurs  de  la  Garde  Natio- 
nale comme  des  partisans  de  llobespierre,  puis,  lorsque  cette  dé- 
nonciation fut  reprise  le  26  nivôse,  il  demanda  l'amnistie  de  ceux 
qu'il  avait  dénoncés. 

Décrété  d'arrestation  et  accusé  de  connivence  avec  les  insurgés 
de  germinal  an  111,  il  fut  enfermé  au  Mont  Saint-Michel  (1),  mais 
ne  tarda  pas  à  être  transféré  à  son  domicile  de  Versailles  et  béné- 
ficia de  l'amnistie  de  brumaire  an  IV.  Ne  pouvant  se  résigner  à 
se  laisser  oublier,  il  chercha  i\  attirer  l'attention  sur  lui  par  un« 
série  de  réclamations  et  de  propositions  sensationnelles.  En 
nivôse  an  VIII,  il  fut  le  seul  habitant  de  Versailles  qui  rejeta  la 
Constitution  en  motivant  son  vote.  Il  vota  ensuite  contre  le  Con- 
sulat à  vie,  fut  arrêté  le  4  nivôse  an  X  comme  prévenu  de  machi- 
nations contre  la  sûreté  de  l'Etat,  exilé  à  Guignes,  où  il  resta  en 
surveillance  jusqu'au  !24  fructidor  an  XII  et  où  il  mourut  le 
16  thermidor  an  XIII  (4  août  1803)  (2). 

L'Ami  des  Lois,  du  2  nivôse  an  VIII  (23  décembre  1799)  trace  de 
Le  Cointre  un  portrait  par  trop  chargé  pour  qu'on  puisse  le  croire 
ressi-mblant,  mais  qui  donne  toutefois  une  idée  assez  exacte  de 
la  façon  dont  on  traitait  à  celte  époque  ceux  dont  on  ne  partageait 
pas  les  opinions. 

«  Le  Cointre,  de  Versailles,  espèce  de  chaudron  usé  qui  veut 

le  résulat  d'une  iliscussion  solenuelle  u  été  l'exclusion  de  Le  Cointre, 
Tu  1  lien  et  Fréron  ». 

(1)  Aux  huit  dépu'és  montagnards  arrêtés  les  2  et  3  avril  1795  on  a  joint 
Ttiuriot,  Gainbon  c'  Lo  Coinire  de  Versailles.  Ces  trois  derniers  entrés 
en  première  ligne  dans  la  conspiration  du  9  thermidor  et  de  la  faction  des 
Modrrés.  avaient  passé  depuis,  irois  mois  dans  celte  des  Iftdépcndantn 
et' soutenaient  indirectement  les' Jacobins  par  haine  des  Fédéralistes.  — 
Le  Coinire  fui  le  premier  jiccusateur  d'é  Gollot  el  de  Barôre  l'année  der- 
nière. Probablement  la  ('onvention  déblayera  encore  son  sol  de  quelques 
au  re;  enragés.  Les  décre  s  d'arrestation  ont  élé  rendus  sans  formes  et 
sans  entendre  les  prévenus  comme  da:ris  le  cas  de  flagrant  délit.  »  (Mai.let 
DU  Pan.  CorrcHpondance  inédite  avec  la  Cour  de  Vienne,  I,  lt.8,  169).  Cf. 
dans  la  Revue  de  la  Révolulion  française,  nnnéG  1«95,  tome  28,  l'article 
de  Th.  Thuillii;»,  Laurent  Le  Coinire,  de  Versailles,  Député  à  la  Con- 
vention. 

(2)  Cf.  plus  détails  Kuscixski.  Dictionnaire  des  Conventiotinels,  388, 
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encore  faire  du  bruit,  homme  desséché  d'amour  propre  et  de 
jalousie,  qui  a  une  présomption  égale  à  son  incapacité  et  qui 
pourrait  vivre  tranquille  avec  la  fortune  qu'il  a  amassée,  s'im- 
misce dans  toutes  les  afîaires  politiques,  veut  y  jouer  un  rôle 
malgré  sa  nullité  et  l'obstrusité  {sic)  de  son  jugement,  aujourd'hui 
ne  vient-il  pas  de  rejeter  la  Constitution,  parce  que  toute  sa  com- 
mune l'a  acceptée.  Pauvre  fou  !  (1)  » 

Qui  n'entend  qu'une  cloche,  n'entend  qu'un  son.  Voici  au  con- 
traire ce  qu'on  lisait  24  heures  plus  tard  dans  le  numéro  du  3  ni- 
vôse an  VIII  (24  décembre  1799)  du  Journal  des  Hommes  Libres. 
€  Le  sincère  et  honnête  républicain  Le  Cointre,  de  Versailles  a 

refusé  l'acte  Constitutionnel Il  a  pensé  avec  raison  que  les 

Consuls  n'attendent  pas  des  citoyens  à  ce  sujet  une  obéissance 
servile  et  passive,  mais  un  vœu.  Il  a  émis  le  sien  avec  la  liberté 
qui  convient  à  un  homme  qui  a  tout  sacrifié  à  celle  de  son  pays... 
Au  reste,  Le  Cointre  n'est  pas  un  de  ces  fous  qui  voudraient  tout 
soumettre  à  leur  manière  de  voir.  Après  avoir  émis  son  vœu,  il  a 
déclaré  que,  quels  que  soient  son  goût  et  son  opinion,  il  reconnaî- 
tra la  Constitution  et  la  défendra  même  de  tous  ses  moyens  dès 
que  la  majorité  l'aura  acceptée  (2) »> 

Pour  que  rien  ne  manque  à  ces  notes,  j'y  joins  encore  deux 
extraits  tirés  de^  rapports  de  la  Préfecture  de  Police. 

Le  l*'  nivôse  an  X  (22  déceinbre  1801)  on  rend  compte  que  : 
«  On  a  annoncé  au  Café  Manoury  que  Le  Cointre,  de  Versailles 
était  arrêté.  On  en  donnait  pour  motif  des  propos  très  hardis  qu'il 
aurait  tenus  contre  le  gouvernement.  On  a  saisi  cette  occasion 
pour  passer  en  revue  sa  conduite  à  la  Convention  Nationale  et  il 
n'a  point  été  épargné  (3)...  » 

«  Le  Cointre,  de  Versailles,  lit-on  enfin  dans  un  autre  rapport 
du  26  fructidor  an  IX(13septembe  1803),  a  confié  à  un  frère  et  ami 
que  tout  allait  bien,  mais  qu'il  fallait  de  la  prudence  et  sur- 
tout ne  rien  précipiter  dans  une  afiaire  aussi  importante  ;  que  peu 
à  peu  on  préparait  les  esprits  dans  les  départements,  qu  on 
s'assurait  des  mécontents  qui  sont  en  grand  nombre  et  que  c'est 
particulièrement  sur  quelques  officiers  généraux  et  sur  les 
subalternes  réformés  que  l'on  compte  davantage  (4) « 

(Ij  AULARD.  Paris  sous  le  Coisulat,  I,  -2 il. 

(2)  Idem  in  Ibidem,  l;  261. 

(3)  Idem  in  Ibidem,  HT,  503. 
(4i  Idem,  in  Ibidem,  IV,  372. 
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LIV 

MEHÉE  DE  LA  TOUCHE 

Ad  pièce  CXXXIV. 

Le  nom  de  Mehée  est  si  intimement  lié  avec  le  drame  d'Ettenheim  que  je 
n'ai  pas  cru  pouvoir  me  dispenser  d'insister  ici  sur  certaines  particularités 
de  l'cviitence,  d'ailleurs  si  mouvementée,  de  ce  triste  personnage. 


Mehée  delà  Touche  (Jean-Claude  Hippolyte)  (1760-1826).  Secré- 
taire greffier  adjoint  de  la  commune  de  Paris  en  août  1792  fut 
accusé  et  se  défendit  toute  sa  vie  d  avoir  favorisé  les  massacres 
de  Septembre.  Collaboruleur  de  Réai  à  la  rédaction  du  Journal 
des  Patriotes  en  17S9,  mis  sur  les  listes  d'élection  en  octobre  1795, 
il  ne  fut  pas  nommé  et  obtint  en  dédommagement,  d'abord  une 
place  au  Ministère  de  la  Guerre,  puis  le  i*""  décembre  1795  le  poste 
de  Chef  de  la  2®  Division  aux  Affaires  Etrangères  ;  mais  poursuivi 
par  l'accusation  d'avoir  pris  part  aux  massacres  de  Septembre, 
il  démissionna  le  l^""  décembre  1796.  Compromis  dans  la  conspi- 
ration de  Babœuf,  il  ne  revint  à  Paris  qu'après  l'espèce  de  révo- 
lution du  30  prairial  an  VII  (18  juin  1799),  rédigea  alors  le  Jour- 
nal des  hommes  libres  avec  Vatar.  Arrêté  après  l'attentat  de  la  rue 
Saint-Nicaise,  envoyé  en  surveillance  à  Dijon,  puis  déporté  à  l'île 
d'Oléron  d'où  il  s'échappa  en  1803,  passé  en  Aufïlelerre  après  un 
trè-  court  séjour  à  Guernesey,  il  offrit  et  fit  accepter  ses  services, 
au  Cabinet  de  Saint-James  et  aux  Royalistes.  Envoyé  de  Londres 
à  Sir  Francis  Drake  à  Munich  pour  préparer  et  combiner  avec  lui 
son  action  contre  le  Gouvernement  français,  h  peine  arrivé  à  Paris, 
il  alla  rendre  compte  à  la  police  de  son  voyage  vraisemblablement 
arrangé  avec  elle.  Continuant  de  recevoir  de  la  police  impériale 
des  subsides  qui  paraissaient  bien  maigres,  h  un  homme  qui  avait 
d'aussi  grands  besoins  que  lui,  il  ne  fît  guère  que  végéter  pendant 
toute  la  durée  de  l'Empire  et  n'essaya  de  sortir  de  l'oubli  et  de  la 
misère  que  lors  de  la  Restauration  en  se  mettant  au  service  des 
Bourbons.  Attaqué  vivement  par  le  Journal  Royale  il  n'en  réussit 
pas  moins  ù  faire  condamner  ceux  qu'il  n'avait  pas  craint  de  pour- 
suivre comme  calomniateurs. 

Plus  audacieux  et  plus  cynique  que  jamais,  il  se  lança  dans  de 
nouvelles  intrigues,  si  bien  que  compromis  pour  la  part  qu'il  prit 
en  1815  aux  manœuvres  qui  préparèrent  le  retour  de  l'Empereur 


714  LE   GÉNÉr.AL   DE   STAMFOUI) 

il  fut  compris  dans  l'ordonnance  d'exil  du  21  juillet  1815  so  léfu- 
gia  d"abord  en  Allemagne,  puis  à  Bruxelles  et  h  Liège,  d'où  ex- 
pulsé par  la  police  néerlandaise  en  1818, il  se  rendit  à  Konigsberg 
qu'il  quitta  l'année  suivante,  lorsque  la  police  de  Louis  XVIIl  l'au- 
forisa  ?i  revenir  à  Paris  où  il  mourut  en  1826  dans  la  misère, 
oublié  de  tous  et  méprisé  de  ceux  qui  se  souvenaient  de  lui  (1). 

Tels  sont  les  grands  traits  de  la  vie  de  Mehée  ;  mais  ces 
quelques  aperçus  ne  sauraient  donner  une  idée  du  caractère,  des 
avatars,  des  intrigues  de  l'individu. 

Fouché,  qui  venait  d'adresser  aux  citoyens  français  la  pro- 
clamation par  laquelle  il  leur  aniionçail  iavèncmenl  délluiiifdc 
Bonaparte,  [Monileutf)  du  26  frimaire,  an  VUl)  «  Fouché,  nous 
apprend  Louis  Madelin  (2),  avait  'm  journaliste  ayant  acheté. le 
Journal  des  Hommes  libres,  h  la.  iéle  duquel  se  trouvait  up  des 
plus  grands  Jacobins  de  la  pre^sse,  Mehée,  et  la  Gazette,  payée 
par  le  Ministre,  ne  parla  que  des  crimes  des  royalistes  et  des 
dangers  de  la  contre-révolution  (3)    » 

«  Une.  lettre  de  Roederer  fi  Joseph  Bonaparte,  du  5  nivôse 
an  IX,  ajoute  un  peu  plus  loin  Madelin  (4),  nous  révèle  qu'en 
geripinal  an  Vil  le  Premier  Consul  avait  fait  supprimer  le  Journal 
des  Hommes  libres,  organe  du  Jacobin  Mehée  et  organe  officieux 
du  ministre  de  la  Police.  Bonaparte  avait  fait  à  celte  occasion 
une.  sortie  violente  contre  les  «  Septembriseurs  >^  qu'il  voulait 
chasser.  Fouché  s'y  opposa,  ajoutant  :  «  Général,  je  réponds 
d'eux.  »  Trois  jours  après,  ajpute  Roederer,  le  Journal  des 
Hommes  libres  reparut  plus  andaciieux  qi^e,  jamais. 

«  Après  l'événement  du  ^l;nivôse,  Mehée  se  trouve  au  nombre 
des  personnes  arrêtées  par,  ordre  du  Pr,éfet  de  Police  (o).  11  ne 
tarda  pas  à, être  remis  en  liberté,  à  bénéficier  de  rarrèté  du  17 
nivôse  «  mettant  en  surveillance  spéciale  (par  simple  mesure 
administrative)  un  certain  nombre  de  citoyens,  dont  Mehée  (6).  » 

«  l^e  gouvernement  a  mis  en  surveillance  à  Dijon  le  citoyen 

1)  Cf.  pour  plu. s  (le  déiails.  Xouvolh'  ht'.  ''onternporains. 

[1)  Madklin.  Fouché,  I,  277. 

(3)  Idem  in  Ibidem,  1,  277,  note.  Roederer  récusait  violemment  Fouché 
de  fnirq  fabriquer  sous  ses  ordres,  ;;iix  dépens  de  l'Etat,  par  des  auteurs 
de  son  ch()ix  lo  «  Journal  des  Hommes  lihrcs.)^.  Cf.  Roederer  à  Fouché. 
Roi:DKREii  Œuvres,  III,  372.  «  L  emploi  de  Mehée  par  Fouché  ôtaiLde  noio- 
rié.é  publique  ».  Fauriel,  Les  derniers  jours  du  Consulat,  126. 

(4)  Idem  in  Ibidem,  I.  note  315-316. 

(5;  AuLAKp.  Paris  sous  le  Consulat,  lY,  99.  Rapport  de  la  Préfecture  de 
Police  du  7  nivôse  an  IX  (28  décembre  1800).  Correspondance,  VI.  5.239 
Paris  12  nivôse  an  IX  (1"' janvier  1801). 

(t))  Di.str;  M..  Les  déportations  du  Consulat  et  de. l'Empire,  14. 
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Hippolytii  MoUée,  nn  d«>..s  collahoraleurs  <iti  Joxirnnl  des  PiHnoies 
de  89  et  en  defiiier  lieu  Hé(i;icli;ur  du  Joursat  des  tIoinr\\es  libres 
lorsqu'il  cessa  d'èlre  dans  les  maios  de  Valar.  Cet  hpmrae  de 
lettres  paraît  vivre  d.'iine  manière  1res  isohio,  mais  il  .a;. trouvé 
dans  sa  retraite  des  consulaLions  p.-trnrncllos.  Sun  p^rn  ef^î,  inr-de- 
cin  des  hôpitaux  jnililaires  (1) 

Quelques  mois  ])lus  (iwd,  !<>  't{  tlurmidor  au  lX,10avril  1801), 
on  lisait  ce  qui  suit  dans  le  Monileur:  »  Un  Journal,  qui  s'appelait 
VAnlidole,  a  été  suppri;mé.par  le  Premier  Consul.  Contrc-signé  de 
Meliée,  le  même  qui  avait  signé  les  massacres  de  septembre,  ce 
journal  était  plein  do  ces  inaxirr;es  iiiïtousos  qui  ont, produit  tant 
de  ruines  et  qui  ont  pour  jamais  cessé  de  régner  en  i  rance  (2),  » 

«  !)epuis  le  18; brumaire,  ainsi  s'exprime  le  comte  Houlay  de  la 
Mp-UitTUio  (3u  les  articles  de  Mehée  dans  le  Journal  des  Hommes 
libres  et  dans  VAntidotasléplareid  au  l*remier  Consul,  qui  le  mit 
sur  la  liste  des  Jacobins  proscrits  à  l'occasion  de  la  machine 
inCernale  et  le  fit  plusieurs  l'ois  éloigner  ou  arrêter  malgré  la  pro- 
toclion  de  Fouché. 

l)éi»orté  à  File  d'Oléron,  ayant  eu  vent  dans  les  derniers  jours 
d'octobre  des  préparatifs  qui  se  laisaient  en  vue  de  leui\  envoi 
dans  les  lieux  plus  éloignés,  Lamberthé,  Toulotte,  Mehée  et  Félix 
Le  Peletier  disparurent  successivement  i4).  Mehée,  pour  son 
compte,  s'était  échuj)péle2  décembre  1802. ,11  semble  bien,  quelque 
invraisemblable  que  cela  puisse  paraître,  qu'il  s'évada  sans  la 
moindre  connivence  de  la  police.  On  est  d'autant  plus  fondé  à  le 
croire  que  le  8  nivôse  au  XI  (29  décembre  1802)  le  préfet  de 
a  Charente-lnlérieure  adressait  aq  Grand-juge  une  note  citée  par 
IJ^vSTREM  (page  170;  qui  serait  sans  cela  absolument  inexplical^le: 
«  Le  sous-préfet  de  Marennes,  que  j'avais  chargé,  en  exécution  de 
a  Ittlre  que  vous  m'avez  [ait  Ihonneur  de  m'écrire  le  20  du  mois 
dernier  (11  décembre  1802),  de  faire  délivrer  un  passeport  au 
citoyen  Mehée  placé  en  surveillance  à  l'île  d'Oléron  pour,  se  rendre 
dans  la  commune  de  Saint-Jeand'Aqgely,  m'écrit  que  le  maire  du 


(i)  AuLAiiD.  P.'iri.s  souH  le.  Consuhd,  III,  15G.  Gazelle  de  France  du 
16  pluviôse  an  IX  (15  février  18)1). 

i;2)  Idem  in  lindern,  IH,.  iGl. 

(.!)  Correspondance  du  duc  dU'Jnghien,  I,  3'22,  note. 

(i)  Di;sTai:M.  Los  déporlalions  du  Consulat  et  de  l'Empire,  173  .«  L'é- 
vasion des  citoyens  Mciiéo...  donne  lieu  de  penser  que  quelques-uns 
de  CCS  dô'.enus  ont;  à\é  instruits  des  mesures  prises  par  le  (gouverne- 
mon  pour  leur  dépori.a'iiqu  dans,  un  lieu  plus  éloigné...  »  Guillernardet, 
préfi-!tle  la  Chan^nlo-Inféricure iiu  Gra)id-JuQi\  30  pluviôse  an  Xl(194"é- 
vricr  18  l'S). 
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Château  vient  de  lui  apprendre  l'évasion  du  citoyen  Mehée  ce 
qu'il  attribue  aux  dettes  qu'il  avait  contractées  dans  l'île » 

«  M.  Caudrillier  qui  a  publié  dans  la  Revue  Historique  (fé- 
vrier 1902)  une  curieuse  élude  sur  Mehée  croit,  fait  remarquer  le 
comte  Boulay  de  la  Meurtue  (I,  322,  note)  que  pendant  sa  capti- 
vité à  Oléron  il  eut  connaissance  de  la  société  occulte  des  Phila- 
deiphes.  Des  deux  idées,  qui  allaient  servir  de  base  h  son  intrigue, 
celle  de  la  réunion  des  Jacobins  aux  royalistes  et  celle  d'un  mou- 
vement dans  l'Est,  il  leur  aurait  emprunté  au  moins  la  seconde. 
Le  fait  est  possible,  mais  quant  à  la  première,  elle  avait  germé 
déjà  dans  plus  d'une  tète.  » 

Ce  qui  semble  certain,  c'est  qu'au  sortir  de  l'île  de  Ré,  Mehée 
passa  plusieurs  jours  en  janvier  1803  à  Paris  où  il  arrêta  la  ligne 
de  conduite  qu'il  se  proposait  de  suivre.  Bientôt,  sans  ressources, 
d'après  les  renseignements  recueillis  par  le  comte  Boulay  de  la 
Meurthe  (1),  désespérant  de  trouver  en  France  des  moyens  d'exis- 
tence, tels  qu'il  les  voulait,  il  s'embarqua,  toucha  à  Jersey  et 
débarqua  peu  après  à  Guernesey.  A  peine  à  terre,  il  écrivit,  le 
3  février,  au  général  Doyle,  Gouverneur  de  l'île,  lui  proposant  de  : 
«  faire  lever  en  France  simultanément  avec  les  amis  du  Roi  un 
parti  républicain,  dont  les  chefs  seraient  secrètement  mis  dans 
les  intérêts  du  Roi  et  même  de  faire  admettre  dans  le  comité  de 
Direction  secrète  des  hommes  indiqués  par  le  Roi.  »  (Lettre  citée 
par  M.  Caudrillier)  «  Pourvu  par  le  crédule  général  des  moyens 
de  passer  en  Angleterre,  Mehée  arriva  à  Londres,  le  12  février. 

La  version  donnée  par  Ihistorien  consciencieux  qu'était  mon 
cher  et  regretté  ami  Henri  Welschingi^r,  prématurément  enlevé 
à  la  science  et  à  l'affection  des  siens  et  de  tous  ceux  qui  ont  eu  le 
bonheur  et  l'honneur  de  le  connaître,  difïère  quelque  peu  de  celle 
adoptée  par  le  comte  Boulay  de  la  Meurtre.  «  Le  citoyen  Mehée 
de  la  Touche,  l'homme  de  Septembre,  qui  avait  été  déporté  a 
l'île  de  Ré,  écrit-il  (2),  s'était  échappé  le  7  décembre  1802  et  avait 
gagné  l'île  de  Guernesey.  On  lui  fait  savoir  que,  s'il  se  met  en 
qualité  d'espion  à  la  disposition  du  gouvernement  consulaire,  il 
obtiendra  son  retour  en  France  (3).  Aussitôt,  avec  cet  esprit  d'in- 

(1)  Comte  Boulay  di:  la  Mkurthe.  Correspondance  du  duc  d'En- 
ghien,  322,  note. 

(2)  F.  AVicLSGHKNGKiî.  L'enlèvement  et  l'exécution  du  duc  d'Enghien, 
377  et  suiv. 

(3)  S'il  en  a  été  réellement  ainsi,  force  est  de  reconnaître  que  l'affaire 
avait  été  remarqu.iblement  bien  conduite  el  le  secrel  admirablement  gardé, 
puisqu'à  peu  près  au  même  moment  on  signalait  au  Ministère  de  la  Jus- 
tice (note  du  5  ventôse  an  XI.  21   février  1803)  les   propos  tenus  pnr  la 
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Irigiie  qui  le  caractérisait,  il  se  rend  à  Londres,  parvient  auprès 
du  Ministère  anglais  et  lui  oITre  les  services  du  parti  jacobin  contre 
le  Premier  Consul.  Le  Ministère  hésite  d'abord  à  l'employer.  Mehée 
va  trouver  Bertrand  de  Molleville  (t)  ot  lui  présente  comme  un 
plan  destiné  à  réussir,  l'alliance  des  Jacobins  et  des  Royalistes 
contre  l'ennemi  commun.  Celui-ci  goûIe  son  idée,  puis  tergiverse 
et  remet  à  un  temps  plus  ou  moins  éloigné  l'accomplissement  de 
ce  dessein.  C'est  seulement  lorsque  la  paix  d'Amiens  est  rompue 
que  Bertrand  de  Molleville,  trouvant  l'occasion  meilleure,  entre  en 
conférence  avec  Mehée  qui  lui  propose  :  1°  de  soulever  la  Vendée 
et  la  Bretagne  avec  les  Royalistes  :  2"  d'agiter  l'Est  avec  les  Jaco- 
bins; 3"  d  insurger  la  Suisse.  Quant  à  lui,  il  se  rendra  directe- 
ment à  Paris  pour  y  nouer  des  intrigues  -  de  là,  il  ira  en  Alle- 
magne s'entendre  avec  les  agents  anglais  de  Munich  et  de  Stutt- 
gart. Le  plan  fut  accepté  en  principe. 

Mais  pendant  ce  temps,  tandis  qu'il  multiplie  ses  démarches, 
il  est  de  plus  en  plus  pressé  par  la  misère.  Il  est  depuis  trois 
mois  à  crédit  dans  son  hôtel.  Dans  l'espoir  de  se  procurer  des 
ressources  dont  il  a  si  grand  besoin,  il  offre  ses  services  au 
Gouvernement  français.  Le  Grand-Juge  ne  répond  guère  à  ses 
avances.  Peut-être  même  croit-on  à  quelque  nouveau  mensonge, 
à  une  ruse,  grâce  à  laquelle  il  engagera  la  Police  sur  une  fausse 
piste,  puisque  le  4  messidor  an  XI  (25  juin  1803)  le  Minisire 
adressait  la  Note  suivante  à  la  Préfecture  de  Police:  «  Je  suis 
informé  que  le  citoyen  Mehée  est  de  retour  de  Londres  où  il  est 
allé  intriguer  auprès  de  l'administration  contre  notre  Gouverne- 
ment et  la  personne  du  Premier  Consul.  1\  doit  être  présentement 
à  Paris.  Je  vous  prie  de  le  faire  rechercher  et  d'employer  tous  les 
moyens  pour  vous  assurer  de  sa  personne  et  de  ses  papiers  »  (2). 

«  Lorsque  le  général  Moreau  consentit  à  entrer  dans  la  cons- 
piration de  Georges,  nous  apprend  encore  Wklschingër  (3), 
Mehée  de  la  Touche  reçut  l'ordre  d'aller  à  Munich  se  mettre  en 
relations  avec  Sir  Francis  Drake.  «  —  Parti  de  Londres  le  22  sep- 


femme  de  Mehée  :  «  L'épouse  de  Mehée,  évadé  d'Oléron,  dit  que  son  mari 
s'est  embarqué  à  Bordeaux  pour  la  Nouvelle-Anglelerre  et  qu'il  s'èstime 
heureux  d'avoir  pu  se  souslraire  à  la  puissance  (sic)  du  Gouvernement 
français.  «  (Aulauo.  Paris  sous  le  Consulat, 111,  G9'0. 

(1)  Ancien  Ministre  do  la  Murine  du  2  ociobre  1791  au  i  mars  1792,  la 
dupe  la  plus  persévérante  de  Mehée,  dit  de  lui  le  .comte  Boulay  di;  la 
Meurihi:.  CorresiJondance  du  duc  d'Sng/iiea;  I,  320,' noté  et  introduc- 
tion XXVI.  .        '    , 

(•2)  Dkstrkm.  Les  DéporlMions  du  Consulat  et  de  l'Empire,  iôi. 

(3)  H.  Wklschinoku.  L'enlèvement  et  l'exécution  du  duc  (l'Enghien,  378. 
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tembre  1803  et  débarqué  à  Husum  le  28,  il  avait  commencé  à  pro- 
céder à  l'exécution  du  plan  qu'il  avait  ôlucubré  à  Paris  et  à  Londres 
en  préparante  la  fois  une  liUtre  pour  le  Cabinet  de  Louis  XVIII  (1) 
et  un  aperça  du  plan  qu'il  destinait  d'abord  à  Reinhard.  Ayan* 
rencontré  une  ancienne  connaissance,  La  Chevardière,  devenu 
agent  commercial  en  Basse-S  ixe  (2),  il  le  pria  le  2  octobre  de 
transmettre  cet  aperçu  directement  à  Talleyrand  et  se  fît  déli- 
vrer un  récépissé  comme  preuve  qu'à  peine  Sorti  d'Angleterre  il 
avait  oflei-t  ses  services  au  gouvernement  consulaire  (3). 

Mehée  arrive  ensuite-  à  Municli,  surprend  sans  peine  la  con- 
fiance d(!  Sir  Francis  Drake  4),  obtient  de  lui  son  passeport  pour 
rentrer  on  France,  se  dirige  sur  Kehl,  fournit  do  là  par  lettre  au 
préfet  de  Strasbourg  des  explications  qui  paraissent  tellement 
satisfaisantes  à  ce  fonctionnaire  qu'il  le  fait  partir  presque  aussi- 
tôt pour  Paris  sous  l'escorte  de  son  Secrétaire  général. 

Il  y  arrive  au  moment  opportun.  On  l'écoute,  on  accepte  ses 
services  et  par  ordre  du  Grand- Juge  qui  a  reçu  des  Instructions 
détaillées  du  Premier  Consul,  on  prescrit  à  «  l'auteur  des  rapports 

(1)  Audi  é.issy  é('ri\  ..;t  le '.\'i  ;ii»û  18),;  ;ri  (iiMite-.lii  .'V.is  le 
n(iin  de  l;i  'tuurlu'  os  «.iicorr  ici.  Il  es  venu  intriLiih  u  d'un  Mé- 
moire qu'il  pré  end  il  \i;ii- î'u  dos  buro.ii>x  do  je  nu  :  Minisicre. 
Il  COinptnil  >UP  ([!1''1i[:îo  ,ii- -•  •  ^    (\'i"i\  n'.(    |';is  o'u    >. 

En  effet,  ;ij  11  e  lo  cmhiIc  i;i,ri..\Y  D!.  la  Mi.r.iiviu:  {Op.  cil.,  J.  ■î.l'i)  le 
remu;inl  et  besogneux  Mihn'  o,:ii;  aux  abois  e;  en  ni.ii  il  fui  emprisonné 
pour  deties  à  la  requ^'b-  do  •  -u  hôielic.  Il  a  raconté  \  Ailinace,  \\\)  coni- 
meni  il  parvin  à  >c  laii'i'  lil.ioroi' o  ';  r  ire  romo.  1 1;  .iu  .Miii;s:re  anglais  un 
plan  où  il  pri'[iosaii  le  coiuajnrs  du;i  [i:-  i^  Md'i  ooiniLé  de  Jacobins  et  d'un 
général  imaginaire  pour  l'aire  in-arjor  ic-  ii'MVinros  do  ri*]st... 

Ce  fut,  paraît-il,  sut-  rindic:ti"n  d.î  \  ilv.  nu:  ,  ■,  ■■,{  :-\\<-.  idé  ;'i  lord  Pel- 
h.'DU  connue  //oj;(c  Sccrchirij  «[ueMeliée  «djiiu  de  p-'iUi-  U;  l'i  septembre 
pour  Municii.  Ses  poches  et  tion  bien  garnies  ei  il  se  II  .it  il  de  les  tenir 
bien  reni)dies,  a.ux  dopons  rlos  deux  guuverncmenls  anu-Lais  et  français 
(Alliance, l'.'>).  il  ('•tait  muni  tic  dicux  passepurt^  an;^dais,  l'un  sous  son  nom 
vériîtiblc,  rau;rc  sous  celui  de  Jablenski. 

(2)  l^assani  par  Hambourg.  Mehée  informe  un  agent  fr.tnç  lis  qu'il  allait 
coniploier  avec  les  Anglais,  mais  dans  le  seul  but  d'éire  utile  à  sa  pairie 
et  de  découvrir  les  prujols  do  ses  eimcmis.  D'un  au:re  cô  é,  il  écrivi:  au 
duc  de  (ilramom,  mini-;re  de  Louis  XVI  II  .a  V'arso\itt  (/u'.i  était  [)roi,  à 
servir  le  Roi  et  qu'il  accepiait  par  avance  ses  inslruclions,  car  il  avait  à 
se  pl.aindre.  disait-il.  des  Anglais  et  des  i^rinces  qui  ne  le  comprennent 
pas.  On  voit  à  quel  poinl  le  misérable  était  passé  maitre  en  ruses  c  en 
mensonges  ». 

(H.  W'KLSCHiNGEJi,  Oy*.  rit,  378). 

(3)  BoULAY  i)K  LA  MKUuiHi;,  Oy<,  cil  ,  II,  es.  Note. 

(i)  Sir  Francis  Drake  se  laissa  circonvenir  ])ir  Mchéc  dans  son  dernier 
poste,  celui  de  Résident  d'Angleterre  à  Municii.  >>  (Kaulkk.  Papiers  de 
Barlhélcmy,  VI,  no;e  ISO).  La  làciie  éiail  d'autant  plus  facile  pour  Mehée 
que  le  Minisière  anglais  lui-même  s'étai^  laissé  prendre  aux  combinaisons 
qu'il  avail  eu  le  liilent  f  l  l'audace  de  lui  présenler. 
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qui  ont  paru  intéressants  »  d'écrire  ù  Drake  et,  jiour  lui'donner 
confiance  en  attendant  que  le  grand  coup  puisse  être  porté,  de  lui 
promettre  de  faire  prendre  sur  la  llible  du  Premier  Consul  dans 
son  Cabinet  secret  des  actes  de  sa  propre  main,  des  notes  rela- 
tives à  la  grande  expédition  et  tout  papier  important que  cet 

espoir  est  fondé  sur  un  huissier  du  Cabinet  qui,  ayant  été  rïiembre 
des  Jacobins,  ayant  aujourd'hui  la  garde  du  Cabinet  du  Premier 
Consul  et  honoré  de  sa  confiance.,  se  trouve  cependant  dans  le 
Comité  secret  (1) » 

Drake  félicita  Mehée  de  son  zèle  et  lui  envoya  de  l'argent. 

Quelques  mois  plus  tard  le  28  février  1804,  deux  jours  après 
l'arrestation  de  Moreau,  à  la  suite  des  bruits  signalant  les  mouve- 
ments (supposés)  des  émigrés  sur  le  Rhin,  Shee  reçut  Tordre  de 
s'assurer  de  ces  faits  et  d'envoyer  Mehée  en  mission.  Le  jour 
même,  il  partait  pour  Ofîehburg  où  il  voyait  M.  de  Musset,  ancien 
officier  de  l'armée  de  Condé.  «  Celui-ci  lui  aurait  appris  —  c'était 
un  mensonge  de  Mehée  —  que  les  généraux  dé  la  Saulais,  de  Maltet 
et  de  Mauroy  arrivaient  avec  d'autres  officiers  pour  s'entendre 
avec  le  duc  d'Enghien  et  agir  conformément  aux  instructions  de 
l'Angleterre.  Il  transmit  ces  informations  à"  Shee,  qui  les  adressa  au 
Premier  Consul.  On  sait  ce  qui  arriva  et  comment  Real  fut  amené 
à  faire  une  enquête  sur  les  prétendus  agissements  du  duc 
d'Enghien  (2).  » 

Presque  au  même  moment,  un  des  observateurs  de  Desmarets, 
qui  signe  Candide,  lui  adressait  le  11  ventôse  an  XII  (2  mars  1804) 
une  Note  tellement  étrange  qu'elle  mérite  d'être  reproduite. 

«  Les  malinsprétehdent  que  cette  infernale  machination  est  ame- 
née depuis  trois  mois,  que  le  chevalier  de  Mehée,  à  Londres  depuis 
quelques  années  et  à  Paris  depuis  20  à  22  jours,  en  est  le  princi- 
pal agent,  le  dénonciateur  et  qu'il  se  tient  caché.  Ils  ajoutent  que 
l'agent  principal,  que  le  Grand-Juge  entretenait  à  Londres  et  qui 
a  servi  à  tout  découvrir  avec  Mehée  est  arrêté  on  Angleterre  (3).  » 

Éh  dépit  des  dires  de  Candide  et  des  malins  «  on  continuait  si 
bien  à  se  servir  de  Mehée,  on  savait  si  bien  ce  qu'il  faisait,  où  il 

(1)  Con'est)on(l;iitco,  TX.  7.210.  Au  citoyen  Ih'gnier,  Graad-Jkqo,  Mi- 
nistre de  la  Justice.  S:iint-Cloud.  9  bruliiaiie  .-in' XII  (l-»  noveitibre  1K()3) 
«  Ecrire  ji  Drnko  oti  h  Londres  comme  ragent  le  jngerail.  L-i  con- 
dition seruii  d'avoir  100. OiO  livres  à  Paris  ou  de  conn;iître  les  banquiers 
qui  doivent  payer  c'   cnlin  les  agen's  du  parti  Myaiisie  el  les  maisons  où 

l'on  pourrait  se  réfugier  pour  gagner  les  pays  élrangcrs »  oi  Ibidem, 

'l'il.  Noie  annexée  à  la  pièce  précédente. 

(2)  H.  Wi:lschinqi:u.  Op.  cit.,  179. 

(3)  AuL.\ni).  Paris  sous  le  Consulat,  IV.  703. 
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était,  que  le  1^1  mars  le  Premier  Consul  prescrivait  au  Ministre  de 
la  guerre  de  faire  tenir  des  Instructions  nouvelles  à  Caulaincourt, 
son  aide  de  camp  et  de  lui  ordonner  de  se  rendre  à  Strasbourg  : 
«  Il  y  prendra  des  renseignements  près  du  Préfet  et  du  citoyen 
Mehée  pour  faire  arrêter  les  agents  du  gouvernement  anglais, 
notamment  la  baronne  de  Reich,  si  elle  n'est  pas  déjà  arrêtée  (1).  » 

LV 

Ad  pièce  CXXXVl. 
Frédéric-Guillaume  III  au  marquis  de  Lucchesini. 

Berlin,  9  janvier  1801. 


«  Avant  de  passer  au  contenu  de  votre  dépêche,  je  vais  vous 
communiquer  ce  que  j'ai  4326  et  ce  qui  s'est  récemment  passé 
sur  les  affaires  entre  la  Cour  de  Londres  et  les  Puissances  du 
Nord.  Vous  connaissez  déjà  en  substance  la  réponse  de  lord 
Grenvillo  au  comte  Rostoplchine,  dans  laquelle  loin  de  faire  la 
première  avance  pour  un  rapprochement,  TAngleterre  insiste  sur 
la  levée  de  l'embargo  comme  1670  essentiel  au  rétablissement  des 
missions  respectives  et  de  toute  discussion  ultérieure. 

«  Le  secrétaire  d'Etat  a  écrit  à  la  vérité  une  nouvelle  lettre  au 
Ministre  russe,  laquelle  a  passé  par  les  mains  de  lord  Carysfort 
et  dont  celui-ci  prétend  ignorer  le  contenu,  mais  3830  qu'elle 
ne  se  rapporte  qu'au  sort  des  matelots  anglais  détenus  en  Russie. 
Quant  au  fond  du  différend,  l'Angleterre  affecte  de  confondre 
l'alïaire  de  l'embargo  avec  celle  de  la  neutralité  maritime,  dont 
la  négociation  paraît  lui  causer  un  extrême  chagrin.  Elle  vient 
défaire  au  Danemark  une  déclaration  hautaine  et  menaçante. 
Elle  lui  reproche  d'avoir  manqué  à  sa  parole  et  désigne  les  arran- 
gements pour  la  neutralité  maritime  sous  le  nom  de  Convention 
injurieuse  à  la  dignité  du  Gouvernement  anglais  et  contraire  aux 
traités  de  1336,  4881  expression  qui  se  trouve  également  dans 
la  réponse  du  Ministre  anglais  au  comte  Rostoplchine.  Il  n'y  a 
pas  de  doute  qu'une  déclaration  semblable  a  été  faite  à  la  Suède, 
puisque  je  viens  d'apprendre  que  le  roi  d'Angleterre  refuse  toute 
discussion  sur  les  vaisseaux  amenés  dans  ses  ports  avant  d'avoir 
reçu  une  réponse  satisfaisante  sur  l'objet  en  question. 

(1)  Con'i'-^pondance.  IX,  7613.  Ordre.  Le  Ministre  de  la  Guerre  au 
citoyen  Caulaincourt,  I*aris,  21  ventôse  an  .XII  (12 mai  180i),  Cf.  H.  Wkls- 
CHiNGER.  Op.  cit.,  381. 
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«  Le  Ministre  d'Angleterre  vient  de  s'acquitter  ici  d'une  ouver- 
ture verbale  plus  4842  à  la  vérité,  mais  toujours  de  nature  à 
donner  beaucoup  à  penser  sur  les  projets  de  sa  Cour.  Après 
avoir  déclaré  que  le  Roi,  son  maître,  ne  pouvait  rester  plus  long- 
temps dans  l'incertitude  sur  quelques-uns  des  objets  d'intérêt 
les  plus  précieux  pour  son  Empire,  il  a  demandé  si  la  Prusse  était 
efl'ectivement  entrée,  soit  par  déclaration,  soit  par  traité,  dans 
la  ligue  du  Nord,  ou  si  elle  voulait  continuer  avec  l'Angleterre 
les  anciens  rapports  d'amitié  et  de  bonne  intelligence.  Il  a 
témoigné  que  Sa  Majesté  britannique  était  déterminée  à  soutenir 
à  tout  risque  les  droits  de  son  Empire  et  le  système  des  lois  mari- 
times, tel  qu'il  avait  été  reconnu  par  les  tribunaux  de  l'Europe 
avant  l'époque  de  1780  ;  qu'il  était  persuadé  que  je  n'approuverai 
pas  les  démarches  de  la  Russie  et  était  fort  éloigné  de  confondre 
mes  dispositions  avec  celles  dans  lesquelles  pouvaient  se  trouver 
la  Suède  et  le  Danemark. 

«  Dans  la  réponse  également  verbale  qui  vient  d'être  faite  à  lord 
Carysfort,  on  lui  a  fait  sentir,  d'abord  la  nécessité  de  distinguer 
le  différend  particulier  de  l'Angleterre  avec  la  Cour  de  Saint- 
Pétersbourg  de  ce  qui  pourrait  avoir  trait  à  l'établissement  des 
principes  commerciaux  conformes  à  la  justice  et  à  l'équité.  On  a 
manifesté  surtout  une  extrême  surprise  de  ma  sensibilité  de  me 
voir  interpellé  d'une  manière  si  présomptueuse  sur  mes  relations 
politiques,  en  ajoutant  que  mes  ordres  exprès  défendaient  à  mon 
Ministre  de  s'expliquer  en  aucune  manière  sur  cette  demande  si 
inattendue.  Il  faudra  voir  si  le  Ministre  anglais  n'y  reviendra  pas 
par  écrit...  Dans  tous  les  cas,  il  est  fort  à  désirer  qu'elle  puisse 
s'accommoder  et  ne  pas  nous  conduire  à  des  extrémités  qui  dans 
les  circonstances  présentes  seraient  plus  que  jamais  à  déplorer. 
En  attendant,  IWngleterre  poursuit  très  sérieusement  ses  projets 
sur  l'Egypte  (1)  ». 

LVl 

Ad  pièce  CXXXVII. 

DUTHEIL   (Notice  biographique) 


DuTïïEiL  (Louis-Jean  Daniel)  ancien  Secrétaire  de  l'Intendance 
de  Paris,  Commissaire  des  guerres  des  Gardes  d'Artois  avec  le 
rang  de  Colonel,  ce  qui  lui  procura  un  mariage  avantageux  avec 

'1)  Prusse,  volume  228,  n°  1,  chiffre  nouveau,  f  tlO-'U. 
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M"^  Banville  Sainte-Anne.  L'Intendance  étant  supprimée  par  la 
Révolution,  Dutheil  continua  son  travail  à  la  Mairie  sous  Bailly. 
Ed  1792,  il  se  rendit  à  Coblentz  avec  la  fortune  de  sa  femme,  qu'il 
plaça  à  Francfort. 

L'armée  des  Princes  s'organisait.  Il  se  présenta  aux  Commis- 
saires des  guerres  qui  le  rejetèrent,  tant  à  cause  de  son  travail  à 
la  Mairie  que  parce  qu'il  était  venu  trop  tard.  Mais  le  comte  d'Ar- 
tois lui  laissa  reprendre  son  service  de  Commissaire  des  guerres 
de  sa  Garde.  En  cette  qualité,  il  fit  la  campagne  de  4792.  Au  licen- 
ciement de  l'armée  à  Liège,  les  princes  étant  assaillis  d'une  foule 
de  créanciers-fournisseurs,  Dutlieil  fut  chargé  de  la  liquidation 
par  la  protection  de  d'Avaray.  Il  commença  par  tirer  parti  de  faux 
assignats  qui  se  trouvaient  dans  les  papiers  de  l'Administration 
de  l'Armée.  Il  s'arrangea  avec  Eteville  pour  les  vendre  en  Hollande. 
De  Hamme,  où  il  avait  ébauché  son  travail^  il  passa  à  Londres 
sous  le  prétexte  de  le  continuer  avec  plus  de  sûreté.  Il  y  monta 
des  bureaux  auprès  du  duc  d'Harcourt,  attira  à  lui  une  partie  des 
affaires  de  cet  envoyé  vieux  et  impotent  et  se  fit  présenter  au 
Ministère  anglais.  Goûté  de  MM.  Windham  et  Woodfort  et  initié 
dans  les  afïaires  politiques,  diplomatiques  et  administratives  des 
Princes,  il  commença  à  entrer  dans  celles  des  Chouans  et  établit 
ses  correspondances  en  France.  L'arrivée  du  comte  d'Artois  en 
Angleterre  avec  l'évèque  d'Arras  remit  quelques  instants  Dutheil 
dans  une  position  secondaire.  Mais  ses  formes  et  ses  principes 
ayant  convenu  à  l'évèque,  il  reprit  le  travail  direct  et  la  corres- 
pondance avec  les  Chouans  et  ses  agents  à  Paris  par  Boulogne, 
le  Tréport  et  les  îles  de  Sainl-Marcouf.  En  1799,  l'expédition  russe, 
qui  devait  amener  le  comte  d'Artois  en  Normandie,  ayant  été 
dirigée  en  Hollande,  Dutheil  et  l'évèque  d'Arras  (i)  rallumèrent  la 
guerre  des  Chouans,  qu'ils  continuaient  avec  une  agence  à  Paris, 
dont  le  chevalier  de  Coigny  et  Hyde  de  Neuville  étaient  les  chefs. 

L'arrivée  du  Premier  Consul  au  pouvoir  fit  ajouter  à  leur  plan 
l'idée  de  traiter  avec  lui  et  sur  son  refus,  de  s'assurer  de  sa  per- 
sonne. Ils  tentèrent  l'année  suivante  d'exécuter  ce  dernier  moyen 
(3  nivôse). 

Dutheil  cessa  d'être  en  nom  l'intermédiaire  du  Prince  avec  le 
Ministère  anglais.   En  1801    (2),   à  la   demande  de  notre  ambas- 

(1)  M»»  de  Goiïzié  (Marre-Hilaire)  (1732-1805).  «  prélat  prolixe  et  hautain 
qui,  dit  1&  iruc  de  Lbvis  dans  ses  Souvenirs  ei  Portraits,  ne  fit  qne  du 
mal  à  son  parti.  » 

(2)  «  J'ai  vu  lord  Hawkesbury,  écrivait  Otto  à  Tallegrand,  le  20  ger- 
nainal  an  IX  (10  avril  1801),  pour  lui  demander  conformément  à  vos 
ordres  l'extradition  ou  du  moîns  le   renvoi  en   Amérique    de  Dutheil... 
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sadeur,  Butler  lui  succéda  ostensiblement  jusqu'en  janvier  1803 
que  M.  d'Escars  fut  patenté  de  Varsovie,  le  comte  de  Lille,  ayant 
ôlé  à  son  frère  Je  choix  des  agents.  Le  comte  d'Artois  engagea 
même  alors  Dutheil  d'aller  à  la  campagne  pour  ôter  tout  ombrage 
et  tout  prétexte.  Butler  resta  chargé  seulement  des  affaires  per- 
sonnelles du  Prince  jusqu'à  la  nouvelle  administration  de  Pitt, 
Alors  Dutheil  reparaît  dans  les  bureaux,  en  apparence  pour  les 
mêmes  objets  personnels,  mais  en  réalité  pour  des  relations  con- 
fidentielles Il  se  maintient  dans  cette  situation  (1807).  Il  a  toujours 
sur  le  Continent  quelques  correspondances,  dont  profitent  les 
Ministres,  mais  qui  ne  sont  regardées  par  les  amis  du  Prince  que 
comme  des  tripotages. 

Dutheil  a  le  grade  de  Maréchal  de  camp.  11  passe  pour  être  fort 
riche,  ayant  fait  des  spéculations  sur  les  fonds  secrets  qu'il  en- 
voyait en  France  et  mêlé  la  contrebande  avec  sa  correspondance. 
Il  a  souvent  été  dénoncé.  On  l'a  même  accusé  d'être  vendu  au 
Gouvernement  français.  Il  est  très  mal  vu  de  la  plupart  des  émi- 
grés, notamment  de  tous  les  agents  du  comte  de  Lille  et  de  la  mai  - 
son  de  Condé.  Mais  il  est  bien  auprès  du  comte  d'Artois,  avec 
les  bureaux  anglais  et  avec  les  femmes,  qu'il  a  toujours  eu  soin 
de  favoriser  et  d'obliger  (1).  » 

La  correspondance  du  duc  d'Enghien  publiée  par  le  comte  Bou- 
LÀY  DE  LA  Meurtre  contient  sur  Dutheil  quelques  détails  intéres- 
sants* qui  confirment  et  complètent  les  données  qu'on  vient  de  lire, 
les  renseignements  qu'on  soumet  à  Louis  XVIII  en  1810.  C'est 
d'abord  une  Note  de  lord  Hawkesbury  à  l'évêque  d'Arras,  en  date 
du  18  avril  1801,  l'informant  que  «  le  Gouvernement  français 
ayant  désigné  par  une  Note  officielle  M.  Dutheil  comme  ordonna- 
teur de  l'attentat  commis  à  Paris  le  24  décembre  de  l'année  passée, 
le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  se  trouve  dans  la)  nécessité  de 
décliner  toute  communication  avec  M.  Dutheil,  jusqu'à.ce  que  les 
soupçons  formés  à  son  égard  soient  éclaircis  et^le  prie  de  faire 
part  à  Monsieur  du  contenu  de  ce  billet  (2).  » 

Je  ne  puis  vous  rendre  l'extrême  agitation  de  ce  ministre  en  relisant  votre 
Note «  Je  n'ai  jamais  vu  Dutheil,  m'a-t-il  dit..  Quand  on  fait  une  insi- 
nuation aussi  grave,  on  doit  l'accompagner  de  quelques  pièces  probantes. 
Vous  en  a-t-on  envoyé  ?  »...  Je  lui  ai  dit  que  non,  mais  qu'à  l'égard  de 
Dutheil,  il  se  trouvait  dans  sa  correspondance  interceptée  des  expressions 
tendant  à  faire  croire  que  cet  émigré  était  autorisé  à  tramer  en  France 
les  plus  horribles  complots,  que  le  Gouvernement  anglais  y  était  désigné 
sous  le  nom  de  la  Bourse »  {Angleterre,  volume  594,  n'  43,  f"  3C8-309). 

(1)  Fonds  Bourbon,  620/267.  Supplément  14.  Statistique  des  agents.  Re- 
gistre remis  à  Sa  Majesté  le  l'"  septembre  1810). 

(2)  BouLAYDK  L.\  Mkubtiie.  Correspondance  du  duc  d'Engliien,  I,  174. 


724  LE  GÉNÉRAL  DE  STAMFORD 

Sans  renoncer  pour  cela  aux  services  de  Dutheil,  le  comte 
d'Artois,  comme  on  l'a  marqué  plus  haut,  se  vit  obligé  de  le  rem- 
placer dans  ses  rapports  avec  le  Gouvernement  anglais  et  à  partir 
du  11  mai  1801  employa  à  cet  effet  le  comte  de  Butler.  «  Dutheil, 
écrivait  Olto  à  Talleyrand,  le  28  prairial  (17  juin  1801  j,  n'est  plus 
regardé  ici  comme  le  ministre  du  Prétendant.  Il  a  été  remplacé 
par  un  nommé  Butler,  mais  il  dirige  toujours  les  grandes  opé- 
rations de  la  clique » 

Le  26  janvier  1802,  dans  une  lettre  adressée  de  Londres  à 
M.  de  Thauvenay,  on  confirmait  les  renseignements  donnés  par 
Otto  sept  mois  auparavant.  On  y  disait  en  effet  en  parlant  du 
bureau  des  affaires  de  Louis  XVIII  :  «  Quoique  ce  soit  M.  de  But- 
ler qui  y  soit  la  personne  de  parade,  c'est  toujours  M.  Dutheil  qui 
en  est  1  àme.  » 

Quelques  jours  plus  tard,  le  12  messidor  an  IX  (l^"^  juillet  1802) 
Talleyrand  remettait  à  Andréossy  ses  instructions  et  lui  prescri- 
vait de  réclamer  :  «  4"  enfin  et  comme  chose  capitale  l'ex- 
pulsion immédiate  de  l'évêque  d'Arras,  de  Dutheil » 

Moins  d'un  an  plus  tard,  il  est  encore  question  de  lui  dans  un 
rapport  secret  de  la  Préfecture  de  Police  de  Paris  le  17  mai  1803. 
«  C'est  à  Edimbourg  où  est  la  Cour  des  ci-devant  Princes  que  se 
tient  le  Conseil  composé  du  comte  d  Artois,  du  duc  de  Sérent,  de 
l'évêque  d'Arras,  du  baron  de  Roll  et  de  Dutheil,  qui  s'y  rend 
fréquemment.  Celui-ci  rapporte  les  ordres  à  Londres  et  travaille 
avec  M.  de  la  Chaussée,  ancien  officier  d'artillerie.  Dutheil  a  h  la 
tète  de  son  bureau  un  nommé  Butler,  irlandais,  anciennement  au 
service  de  la  France.  Il  est  chargé  de  la  correspondance  pour 
Edimbourg.  On  n'a  pas  en  lui  une  extrême  confiance.  Il  est  même 
assez  mal  avec  Dutheil  qu'il  cherche  à  supplanter  il)  ». 

On  trouve  encore  dans  la  correspondance  de  Poix  (Archives  Na- 
tionales) la  note  suivante  sur  Dutheil  (en  date  de  Londres  vers 
1809)  :  M.  Dutheil  accrédité  auprès  du  Gouvernement  britannique 
par  S.  M.  Très  Chrétienne,  alors  Régent  du  royaume,  avait  établi 
en  1794  une  correspondance  Correspondance  d'Abbeville)  pour 
établir  entre  M.  le  Régent  et  les  royalistes  de  l'intérieur  de  la 
France  des  rapports  aussi  nécessaires  qu'utiles.  C'était  à  lui  en 
conséquence  qu'était  adressée  cette  correspondance,  dont  il  com- 
muniquait aux  ministres  de  la  Grande-Bretagne,  conformément 
aux  instructions  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne,  tout  ce  qui  pou- 

(i)  BouLAY  DE  LA  Meurthe.  Correspondance  du  duc  d'Enghien,  I, 
311,  312. 
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vait  intéresser  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique.  En 
1803,  lors  du  renouvellement  des  hostilités,  le  Ministère  britan- 
nique, qui  avait  été  souvent  à  portée  de  connaître  l'utilité  de  celte 
correspondance,  dont  les  circonstances  avaient  forcé  de  diminuer 
l'étendue,  témoigna  le  désir  qu'elle  lût  relevée  comme  elle  avait 
subsisté  dans  la  guerre  précédente. 

Mais  alors  M.  Datheil,  qui  s'était  retiré  des  afïaires  politiques,  ne 
se  trouvant  plus  dans  le  cas  de  communiquer  officiellement  avec 
le  Ministère  britannique,  proposa  à  S.  A.  R.  Monsieur  de  permettre, 
que  M.  Lemoine  (1)  fut  indiqué  à  M.  Hammond  pour  recevoir  cette 

correspondance  et  la  transmettre  au   Ministère   britannique 

M.  Dutheil  ignorait  à  cette  époque  que  M.  Lemoine  ne  devait  qu'à 
des  indiscrétions  multipliées  les  persécutions,  auxquelles  il  avait 
été  en  butte  et  qui  depuis  ont  été  une  des  causes  de  la  perte  de  la 
correspondance.   ...   » 

(BouLAY  DE  LA  Meurthe.  Correspondance  du  duc  d'Enghien,  I, 
359-360). 

On  lit  enfin,  dans  un  rapport  de  Don  Bouchet  à  Talleyrand,  de 
Paris  fin  1804  (Archives  des  Affaires  Etrangères)  cité  par  Boulay 
DE  LA  Meurtue  {Ibidem,  II,  '280)  les  lignes  suivantes  relatives  à  Du- 
theil «  ..  ..  Je  ne  puis  parler  de  Dutheil  qu'en  répétant  le  dire  pu- 
blic. Ainsi  que  le  baron  de  RoU  et  l'évêque  d'Arras,  il  est  entière- 
ment disgrdcié  à  Varsovie » 

LVIl 

Ad  pièce  CXLV. 

WICKHAM  (Notice  biographique) 


WiCKHAM  (William)  (1761-1840;  se  lia  à  Oxford  avec  Charles 
Abbot,  le  futur  lord  Colchester  et  plus  intimement  encore  avec 
celui  qui  devint  quelques  années  plus  tard  lord  Grenville  et  alla 
de  1782  à  1786  compléter  ses  connaissances  juridiques  à  l'Univer- 
sité de  Genève,  où  il  se  consacra  plus  particulièrement  à  l  étude 
du  droit  civil.  En  1793,  Grenville,  devenu  Secrétaire  aux  Affaires 
Etrangères,  le  chargea  de  missions  secrètes  à  l'étranger  et  ses 
rapports,  qu'il  voulait  tenir  soigneusement  cachés  au  Départe- 
ment, lui  parvinrent  par  le  canal  de  lord  Rosslyn.  En  octobre 
1794,  Wickham  est,  toujours  h  Tinsu  du  l'oreign  Office,  envoyé  en 
mission  iiltra- confidentielle  en  Suisse  et  ce  fut  seulemeut  au  bout 

(1")  L"abljé  Raîel,  dit  Lemoine. 
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de  quelques  mois  que  le  secret  fut  éventé.  L'événement  fît  grand 
bruit.  Lord  Robert  Fitzgerald  (alors  Ministre  de  la  Grande-Bre- 
tagne en  Suisse)  fut  rappelé  et  Wickham  chargé  de  gérer  les 
affaires  pendant  son  absence. 

Lorsque  en  juillet  1795,  Fitzgerald  fut  appelé  au  poste  de 
Ministre  à  Copenhague,  Wickham  fut  nommé  Ministre  auprès  des 
Cantons  Suisses.  Sa  correspondance  très  suivie  et  très  nourrie, 
abonde  en  renseignements  très  curieux,  surtout  en  ce  qui  a  trait 
à  l'état  des  esprits  en  Provence  et  aux  mouvements  royalistes 
en  Vendée.  Il  était  eu  réalité  le  chef  et  la  tète  de  l'espionnage  de 
son  Gouvernement  sur  le  Continent  et  il  rendit  alors  de  si  grands 
services,  déploya  une  si  remarquable  activité  qu'en  1797  le 
Directoire  demanda  son  expulsion  en  se  basant  sur  le  fait  que, 
loin  d'être  un  agent  diplomatique,  il  était,  à  vrai  dire,  le  fauteur 
des  insurrections  (Cf.  Mallet  du  Pan  Correspondance  avec  la 
Cour  de  Vienne,  II,  355).  Invité  officieusement  à  épargner  au  Gou- 
vernement helvétique  les  désagréments  qu'allait  lui  causer  sa 
présence,  il  crut  sage  de  quitter  la  Suisse  en  novembre  1797  et  se 
rendit  à  Francfort.  Rentré  en  Angleterre  en  janvier  1798,  il  ne 
tarda  pas  à  être  nommé  Sous  Secrétaire  d'Etat  h  l'Intérieur,  cor- 
respondit activement  avec  Castlereagh  pendant  l'insurrection  de 
rirlande,  servit  en  outre  de  Secrétaire  particulier  au  duc  de  Port- 
land  et  tout  en  conservant  son  poste  de  Sous  Secrétaire  d'Etat, 
retourna  en  1799  en  Suisse,  y  rejoignit  les  armées  austro-russes 
et  faillit  tomber  entre  les  mains  des  Français  lors  de  la  bataille  de 
Zurich.  Employé  sur  le  Continent,  i  Vienne  et  h  Munich  jusqu'en 
1802,  il  fut  alors  sur  la  demande  d'Abbot  nommé  Chief  Secretary 
pour  rjrlande,  puis  peu  de  temps  après.  Membre  du  Conseil  Privé 
avant  d'entrer  au  Parlement  pour  Haytesbury.  En  1804,  il  se 
démit  de  ses  fonctions.  Il  avait  été  en  1802  et  1803  question  de 
lui  pour  les  postes  de  Berlin  ou  de  Vienne.  Mais  aucune  de  ces 
Cours  n'osa  donner  son  agrément  à  sa  nomination  à  cause  des 
objections  qu'on  prévoyait  de  la  part  de  la  France  qui  n'avait  rien 
oublié  de  son  action  en  Suisse,  en  Bavière  et  en  Autriche.  La  vie 
publique  de  Wickham  si  l'on  en  excepte  la  période  de  février 
1806  à  mars  1807  où  il  fît  partie  du  Treasury  Board  sous  lord 
Grenville  et  oij  il  remplit  en  Allemagne  quelques  missions  rela- 
tives aux  subsides,  piit  fin  à  cette  époque. 

Pourvu  d'une  pension  de  retraite  de  1800  livres,  il  se  retira  ^ 
la  campagne  en  1807  {Dictionary  of  English  Biography). 

«  Wickham,  l'envoyé  anglais  qui  distribue  des  fonds  sur  le  Con- 
tinent aux  agents  royalistes,  semble  n'avoir  jamais  souhaité  de 
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bonne  toi  la  restauration  de  la  monarchie  et  néanmoins  il  a  poussé 
jusqu'aux  dernières  limites  la  crédulité  dans  leurs  promesses...  » 
(FoKNERON.  Histoire  générale  des  Emigrés,  II.  105). 

«  Pitt  envoya  en  Suisse,  en  octobre  1794,  un  de  ses  meilleurs 
agents,  Wickham,  ami  de  collège  de  lord  Grenville,  nous  dit 
SoREL  L'Europe  et  la  Révolution  Française  IV.  209-210.  C'était  un 
homme  d'action,  de  ressources  et  d'intrigues.  Il  aimait  les  com- 
plots, il  en  aimait  les  moyens,  —  l'espionnage  le  passionnait.  C'é- 
tait un  conspirateur  autant  et  plus  qu'un  diplomate  zélé,  d'ailleurs, 
d'un  zèle  tout  personnel  pour  sa  mission,  un  Anglais  dans  ses  des- 
seins, émigré  de  tempérament  et  portant  dans  la  cause  des  Bour- 
bons la  passion  d'un  Jacobite  travaillant  à  la  restauration  des 

Sluarts Wickham  emportait  des  pouvoirs  très  étendus  et  des 

crédits  presque  illimités  pour  agir  à  l'intérieur  de  la  France.  Il 

était  homme  à  user  amplement  des  uns  et  des  autres Wickham 

avec  ses  bons  de  caisse  allait  faire  de  sa  Légation  la  terre  promise 

des  brouillons Il  paya  tous  les  agents  qui  s'offrirent  à  lui  et 

crut  tous  les  agents  qu'il  payait.  C'était  sa  grande  faiblesse.  Comme 
tous  les  agitateurs  politiques,  il  était  dupe  de  la  corruption  qu'il 
nourrissait Persévérant,  d'ailleurs  plein  d'expédients  et  de  res- 
sort, invulnérable  aux  déceptions,  inépuisable  en  espérances.  » 
Et  un  peu  plus  loin  (pages  411-412)  Sorel  reprend:  «  Wickham 
continuait  (on  est  alors  en  1795)  de  faire  la  joie  et  la  fortune  de 
tous  les  entremetteurs  politiques  de  Suisse  et  de  Paris.  Il  acceptait 
sans  contrôle  tous  les  marchés  ;  il  payait  à  caisse  ouverte  tous 
les  billets.  Il  n'était  pas  un  républicain  de  marque,  y  compris  les 
Membres  du  Comité,  qu'il  ne  crût  avoir  acheté  deux  ou  trois  fois  et 
pour  lequel  il  n'eût  payé  largement  commission.  Il  fut  bien  forcé  de 
reconnaître  au  bout  de  peu  de  temps  que  ces  prétendus  gagistes 
ne  faisaient  jamais,  à  l'échéance,  honneur  à  leurs  engagements. 
Alors  il  se  retourna  vers  le  prince  de  Condé  et  faute  de  pouvoir 
provoquer  un  soulèvement  dans  l'Est,  il  chercha,  d'accord  avec  ce 
Prince,  à  combiner  la  défection  d  une  des  armées  républicaines. 
«  Les  correspondants  d^s  émigrés  leur  signalaient  l'évolution 
jjui  s'accomplissait  dans  les  armées  françaises  et  le  rôle  qui  se 
préparait  aux   Généraux  dans  la  République.   Wickham  le  crut 
d'autant  plus  aisément  que  l'événement  était  dans  les   habitudes 
du  vieux  monde  et  dans  l'ordre  des  Révolutions.  Mais,  en  quoi  il 
se  trompa,  et  nombre  de  ses  contemporains  avec  lui,  c'est  quand 
il   imagina  qu'un   général   parvenu  par  la   Révolution   pourrait 
usurper  la  Révolution  autrement  qu'en  absorbant  et  en  magnifiant 
la  Révolution  dans  sa  personne.  » 
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LVIIl 

Ad  pièce  CLVIII. 

MARKOFF  (Notice  biographique) 


«  Le  nouveau  ministre  de  Russie  désigné  pour  Paris,  M,  de 
Markofï  est,  à  ce  que  me  dit  le  général  de  Sprengporten,  aussi 
ardent,  aussi  actif  que  M.  de  Kalitchefï  était  froid  et  lent,  lit  on 
dans  une  dépèche  de  Beurnonville  à  Talleyrand,  de  Berlin  le  6  juin 
d801.  C'est  un  homme  à  surveiller  et  qui  pourrait  être  très  dange- 
reux. Le  baron  de  Bonde  (1),  qui  l'a  connu  à  Stockholm  m'en  a 
parlé  comme  d'un  homme,  dont  le  feu  roi  de  Suède  se  méfiait 
beaucoup  (2)  »  . 

«  Markofï,  homme  d'esprit  intrigant,  un  véritable  roué,  lit- on 
dans  les  Notes  sur  les  Ministres  qui  composent  le  collège  des  Affaires 
Etrangères  du  Cabinet  de  Pétersbourg  et  sur  le  degré  d'influence 
qu'ils  possèdent^  n'aimait  pas  les  Français  et  surtout  la  Révolution 
qu'il  déteste  et  dont  il  ne  parle  qu'avec  mépris  C'est  de  tous  les 
Ministres  celui  qui  a  le  plus  influencé  les  déterminations  de  rigueur 
que  l'Impératrice  a  prises  envers  la  France.  On  vante  son  intégrité. 
Cela  veut  dire  qu'il  est  plus  fin  el  qu'il  serait  cher.  On  ne  saurait 
trop  s'en  méfier  comme  ami  ou  comme  ennemi.  Du  reste  peu 
aimé  de  tout  ce  qui  est  en  place  el  haï  et  méprisé  du  Grand  Duc. 

On  peut  croire  ce  que  j'en  dis   C'est  de  tous  les  Minisires  celui 
que  je  connais  le  mieux.  Je  l'ai  vu  très  souvent  et  ai  eu  des  rela 
lions  particulières  dans  sa  maison  (3).  » 

«  M  de  Markofï,  écrit  à  son  tour  Talleyrand  {Mémoires  1.  279) 
avait  débuté  dans  les  affaires  sous  le  règne  de  l'impératrice  Cathe- 
rine et  avait  été  envoyé  plus  tard  à  Paris  comme  un  des  plus  ha- 
biles hommes  d'afïaires  de  liussie.  Il  me  parut  un  homme  d'hu- 
meur, sans  instruction,  mais  spirituel.  Son  humeur  portait  alors 
sur  son  propre  gouvernement,  ce  qui  est  fort  commode  pour  le 
Ministre  des  Affaires  Etrangères  d'un  aut  e  pays.  Tant  que  l'Em- 
pereur Paul  vécut,  les  communications  d  affaires  étaient  faciles  et 
même  agréables,  mais  à  l'avènement  d'Alexandre,  Markofï  devint 
arrogant  el  insupportable.  C'est  avec  lui  que  je  traitai  la  grande 
affaire  des  sécularisations  en'Allcmagne.  » 

(]■)  Premier  gentilliomiue  de  la  ciiaïubre  du  rui  de  Suède. 

(•2)  Prusse,  volume  329.  n°  76,  cliiffrée. 

(.3)  liussie, \o\ume  3i. Mémoires  et  Vocuments,  f"  35.  Russie  an  11(171)4). 
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«  Il  n'y  a  peut-être  pas  de  Cour  aussi  pauvre  en  hommes  habiles 
que  celle  de  Russie,  écrivait  de  Valençay,  le  15  août  i805,  Talley- 
rand  à  Ghampagny,  M.  de  Markoff  est  un  aigle  (1) » 

Czirtoryski  n'est  guère  plus  indulgent  que  Talleyrand  dans  les 
jugements  qu'il  porte  à  deux  reprises,  d'abord  en  1804,  puis  un 
peu  plus  tard  dans  ses  Mémoires  sur  Markoff: 

«  Le  comte  Markoff  avait  été  envoyé  ;\  Paris.  C'était  aux  yeux 
des  Russes  l'homme  habile  par  excellence,  le  prototype  et  en 
quelque  sorte  le  dernier  souvenir  vivant  de  l'ancienne  diplomatie 
de  Catherine.  Disgracié  sous  le  règne  de  Paul,  il  avait  été  relé- 
gué en  Podolie  sur  une  terre  confisquée  à  son  père.  Après  l'avène- 
ment d'Alexandre,  le  comte  Markoff  était  accouru  à  la  Cour.  Il  y 
fît  peur  au  comte  Panin,  ministre  des  Affaires  Etrangères.  Ce 
dernier  comprit  qu'il  pouvait  être  dangereux  pour  lui  d'avoir  à 
ses  côtés  dans  l'inactivité  un  homme  de  l'intelligence  du  comte 
Markoff,  sur  lequel  l'Empereur  pouvait  d'un  moment  à  l'autre 
fixer  son  choix  et  sa  faveur.  Il  songea  à  l'éloigner.  Rien  ne  pou* 
vait  être  alors  plus  important  que  de  renouer  les  bonnes  relations 
interrompues  avec  la  France  II  fallait  donc  envoyer  auprès  du 
Premier  Consul  un  ambassadeur  capable  de  contrôler  sa  politique, 
de  la  contenir  et  de  soutenir  la  dignité  de  la  Russie.  Cette  mission 
importante  fut  confiée  avec  empressement  au  comte  Markoff,  qui 
fut  très  heureux  de  s'en  charger.  Il  avait  deviné  le  peu  d'attrait 
qu'il  inspirait  à  Alexandre  et  compris  que  son  ambition  ne  pouvait 
être  satisfaite  à  Pétersbourg.  Par  contre,  il  lui  plaisait  de  revoir 
Paris  après  sa  métamorphose  et  d'y  jouer  une  rôle  marquant  au- 
près de    Bonaparte  et    d'autres  personnages    déjà  célèbres. 

Le  comte  Markoff  n'avait  pas  toujours  justifié  la  réputation 
d'habileté  qui  lui  est  faite.  Sa  légèreté  fut  la  cause  du  malen- 
tendu incroyable  qui  fit  manquer  le  mariage  du  roi  de  Suède 
avec  l'aînée  des  Grandes  Duchesses  et  qui  hâta  la  mort  de  Cathe- 
rine. Malgré  son  aversion  pour  le  Premier  Consul  et  ses  Ministres, 
le  comte  Markoff  ne  put  empêcher  le  démembrement  que  subit 
l'Allemagne  pour  indemniser  les  princes  qui  avaient  perdu  une 
partie  de  leurs  domaines  et  pour  favoriser  l'avidité  de  la  Prusse. 
Ce  travail  fut  envoyé  tout  rendu  à  l'Empereur  pour  recevoir  son 
approuvé.  11  était  trop  tard  pour  y  rien  changer.  'Voilà  ce  qu'il 
eût  fallu  prévoir,  empêcher » 

«  Le  comte  Markoff,  ancienne  créature  des  Zouboff était  une 

incarnation  de  la  raison  d'Eial,   de  la  diplomatie  sans  justice,  ni 

(1)   Vienne,  volume  377,  folio  2)7. 
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pitié.  Le  comte  était  grand  dépensier  et  très  dur  en  affaires 
d'argent.  11  aimait  les  cadeaux,  mais  n'en  recevait  que  lorsqu'il 
était  sûr  que  son  orgueil  n'en  souffrirait  pas.  On  doit  reconnaître 
que  le  choix  du  comte  Markoff  n'était  pas  de  nature  à  cimenter  la 

la  bonne  harmonie  entre  les  deux  Gouvernements Son  visage, 

lacéré  par  la  petite  vérole,  exprimait  constamment  l'ironie  et  le 
dédain  ;  ses  grands  yeux  ronds  et  sa  bouche,  dont  les  coins 
étaient  abaissés,  tenaient  du  tigre.  Il  avait  adopté  le  langage  et  les 
grands  airs  de  l'ancienne  Cour  de  Versailles  en  y  ajoutant  beau- 
coup de  hauteur  (1).  Il  n'y  avait  dans  ses  manières  que  peu  de  poli- 
tesse et  aucune  aménité.  Il  s'exprimait  parfaitement  en  français; 
mais  sa  parole  était  en  général  acerbe,  tranchante  et  désa- 
gréable. Ce  fut  donc  ce  diplomate-là,  la  perle  de  ses  diplomates 
que  la  Russie  envoya  à  Bonaparte  en  témoignage  du  désir 
qu'elle  avait  de  rester  en  bonne  amitié  avec  lui.  Il  fut  d'abord 
reçu  avec  beaucoup  d'empressement  et  satisfit  le  Premier  Con- 
sul par  la  manière  dont  il  laissa  s'engager  la  négociation  des 
indemnités  et  terminer  h  Paris  le  partage  de  l'Allemagne.  Au 
bout  de  quelque  temps  néanmoins,  les  formes  dédaigneuses  et  les 
sarcasmes,  que  se  permettait  volontiers  le  comte  Markoff  dans 
les  salons,  lui  attirèrent  de  la  part  du  Premier  Consul  d'abord 
de  la  froideur,  puis  de  véritables  scènes  (2).  Autant  le  comte 
Markoff  possédait  tout  ce  qu'il  fallait  pour  soutenir,  aux  dépens 
même  d'une  rupture  éclatante,  la  dignité  et  le  crédit  de  son  gou- 
vernement, autant  il  était  peu  fait  pour  se  concilier  les  esprits 

et  rétablir  la  bonne  harmonie 

«  J'ai,  ajoute  un  peu  plus  loin  le  prince  Adam  Czartoryski,  lors 
du  changement  qui  le  plaça  à  la  tête  du  Département,  déjà  parlé 
du  comte  Markoff  qui,  ayant  appris  la  retraite  du  chancelier 
Woronzow,  n'en  fut  probablement  que  plus  décidé  à  quitter  la 
carrière  (3).  Nommé  membre  du  Conseil,  il  alla  se  reposer  sur 


(1)  Le  comte  Markoff,  dit  de  lui  le  Gka.nd-Dug  Nicolas  Mikiiaïlovitch 
(Le  comte  Paul  Stroganow.  Inlvoduction,  XL),  s'était  fait  remarquer 
par  une  politesse  rafïinée  et  des  manières  qui  sentaient  l'ancienne  Cour, 
on  l'appelait  le  Marquis  russe. 

(2)  Le  Premier  Consul  demanda  et  obtint  le  rappel  de  Markoff  (juillet, 
août  i.S03). 

(3)  A  propos  de  Woronzow  voici  ce  qu'écrivait  Talleyrand  dans  sa  dé- 
pêche du  15  août  1805.  «  Les  Woronzow  sont  bien  connus  pour  être  anglais. 
Celui  qui  s'est  établi  à  Londres  y  a  placé  des  fonds  considérables,  y  a 
acheté  de  grands  biens,  a  ouvertement  annoncé  qu'il  voulait  y  finir  sa  vie. 
Les  Woronzow  ne  sont  plus  Russes  et  depuis  longtemps  cette  faction 
britanni(}ue  avait  cherché  à  vendre  au  Cabinet  de  Londres  les  intérêts 
nationaux  de  la  Russie » 
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ses  lauriers  diplomatiques  et  se  rendit  dans  la  terre  située  en 
Podolie,  qu'il  avait  reçue  de  Catherine.  Là  il  se  borna  à  donner 
issue  à  son  fiel  en  traînant  ses  voisins  dans  d'interminables 
procès. 

Je  me  fis  un  devoir,  tantqu'il  resta  à  Pétersbourg,  de  le  con- 
sulter sur  les  affaires  courantes.  Il  daigna  ne  pas  me  refuser  ses 
avis  donnés  toujours  d'un  air  de  supériorité  froide  et  dédai- 
gneuse et  partit,  je  crois,  avec  la  conviction  du  désarroi  dans 
lequel  allaient  tomber  les  affaires  de  la  Russie  à  la  manière  dont 
elles  étaient  conduites. 

Il  ne  cachait  pas  toujours  ses  impatiences  et  faisait  voir  le  peu 
de  cas  qu'il  faisait  de  la  personne  d'Alexandre,  ce  qui  ne  l'em- 
pêchait pas  de  se  prosterner  devant  un  mot  du  maître...  Je  crois 
que  M.  de  Markoff  mourut  avant  la  campagne  de  1812  (1).  •> 

«  Chez  M™^  LwofF  (née  comtesse  Boulourlin),  écrivait  lady 
Bessborough  ci  lord  Grenville  Leveson  Gower.  de  Paris  le  6  janvier 
1803  (2),  mon  amour-propre  national  a  failli  m'amener  à  me 
prendre  de  bec  avec  Markoft,  l'ambassadeur  de  Russie.  11  était 
assis  h  côté  de  moi  et  ne  cessait  de  répéter  :  «  Les  Anglais,  les  An- 
glaises. »  —  Je  trouvai  cela  assez  impertinent  et  le  regardai 
quelque  peu  surprise.  Il  me  dit  :  «  Madame,  votre  Ambassadrice 
ne  vous  ressemble  pas.  » 

Il  dit  alors  que  lord  Whilworth  et  la  Duchesse  (3)  étaient  arri- 
vés une  demi-heure  en  relard  k  dîner  chez  le  Premier  Consul.  » 
—  Il  reprit  :  «  Point  du  tout.  Je  n'ai  vu  de  ma  vie  plus  de  sang- 
froid,  ni  plus  d'assurance.  »  Je  sursautai  à  ce  mot  :  Il  dit  «  Oui, 
d'assurance,  pour  ne  rien  dire  de  plus.  Elle  s'est  placée  de  la 
manière  la  plus  extraordinaire.  Certainement,  sans  le  moindre 
embarras,  auprès  du  Premier  Consul.  »  —  Bien  que  trouvant  la 
chose  absurde,  je  me  sentis  offensée  en  ma  qualité  d'Anglaise  et 
répondis  fort  sèchement  :  «  Assurément,  elle  savait  que  la  pre- 
mière place  était  réservée  pour  elle.  »  —  Il  s'écria  :  «  Voilà,  voilà 
la  fierté  anglaise,  même  dans  les  plus  douces.  Milady,  on  la  souffre 
de  votre  part,  mais  de  votre  nation  —  non,  il  faut  songer  un  peu 
que  les  autres  en  ont  aussi.  » 

Lady  Bessborough  reconnaît  du  reste  que  Whitworth  et  la 
Duchesse  se  rendent  de  parti  pris  très  impopulaires  même  vis-à- 
vis  de  ses  compatriotes.  Elle  ajoute  :  «  C'est  probablement  par 

(1)  CZA.HTOJIYSKI,  Mi-moires,  1,  35(3  ot  suiv. 

(2)  Lord  Ghenvillk  Levkson  Gower.  Pnvale  lelters,  I,  302. 

(3)  Lady  Whitworth,  née  duchesse  de  Dorset.  Elle  était  parente  de 
lord  Hawkesbury. 
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ordre,  mais,  tant  que  nous  aurons  un  Ambassadeur  ici,  il  serait 
plus  digne  et  plus  convenable  de  lui  recommander  de  se  confor- 
mer à  l'étiquette,  ayant  bonne  tenue  de  maison,  tout  en  étant 
ferme  lorsqu'il  s'agit  de  questions  importantes.  » 

LIX 

Ad  note  3  de  la  pièce  CLX. 
Duc  de  Bruns^ck  au  citoyen  Reinhard. 

Brunswick,  3  juin  1803. 


Monsieur, 

Je  crois  ne  pouvoir  adresser  mieux  qu'à  Votre  Excellence  une 
demande  que  les  circonstances  présentes  rendent  très  intéres- 
sante pour  ce  pays-ci. 

Ma  confiance  dans  la  loyauté  du  Premier  Consul  et  dans  ses 
sentiments  pacifiques  envers  l'Empire  germanique,  manifestés 
en  dernier  lieu  par  l'organe  de  son  Ministre  à  Ratisbonne,  ne  me 
permet  de  concevoir  aucune  inquiétude  sur  l'approche  des  troupes 
de  la  République  Française  et  me  laisse  la  certitude  que  ce  pays- 
ci  continuera  de  jouir  du  bénéfice  d'une  parfaite  neutralité,  tant 
en  qualité  d'Etat  de  l'Empire  que  sous  la  protection  de  Sa  Majesté 
Prussienne, 

Cependant,  Monsieur,  l'extrême  voisinage  et  le  mélange  du 
territoire  de  l'Electoral  de  Hanovre  pouvant  donner  lieu  à 
quelques  difficultés,  j'ai  recours  à  Votre  Excellence  pour  qu'EUe 
veuille  bien  interposer  ses  bons  offices  auprès  des  généraux  de 
l'armée  française,  afin  qu'ils  donnent  les  ordres  nécessaires, 
pour  que  le  territoire  ainsi  que  tous  les  habitants  de  ce  pays  ne 
soient  pas  exposés. 

J'aurai  soin  que  la  ligne  en  soit  exactement  marquée  par  des 
poteaux  portant  les  mots  :  «  Territoire  neutre  appartenant  au  duc 
de  Brunswick  »  et  j'ai  donné  des  ordres  très  précis  dans  les  lieux 
voisins  des  frontières  pour  que  les  habitants  observent,  non  seule- 
ment la  neutralité  la  plus  stricte  dans  leur  conduite,  mais  encore 
les  procédés  dus  aux  troupes  d'une  Puissance  amie  et  protectrice 
des  Etats  de  l'Empire  germanique. 

J'ose  me  flatter  que  Votre  Excellence  ne  se  refusera  pas  à  ma 
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demande  et  qu'elle  y  verra  ane  preuve  de  ma  confiance  dans  les 
sentiments  dont  Elle  a  bien  voulu  me  faire  parvenir  l'assu- 
rance. 

Je  suis  avec  une  considération  très  distinguée 

de  Votre  Excellence 

le  très  humble  et  très  obéissant  Serviteur, 

Charles  duc  de  Brunswick. 

{Hambourg,  volume  54,  P  126). 

LX 

Ad  pièce  CLXXXVI. 

PRINCESSE  FRÉDÉRIQUE-LOUISE  (1) 

Berlin,  21  nivôse  an  VII    1 0  janvier  1799). 


SiÉYÈS   A    TaLLEYRAND. 

«  Il  faut  bien  que  je  vous  parle  de  la  princesse  Frédérique- 

Louise,  sœur  de  la  Reine  et  veuve  d'un  frère  du  Roi,  puisque 
c'est  depuis  huit  jours  le  sujet  de  toutes  les  conversations. 
—  La  princesse  se  trouvant  grosse  de  sept  mois,  a  confié  le  cas  à 
sa  sœur.  La  douleur  a  été  extrême.  Le  galant  est  le  jeune  prince 
de  Solms,  major  dans  les  Gendarmes  de  la  Garde.  Le  Roi  a  été 
instruit.  On  a  délibéré,  et  finalement  au  lieu  de  punir  le  jeune 
homme,  comme  les  duègnes  et  tous  les  préjugés  du  Nord 
semblaient  le  conseiller,  on  l'a  marié.  Il  avait  déjà  1.000  thalers 
de  revenus.  On  lui  donna  un  escadron  qui  lui  en  vaudra  2.000  de 

(1)  Frédérique-Louise-Garoline-Sophie-Alexandrine  de  Mecklembourg- 
Strelifz  (1778-I8'il)  sœur  de  la  reine  Louise  de  Prusse,  veuve  d'abord  du 
prince  Louis  de  Prusse,  puis  du  prince  Frédéric-Guillaume  de  Solins- 
Braunfels,  épousa  par  procuraMon  le  29  mai  et  en  personne  le  20  août  1815 
Ernest-Augusie,  duc  de  Cumberland,  qui  devint  roi  de  Hanovre,  sous 
le  nom  d'Ernest-Augusîe  le  20  juin  1837.  «  La  fatalité  voulut,  raconte 
CussY  [Souvenirs,  I,  11)  que  le  jugement  de  séparation  avec  le  prince  de 
Solms  fut  prononcé,  lorsque  le  prince  était  déjà  mort  depuis  un  ou  deux 
jours.  Cette  circonstance  a  suffi  pour  que  la  vieille  Reine  douairière  n'ait 
jamais  voulu  recevoir  sa  belle-fille,  ce  qui  a  décidé  le  duc  de  Cumberland 
à  venir  s'établir  à  Berlin.  Je  possède  une  caricaiure  anglaise  devenue  fort 
rare,  le  gouvernement  de  Londres  ayant  donné  l'ordre  d'en  détruire  tous 
les  exemplaires.  On  y  représente  un  bal  à  la  Cour  d'Angleterre  :  on  y  voit 
la  foule  dansant  dans  un  salon  éloigné.  La  vieille  Reine,  assise  à  la  porte, 
murmure  quelques  moîs  et  a  l'air  de  s'être  constituée  la  gardienne  de  cette 
porte,  enfin  dans  l'antichambre  le  duc  et  la  duchesse  de  Cumberland 
vîilsent  ensemble.  » 
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plus  et  on  l'envoya  avec  son  épouse  habiter  le  beau  château 
d'Anspach. 

«  La  princesse,  qui  a  déjà  signé  de  son  nouveau  nom  une  lettre 
que  j'ai  vue,  est  déjà  partie.  Le  Roi,  dit-on,  n'a  pas  voulu  la  voir. 
Elle  avait  pour  elle  et  ses  enfants  l'apanage  de  son  premier  mari, 
c'est-à-dire  60.000  écus.  On  l'a  réduit  d  abord  à  20.000,  puis  à 
13.000.  Mais  le  Roi  lui  paye  séparément  ses  gens  et  son  écurie. 
D'ailleurs  elle  aura  des  prestations  en  nature  dus  par  les  sujets 
d'Anspach.  Elle  avait  eu  aussi  d'abord  la  permission  d'emporter 
tout  son  mobilier.  Ensuite  on  lui  a  observé  que  le  château  d'Ans- 
pach étant  très  bien  meublé,  elle  pouvait  se  dispenser  d'y  trans- 
porter d'autres  meubles.  Elle  laissa  son  fils  et  emmena  sa  fille. 

«  Voilà  toute  l'histoire.  J'ajoute  qu'elle  est  fort  jolie,  jeune 
encore  et  qu'elle  entretenait  une  correspondance  amoureuse  avec 
le  prince  Adolphe  d'Angleterre,  qui  l'avait  vue  à  Pyrmont,  Cette 
petite  particularité  sort  de  la  bonne  règle. 

«  Le  pauvre  prince  a  dû  partir,  dit-on,  avec  M.  Grenville  pour 
venir  l'épouser. 

«  Or  M.  Grenville  n'est  pas  encore  arrivé.  On  croit  qu'il  se 
rendra  d'ici  à  Vienne  après  avoir  jeté  ici  en  passant  ou  offert 
quelques-unes  de  ses  guinées.  Il  doit  revenir  après  pour  travailler 
à  loisir  à  compromettre  les  intérêts  de  la  Prusse.  Car  je  maintiens 
toujours  que  si  elle  prend  une  mauvaise  détermination,  ce  sera 
tant  pis  pour  elle  !  » 

{Prusse,  volume  224,  Dépêche  chiffrée,  n°  36,  f°  238-259). 

«  J'ai  dansé  avec  la  sœur  de  la  Reine,  la  princesse  Frédérique- 
Louis  à  un  grand  bal  donné  par  Alvensleben,  Elle  est  charmante , 
cause  fort  bien,  plus  gaie  et  plus  vive  que  la  Reine,  mais  elle  est 
évidemment  quelque  peu  coquette,  écrit  de  Rerlin  le  27  janvier 
1798  Lord  Grenville  Leveson  Gower  à  lady  Bessborough  {Private 
letters,  I,  201-203). 

LXI 

Ad  pièce  CLXXKVII, 
ARMFELDT  (Notice  biographique) 


Armfeldt  (Gustave-Maurice,  baron  d'),  né  à  Fuva  (Gouvernement 
d'Abo),  le  P""  avril  1737,  devint  comme  jeune  officier,  et  dès  l'année 
1773,  l'ami  et  le  compagnon  du  roi  Gustave  III  qu'il  servit  avec 
un  entier  dévouement.  Le  Roi,  qui  avait  fait  de  lui  le  premier 
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gentilhomme  de  sa  Chambre,  le  maria  en  1785,  l'envoya  à  Co- 
penhague en  1786,  le  nomma  en  1787  Colonel-aide  de  camp  géné- 
ral. Après  avoir  à  deux  reprises  sauvé  la  vie  au  Roi,  au  cours  de 
la  guerre  contre  la  Russie,  d'Armfeldt,  envoyé  en  Dalécarlie, 
repoussa  les  Danois  et  les  contraignit  à  faire  la  paix  avec  la  Suède 
(1788).  L'année  suivante,  il  se  distingua  en  Finlande,  fut  griève- 
ment blessé  au  combat  de  Savitoïpol.  Promu  Général-major  et 
nommé  Grand-Croix  de  l'Ordre  de  l'Epée,  il  signa,  le  19  août 
1790,  la  paix  de  Varela.  En  juillet  1791.  il  suivit  Gustave  III  à 
Aix-la-Chapelle  et  s'occupait  avec  lui  des  préparatifs  de  son 
expédition  contre  la  France,  lorsque  le  Roi  fut  assassiné  par  Anc- 
karstroem.  Bien  que  Gustave  III  l'eût  désigné  pour  faire  partie 
du  Conseil  de  Régence  pendant  la  minorité  de  Gustave  IV,  le  duc 
de  Sudermanie  (Charles  XIII),  que  sa  présence  aurait  gêné,  se 
débarrassa  de  lui  en  le  nommant  ministre  à  Naples  Accusé  de 
trahison  par  le  Régent,  dont  il  contrariait  les  projets  en  les 
dévoilant  aux  Cabinets  de  Saint-Pétersbourg,  de  Vienne  et  de 
Berlin,  prévenu  à  temps  des  démarches  que  le  Régent  se  prépa- 
rait à  faire  auprès  de  la  Cour  de  Naples,  il  se  réfugia  en  Russie 
(1794).  Condamné  à  mort  par  contumace  et  mis  hors  la  loi,  il  ne 
rentra  dans  son  pays  qu'à  la  majorité  de  Gustave  IV,  qui  lui  ren- 
dit ses  biens,  ses  dignités  et  le  combla  de  faveurs.  Un  moment 
ministre  de  Suède  à  Vienne  en  1804,  il  commanda  en  1805  la 
gauche  de  l'armée  suédoise  en  Poméranie,  et  défendit,  en  1806, 
Stralsund  où  il  fut  blessé.  Quoique  nommé  Grand  par  Charles 
XIII,  il  se  retira  en  1810  dans  sa  patrie,  la  Finlande,  annexée  à 
la  Russie.  Ennemi  acharné  de  la  France  et  de  Napoléon,  initié  aux 
projets  d'Alexandre  V^,  il  le  suivit  pendant  la  campagne  de  1812, 
l'accompagna  à  la  conférence  que  le  tzar  eut  avec  Bernadotte  à 
Abo  et  mourut  presque  subitement  le  19  août  1814,  à  Tzarskoe- 
Sela. 

Voici  d'ailleurs  quelques  détails  curieux  et  peu  connus  sur  la 
façon  dont  d'Armfeldt  fut  prévenu  du  danger  qui  le  menaçait.  C'est 
d'abord  un  billet  d'un  certain  B.  Mori  à  Piranesi,  agent  (ou  con- 
sul) de  Suède  à  Rome,  en  date  de  Naples,  le  4  février  1794: 
«  Milady  Anna  est  arrivée.  Milady  Monck  a  envoyé  quatre  billets 
au  baron  et  en  a  reçu  autant  de  réponse.  »  Un  autre,  en  date  du 
8  février:  «  Dans  la  journée,  vers  3  heures,  iMllady  Monck  se 
rendit  chez  le  baron  et  le  fît  appeler  en  bas.  Elle  lui  remit  une 
lettre  que  le  dit  baron  lut  en  sa  présence.  Il  démontra  beaucoup 
d'agitation.  Cette  lettre  avertissait  Milady  du  départ  du  cutter 
suédois  de  Livourne.  Le  cutter  avait  à  son  bord  le  baron  de  Palm- 
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quist,  chargé  par  le  Régent  de  Suède  de  réclamer  d'Armfeldt, 
accusé  du  crime  de  haute  trahison  envers  l'Etat...  [R  Archivio  di 
Stato  de  A^ap /es.  Affaire  dArmfeldt.  4.345.  Années  1794-1795.) 

Il  convient  d'ajouter  que  d'Armfeldt  passait  à  ce  moment  pour 
avoir  inspiré  une  très  vive  passion  à  la  très  jolie  lady  Elisabeth 
Aramintha,  femme  de  Henry  Monck  et  fille  du  2®  comte  d'Arran. 

Cf.  pour  plus  de  détails  sur  toute  cette  affaire  les  lettres  de  Marie- 
Caroline  au  marquis  de  Gallo,  des  11  et  15  février  et  du  4  mars 
1794  (Correspondance  inédite  de  Marie-Caroline  avec  le  marquis 
de  Gallo,  t.  I),  et  Lord  Grenville  Leveson  Gower.  Private  Corres- 
pondance, l,  88.3737.  49811,  44.249.288. 

Voir  aussi  la  notice  que  le  Grand  Duc  Nicolas  Mikoaïlovitch 
consacre  à  d'Armfedt  dans  ses  Portraits  russes,  IV,  3,  174. 

Enfin  il  convient  de  noter  ici  que  le  départ  d'Armfeldt  de  Vienne 
à  l'automne  de  180 i,  n'eut  rien  de  spontané.  «  M.  d'Arnifeldt, 
ministre  suédois  à  Vienne,  mandait  Champagny  à  Talleyrand, 
de  Vienne  le  21  vendémiaire  an  XIII  (13  octobre  1804),  est  rappelé 
d'après  la  demande  réitérée  qu'en  a  faite  Sa  Majesté  l'Empereur  et 
Roi.  Sa  conduite,  ses  discours  publics,  peut-être  ses  rapports 
secrets  et  le  délire  de  son  maître,  qu'il  partage  s'il  ne  l'inspire, 
ont  déterminé  cette  démarche  de  l'Empereur  que  M.  d'Armfeldt  a 
offensé  presque  autant  que  ses  ministres.  Il  doit  cependant  reve- 
nir pour  prendre  congé  et  arranger  ses  affaires »  {Vienne, 

vol.  576,  dépêche  chiffrée,  n»  135,  f'  65). 

LXII 

Ad  pièce  CLXXIVII. 

GÉNÉRAL  COMTE  BENNIGSEN  (Notice  biographique) 


Bennigsen  (Léonce-Léontiévitch,  comte)  (1745  1826),  originaire 
du  Hanovre,  page  à  dix  ans,  lieutenant  à  la  Garde  à  pied  à  qua- 
torze, prit  part  à  la  guerre  de  Sept  Ans  et,  en  1773,  alors  qu'il 
était  déjà  lieutenant-colonel,  passa  au  service  russe  comme  major 
au  Régiment  des  Mousquetaires  de  Vialka  II  fit  les  deux  guerres 
de  Turquie  et,  au  cours  de  la  deuxième,  il  se  distingua  à  la  tête 
du  régiment  de  cavalerie  légère  d'izioume  par  son  énergie  et  son 
sang-froid.  Brigadier  en  1790,  il  prend  part  à  la  guerre  contre  la 
Pologne,  qui  lui  vaut  le  grade  de  Général-Major,  la  croix  de  Saint- 
Georges  de  3®  classe,  une  épée  d'or  et  1.080  paysans.  Envoyé  en 
Perse,  il  se  distingue  à  la  prise  de  Derbent  et  est  promu  Général- 
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Lieutenant  en  1797.  Paul  I*',  d'abord  bien  disposé  à  son  égard,  le 
mit  à  la  retraite  en  1798,  mais  le  réintégra  bientôt  dans  les  cadres 
et  l'envoya  à  la  ligne  du  Caucase.  En  1801,  il  répondit  à  l'appel 
de  Pahlen  et  vint  en  secret  à  Saint-Pétersbourg,  prit  une  part  ac- 
tive au  complot  et  joua  le  rôle  d'assassin  dans  tout  ce  quHl  a  de 
hideux  et  de  répugnant.  Cynique,  sans  morale  et  sans  principes, 
il  eut  dans  la  suite  l'audace  de  prétendre  effrontément  que  le  but 
véritable  de  la  conjuration  lui  était  inconnu  et  qu'il  n'avait  pas  à 
rougir  d'avoir  trempé  dans  la  tragédie  du  11  mars.  Alexandre  I" 
le  nomma  en  1801  Gouverneur  militaire  de  Vilna  et,  en  1802, 
général  de  cavalerie.  Il  fît  avec  son  corps  la  campagne  de  1806, 
livra  la  bataille  de  Pultusk,  mais  sans  pouvoir  tirer  un  parti  sé- 
rieux de  sa  victoire  qu'il  représenta  dans  son  rapport  comme  la 
défaite  de  l'armée  française  tout  entière,  commandée  par  Napoléon 
en  personne  et  qui  lui  valut  la  croix  de  Saint-Georges  de  2'  classe 
et  le  titie  de  Commandant  en  chef.  Peu  après  à  Eylau,  il  se  ren- 
contra f.vec  Napoléon  lui-même.  Bien  que  victorieux,  il  battit  en 
retraite  et  donna  ainsi  à  Napoléon  la  possibilité  de  s'attribuer  la 
victoire.  Pourtant  son  rapport  fit  sensation.  On  l'appela  le  Vain- 
queur de  V Invincible  et  il  reçut  le  cordon  de  Saint-André  avec  une 
pension  de  12.000  roubles.  Ses  opérations  ultérieures  ne  furent 
pas  couronnées  de  succès;  puis  vint  la  défaite  de  Friedland  et  sa 
mise  à  la  retraite.  Rappelé  en  activité  en  1812,  il  fut  pris  comme 
Chef  d'Etut-Miijor  par  Koutouzoll,  se  distingua  à  Borodino,  rem- 
porta la  victoire  de  Taroutino  et  quitta  peu  après  l'armée.  Il  ne  se 
lassait  pas  de  critiquer  les  actes  du  général  en  chef,  ne  reculaut 
ni  devant  la  délation  ni  devant  la  calomnie  jusqu'au  jour  où  Kou- 
louzoff,  mis  au  courant  par  l'Empereur  qui  lui  communiqua  un  de 
ces  rapports,  exigea  le  renvoi  de  son  Chef  d'État-Major. 

Commandant  une  des  armées  d'opération  en  Allemagne  en 
1813,  la  bataille  de  Leipzig  lui  valut  le  titre  de  comte,  et  le  siège 
de  Hambourg,  la  croix  de  Saint-Georges  de  1"^^  classe.  Comman- 
dant en  chef  la  2'  armée  en  1814,  il  fut  relevé  de  ses  fonctions  en 
1818  à  la  suite  d'une  inspection  où  P.  D.  KisselefT  le  déclara  vieux 
et  affaibli,  peu  familiarisé  avec  la  langue  et  les  lois  russes  et  bon 
par  suite  à  servir  de  jouet  à  des  mains  expertes.  Il  se  retira  en 
Hanovre  dans  son  domaine  familial  de  Banteln,  où  il  mourut  le 
22  septembre   1826. 

Bennigsen  fut  un  des  derniers  représentants  des  mercenaires 
étrangers,  genre  Condottieri.  Après  quarante-cinq  ans  de  service 
en  Russie,  comblé  de  faveurs  par  le  Tzar,  possesseur  en  Russie 
d'immenses  propriétés,  il  resta  Hanovrien  jusqu'à  son  dernier 
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jour,  résistant  à  la  fusion  avec  sa  seconde  patrie,  refusant  même 
d'apprendre   convenablement    le  russe  :  «  Rester   éternellement 
dans  la  nationalité  russe  n'a  jamais  été  mon  intention  ei  le  serment 
ne  m'y  oblige  pas  »,  aote-t-il  lui-oaéme  sur  ses  états  de  service. 
Grand-Duc  Nicolas  Mikaïlovitch.  Portraits  russes,  IV,  1,  5. 

LXIII 

Ad  pièce  CLXXXVIL 
GÉNÉRAL  DE  PHÛLL  (Notice  biographique) 


«  Le  Roi  s'est  déterminé,  mande  de  Berlin  le  2  décembre 
1805  Laforest  à  Talleyrand  (1),  à  cause  du  silence  et  de  l'absence, 
prolongée  de  M.  Haugwitz  à  envoyer  à  Sa  Majesté  Impériale  le 
général  de  Phtill,  qui  est  parti  cette  nuit.  Il  est  porteur  d'une 
lettre  du  Roi  en  date  d'avant-hier,  dont  M.  de  Hardenberg  m'a 
donné  lecture  hier.  Il  est  subordonné  aux  directions  de  M.  de 
Haugwitz,  s'il  le  trouve  encore  à  Vienne,  et  à  prendre  ses  instruc  • 
lions,  s'il  le  rencontre  en  route. 

«  Sa  mission  a  pour  objet  d'annx)ncer  la  concession  de  deux 
points  que  Sa  Majesté  l'Empereur  avait  demandés  à  Briinn,  comme 
condition  préalable  à  l'acceptation  de  la  médiation  de  la  Prusse  : 
de  prévenir  le  retour  d'une  armée  dans  le  Nord  de  l'Allemagne  et 
de  négocier  les  arrangements  que  le  Roi  désire  avant  de  prendre 
le  Hanovre  en  dépôt. 

«  Le  général  de  Phtill  est  quartier  maître  général  et  un  des 
meilleurs  officiers  de  l'armée  prussienne.  Il  est  récemment  revenu 
d'une  mission  militaire  auprès  de  l'Empereur  Alexandre.  J'ai 
lieu  de  croire  que  ses  dispositions  personnelles  sont  parfaitement 
en  harmonie  avec  les  sentiments  pacifiques  du  Roi  ». 

Il  est  tout  au  moins  curieux  de  faire  remarquer  que  le  ô  décembre 
Hardenberg  avait  rédigé  au  nom  et  avec  le  consentement  de  son 
Roi  un  ordre  de  Cabinet  auquel  j'emprunte  les  passages  suivants  : 
«....  C'est  pour  préparer  celte  intelligence  si  rare  entre  les 
Coalisés  dans  le  cas  d'une  inévitable  rupture  que  je  viens  d'en- 
voyer le  colonel  de  Phiill  au  camp  des  deux  Empereurs.  Dans 
l'intervalle  nos  troupes  vont  en  avant  ;  mais  leur  marche  n'a 
rien  d'hostile  jusqu'au  moment  oià  mes  propositions  auront  été 
rejetées (2) 

(1)  Prusse,  volume  237.  n"  57.  f  303-303. 

(2)  Baillku.  Preussoi  U:u}  Frstnkreich,  etc.,  etc.,  lÉ,  41&. 
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Celte  Noie  de  Cabinet  ne  fut  du  reste  pas  expédiée,  parce  qu'on 
reçut  à  Berlin,  encore  à  temps  pour  l'arrêter,  la  nouvelle  d'Aus- 
terlitz. 

PnûLL  (Charles-Louis-Auguste  de)  né  à  Ludwigsburg  le  6  dé- 
cembre 1757,  était  le  fils  d'un  général-lieutenant  wurterabergeoîs 
d'une  famille  d'origine  suédoise,  dont  le  nom  s'écrivait  indis- 
tinctement Phïill  et  Pfilh!. 

Entré  en  1777  au  serrTice  de  la  Prusse,  passé  dans  l'Etat- 
majorenl78l,  il  fît  la  campagne  de  1793  sirr  le  Rhin,  qrri  lui 
valut  l'Ordre  pour  le  mérfte.  QTtartier-Maître  général  en  1805  et 
très  apprécié  par  le  Rai,  il  ne  put  prendre  sur  lui  de  cacter  le 
mécontentement  que  lui  inspirait  la  direction  déplorable  qu'en 
dépit  âe  ses  efÏGrts  et  de  ses  avertissements  on  s'entêtait  à  donner 
d'abord  à  la  préparation,  puis  à  la  condiirfe  des  opérations  de 
l'armée  prussienne.  Envoyé  auprès  d'Alexandre  I*""  après  léna, 
il  entra  à  son  service  avec  son  grade  de  général-major.  Invité  par 
le  tzar  à  lui  exposer  ses  idées  en  matière  d'art  militaire,  il  gagna 
bientôt  toute  sa  confiance.  Admirateur  du  génie  de  Napoléon,  se 
rendant  un  compte  exact  de  la  supériorité  de  l'armée  française, 
il  conçut  et  prépara  en  sa  qualité  de  quartier-maître  général  le 
plan  de  campagne,  qui  consistait  à  refuser  la  bataille,  à  battre  en 
retraite  jusqu'au  moment  où  on  aurait,  en  faisant  systématique- 
Hftent  le  vide  derrière  soi,  attiré  sur  \m  terrain  préparé  et  fortifié 
à  l'avance  l'ennemi  qu'il  se  croyait  alors  &4r  de  battre  et  de 
ruiner  matériellement  et  moralement. 

Bien  qae  ce  plaua  n'eût  été  exéeuté  que  fort  incomplètement 
(Camp^  de  Drissa)  pour  des  raisons  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  rappeler 
ici,  bien  que  le  résultat  final  eût  prouvé  que  Phull  ne  s'était  pas 
trora.pé,.  Alexandre,  cédant  à  la  pression  de  l'opinion  pablique, 
n'en  fut  pas  moins  contraint  à  l'éloigner  de  l'armée,  à  le  renvoyer 
à  Saint- Péler&bo.urg.  Les  menaces,  dont  il  était  l'objet  de  la  part 
de  la  population,,  ne  permirenait  même  pas  à  PhuJl  d'y  denaieurer 
et  il  ne  l'allut  même  rien  moins  que  la  protection  du  tzar  pour 
assurer  son  départ.  Réfugié  d'abord  en  Suisse,  il  passa  ensuite 
en  Angleterre  avant  d'aller  s'établir  à  la  Haye. 

«L  C'est  vous,  lui  écrivit  Alexandre  le  12  décembre  I8.13y  qui 
avez  conçu  le  plan  qui,  avec  l'aide  de  la  Providence,  a  eu  pour 
suite  le  salut  de  la  Russie  et  de  l'ÉurOjpe.  « 

L'Empereur,  qui  savait  le  cas  que  le  nouveau  roi  de  Hollande 
Guillaume  1"  faisait  du  général  l'accrédita  en  juin  1814  comme 
Ministre  à  la  Haye  et  lui  eonféra  aw  mènae  monnoent  le  Saint- 
Wiadimir  de  f"*  classe.  Pfiull  e^eerça  ses  fonctions  jusqiTe  vers  la 
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fin  de  l'année  1820  où,  brisé  par  le  coup  que  lui  avait  porté  l'état 
de  sa  femme  qui  venait  d'être  atteinte  d'aliénation  mentale,  il 
rentra  dans  la  vie  privée  et  se  retira  à  Stuttgart  (1). 

«  Le  général  de  PhuU  et  le  colonel  de  Massenbach,  lit  on  dans 
les  Papiers  de  Lucchesini,  étaient  parmi  les  officiers  de  l' Etat- 
Major  de  l'armée  prussienne  ceux  qui  donnaient  le  plus  d'espé- 
rance et  annonçaient  en  même  temps  le  plus  de  prétentions 
d'influer,  soit  sur  les  plans  de  campagne  projetés,  soit  sur  leur 
exécution,  en  s'attachant  au  général,  auquel  le  commandement 
serait  déféré.  Tous  deux  avaient  servi  avec  distinction  dans 
les  campagnes  de  1792  et  1793  contre  les  Français.  Tous  deux 
s'étaient  occupés  de  méditer  et  d'écrire  sur  les  événements  remar- 
quables des  guerres  de  la  Révolution.  Les  succès  constants  des 
armées  françaises  avaient  excité  moins  d'élonnement  et  d'enthou- 
siasme dans  le  général  de  PhuU  que  dans  le  colonel  de  Massen- 
bach (2) » 

LXIV 

Ad  pièce  CLXXXVll. 
COMTE  PAUL  STROGANOW  (Notice  biographique) 


La  vie  et  la  carrière  du  comte  Paul-Alexandrovitch  Stroganow 
présentent, ^écrit  avec  juste  raison  le  Grand-Duc  Nicolas  Mikqaïlo- 
viTCH,  nombre  de  particularités  instructives  et  originales.  Fils  de 
l'un  des  premiers  seigneurs  du  Siècle  de  Catherine  II,  unique 
héritier  de  l'anarchiste  Romme,  ami  de  l'Empereur  Alexandre  I", 
adjoint  du  Ministre  de  l'Intérieur,  officier  général  et  acteur  de 
toutes  les  guerres  qui  eurent  lieu  de  1807  à  1814,  le  comte  Stro- 
ganow mourut  en  pleine  éclosion  de  sa  force  à  l'âge  de  43  ans  (le 
10  juin  1817).  Il  laissait  derrière  lui  le  souvenir  excellent  d'un 
homme  bon,  distingué  et  accessible.  Le  vœu  du  précepteur 
français  s'était  entièrement  réalisé  et  le  comte  Stroganow  fut 
effectivement  un  homme  dans  la  meilleure  acception  du  mot.  Par 
son  âme  droite  et  pure  Paul-Alexandrovilch,  qui  ne  craignit 
jamais  de  dire  la  vérité  en  face,  même  aux  puissants  de  ce  monde, 
tranchait  nettement  avec  ses  contemporains. 

Une  vive  sensibilité  pour  les  besoins  du  prochain,  le  sentiment 
de  son  devoir  poussé  jusqu'au  scrupule,  l'amour  de  son  pays  sans 

(1)  Cf.  PoTEN.  Handbuch  der  Miliiàv  Wissenschaften,  VL 

(2)  Bailleu.  Preussen  und  Frankreich,  etc.,  etc.,  II,  639. 
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aucune  déclamation,  tels  étaient  les  principaux  traits  de  son  carac- 
tère. Les  entraînements  de  ses  jeunes  années  se  manifestèrent 
assurément  dans  ce  rôle  que  le  sort  l'avait  prédestiné  à  jouer 
durant  les  premières  années  du  règne  d'Alexandre  I^""  ;  mais,  à 
aucun  degré,  l'on  n'y  remarqua  soit  desseins  de  carrière,  soit 
bas  d'esprit  d'intrigue  ;  bien,  au  contraire,  le  comte  se  voua  à  la 
tâche  pour  le  service  de  l'idée  en  y  apportant  tout  son  cœur,  en 
y  employant  toutes  ses  facultés.  En  parcourant  les  copieux  docu- 
ments laissés  après  lui,  on  éprouve  un  sentiment  d'admiration 
pour  celte  délicatesse  de  conscience,  avec  laquelle  il  remplit  les 
différentes  missions  et  emplois  dont  il  fut  chargé.  Le  journal  des 
séances  du  Comité  Secret  nous  offre  un  exemple  de  l'application 
la  plus  sérieuse  aux  multiples  réformes  qu'on  examinait  à  cette 

époque Lorsque  les  idées  de  son  impérial  ami  commencèrent 

à  prendre  une  autre  orientation,  le  comte  Stroganow,  bien  qu'il 
eût  accepté  pour  une  courte  durée  la  mission  dont  on  l'avait 
chargé  à  Londres  et  qu'il  remplit  avec  la  plus  grande  attention 
malgré  son  défaut  de  préparation  pour  une  fonction  de  ce  genre, 
le  comte  Stroganow  craignit  que  le  Souverain  ne  voulût  le  relé- 
guer définitivement  et  avec  honneur  dans  la  carrière  diplomatique 
et  il  changea  brusquement  de  service. 

La  correspondance  du  comte  Stroganow  avec  son  intelligente 
compagne  Sophie  Wladimirovna  fait  assister  heure  par  heure  à 
la  transformation  en  soldat  de  l'adjoint  au  Ministère  de  l'Intérieur, 
du  diplomate  qui  ne  s'était  jamais  intéressé  jusque-là  aux  choses 
de  l'art  militaire. 

Depuis  lors,  en  effet,  c'est  à- dire  depuis  1806,1e  comte  Stro- 
ganow prit  une  part  active  à  toutes  les  guerres  en  Prusse,  en 
Finlande,  en  Turquie,  à  la  Guerre  Patriotique  et  aux  campagnes 
de  1813-1814,  qui  en  furent  comme  la  continuation  et  cela  jus- 
qu'à la  bataille  de  Craonne,  où  périt  son  fils  unique,  le  comte 
Alexandre  Pavlovitch.  Cette  perte  cruelle  interrompit  sa  carrière 
militaire  et  finit  par  le  conduire  lui-même  au  tombeau. 

Il  est  hors  de  doute  qu'il  ne  prit  cette  décision  qu'après  un 
violent  combat  intérieur  avec  lui-même,  qu'il  éprouva  une  grande 
désillusion  à  l'égard  de  son  impérial  ami  et  que  le  chagrin  de 
constater  la  nouvelle  tournure  d'esprit  de  l'Empereur  Alexandre 
eut  un  écho  douloureux  dans  le  tempérament  impressionnable  du 
comte  Stroganow.  Mais  la  conduite  du  comte  ne  trahit  aucune 
hésitation. 

Sans  même  attendre  son  incorporation  dans  l'armée,  il  s'en- 
gage   comme    volontaire    avec    son    titre    de   Sénateur    et  sa 
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dignité  de  Conseiller  privé  sous  les  ordres  de  l'atauian  Platoff,  et 
plein  d'entrain,  il  se  lança  avec  les  Cosaïques  dans  d'audacieuses 
escarmouches  contre  les  Français.  Paul  Âlexandrovitch  se 
trouvait  dans  un  état  d'esprit  tel  qu'il  voulait,  pour  ainsi  dire, 
oublier  le  passé  et  chercher  une  diversion  dans  la  poésie  des 
cambats,  ce  qui  était  si  peu  en  rapport  avec  son  caractère  philan- 
tropique.  Quoiqu'il  en  soit,  le  comte  Slroganow  s'adonna  avec 
un  entrain  parfait  au  métier  de  la  guerre  en  s'eflbrçant  de 
l'apprendre  de  son  mieux.  La  métamorphose  lui  réussit  complè- 
tement et  son  nom  restera  à  jamais  dans  les  Chroniques  des 
guerres  de  Napoléon  ù  côté  de  celui  de  ses  frères  d'armes, 
surtout,  pendant  la  guerre  patriotique  de  1812.  L'archimandrite 
Philarète,  parcourant  dans  son  Oraison  funèbre  toute  la  vie  du 
comte  P.  A.  Stroganow,  remarque  justement  qu'il  fut  :  «  un 
citojen  qui  se  donna  la  gloire  du  soldat  et  un  soldat  qui  ne  dut 
pas  au  temps  ses  titres  et  ses  honneurs,  mais  qui  les  acquiJ;  par 
ses  exploits  inlassables.  » 

Dès  avant  d'avoir  obtenu  son  passage  dans  l'armée,  nous 
apprend  un  peu  plus  loin  le  Grand-Duc  Nicolas  Mikhaï'lovitch, 
en  insistant  sur  la  carrière  militaire  du  comte  Stroganow,  Paul 
Alexandrovitch  était,  nous  l'avons  va,  entré  comme  volontaire 
dans  le  détachement  de  Platofi  avec  son  rang  de  conseiller  priré 
et  sa  qualité  de  sénateur,  conjoncture  peu  fréquente,  originale  et 
qui  caractérise  parfaitement  l'état  d'âme  de  l'ex-adjoint  au 
Ministre  de  l'Intérieur  au  moment  où  en  mars  1807  il  partit  avec 
le  cortège  du  Souverain  pour  aller  combattre  les  Français 

On  sait  que  le  comte  Stroganow  était  un  fougueux  adversaire 
de  tout  rapprochement  avec  Napoléon.  Ce  sentiment  s'était  encore 
plus  affirmé  chez  lui  depuis  son  dernier  voyage  en  Angleterre.  11 
passait,  et  non  sans  raison,  aux  yeux  de  ses  contemporains  pour 
le  partisan  d'un  rapprochement  avec  l'Angleterre  et  on  allait  jus- 
qu'à lui  reprocher  son  anglomanie.  Dans  les  rangs  de  l'armée 
active  où  il  venait  d'entrer,  le  comte  Stroganow  devait  mettre  en. 
œuvre  ses  convictions  politiques. 

L'aLaman  PlatofF,  qui  commandait  l'avant-garde,  confia  au  comte 
un  de  ses  régiments  de  Cosaques.  Le  24  mai,  un  raid  audacieux 
fut  accompli  près  de  l'Aile,  entre  Guttstadt  et  Allenstein,  Un  déta- 
chement mixte,  sous  les  ordres  de  Stroganow,  attaqua  les  bagages 
du  corps  du  maréchal  Davout,  L'ennemi,  dont  une  forte  escorte 
protégeait  le  convoi,  se  défendit  avec  opiniàlrelé,  mais  il  fut  défait 
en  fin  de  compte  et  laissa  sur  le  terrain  300  morts  et  blessés  ;  le 
reste  du  détachement  frauiçais  fut  fait  prisonnier  :  le  colonel  Mou- 
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rier,  commandant  àGuttstadt,  46  officiers,  491  hommes  de  froupeg 
et  tout  le  convoi.  La  cliancelierie  du  maréchal  Davout,  ses  éqai*- 
pages  et  ses  effets  tombèrent  aux  mains  des  Russes.  Les  trophées 
de  ce  raid,  comprenant  l'uniforme  du  maréchal,  son  chapeau  et 
l'étui  de  son  bâton  de  maréchal,  sont  conservés  jusqu'à  nos  jours 
chez  les  descendants  du  comte  Stroganow.  Quant  au  bâton  lui- 
même,  on  sait  qu'il  se  trouve  à  Notre-Dame  de  Kazan..  .. 

Dans  cette  campagne,  le  comte  Stroganow  eut  presque  toujours 
à  opérer  à  l'avant-garde  et  il  prit  une  part  importante  au  combat 
sous  Heilsberg.  Les  premiers  faits  d'armes  de  sa  carrière  mili- 
taire lui  méritèrent  la  3^  classe  de  l'ordre  de  Saint- Georges  et  le 
remplacement  de  se«  titres  de  Conseiller  privé  et  de  Sénateur  par 
le  grade  de  général  major,  dont  on  fit  remonter  l'ancienneté  au 
!•'  novembre  1803,  c'est-à-dire  à  la  campagne  d'Austerlitz. 

Le  27  janvier  1808,  le  comte  Stroganow  fut  nommé  au  com- 
mandement du  régiment  de  Grenadiers  de  la  Garde  Impériale. 
Lorsqu'éclata  la  guerre  de  Suède,  on  confia  d'abord  au  coratA 
Stroganow  la  réserve  qui  avait  été  concentrée  à  Willmanstrand  ; 
plus  tard,  on  le  rersa  au  corps  du  prince  Bagration,  qui  était 
chargé  d'occuper  les  îles  d'Aland  et  après  les  avoir  occupées,  de 
pénétrer  en  Suède  par  l'Aland's  Haf. 

Les  troupes  de  Bagration  étaient  divisées  en  cinq  colonnes.  Elles 
quittèrent  Abo  le  26  février  1809  et  le  2  mars  elles  atteignirent 
sur  la  glace  la  petite  île  de  Kumbinze.  De  ce  point,  quatre  colonnes 
furent  dirigées  droit  sur  la  grande  Aland.  La  cinquième,  sous  le 
comte  Stroganow  devait  tourner  l'île  sur  la  glace  par  le  côté  sud, 
occuper  le  détroit  séparant  le  Sud-Ouest  d'Aland  de  la  petite  île 
de  Signais  Kere  et  couper  à  l'ennemi  le  chemin  do  la  retraite. 
Le  comte  Stroganow  justifia  pleinement  les  espérances  du  prince 
Bagration. 

Lorsque  le  prince  eut  occupé  Aland,  l'avant-garde  du  comte 
Stroganow,  sous  les  ordres  de  Koulniew,  réussit  à  envelopper 
l'arrière  garde  suédoise,  lui  enleva  ses  canons  et  s'arrêta  à 
Lemland,  car  on  veoait  d'entanaer  des  pourparlers.  Pendant  ce 
temps,  la  colonne  de  Slrogaaow  poursuivait  son  cheminsurde» 
blocs  de  glace  inégaux  et  elle  dut  passer  la  auit  en  mer.  Lefl  mars, 
Stroganow  parvint  à  atteindre  les  Suédois  à  Signais  Kere.  Quant 
à  Koulniew,  il  les  avait  poursuivis  jusqu'aux  côtes  de  Suède,  s'étaii 
emparé  de  la  petite  place  de  Grisselbam  et  voulait  pousser  droit 
sur  Stockholm.  Mais  un  ordre  du  eommaadiement  en  chef  arrêta 
les  troupes  russes  :  Les  Suédois  demandaient  la  paix  et  le  8  mars, 
on  évacuait  Aland  pour  refaire  la  route  en  sens  iaverse.  L'af- 
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faire  s'était  bornée  à  une  marche  pénible  des  troupes  sur  la 
glace. 

A  peine  les  opérations  contre  la  Suède  étaient-elles  terminées, 
que  la  guerre  avec  la  Turquie  commença.  Le  prince  Bagration 
reçut  le  commandement  en  chef  de  l'armée  du  Sud  et  le  comte 
Stroganow  fut  autorisé  à  le  suivre  sur  le  nouveau  théâtre  de  la 
guerre.  Il  fit  d'abord  partie  du  corps  du  général  Markowqui 
assiégeait  Matchin.  Après  la  reddition  de  cette  forteresse,  Stroga- 
now eut  pour  la  seconde  fois  à  opérer  à  lavant-garde  de  Platoff, 
avec  laquelle  le  30  août  il  occupa  Kustendje.  Pendant  la  bataille 
sous  Rassivat  le  comte  Stroganow  fit  plusieurs  charges  heureuses 
à  la  tête  des  Cosaques  contre  les  Turcs  qu'il  poursuivit  après 
le  combat  jusqu'à  Silistrie,  exécutant  à  la  lettre  les  ordres  que  lui 
avait  donnés  Platofï".  —  Une  épée  en  or,  portant  l'inscription 
«  Pour  la  Valeur  »  fut  la  récompense  de  cette  action. 

Lorsqu'on  entreprit  le  siège  de  Silistrie,  Stroganow  se  trouvait 
dans  le  détachement  de  Platoff.  Le  23  septembre,  le  grand  vizir 
s'avance  avec  le  gros  de  ses  forces  pour  délivrer  Silistrie  ;  mais  il 
se  heurte  aux  troupes  de  Platofï,  qui  avait  disposé  en  première 
ligne  le  régiment  de  Cosaques  sous  les  ordres  du  comte  Stro- 
ganow, en  les  appuyant  avec  de  la  cavalerie  et  de  l'infanterie. 
Les  Turcs  ne  soutinrent  pas  le  choc  et  prirent  la  fuite  poursuivis 
pendant  quinze  verstes  par  les  Cosaques.  Le  comte  Stroganow^ 
reçut  la  l""^  classe  de  Sainte-Anne  en  récompense  de  cette  action. 

Au  commencement  d'octobre,  le  grand  vizir  se  porta  de  nou- 
veau au  secours  de  Silistrie.  Le  prince  Bagration  alla  à  sa  ren- 
contre et  défît  les  Turcs  le  10  octobre.  Plusieurs  charges  déter- 
minées des  Cosaques,  conduites  par  le  comte  Stroganow,  contri- 
buèrent grandement  au  gain  de  cette  bataille  connue  sous  le  nom 
de  Tataritza. 

Bientôt  le  prince  Bagration  fut  rappelé  et  remplacé  à  la  tête 
de  l'armée  par  le  comte  Kamenski  II,  l'un  des  jeunes  héros  de 
la  campagne  de  Finlande,  qui  reprit  le  siège  de  Silistrie.  —  Le 
comte  Stroganow  prit  part  à  tous  les  combats  livrés  en  juin  et 
juillet  1810  et  se  distingua  surtout  dans  une  chaude  affaire  con- 
tre les  Turcs,  pour  laquelle  il  reçut  les  insignes  en  brillants  de 
l'ordre  de  Sainte-Anne.  La  bataille  de  Tataritza  lui  avait  déjà 
valu  la  2*"  classe  de  l'ordre  de  Saint-Wladimir. 

A  partir  du  moment  oti  le  prince  Bagration  quitta  l'armée  du 
Danube,  le  comte  Stroganow  eut  assez  de  peine  à  s'entendre  avec 
le  nouveau  général  en  chef,  qui,  malgré  ses  incontestables  qua- 
lités d'homme  de  guerre,  avait  un  carractère  très  intraitable  et 
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envieux.  Le  résultat  de  ces  relations  lut  le  départ  du  comte  Stro- 
ganow  qui  quitta  l'armée  et  retourna  à  Pétersbourg 

Au  mois  de  septembre  1811,  le  comte  Stroganow  perdit  son 
vieux  père  qui  lui  laissa  une  situation  fort  embrouillée.  Il  y  avait 
urgence  à  s'occuper  de  remettre  en  ordre  une  fortune  colossale. 
Grâce  aux  avances  consenties  par  la  Banque  d'Emprunt  de  l'Em- 
pire, l'équilibre  fut  assez  promptement  rétabli,  bien  qu'en  raison 
de  la  gravité  des  événements  le  comte  Stroganow  n'eût  donné 
personnellement  que  bien  peu  de  soins  au  règlement  de  ses 
affaires  personnelles  .... 

Au  printemps  de  1812,  Stroganow  se  dirigea  sur  la  frontière 
méridionale,  où  il  prit  le  commandement  d'une  division  de  marche, 
qui  faisait  partie  du  3"  corps  sous  les  ordres  du  général  Tout- 
chotn.  Cette  division  comprenait  six  régiments.  Le  régiment  des 
Grenadiers  de  la  Garde,  le  régiment  du  comte  Araktchéieff,  le 
régiment  Pavlovskyi,  les  régiments  de  lékatérinovslaw,  de  Saint- 
Pétersbourg  et  de  Tauride.  Une  partie  de  la  division  donna  au 
combat  de  Loublino,  au  delà  de  Smolensk  ;  mais  ce  fut  surtout  à 

Borodino  que  ces  troupes  se  distinguèrent Borodino  valut  au 

comte  Stroganow  le  grade  de  général  lieutenant. 

Après  la  mort  du  général  Toutchoff",  qui  ne  survécut  pas  à 
ses  blessures,  le  comte  Stroganow,  en  sa  qualité  de  plus  ancien 
des  généraux  restants,  prit  au  camp  de  Taroutino  le  commande- 
ment du  3*  corps.  Le  11  octobre,  l'armée  s'ébranla  de  Taroutino 
vers  Malo-Jaroslavets  et  les  troupes  du  3®  corps  prirent  une  part 
glorieuse  à  cette  sanglante  bataille. 

Le  5  novembre,  Stroganow  se  distingua  par  l'habileté  de  ses 
manœuvres  sous  Krasnoié  et  avec  le  concours  de  D.  V.  Galitzine, 
il  aida  puissamment  le  général  Miloradovitch  à  anéantir  le  corps 
du  Maréchal  Ney. 

Les  énergies  dépensées  à  la  guerre  avaient  gravement  compro- 
mis la  santé  du  comte  Stroganow  et  après  la  bataille  de  Krasnoié 
on  l'autorisa  à  aller  se  soigner  à  Pétersbourg.  Vainement  sa 
famille  l'exhortait  à  se  ménager  ;  attiré  vers  le  champ  de  l'action, 
il  rejoignit  de  nouveau  l'armée  d'opération,  accompagné  de  son  fils 
unique  Alexandre,  jeune  homme  à  peine  âgé  de  dix  huit  ans.  où 
ils  arrivèrent  à  temps  pour  la  bataille  de  Leipzig  et  combattirent 
dans  les  troupes  du  général  Bennigsen.  Le  jeune  comte  Alexandre 
Pavlovitch  eut  un  cheval  tué  sous  lui.  Pendant  la  dernière  période 
de  la  campagne  de  1813,  le  comte  Stroganow  se  trouva  dans 
l'armée  du  prince  héritier  de  Suède  qui  nettoya  le  Hanovre.  11 
réussit  alors  à  enlever  la  place  de  Stade,  au  dessous  de  Hambourg 
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et  à  chasser  l'ennemi  des  bouches  de  l'Elbe  et  du  Weser.  Bennig- 
sen  entreprit  le  blocus  de  Hambourg,  où  le  maréchal  Davout 
s'était  enfermé.  Les  divisions  du  comte  Slroganow  et  du  comte 
Michel  Séméniovilch  Woronzow  y  firent  un  long  séjour  ;  mais  au 
commencement  de  février  1814,  elles  furent  placées  sous  les  ordres 
du  général  Winzingerode  et  réunies  aux  troupes  qui  opéraient  en 
France.  Le  comte  Stroganow  s'y  battit  à  Champaubert,  à  Mont- 
mirail  et  à  Vauchamps. 

Le  (23  février  7  mars),  à  la  bataille  de  Craonne,  qui  devait  lui 
être  si  funeste,  Stroganow  était  en  réserve  derrière  les  deux 
premières  lignes  de  Woronzow  qu'il  appuyait  avec  des  troupes 
fraîches.  Des  deux  côtés,  on  se  battait  avec  rage.  Soudain  une 
terrible  nouvelle  parvint  à  Stroganow.  Son  fils  vient  d'avoir  la 
tète  emportée  par  un  boulet.  La  perte  de  cette  chère  existence  fut 
un  coup  de  massue  pour  le  père  (1).  Malgré  la  sympathie  univer- 
selle qui  l'entoura  dans  son  malheur,  il  ne  tarda  pas  h  tomber 
malade  pour  ne  plus  se  remettre  désormais.  Malgré  la  profonde 
secousse  qu'il  venait  d  éprouver,  Stroganow,  cherchant  vainement 
la  mort  sur  le  terrain,  prit  encore  part  à  la  bataille  de  Laon.  — 
Après  y  avoir  été  autorisé  par  l'Empereur  qui  lui  avait  conféré  sa 
dernière  récompense  pour  faits  de  guerre,  la  2*  classe  de  l'ordre 
de  Saint-Georges,  Stroganow,  le  cœur  et  l'âme  brisés,  retourna 
en  Russie  avec  les  précieux  restes  de  son  enfant.  Maintenant  tout 
était  détruit  pour  lui  ;  sa  sanlé  était  irrémédiablement  ébranlée; 
sa  poitrine  celait  une  affection  mortelle  qui  se  développa  rapide- 
ment. 

Nommé  le  18  août  18i4membre  d'un  comité  spécial  que  1  Empe- 
reur avait  constitué  «  en  vue  de  rechercher  tous  les  moyens  de 
venir  en  aide  aux  soldats  estropiés  et  nécessiteux  »,  Stroganow 
se  dévoua  à  cette  œuvre  avec  tout  son  cœur  et  sa  délicatesse  de 
conscience. 

Mais  sa  maladie  s'aggravant  d'instant  en  instant,  on  résolut  de 
l'envoyer  hors  de  Russie,  par  la  voie  de  mer,  à  Lisb(3nne.  Vers  la 
mi-mai  1817,  on  mit  à  la  voile  de  Cronstadt  ;  mais  lorsqu'on  eut 
touché  à  Copenhague,  le  mal  du  comte  prit  en  mer  un  caractère 
désespéré  et  le  10  juin  il  s'éteignit  comme  une  lumpe.  Sou  corps 


{l)  Pendant  que  les  troupes  russes  en  reîrui'e  se  reformaient  à  Cerny, 
les  régiments  de  Woronzow  rendaient,  sous  le  feu  même  des  batteries 
françaises,  les  derniers  homieurs  au  fils  du  général  Stroganow,  jeune 
officier  de  dtx-huit  ans,  qui  venait  d'èire  tué  aux  côtés  du  général  Wassilt- 
chikolï  et  qu'on  enterra  à  Cerny  (Rapport  de  Woronzow). 

(CoMMA^^DANT  Weil.  La  campagne  de  iSli.  tome  III.  p.  183.  note  1). 
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futrameuéà  Pélersbourg  et  inhuméle  5  juilktàcôté  de  son  fils  au 
ccwiTent  d'Alexandre  Newski.  L'Empereur,  les  deux  Impératrices, 
les  Grands-Dues  assistèreM  aux  obsèques  (1)    » 

Bien  que  je  me  sois  déjà  dé  me  sûrement  étendu  sur  les  particu- 
larités de  la  vie  et  de  la  carrière  du  comte  Paul  Alexandrovitch 
Stroganow,  je  crois  cependant  devoir  suivre  l'exempie  qui  m'est 
donné  par  le  Grand- Duc  INicolas  Mikhaïlovitch.  Non  content  de 
consacrer  trois  volumes  à  l'histodre  détaillée  de  «  ce  diplomate 
qu'une  force  irrésistible  fait  entrer  dans  l'armée  à  l'âge  de  33  ans^  » 
le  Grand-Uuc  a  en  eftet  jugé  à  propos  de  retracer  les  traits  les  plus 
saillants  de  son  existence  dans  sa  magnifique  publication  :  Les 
Portraits  Russes.  »  J'ai  d'ailleurs  d'autant  moins  hésité  à  repro- 
duire ici  les  quelques  lignes  tirées  de  cet  ouvrage  qu'on  y  trou- 
vera certains  faits  qui  ne  figurent  pas  dans  les  emprunts  que  j'ai 
faits  à  la  Monographie  de  Paul  Stroganow. 

«  Le  comte  Paul-Alexandrovilch  Stroganow  (1774-1817),  écrit  le 
Grand  Duc  (2),  était  le  fils  unique  du  comte  Alexandre  Serguéié- 
vitch,  Président  de  l'Académie  des  Beaux-Arts,  qui  confia  son  édu- 
cation au  Français  Romme. 

Enrôlé  dès  sa  naissance  au  régiment  de  la  Garde  i  cheval, 
promu  lieutenant  au  régiment  Préobrajenskyi,  en  qualité  d'aide  de 
camp  de  Potemkine,  il  put  de  la  sorte  aller  achever  son  éducation 
à  l'étranger  Partis  directement  pour  la  Suisse,  le  jeune  comte 
et  son  précepteur  se  ren-dirent  presque  aussitôt,  au  commence- 
ment de  1789,  à  Paris  où  tous  deux,  seigneur  russe  et  précepte-ar 
français,  furent  entraînés  dans  la  tourmente  révolutionnaire  Des 
plas  assidus  aux  séances  de  Versailles,  ils  y  prirent  même  part 
aux  débats.  Bien  plus,  le  jeune  Stroganow  devint  membre,  non 
seulement  du  Comité  des  Amis  de  la  Loi  fondé  par  Romme,  mais 
de  celui  des  Jacobins. 

Sur  les  in«tances  de  Catherine  II,  son  père  lui  fit  quitter  Paris. 
Parti  de  France  en  1790  avec  N.  Novosillzofl,  il  fut  envoyé,  dîès 
son  arrivée  en  Russie,  par  ordre  de  l'Impératrice,  au  bourg  de 
Bratzovo,  près  de  Moscou,  oîi  il  épousa  la  princesse  Sophie  Wla- 
dimirovna  Galilzine  et  eut  son  fils  unique  Alexandre. 

A  la  fin  du  règne  de  Catherine  II,  il  put  rentrer  à  Pétersbourg 
oti  de  lieutenant  il  devint  gentilhomme  de  la  Chambre  et  sous 
Paul  I",  Chambellan. 

Il  fit  une    vive    impression   sur    le  Grand-Duc  Alexandre  et 

(1)  Gn.4XD-DuG  Nicolas  Mikhaïlovitch.  Le  comte  Paul  Stroganow. 
I,  XLV-XLYI,  105  et  suiv.,  130  et  suiv. 

(2)  Portraits  Russes,  Y,  170. 
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bientôt  l'élève  de  Laharpe  et  celui  de  Romme  se  prirent  d'une 
étroite  amitié  et  à  l'avènement  d'Alexandre  P^  le  comte  Paul 
Stroganow  fut  le  premier  de  ses  amis,  auquel  il  daigna  faire  part 
de  ses  projets  de  réformes.  On  sait  que  c'est  également  lui  qui 
lui  donna  l'idée  du  célèbre  Comité  Secret,  on  sait  enfin  l'ardeur 
toute  particulière  qu'il  déploya  aux  séances,  ses  idées  arrêtées 
sur  l'émancipation  des  serfs,  ses  vues  en  matière  d'Instruction 
publique,  ses  travaux  à  la  commission  scolaire,  etc,  etc.. 

Lors  de  la  fondation  des  Ministères,  il  fut  fait  Ministre  adjoint 
de  l'Intérieur.  Avec  le  temps  cependant  les  intérêts  et  les  opi- 
nions de  l'Empereur  changèrent  et  ses  liommes  de  confiance 
furent  remplacés  En  1803,  Araktchéiefï  revenait  à  Pétersbourg 
et  en  décembre  de  la  même  année,  le  Comité  Secret  avait  cessé 
d'exister. 

Le  comte  Paul  Stroganow  n'attendait  plus  que  l'occasion  de 
quitter  un  poste  que  pendant  trois  années  encore  il  n'occupa  plus 
que  nominalement. 

En  mars  1807,  il  résignait  enfin  ses  fonctions  de  Ministre- 
adjoint.  Sans  doute,  il  n'avait  rien  perdu  encore  de  sa  faveur 
près  de  l'Empereur,  lorsqu'il  l'accompagnait  pendant  la  campagne 
de  1805,  lorsqu'en  1806  il  allait  à  Londres  en  mission  diploma- 
tique, lorsqu'en  1807  il  était  aux  côtés  de  son  Souverain  en  cam- 
pagne. Mais  dès  cette  époque  la  confiance  de  l'Empereur  s'était 
déplacée  et  le  comte  Stroganow,  encore  Ministre  adjoint.  Séna- 
teur, Conseiller  privé,  s'engagea  comme  volontaire  et  comme, 
nous  l'avons  vu^  le  26  mai  1807  il  recevait  le  baptênie  du  feu  sur 
l'Aile  ;  toute  sa  carrière  militaire  ne  fut  plus  dès  lors  qu'une 
suite  de  brillants  exploits  et  de  preuves  éclatantes  de  ses  talents. 

Le  comte  Paul  Stroganow  à  l'époque  de  la  campagne  de  1803, 
était,  au  dire  de  Langeron  {Russie,  volume  22,  Mémoires  et  docu- 
m,ents)  fort  jeune  encore,  mais  il  avait  l'aplomb  d'un  homme  fait. 
Il  était  doux,  honnête,  aimable,  probe,  modeste,  instruit  et  atta- 
ché à  son  souverain  et  à  sa  patrie.  Il  était  alors  adjoint  au  Mi  - 
nistère  de  l'Intérieur.  Il  était  déplacé  dans  ce  poste.  Il  a  pris 
depuis  la  carrière  des  armes  et  s'y  est  distingué 
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LXV 

Ad  pièce  CXCVII. 

Extraits  des  rapports  du  Correspondant  engagé  par  Jackson 
et  note  du  général  "Walpole. 


Dépêche  n"  i  {Citron).  Berlin,  10  mai  i  806  (1). 

La  Reine  et  sa  Cour  se  prononcent  sans  réserve  contre  la 

France,  mais  malheureusement  cette  sage  Princesse  perd  chaque 
jour  de  son  ascendant  sur  le  Roi  (2). 

(1)  R.  O.  F.  0.,  333,  80.  Jackson  Papsrs. 

[2)  Le  correspondant  se  trompait.  En  tous  cas,  quelques  semaines  plus 
tard,  lors  de  son  retour  de  ^^•rmont,  l'influence  de  la  reine  Louise  était 
plus  grande  que  jamais. 

«  Je  suis  loin  de  croire,  mandait  en  effet  Laforest  à  Talleyrand  le 
16  août  1806,  que  la  Reine  soit  revenue  de  Pyrmont  aussi  convertie  que 
M.  de  H  îugwitz  s'en  est  flatté  et  j'ai  plutôt  soupçonné  qu'elle  daignait 
descendre  aux  soins  qui  lui  donnerait  sur  ce  Ministre  l'influence  qu'elle 
a  sur  M  de  Hardenberg.  Cependant  je  vois  régner  autour  d'elle  une 
circonspection  qui  annonce  qu'elle  ne  pense  pas  encore  à  risquer  une 
seconde  fois  de  S'j  br  uiller  avec  le  Roi.  »  Cf.  Baillku.  Preussen  und 
Fra)ikreich,  etc.,  etc,.  II,  528). 

A  propos  de  l'atti'.ude  de  la  reine  Louise  pendant  son  séjour  aux  e.iux 
de  Pyrmont  e.  des  conséquences  des  manifestations  au.xquelles  elle  n'avait 
pas  craint  de  se  livrer,  on  lira,  je  pense,  avec  quelque  intérêt  le  passage 
que  Liii'KBvnE  (Histoire  des  Cabinels  de  l'Europe,  II,  317)  consacre  à  des 
faiîs,  secondaires  en  eux-mêmes,  mais  qui,  comme  il  le  fait  remarquer 
très  judicieusement  «  eurent  dans  les  circonstances  présentes  une  portée 
très  significative.  » 

«  L'agitition  à  Berlin  était  exrrme,  la  Cour,  la  noblesse  et  l'armée  ne 
voyaient  plus  qu'une  issue  pour  sortir  de  la  honte  et  de  la  servitude  : 
c'était  la  guerre.  La  Reine  était  le  chef  passionné  et  vénéré  de  ce  grand 
parti.  Elle  était  allée  passer  quelques  semaines  avec  la  Grande-Duchesse 
héritière  de  Weimar,  sœur  de  l'empereur  Alexandre,  la  princesse  de 
Gobourg,  femme  du  Grand-Duc  Constantin  et  la  princesse  Electorale  de 
Hesse,  toutes  les  trois,  fougueuses  ennemies  du  nom  et  de  la  gloire  de  la 
France.  N'étant  plus  contenue  par  la  présence  du  Roi  et  le  frein  de  l'éti- 
quette, la  I^eine  s"ét-iit  abandonnée  a  louie  l'expjnsion  de  ses  douleurs  et 
de  se.5  espérances.  Les  traits  les  plus  amers,  elle  les  avait  lancés  contre 
l'homme  qu'elle  devait  le  plus  craindre  d'offenser,  contre  l'empereur  Napo- 
léon. Le  Roi  lui  avait  écrit  pour  la  prier  de  mettre  plus  de  retenue  dans 
son  langage  ;  mais  le  mal  était  fait.  On  n'avait  rien  ignoré  aux  Tuileries 
de  ce  qui  s'était  dit  dans  les  conciliabules  de  Pyrmont.  Si  la  Reine  était 
restée  étrangère  à  la  direction  de  l'Etat,  l'Empereur  n'eût  pas  daigné  se 
préoccuper  des  témérités  de  ses  paroles.  Mais  elle  prenait  une  part  très 
active  aux  affaires.  Elle  état  initiée  à  toutes  les  pensées  secrètes  de 
l'Empereur  Alexandre;  elle  domiaait  sans  partage  le  cœur  du  Roi.  La 
Cour,  une  partie  des  Min'stres,  le  bouillant  prince  Lmis  mettaient  leur 
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Par  les  mesures  récemment  adoptées  quant  au  Commerce,  les 
caisses  de  l'Etat  perdent  une  somme  de  6  millions  d'écus.  On  pré- 
tend que  M.  de  Beyme,  Membre  du  Cabinet,  est  l'auteur  de  l'exten- 
sion de  ces  mesures.  Mais  on  n'en  est  pas  sûr.  Cette  incertitude 
est  la  preuve  de  la  désorganisation  et  de  la  confusion  qu'on 
remarque  depuis  quelque  temps  dans  plusieurs  Départements. 

N°  2  {Citron).  Berlin,  il  mai  1806. 

Le  comte  de  Haugwitz,  dégoûté  par  fa  prudence  du  Roi  et  le 
mauvais  accueil  de  la  Reine,  veut  se  retirer.  Il  a  commencé  par 
demander  un  congé.  Ce  Ministre  doit  avoir  eu  un  entretien  très 
vif  avec  M  Laforest  qui  l'a  accablé  de  reproches.  La  veille  du 
départ  du  baron  de  Hardenberg,  il  a  conjuré  le  Roi  de  se  soustraire 
h  la  dépendance  de  MM.  Beyme  et  Lombard. 

F,  J.  J. 

Note  adressée  à  MM.  George  Dorries  et  C°, 

Londres. 

N°  5  .  Berlin,  1 9  mai  1806. 

Les  affai^res  de  Suède  ont  motivé  l'altercation  entre  MM.  de 
Haugwitz  et  Laforest.  Après  l'embargo  mis  sur  les  vaisseaux  prus- 
siens, Haugwitz  avait  assuré  que  les  troupes  marcheraient  le  len- 
demain. Laforest  en  informa  son  Gouvernement.  Des  démarches 
conciliantes  étant  survenues,  Laforest  se  plaignit  d'une  manière 
très  forte  d'avoir  été   induit  en  erreur  (1).  Nous  pensons   tous 

vanité  à  suivre  presque  dans  les  écaris  de  sa  pensée  leur  belle  et  hardie 
souveraine.  Les  discours  de  cette  princesse  avaient  donc  dans  les  cir- 
constances présentes  une  portée  très  significative.  » 

(1)  Gustave  IV  Adolphe  avait  publié  le  27  avril  1806  une  espèce  de 
manifeste  contre  la  Prusse  et  ordonné  de  mettre  un  embargo  sur  les  bâti- 
ments prussiens  qui  se  trouvaient  dans  les  ports  de  Suède  et  le  13  mai,  il 
avait  notifié  le  blocus  des  ports  prussiens  de  la  Baltique. 

Le  roi  de  Prusse  avait  cru  devoir  rétmrr  sur  les  frontières  de  la 

Pomérarïie  un  corps  de  troupes  commandé  par  le  général  Kalkreuth  ; 
mai-s  on  évita  tout  acte  d'hostilité  et  le  8  mai,  le  roi  de  Prusse  gavait  au 
eontraire  adressé  à  (rustare  IV  Adolphe  une  lettre,  par  laquelle  il  l'invi- 
tait à  lai  faire  connaître  «  quelles  étaient  ses  intentions  à  son  égard  ». 
—  Il  s'en,  suivit  une  correspondance  qui.  en  raison  des  craintes  que  la 
toTirnure  des  affaires  et  le  caractère  des  relations  avec  la  France  inspi- 
raient au  Cabinet  de  Berlin,  se  termina  le  1""  septembre  par  une  lettre  de 
Frêdérie-Gruiliaume  III  qui  cédait  au  roi  de  Suède,  déclarait  ne  plus  s'op- 
poser h  l'oecupittion  par  l^s  Suédois,  au  nom  du  roi  d'Angleterre,  du  duché 
dB  Lau-enbouTg,  occupation  qui  avait  eu  lieu  sans  i-ésistance  le  27  août  et 
à  la  suite  de  laquelle  la  Suède  leva,  le  3  septembre,  le  blocus  des  ports 
prus.siens  de  la  Baltique.  »  Cf.  Garben.  Histoire  générale  des  traités  de 
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très  souvent  à  cet  égard  comme  Laforest,  mais  nous  ne  le  disons 
pas,  car  Haugwilz  n'en  serait  pas  corrigé.  Le  mécontentement  de 
celui-ci  est  augmenté  par  le  fait  qu'il  vient  d'apprendre,  que 
le  Roi  entretient  une  correspondance  très  suivie  avec  Hardenberg 
par  l'intermédiaire  des  Directeurs  des  Postes,  sans  la  participation 
de  ceux  qui  se  croyent  autorisés  à  savoir,  non  seulement  l'exis- 
tence de  cette  correspondance,  mais  les  objets  qui  la  motivent. 

N"  9  (Citron).  Berlin,  7  juin  i  806 

Le  comte  de  Goltz  (i)  à  Saint-Pétersbourg  avait  été  chargé  de 
porter  plainte  contre  1(3  refus  de  M.   d'Alopeus  (2j  de  traiter  d'af- 

puLx,  etc.  IX.  83-99.  —  Bf.  Prusse,  volume  i23S,  îdépèches  n"  40  et  42, 
f"  413,  415,  439.  Laforest  à  TaUeyrand.  Berlin.  10  et  17  mai  180G). 

(1)  Goltz  (Auguste-Frédéric-Ferdinand,  comte  von  der)(17(i5-183'2)  entré 
dans  la  diplomatie  en  1787  sur  la  recommandation  du  comte  de  Herzberg 
avec  le  titre  de  Conseiller  de  Légation,  envoyé  par  lui  en  1788,  au  mo- 
ment où  la  Prusse  redoublait  d'activité  en  l^ologne,  d'abord  à  Lissa  auprès 
du  comte  Sulkuwski,  puis  à  Varsovie  où,  grâce  à  ses  relations  de  famille, 
il  rendit  des  services  si  précieux  qu'il  fut  d'abord  promu  Conseiller  In- 
time de  Légation,  puis  en  1793  chargé  de  gérer  la  Légation  pendant  l'ab- 
sence de  Lucchesiui.  Lorsque  celui-ci  retourna  à  son  poste  après  la  fin  du 
Congrès  de  Sistova,  Goliz  fut  ver.s  la  fin  de  1791  nommé  Ministre  à  Co- 
penhague. Il  y  resta  jusqu'en  1794,  où  on  l'envoya  à  Mayence  auprès  de 
l'Electeur.  Les  difficultés  de  sa  "situation  financière,  contre  lesquelles  il  se 
débattit  pendant  la  plus  grande  parl^ie  de  sa  vie,  l'empêchèrent  d'accepter 
le  poste  de  Madrid.  Il  fut  alors  (1797)  chargé  à  deux  reprises  de  missions 
^éciales  temporaires  à  Stockholm.  Les  années  qui  suivirent,  Goltz  les 
passa  presque  exclusiveDQ.ent  dans  la  Prusse-Orientale,  où  il  essaya  vaine- 
ment de  sortir  de  ses  embarras  d'cirgent  qui.  en  octobre  1801,  l'obligèrent 
à  renoncer  à  aller  prendre  possession  de  la  Légation  de  Munich.  A  par- 
tir de  septembre  1802,  on  le  trouve  à  Pétersbourg,  où  il  représente  la 
Prusse  à  l'entière  satisfaction  des  deux  Cours.  En  180;;,  c'est  par  lui  que 
Frédéric-Guillaume  III  entame  avec  Alex.uidre  les  négociations  qui  lui 
ont  été  suggérées  par  Hirdenberg  et  qu'il  poursuit  à  l'insu  de  son  Minis- 
tère. Eu  1807-  il  accompagne  le  Roi  au  Quartier-Général  russe  et  Napo- 
léon, ayant  refusé  de  traiter  avec  Hardenberg.  c'est  lui  qui  est  chargé  de 
défendre  les  intérêts  de  la  Prusse  au  cours  des  négociations  de  Tilsit. 
En  1H08,  il  remplit  une  mission  du  même  genre  à  Erfurt.  En  sa  qualité 
de  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  il  négocie  en  1812  le  traité  qui  fixe 
les  raiiports  entre  la  France  et  la  Prusse.  Président  de  la  Commission 
Supérieure  de  Gouveruemeiii  eu  1813,  lors  du  déivart  de  Berlin  de  Fré- 
déric-Guillaume III  et  de  H-irdenberg,  il  se  voit  reprocher,  lors  de  la 
retraite  des  Fraii'-ais,  son  attitude,  jugée  troi»  conciliante.  Il  n'en  conserve 
pas  moins  son  portefeuille  jusqu'en  août  1814,  où  Hardenberg  rei>rend  la 
direction  des  affaires.  Il  esL  alors  nommé  Maréchal  de  la  Cour.  En  1815. 
il  reparaît  sur  la  scène  politique,  remplace  Guillaume  de  Humboldt 
comme  représentant  de  la  Prusse  près  la  Diète  Germanique  et  reste  à 
Francfort  jusqu'en  août  1824  où,  à  l'arrivée  de  Nagler,  son  successeur,  il 
reprend  sa  ch;irge  de  Maréchal  de  la  Cour. 

(2)  «  Nous  ne  pouvons  que  nous  féliciter  d'avoir  ici  M.  d'Alopeus  pour 
Ministre  de  Russie,  écrivait  de  Berlin  le  10  octobre  1802  Bignon  à  Tal- 
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faires  avec  M.  de  Haugwilz,  de  demander  son  rappel  et  de  pro- 
poser la  nomination  de  (illisible). 

II  a  été  répondu  que  M.  Laforest  n'ayant  pas  été  blâmé  d'avoir 

leyrand.  Il  est  impossible  d'être  plus  anti-aulrichien  que  cel  Envoyé. 
Par  contre,  il  est  entièrement  dévoué  à  la  Prusse,  comme  disait  un  jour 
M.  de  Hiugwitz  :  «  Etre  Prussien  maintenant,  c'est  être  Français.  » 
(Prusse,  volume  231.  Dépêclae  chiffrée,  n*  il,  f°  4fi). 

Il  n'en  était  plus  tout  à  fait  de  même,  quatre  ans  plus  tard.  Le  12  août 
1806,  Laforest  mandait  en  effet  à  Talleyrand.  «  M.  d'Alopeus,  qui  vient 
d'arriver  et  qui,  dans  les  terres  coalilionnaires,  s'est  mon'ré  l'homme  le 
plus  consommé  en  intrigues,  n'a  encore  vu  personne.....  » 

Alopkus  (Maxime-Maximovitch,  baron)  (1718-18-22).  Le  comte  N.  Panin 
se  l'attacha  comme  homme  de  confiance  et  lui  donna  la  direction  de  sa 
Chancellerie.  Ministre  Président  à  la  Cour  du  Prince-Evèque  de  Lubeck 
à  Euten,  il  y  servit  d'intermédiaire  au  tzarévi*ch  Paul  Petrovitrh  pour  sa 
correspondance  secrète  avec  Frédéric  II  et  Frédéric-Guillaume  II.  Il 
allait  souvent  à  Berlin  et  s'y  lia  avec  des  hommes  d'Ettit  prussiens,  entre 
autres  le  comte  de  Herzberg  et  le  favori  du  jeune  Roi,  Bischofswerder. 
Lors  de  la  seconde  guerre  de  Turquie,  la  Cour  de  Berlin,  d'accord  avec 
celle  de  Londres,  prit  une  position  hostile  à  la  Russie  et  fît  alliance  avec 
la  Pologne  et  la  Turquie.  Alopeus,  de  passage  à  Berlin  (é:é  de  1789)  fut 
reçu  p.-tr  le  Roi  et  par  ses  ministres  et  à  son  arrivée  à  Pctersbourg,  exprima 
la  conviction  qu'il  suffirait  d'explications  amicales  pour  détacher  la  Prusse 
de  l'alliance  et  rétablir  les  bons  rapports  avec  elle.  Catherine  II,  mécon- 
tente de  son  représentant  près  la  Prusse,  le  comîe  de  Nesselrode,  envoya 
Alopeus  qui,  arrivé  à  Berlin  (automne  de  1789)  en  qualité  de  simple  voya- 
geur, y  resta  six  ans.  Le  poste  d'Ambassadeur  fut  toujours  occupé  par 
Nesselrode,  puis  à  partir  de  1794  par  Kalitcheff,  mais  c'était  Alopeus  qui 
entretenait  les  relations  avec  le  Gouvernement  prussien. 

Ses  efîoris  ne  furent  pas  immédiatement  couronnés  de  succès.  Mais 
quand  l'Angleterre  eut  renoncé  au  projet  de  déclarer  la  guerre  à  la  Rus- 
sie, le  comte  de  Herzberg  entama  des  négociations  avec  Alopeus  pour  un 
arrangement  avec  la  Russie  sur  la  base  de  la  cession  des  villes  ]iolonaises 
de  Danzig  et  de  Tnorn.  Les  armements  de  la  Pologne  contribuèrent 
encore  à  ce  rapprochement  et  le  résultat  fut  en  janvier  17931e  second  par- 
tage entre  les  parties  engagées  dans  la  négociation,  à  l'exclusion  de  l'Au- 
triche., Alopeus  prit  une  part  active  aux  négociations.  Il  avait  en  1792 
accompagné  Frédéric-Guillaume  II  dins  la  campagne  de  France,,  qui 
aboutit  <à  un  échec  complet.  La  paix  de  Bàle,  au  printemps  de  1795,  jeta 
un  froid  entre  Pétersbourg  et  Berlin  et  le  troisième  partage  (oc'obre 
1795)  ne  put  empêcher  le  rappel  d'Alopeus  persoaa  grafissima  h  la  Cour 
de  Berlin.  Bezborodko  et  les  frères  VVoronzow  l'accusèrent  alors  de  con- 
nivence avec  la  Prusse  et  le  soupçonnèrent  même  de  sacrifier  les  intérêts 
russes  au  profit  de  cette  Puissance. 

Après  un  court  séjour  à  Rati.-bonne  comme  Résident  près  la  Diète  ger- 
manique, il  fut  nommé,  le  3  J  novembre  1796,  Meml)re  du  Collège  des  Af- 
faires Etrangères  et  chargé  des  pourparlers  avec  la  Cour  de  Schweria 
pour  le  mariage  du  Duc  Héritier  avec  la  Grande-Duchesse  Hélène  Pav- 
lovna.  Mais  l'arrivée  à  la  Présidence  du  Conseil  du  comte  Rostoptchine, 
qui  la  considérait  comme  Pi-ussien  d'âme  et  de  corps,  le  fit  relever  de 
ses  fonctions  en  1800.  Nommé  à  Cassel  en  1891,  il  devint  l'année  suivante 
Envoyé  extraordinaire  près  le  roi  de  Prusse  et  se  remit  à  travailler  au 
rapprochement  de  la  Russie  avec  la  Prusse.  Ses  elTorts  aboutirent  au 
voyage  d'Alexandre  I"  à  Berlin  et  aux  serments  d'é,ernelle  amitié  échan- 
gés avec  Frédéric-Guillaume  lil  sur  le   tombeau  de   Frédéric  le  Grand 
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osé  se  permettre  de  dooner  l'exclusion  de  ses  communications  à 
M.  de  Hardenberg,  la  démarche  de  M.  dÂlopeus  n'est  pas  répré- 
hensible.  L'Empereur,  malgré  son  éloignement  de  s'attacher  aux 
exemples,  avait  pourtant  cru  qu'on  pouvait  tout  aussi  bien  char- 
ger le  comte  de  Keller  {i)  de  traiter  avec  M.  d'Alopeus,  d'autant 
qu'aucun  Ministre  de  Russie  ne  pourrait  jamais  traiter  avec  le 
comte  de  Haugwitz. 

N°  10  (Ci/ron).  Berlin,   i 4  juin  1806. 

On  m'écrit  que  Talleyrand^voyant  que  la  Prusse  n'entre  pas 
tout  à  fait  dans  les  vues  de  la  France  au  sujet  de  l'Allemagne,  a 
cessé  d'en  parler  à  Lucchesini  et  que  tout  se  traite  sans  sa  partici- 
pation C'est  aussi  la  raison  pourquoi  la  nomination  du  Cardinal 
Fesch  à  la  Coadjutorerie  de  Ratisbonne  (2)  a  été  inattendue  à  Ber- 
lin. Haugwitz  voudrait  nous  faire  accroire  que  ceci  est  peu  impor- 
tant, mais  cet  événement  peut  avoir  des  suites  très  graves  et 
semble  annoncer  le  bouleversement  de  la  Constitution  germa- 
nique. 

Berlin,   15  juin  1806. 

(Lettre  emportée  par  Madame  Jackson). 

Laforest  a  communiqué  avec  aftectation  à  quelques  per- 
sonnes une  dépêche  de  Talleyrand  du  30  avril,  lui  enjoignant  de 
faire  très  sévèrement  des  reproches  au  Cabinet  de  Berlin  sur  le 
mode  très  impolitique  employé  pour  occuper  le  Hanovre.  Il  doit 
lui  dire  qu'il  est  faux  que  la  Prusse  ait  été  forcée  par  la  France  à 
occuper  ce  pays  et  faire  remarquer  à  Haugwitz  que  si  le  Cabinet 
prussien  avait  fait  tout  ce  que  lui,  Laforest,  avait  Ordre  de  lui  dire, 
il  ne  serait  pas  aussi  embarrassé  dans  quantité  d'autres  ques- 


ainsi  qu'au  traité  d'alliance  conclu  à  Potsdam.  —  La  paix  de  Tilsit  mar- 
qua la  fin  de  la  carrière  diplomatique  de  ce  fougueux  adversaire  de  la 
France.  De  1808  à  1813,  il  vécut  dans  la  retraite  en  Allemagne.  L'issue 
victorieuse  de  la  guerre  patriotique  et  la  guerre  entreprise  par  l'Empe- 
reur Alexandre  I"  pour  la  délivrance  de  l'Allemagne  et  de  l'Europe  ame- 
nèrent, un  nouveau  rappel  d'Alopeus  aux  affaires;  mais  il  prit  définitive- 
ment sa  retraite  en  1815  et  passa  les  dernières  années  de  sa  vie  dans 
l'Allemagne  du  Sud  et  à  Francfort  sur-le-Main,  où  il  mourut  le  l(j  juin 
1822  (Grand-Duo  Nicolas  MikhaÏlovitch.  Portraits  Russes,  III,  51). 

(1)  Le  comte  de  Keller  venait  peu  de  temps  auparavant  d'être  adjoint  à 
Haugwitz. 

(2)  Cf.  Lettre  de  L'Electeur  Archi-Chancelier  (Dalberg) à  Napoléon.  Ra- 
tisbonne 19  avril  1806  (Thiers,  VI,  475-477).  —  Correspondance,  XII,  10, 
239.  Au  cardinal  Fesch.  Saint-Cloud,  16  mai  1806. 
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tiiOBS.'*.  Oq  ne  conçoit  pas  comment  la  Prusse  supporte  avec  indif- 
fépense  toiates  les  injupes  qirbmïui  dit  de  ïous  côtés.  (Allusio'Q  à 
uœ  scelle  assez  vive  eoitre  Fox  e*  Jacobi). 

Le  correspondant  insiste  ensuite  sur  la  désorganisation  de  plu» 
en  plus  grande  des  divers  Départements  et  il  aio-uïe  : 

«  bombarda  dit  éernièrenaent  que  «  le  R&i  avait  àétiaré  quû cm 
ne  pourrait  jamais  le  forcer  à  rendre  le  JJanovre  ;  que  aï  la  SiUsie 
avait  coûté  trois  guerres,  le  Hanovre  en  valait  bien  une.  » 

Bonaparte,  tout  en  s'ocerupant  beaucoup  de  l'Orient,  trouve 
encore  du  temps  pour  préparer  la  Constitution  qu'il  veut  donner 
à  l'Allemagne. 

W  ii%.  Berlin,  2i  juin  1S06. 

M.  d'Alopeus  a  de  nouveau  eu  l'ordre  de  sa  Cour  de  ne  pas  avoir 
(Je  conférences  avec  liaugwitz. 

La  prestation  d'homniage  au  roi  de  Prusse  k  Hanovre  n'aura  pas 
lieu. 

Downing  Street,  3  septembre  i  806. 

Note  du  général  "Walpole  (1)  à  Jackson,  approuvant  le  projet 
d'organisation  d'un  service  de  renseignements,  dont  le  projet 
résumé  ci-dessous  avait  été  remis  à  Jackson  par  son  corres- 
pondant, le  chef  de  ce  service. 


L  Chaque  lettre  sera  numérotée  et  le  numéro  sera  toujours 
inscrit  en  Noir. 

II.  Chaque  lettre  sera  datée,  mais  il  faudra  faire  attention  à  la 
place  où  cette  date  sera  inscrite. 

in.  Si  la  date  est  portée  sur  la  même  ligne  que  le  Numéro 
d'ordre,  la  lettre  ne  contiendra  rien  de  secret.  —  Si,  au  contraire, 


(1)  WalpoIiE  (Êreorge)  (tT5i8tl825),  frère  cadet  d'Horaee  Walpole,  cornette 
att  tl'  régiment  de  dragons  (t777),  lieutenant  au  9=  dragons  (1780),  capi- 
taine-lteutenant  à  son  ancien  régiment,  le  12°  de  dragons  (1781),  passe  au 
8°  Ligàtr.iragoons  (1782),  Major  au  13"  Liglit-dragoons  (178.5),  lleutenanit-CG-i 
lonel  au  corps  (1792),  prend,  en  17'.)6,  une  part  active  à  la  répression  de 
rin.surreclion  des  nôgres-marpons  à  la  Jamaïque.  Promu  colonel  (1796), 
il  quitte  le  service  à  la  fin  de  179S.  Entra  au,  l^arlemeiit  en  1797,  il  repré- 
sente Derby  jusqu'en  180t».  Chaud  partisan  de  Fox,  il  servit  de  témoin  à 
Tiernay  dans  son  duel  avec  Pitt  (27  m  ù  1798).  Sous-Secrétaire  eii  Êévïier 
180f),lo«sq;ue.  Wo^  devint  Secrétaire  aux  Affatres-Etrangèras,  il  déaj-issiomia 
peu  après  Ui,  i^ort  de  Fox  e!  représenta  Dungarvan  de  1807  »•  1H20.  époq:U6 
à  laquelle  il  renonça  à  la  vie  publique. 
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la  dalee^t  placée- à  la  fi'n  de  la  lettre,  elle  coatiend'ra  albrs^des 
communications  écrites  au  citron  dans  les  parties  la4ssé<?s  en 
blanc  sur  chaque  page. 

IV.  L'écriture  du  corresponxiant  ne  devra  paraître  sur  aucune 
de  ces  lettres.  Ces  lettres  seront  copiées  et  écrites  par  quelqu'un 
qui  ne  sait  pas  le  français.  Que^uelois,  mais  exceptionnellement 
seuleHQÊiil,  ces  lettres  seront  transmises  par  Wynn  (1),  à  Dresde, 
et  par  Gebhard,  à  Londres.  Il  faudra,  pour  assurer  la.  corcespon- 
que  Jackson  indiqfue  au  correspondant  une  adresse  à  Londres.  Il 
le  munira  de  trois  lettres,  l'une  pour  Gebhard,  à  Londres,  une 
autre  pour  Lawitz,  négociant  danois  à  A.ltona„et.p>our  un  certain 
Klopstock,  à  Hambourg,  frère  du  célèbre  savani,,  un«  ancienne 
connaissance  de  feu  son  père  et  de  sa  faimille.  C'est  lui  qui. 
autrefois  a  saigné  sa.  correspondance  avec  ArdienJiolz,.  quand  il 
lui  faisait  insérer  dans  son  Journal  des  pièces  littéraires  sur  la 
Russie.  Lui  et.  LawUz  sont  des. hoiiajmes  très  sans.  Ils  se  doulerojit 
biea  de  la  naiur.e  du  contenu  de  ces  lettres,  mais-  net  sauroni.  paa 
qu'elles  sont  adressées  '^  Jackson  et  à  son  Gouvernement  Usera 
donc  sage  de  na  pas  leur  remettre  personnellement  les  lettres  ;, 
il' vaudra  mieux  pour  cela  les  confier  à  la  première  poste  au-deU'u 
de  la  frontière  de  la  Prusse.. 

Signé  :.  Walpole. 

A  ce  projjet  était  joint  le  billet  suivant. 

«  Vous  êtes  parti' hier  de  si  bonne  tieure  que  je  n'ai  pu  vous,  par- 
ler.. J'avais  le  papier  ci-joint  sur  moi  et  comptais  vous  le  commu- 
nfq_uer.  A  mon  avis,  il  ne  manque  plus  rien,  au  secret  de  notre 
affaire. 

Mais  il'  faut  absolument  que  vous  me  donniez  avant  de  p^irtlp 
votre  adresse  à  Londres.  J  aurai  l'hoaneur  de  dîner  avec  vous 
demain  chez  Le  comte  de  Goertz  (2).  Je  vous  y  apporterai  mes 
lettres.  Gardez  le  billet  ci-joint  pour  vous. 

(Il  Wy.\x  (Sir  Henry  Watkin  Williams)  (1783-1850),  entra  au  Foreign 
Office  en  1799.  alors  que  son  oncle,  lord  Grenvilie  éLiit  à  la  tcîe  du  dé- 
pariement,  et  devint,  en  îSOï,  son  secrétajre  g.ir.liculiai;  &l  pracis  wriLer. 
KTinistre  auprès  de  IKlectsur  de  Saxe,  d'avril  1803  à  avril  1807,  on  re- 
connut ses  services  en  lui  allou  int  une- pension  annuelle  de  1.500  livres. 
Ministre  plénipoteiitiaire  en  Suisse  en  182-2,  il  fut  à  la  suite  des  débats. 
qui  eurent  lieu  à  ce  sujet  au  Parlement,  déplacé  et  envoyé  d'abord  à 
S.uttg;irt  (1823),  puis,  en  18-M,  à  Gopenliague,  où.  il  resta  jusqu'au  com- 
mencemeat  d'e  ÎS'j'S. 

(•2)  GoEirrz  (Jean, -Eus  aclie,  comte  (le  Schlilz.  dit  comta  der)  (1.737--1811), 
premier  plénipotentiaire  prussien  au  Congrès  de  Rastatt,  termina  sa  car- 
rière diplomatique  comme  représentant  de  la  Prusse  à  Ratisbonne. 
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Peut-être  pourrai-je  dès  samedi  prochain  commencer  la  corres- 
pondance (1). 

Voire  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 
Venez  me  prendre  pour  aller  chez  Goertz. 

LXVI 

Ad  page  723. 

BUTLER  (Jacques-Pierre-Charles-Patrice,  comte  de) 


Bulletin  du  19  novembre  1806.  —  M.  Bourrienne  assure  que 
Butler  a  été  arrêté  à  Hambourg  le  7  de  ce  mois.  Le  sénateur 
ministre  l'avait  signalé  à  ce  ministre  le  6  février  1806.  Voici  les 
notes  qui  existent  à  la  police  générale  sur  cet  individu. 

Il  est  d'origine  irlandaise,  capitaine  de  dragons  au  service  de 
la  France  avant  la  Révolution.  Il  a  été  pendant  11  à  12  ans  l'agent 
des  Princes,  l'adjoint  ou  le  secrétaire  de  Dutheil.  Sa  première 
mission  en  France  a  eu  pour  objet  l'évasion  de  MM.  de  Choiseul, 
Montmorency  et  Vibraye,  naufragés  détenus  à  Calais  (2).  Il  vint 
dans  cette  ville  sous  le  nom  de  Kilkash  (3),  fit  sans  succès  diverses 
tentatives  et  beaucoup  de  dépenses.  D'Auerwick  l'accompagnait 
sous  le  nom  de  Louis.  Il  établit  à  Dunkerque  un  moyen  de  cor- 
respondance en  achetant  un  petit  bateau  américain  ou  réputé  tel, 
dit  Jungfrau  Elisabeth  (4).  Des  caches  étaient  pratiquées  jusque 
dans  les  avirons  pour  assurer  le  transport  des  lettres.  Le  bâtiment 
paraissait  destiné  à  divers  objets  de  commerce.  Le  sieur  Coffin, 
consul  d'Amérique  à  Dunkerque,  était  son  correspondant.  La  mai- 
son de  M""®  Cormier,  sa  sœur  à  Paris,  était  l'entrepôt  des  lettres, 
l'asile  de  Butler,  lorsqu'il  venait  dans  cette  capitale  et  le  rendez - 
vous  des  agents.  —  Butler  dirigeait  encore  en  personne  cette  cor- 
respondance en  l'an  VIII  dans  l'inirigue  de  Hyde  ;  il  s'était  établi 
dans  la  maison  du  baron  d'Ordre  entre  Boulogne  et  Calais  ;  c'est 
chez  lui  que  se  sauva  La  Maisonfort  en  floréal  an  VIII,  lorsqu'il 

(1)  Cette  correspondance  se  compose  de  45  lettres  (du  10  mai  au  17  oc- 
tobre 1806)  toutes  datées  de  Berlin  et  adressées,  soii  à  F.  J.Jackson,  soit 
comme  suit  : 

F.  J.  J. 

par  George  Dorries  et  C 

Londres, 

(2)  Sur  les  naufragés  de  Calais,  voir  Archives  Nationales  F.  7.  6194. 
Dos.  2526. 

(3)  Ou  Kilkerch  (F.  7.  6.275  à  6.252). 

(4)  F.  7.  6iC9. 
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fut  assailli  par  une  patrouille  la  nuit  au  moment  de  son  débar- 
quement dans  un  des  bâ.timents  de  la  correspondance  Dulheil. 
C'est  dans  cette  même  maison  que,  peu  de  jours  avant,  Georges, 
accompagné  de  Hyde  et  de  La  Carrière  Méricourt,  avait  logé 
quand  il  se  rendit  de  Paris  à  Londres.  Butler  lui  procura  le  pas- 
sage à  Douvres.  Le  mois  suivant,  le  ministre,  d'après  des  indica- 
tions précises,  donna  des  ordres  pour  cerner  la  maison  et  Butler 
n'échappa  que  de  quelques  minutes  aux  recherches  de  la  police. 
—  A  la  fin  de  1805,  il  a  escroqué  800  louis  à  un  émigré  sous 
le  prétexte  de  le  faire  naturaliser  anglais.  Quoiqu'il  fût  depuis 
longtemps  l'agent  apparent  des  princes  près  du  cabinet  britan- 
nique par  la  retraite  réelle  ou  simulée  de  Dutheil,  il  a  été  chassé 
de  Londres  avec  éclat  malgré  les  vives  et  pressantes  sollicitations 
du  cpmte  d'Artois  et  de  ses  alentours.  Il  se  réfugia  à  Hambourg 
ou  Altona  et  s'est  tenu  caché  pendant  plusieurs  mois.  Le  sénateur 
ministre,  en  ayant  eu  avis,  a  invité  M.  Bourrienne  à  le  faire 
rechercher  en  lui  observant  qu'étant  mécontent  et  sans  moyen 
d'existence,  il  serait  possible  d'en  tirer  parti.  Pendant  longtemps 
M.  Bourrienne  n'a  pu  le  découvrir  et  croyait  même  qu'il  était 
demeuré  en  Angleterre.  Son  arrestation  peut  être  intéressante, 
s'il  consent  à  faire  des  déclarations  franches  et  sans  réserve. 

Bulletin  du  21  novembre  i  806.  —  Les  papiers  de  Butler  ont 
été  examinés  ;  on  n*y  a  rien  vu  d'intéressant.  Doit-on  le  faire 
partir  pour  Paris?  Son  Excellence  le  sénateur  ministre  a  ordonné 
de  l'interroger  sur  tous  les  faits  et  intrigues  où  il  a  figuré,  d'après 
une  note  adressée  à  M.  Bourrienne.  Cette  note  montrera  à  Butler 
que  toutes  ses  manœuvres  sont  connues  et  qu'il  ne  peut  espérer 
d'indulgence  que  par  les  déclarations  les  plus  franches  et  les 
plus  étendues. 

Bulletin  du  7  janvier  i 807.  —  Le  sieur  Butler,  émigré,  ancien 
agent  des  princes  et  adjoint  de  Dutheil,  ayant  été  chassé  de 
Londres  pour  escroquerie  par  ordre  du  ministère  britannique, 
s'est  réfugié  à  Altona.  Le  sénateur  ministre  en  ayant  eu  avis 
a  invité  M.  Bourrienne  à  le  faire  arrêter.  Il  l'a  été  à  Hambourg  le 
7  novembre.  Le  29  du  même  mois,  son  Excellence  a  écrit  à 
M.  Bourrienne  de  l'envoyer  à  Paris  avec  les  précautions  convenables 
pour  qu'il  ne  pût  s'évader  en  route.  Son  Excellence  a  fait  part  de 
cette  mesure  à  M.  le  maréchal  Moncey  et  l'a  invité  à  donner  les 
ordres  les  plus  précis  pour  que  les  gendarmes  qui  seraient  chargés 
de  Tescorter  jusquau  ministère,  ne  lui  permissent  aucune  com- 
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mnnication.  Voici  l'extrait  de  la  réponse  de  M.  Bourrienne  en  date 
du  29  .décem.br,e:  «  Rutler  est  ipaxti  a.vaEt-ihier  pû\ir  Paris- .J'.ai 
«  cru  inutile  de  le  .faire  escorter,  p.ax.ce  que  dans, les  .nombreuseB 
«  jconv.exsatioDS  .q.uey'ai  eues  avec  lui,,  je  me  siuis  convaincu  q.u'U 
«  .élaiit  disposé  à  .servir  la  poJice  .et  à  se  venger  de  .ses.emnertLis  .à 
«  Londres.  Il  .a  demandé  pavir  pouvoir  être  utike  d'être  coiaduil  au 
«  Temple  i  son  anrivée  A  Paris.  J'ai  chargé  JLe  commandant  de 
«  Valrnciennes  de  le  faire  escorter  .par  un  gendarme  ». 

Noda.  —  Le  sénateur  minisire  avait  adressé  .à  M.  Bourrienne 
une  note  des  prinei,paux  faits  sur  lesquels  J3.utler  devait  êfj-e  in- 
terrogé. M.  Bourjienne  a, cûjûQJûiuaaiqué .à. Soji  Excellence  la  décJa- 
jation  que  Buller  Jui  a  remise  ipar  écrit.  On  m'y  voit  que  des  fait« 
anciens  et  sans  intérêt  que  Butler  .savail  êtrevconnus  depuis  long- 
temps. Il  a  dit  que  sa  der,nJère  mission  .avaii  consisté  dans  son 
voyage  à  Boulogne  e«i  liSOO  pour  .remettre  des  i&nds  à  M.,  de  .Goj- 
gjiy  et  activer  la  correS|pQudance  tenue  par  l'.aibbé  d'Egrigny.; 
qu'il  était  retournié  en  Angleterre  au  mois  de  juillet  1800  et -que 
deipuis  .cette  .ép.oque  il  =ne  i^'était  exaicteja;>ent  mêlé  de  rien.  Il  en 
résulterait  quil  n3  .peut  être  d'aucu,Q.e  utilité.  On  sait  au  'Con- 
traire qu'il  a  servi  jusqu'à  son  ex^pulsion  d'Angleterre  et  on  ne  peut 
attribuer  qu  à  son  activité  le  zèle  avec  lequel  le  comte  d'Artois  a 
4e.man,dé  qu'on  ,1e  laissât  en  ÂBigJ«ter.re,.  llest  pl«us  que  pro^bable 
q:u'.il  a  conservé  à  ce  prince  l'attachement  qu'il  lui  avait  ioiu jours 
jQiont.r.é,,  lui  devant  jaaêtme  de  la  re.conn.aissan.ee.  On  est  donc  porté 
à  croire  qu'il  n'a  cherché  qu',à  obtenir  sa  iiberté  à  Hamibourg  Le 
résultat  sera  bientôt  connu. 

Baltetin  du  27  j<invier  1S07.  —  Butler  s'est  rendu  avec  exac- 
titude, il  a  été  déposé  au  Temple.  Il  a  subi  plusieurs  interroga- 
toires, a  donné  avec  franchise  tous  les  renseignements  qui  lui  ont 
été  demandés  et  offert  de  remplir  fidèlement  i.a  mission  qui  lui 
serait  confiée-  Son  Excellence  le  fit  mettre  en  liberté  et  a  ordonné 
ostensiblement  son  expulsion  de  France  comme  mesure  utile 
pour  assurer  le  succès  de  la  mission  secrète  dont  il  serait  chargé 
s'il  y  a  lieu. 

d'Halterive,  la  Police  Secrète  du  Premier  Einpire,  WWhi'f,  152, 
482,  345. 
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286,  note  293,  297,  30'i,  310,  311,  319, 
note  326  —  329.  note  337,  360,  365, 
388,  3!>3,  398,  401,  407,  416,  419,  420, 
428,  430,  449,  461,  493.  505.  505,  5i7, 
573, 581  —  586,  588,  589,  618  —  620,  631, 
638/639,  ,645y  649,  667,  6,81 —  684,  702, 
738. 

Acquisitions,  agrandissements,  an- 
nexions. Note  105,  W{),  149, 153.  155, 
187,  200.  note  212,  220,  272.  note  323, 
note  337,  3'<9,  365,  379.  894,  note  406, 
407,410,448,  aote469.n©te  473,  note 
474,  480,  481,,488,;nûte  498.  5Û5,,513, 
552,  646  —  648,  666,  667,  682,  683,  685, 
735. 

Ad.\ms  (John,  Président  de  la  Répu- 
blique des  Etats-Unis).  Note  366. 
Addington  (Lord),  Note  74,  note  171. 


Adige  il')  455,  note  459. 

Adolphi-:  (d'Angleterre,  prince) *734. 

Affaires  Etrangères  —  Relations  /ex- 
térieures (Ministère,  Ministres, 
Collèges  et  Archives  des)-  Note  60, 
note  97,  note  100,  note  KM,  .note 
116,  note  120,  note  i'rS,  note  tjl6, 
,1,48,  note  154,  nqte  156,  note  159. 
note  167,  note  207,  note  208,  note 
225,  note  227,  note  261  —  263,  ,note 
338,  pote  339,  361,  369,  note  408, 
413,  note  417,  note  472,  note  479, 
.539,  note  5.50,  589,  note  590,  593,  599 
—  602.  623,  631.  note  635,  637,  638, 
note 6 iO.. 642,' 671,  693,  m,  697,  698, 
note  705,  note  709,  72o,  note  751, 
note  752,  note  754. 

Afpry  (compagnie  d').  Note  518. 

Afrique  (l'-et  beys  d')  05,  221,  526. 

Agents  207,  366,  3S3,  389,  411.  Note 
451,  575. 

Agences  et  agents  an^glais,  96.  -Note 
121,  222,  note  339,  note  362,  388, 
477.  478,  560,  &-(;l,  6^2,  688,  717,  720, 
723,727. 

Agenf  de  France.  Nede  227,  note  ji28- 

Agents  de  la  Prusse.  'Note  227, '643, 

Agences  et  g^ents  royalistes..  Note 
148,    note   339,  note  ,367,   note  450,  ' 
note   451,    571,   678,  687,  688,    690, 
note  719,  722,  723,  726,  7,56—7,58. 

Agents  secrets.  45,6,  457, ,477,  638, .642. 

Aignay.  Note  338. 

Ain  (Département  de  l').  ,7ft9,  710. 

^ix-la-Ohapelle.  735. 

Aland  (îles  d'),  743. 

Aland'sHaf.  743- 

Alahmistks  (Secte  des).. 400,  401. 

Alqanx  (cOiintesse  d").  Note  617. 

Alcibiadi:.  694. 

ALGiDK0L.',7régate.ur)gla4se,).  NOite527, 

Alomene  (l',  frégate  anglaise).  Note 
527. 
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ALiMB'.RT  (d").  672. 

Alexaîsdra  Pavlowxa  (Grande-Du- 
chesse). Note  229,  700. 
Alexandre  I",  57,  noie  75,  note  160, 
note  262,  note  419,  note  420,  464, 
note  472,  498  —  501,  504,  507.  note 
515  note  519,  53i,  535,  note  543,  545. 
note  546,  noie  549,  572,  599—603, 
623,  62'i.  628,  630,  631,  693,  696,  728, 
729,  731,  735,  737—741,  746,-749, 
note  751,  753. 
Alexandkk  Nkwks  I  (Monastère  d'). 

Note  261,  747. 
Alexandrie  (Egypte).  Note  164,  302. 
Alexandrie  {de  la  Paille  et  convention 

d').  Note  333. 
Alger.  417. 

Ai.ien  Bill  (1').  Note  171. 
Alhmar  (capitulation  d'  et  canal  d'). 

Note  48,  note  62,  281,  293,  654. 
Aile  (1')  742,718, 

Allemagne,  Allemands,  12.  Note  15, 
35,  37,  41,  note  72— 71,  78,  90,  92,  95, 
104,  106,  107,  109,  111,  111,  115,  117, 
119,  122,  127,  128,  132,  133,  135,  142, 
note  115,  149,  193,  197,  204,  208,  211, 
note  213,  237,  217,  257,  260,  286,  289, 
295,  297,  305,  306,  note  314,  338, 
note  339,  349,  note  350,  358,  36 i, 
366,  370,  371,  394,  407,  410,  411,  413, 
415,  416,  424,  429.  431,  433,  431,  438, 
439,  457,  473,  475,  481,  498,  504,  505, 
note  509,  512,  517,  522,  523,  note 
536,  552,  556—558,  561,569,  571,  579, 
582,  585,  586,  589,  604,  625,  653,  673, 
692,  701.  703,  714,  717,  726,  728  —  730, 
737,  753,  751. 

Allemagne  (Basse),  493. 

Allemagne  (Haute),  236. 

Allemagne  (Nord  de  1'  —  et  princes 
du  Nord  de  1'),  22,  82,  note  85,  86, 
note  120,  note  152,  153,  161,  182,  208, 
210,  218,  222,  264,  note  272,  273,  285, 
286,  306,  338,  364,  379,  note  414,  468, 
513,  549,  560,  565,  582,  583,  585—588, 
669,  738. 

Allemagne  (Nord-Ouest  de  1'),  155, 
547. 

AHemagne  (Sud  de  1'  — et  princes  du 
Sud  de  1'),  78,  note  144,  note  152, 
161,  205,  208.  232,  231,  note  239,  285, 
636,  680,  note  753. 

Allkmand  (Contre-Amiral),  note  548. 

Allenstein,  742. 

Allgemeine  Deutsche  Biographie,  8, 
note.ll. 

Alliance  (Négociations  et  Traités  d'- 
Alliés), 16,  17,  note  31,  34,  36,  67,  68, 
7u  — note  74,  78-,  86,  102,  note  105,111, 


115,  note  120,  note  125,  note  135, 
142,  note  144,  note  148—150,  noie 
152,  159, 165,  174  — note  176,  185,  189, 
194,  196,  200,  201,  216,  217,  222,  234, 
236,  260,  263,  269,  273,  281,  282,  284, 
289,  291,  296,  3(6,  310,  3.5,  35(i.  398, 
404,  431,  437,  438,  450,  455,  479  —  481, 
499,  note  521,  note  547.  549,  556,  568, 
584,  587,  593,  599,  603.  618,  619,  625, 
628,  631,  637,639,  640,  647  —  666,  667, 
674,  675,  682,  683,  685,  699,  703,  717, 
note  752,  note  753. 

Alliance  {}').  Note  718. 

Allestry  (Roger)  Membre  du  Parle- 
ment. Note  11. 

Almanach  des  Muses  (!'),  13. 

Alopeus  (d').  Note  170,  note  543,  noie 
546,  572,  6U9,  751  —  754. 

Alpes  (les),  297,  note  314. 

Alquikr.  Note  330,  note  354,  note  355, 
note  378,  note  408. 

Alto7ia,  37,  48,  note  80,  note  81,  note 
96,  197,  note  227,  note  228,  note  574, 
note  593,  644,  669,  755,  757. 

Alvenslkbkn.  Note  72,  note  244,  268, 
272,  319,  3.36.  339,  734. 

Ambigu  (r — journal),  485. 

Ameland  (Ile  d').  Note  248. 

Amérique  [Etats-Unis  d').  —  Amé- 
ricains. Note  171,  221,  note  323, 
note  351,  356,  361,  3C6,  370,  127,  note 
543,  638,  654,  722,  756. 

Amérique  du  Sud.  Note  528,  655. 

Ami  des  Lois  (1'),  711. 

Amiens   (et  paix    d'),    .32,   note    144, 

note  171,  note  184,  346,  note  365,  374, 

note  405,  note  471,   note   476.   484, 

485,  note  487,  noie  496,  638,  717. 

Amirauté  (et  1"  lord  de  1').  Note  171, 

note  544. 
Amnistie,    amnistiés,   315,    344,    352, 

note  368,  402,  711. 
Amsterdam.  Note  11,   12,   note  322, 

note  405,  note  414,  note  505,  637. 
Anarchie,  108,  288,  376.  377,  421,  611. 
668. 

Anarchistes  (la  secte  des).  Note  351, 
642. 

Ancey  (château  d').  Note  256. 

Anckarsïroem,  735. 

Ancône,  199,  202,  note  302.  note  314, 
note  317,  noie  390,  note  505,  682. 

André  (d'.  —  Kilien).  Note  350',  678. 
Andréossy,  489,  note  718,  721. 
Angers,  704. 

Angleterre,   Anglais,    ^"ote    11,    12, 
note   15—19,  21,  -11,  28,  31,  33,  note 
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41,  45,  49  —  57,  note  fil,  note  ()'2,  05, 
67,  70,  71.  73  — note  75,  78  —  80,  82, 
84— 8(;,  note  88,  90.  97  —  100,  10?, 
103,  110,  114,  115,  121,  12(),  131,  137, 
141,  note  143,  15î,  155,  note  157, 
158,  163-166,  note  169-172,  176, 
189,  191  —  194,  200,  207,  210.  211,  214. 
221,  222,  note  225,  231,  233,234.  238, 
note  239,  242,  243,  248,  253.  note  257, 
note  262,  26 i,  269.  271,  272.  274  — 
276.  note  278,  279,  282,  291  —  293, 
300,  304,  305,  note  307,  310  —  312, 
note  314,  320,  321,  323  —  325,  note, 
329,  note  337,  note  339,  note  342, 
344,  3'i0,  347,  note  351,  352,  35i,  356, 
note  357.  361  —  367,  376  —  381,  383. 
387  —  388,  390,  391,  393,  396.  397, 
401  —  403,  note  4)5,  î07,  409,  411, 
413  — note  418,  420,  422,  425  —  429, 
438,  416  —  451,  455— 157,  459.  note 
461,  464  —  466,  468,  note  472.  475  — 
478,  483—493,  note  495,  496,  4!)8  — 
note  502,  504,  605,  507  —  512,  note 
515,  note  520  —  522,  524,  526,  528, 
530,  531,  533,  537,  538,  note  543,  548, 
note  550,  553,  554,  558,  560,  567—569, 
576,  582  —  584,  586—588,  602,603,  614, 
615,  617,  624,  626,  G28,  629,  631,  636  — 
638,  640,  1)42,  643,  646,  648,  650,  651, 
654,  655,  6()6,  667,  680—686,  689,  701, 
705,  709,  710,  713,  716  —  724,  726,  727, 
730,  731,  7,39,  742,  note  752,  757,  758, 

Anglo-Ru.sse  (Armée,  corps  d'armée, 
expédition  et  pertesVNoie  20,  31,  40, 
41,  note  62.  note  184,  247,  265,  note 
278,  note  279,  281. 

Angoulémk  (duc  d'),  354.  Note  451. 

ANHALT-GoËTHEN(Frédéric,Feldmann 
prince  d').  Note  527. 

AxHALT-GoÊTHEN  (Henri,  prince  d'). 
Note  527. 

Anjouan  (Ile  d').  Note  3G5. 

Aniioblissement.  Lettres  de  noblesse, 
12,  37,  50,  52.  Note  341,  421,  686,  687. 
Annonciade  (Ordre  de  I').  Note  384. 
Anspach.  Note  80,  540,  542.  734. 
Antidote  [V),  715. 
Antilles  (Les).  Note  91,  377,  703. 
Antoink  (Archiduc),  469,  471—473. 
Antraiquks  (Comte  d').  10. 

Anvers  (et  conférence  et  port  d),  16, 

61,  62.  Note  347,  note  496,  65  4. 
Apennins  (les).  Note  390. 
Apo-stol,  693. 

Approvisionnements,  Rtvitaillement, 
Subsistances,  182,  183,  212,  253,  298, 
299,  309,  425,  547. 

Ara^e,  Arabes  (les).  Note  164,  417. 
Aragon,  Note  506. 


Araktchéieff  (et  régiment  du  comte). 
Note  262,  745,  718. 

Arbitrage,  Arbitre,  244,  272,  281,  282, 
307.  Note  499. 

ArbuthiN'Ot  (Ministre  d'Angleterre  à 
Lisbonne).  Note  329,  note  .362. 

Archkmioiz,  755. 

Archipel  (1'),  175. 

Arcliives  delà  guerre.  Note  347,  note 
350.  note  424,  note  452,  note  497, 
note  50i,  note  518  note,  536,  note 
538. 

Archives  Nationales  (les).  Note  213. 
noie  30'»,  no'e  339,  note  396.  note 
617,  note  688,  724,  note  756. 

Arena.  Note  361,  367. 

Arenberg  (principauté  d').  Note  473, 
note  474 

Arezzo.  Note  390. 

Aristophane,  694. 

Armée  anglaise  (et  corps  d'),  18.  Note 
19.  62,  64,  65,  73,  155,  191,  234,  236, 
218,287,  293,  309,  310,  .321,  note  390, 
note  417,  425,  note  436  48'),  note 
487,  note  502,  505,  note  516,  549,  654, 
665,  680. 

Armée  anglo-hanovrienne  (et  corps 
d'),  62,  64,  65.  Note  ?^8,  note  543. 

Armée  austro-russe,  660,  726. 

Arméeautrichienne(et  corps  d"),  35, 48, 
65, 81.  Note  93,  note  98, 128,  note  135, 
136,  note  143,  note  166,  note  175,  199, 
202,  note  203  208,  211,  note  217,  218. 
note  228,  234-233,  240,  242,  262,  271, 
note  272,  275,  2? 9— 282,  291,  297,  2i)9, 
3J0,  note  306,  309,  note  314,  327,  333, 
366,  382,  388,  note  390,  391,  401,  417, 
429,  430,  433,  457.  544,  555,  5.6,  566, 
568,  622,  note  640,  C60,  680.  685,  692, 
699,  702,  703. 

Armée  batave.  Note  184,  note  279,  289, 
313-315.  328,  429,  430,  note  487, 
note  502. 

Armée  bavaroise,  556,  684. 

Armée  coalisée.  Note  130,  236. 

Armée  danoise,  236,  530,  735. 

Armée  d'Allemagne,  349. 

Armée  d'Angleterre,  524,  538, 

Armée  de  Bavière.  Note  344,  401. 

Armée  de  Brandebourg,  154. 

Armée  de  Condé,  279,  280.  Note  314, 
719. 

Armée  de  démarcation.  Note  146,  154, 
264,  278,  305,  711. 

Armée  des  Princes.  Note  257.  722. 
Armée  du  Danube,  353,  401,  706.  744, 
-s^rmée  d'Egypte,  301,  370,  425,  433, 
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Armée  d'Espagne.  Note  51-8. 
Armée  d'Helvétie,  298. 
Armée  des  "GTisons.  Note  459. 

Armée  de  Hanovre.  Note  496,  'i97,  note 
50i.  note 509,  note 5 !«,  note  5-20,  538. 

Armée  d'Italie  Note  130, 134, 13G„note 
'203.  340,  350,  3.V2.  353,  note  .355.  .384, 
noie  390,  '(07,  415,  41(3,  m.  43!),  4,33, 
.434,  413,  703,  .786. 

Armée  d'observation  de  Pologne,  141. 

Armée  d'observation,  du  Midi.  Note 
518. 

Arméeide  réserve,  3-27.  Note  329,  note 
350,  516,  517. 

Armée  de  Sambre  et  Meuse,  78.  Note 
■8-2,  704. 

Armée  des  Pvrénées  orientâtes.  Note 

518. 

Armée  du  Nord.  Niote  9H. 
Armée  du  Portugal.  Note  618. 
Armée  du  Rhin,  78.  Notie,-8'2.  3-21,  327, 

note  ^-29,  nute  350,  "note  437. 
Armée  du  Rhin  et '.Moselle.  Note  359. 
Armée  espagnole.  Note  329. 

Armée  française  (et  corps  d').  52,  58, 
.^9.  No;e  03,  05,  81,  83,  98,  100,  102, 
128,  noîe  135,  13ti,  note  l'iS,  note  152, 
155,  156,  note  184,  191,  192,  19i,  198. 
199,  202.  208.  211,  217,  218,  222, ,^236, 
240->242,  249,  272,  274,  note  279, 
note'280,283,  294—296.  298—301.  315, 
326,,  note  829,  note  339,  340,  note  344, 
353.  358,  359  363,  3Ô8,  382,  400  .401, 
note  41\8,  420.429,  432.  443,  457,467, 
468,489,492.  iOO,  501—605,  507,508, 
510,  512,  note  51.5—517.  520.  524, 
525,  -.note  529,  530,  537,  538,  i5i0,  543, 
547,  549.  555,  556,  558,  559,  565,  572, 
583,  584,  587,  636,  637,  648,  (iâO,  657, 
658,  660,  065,  692,  703.  726,  727,  732. 
7.38—740,  742,74<i. 

Armée  gallo-batave.  Note  350.  429, 
'j30. 

Armée  hanovrienne  (et  corps  d'),  21, 
62,  64,  65,  note  88,97—99,  286,..287, 
308,  467,  note  502,  505,  '507.  510— 
512.  525. 

Armée  hessoiae,  '23G,  .237,  286,  308. 
467,  492. 

Armée  hollandaise  (et  'Corps  d')  (6, 
17.  note  19,  ixote  20,  59,  64— 65,  note 
135,  139,  172,  173,  note  38^,636. 

Armée  n^ipolitaine,  198,  199,  202,  208. 

Armée  d'observation,  143,  6.50. 

Armée  piémiontaise,  680. 

Armée  polonaise,  .6(j0,  674. 

Armée:  pontificale.  N 5  te  1390. 


Armée  prussienne  (etcorps  d'),  15, 21, 

47,  52,  58,  u.  te  .(il,  6i,  71,  91,  note 
93,  97,  99,  lOO.  note  146,  note  152, 
155,  Qote  166,  172,  173,  181.  182,  191, 
201»,  206.  note  2.33.  235,  241,  242,  248, 
note  .272,  274,  note  306,  3*40,  note 
342,  370,  379.  397,  no:e  166— il 68,489, 
note  5(i8,  547,  noie  .552,  553,  558,  560, 
583.  5«7,  5!)1,  623,  637,  650,  651,  659, 
674—676,  678,  739,  740,  note  749,  750. 

Armée  russe  (et  corps  d'),  51,  81,  82, 
91,  note  98.  141,  iGl,  note  166,  172, 
171,  note  176, 191,  note  191,  203,  206, 
209,211,  note  217,232,234—236,241, 
242,  247,  249,  250—253,  2(i8,  279,  280, 
—283,  note  285,  286,  290,  291,  note  306, 
308,  309,  311,  3U,  317,  321,  .•i.36,  337, 
370,  note  381,  note  419,  425,  note 
436,  455,  note  472,  501.  .")21,  note  543, 
546.  549.  555,  568,  570,  571,  604,  620, 
629,  645—647,  654-660,665.  (J67,  674, 
681,  682,  722,  736,737,  739,  741—746. 

Armée  saxonne,  182,  noie  228,  236, 
237,  286,  308,  467,  aote  544. 

Armée  suédoise,  '251,  547,  549,  735, 
743,54  4,  note  750. 

Armée  toscane.  Note  390. 

Armée  turque.  Nate  417,  660,  744. 

Armées  alliées,  coalisées,  59 — 61,  noie 
7."),  236,  237,  285,  286,  298,  304,  308, 
xiole  518,  591,  (i25,  637.  note  640.  CSS. 

Armées  belligérantes,  382. 

Armées  royales,  680. 

Armements.  Préparatifs.  Note  121, 
153.  207,  211,  218.  253.  311,313,  321, 
322,  365,  383,  397,  412,  435,  439,  504, 
524.  531,  .5."7,  558.  568,  63(3,  676,  note 
752. 

Armfeldt  (baron  d'),  544,  7;i4— 736. 

Armistice  (conclusion  et  'dénoncia- 
tion), suspension  d'armes,  38,  jiote 

48.  55,  81,  82,  note  143,209,211,  220, 
299,  .300,  332,  333.  3 14,,  note  348,  note 
3.57—3.39.  377.  382,  387,  note  388,  390, 
;!9i, note  106,  40!),  417,  446  — note  448, 
457,  4C0.  note  495.  540,  note  546,  569, 
nute  692,  699,  703,  713. 

Armistice  Naval.  Note  347,  noie  387, 

note  .390,  424,  425. 
Arnhom,  3(  9. 
AuRAN  (Comte. d'j  7.33. 
Arras,  note  75,  782. 

Arras  (Evêque  d')  (Monskigm-.ur  ^k 
GONZIÉ),  722—725. 

Arres'.a: ions.. Note ,167,  noie  184,,  191, 
note  192,  note  ,227,  note  257—259, 
note  .310,  note  313,  328,  no!e.345,.— 
note  347, '351, '361,  363,  3(i6.  367,  373— 
376,   38"j,  noe  395,  412,  442,  44  4,  156. 
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note  458,  617,  6-29,  €38,  tii3,M4,  '689, 

705.  711,712,  714,  715,  719,  7-20,  756— 

758. 
Arrondissements.  5f0!te-213. 
ATsenaux,  309. 
Articles  secre! s,  articles  séparés.  iSîote 

03,  no!e  I7ti,  206,  note  451,1)83. 
Ariillerie  (française  et  parc  d'),  'i97. 

Artillerie  (et  parc  de  grosse,  russe^. 
.309. 

AHlenburg.  Not»  .ViO. 

Artois  (comte  d').  Note  93,  note  148, 
note  258,  note  280.  note  450,  nate 
451.  087,  688,  722—725,  757,  758. 

Asie  (1'),  95. 

Aspern  (bataille  d').  Note  548,  note 
.585. 

Assassinat.  Assassins.  Attentnt.  Nc^ 
11,  12.  307,  372,  373,  375,  376,  '400, 
4JÔ1,  note  427,  i43,  note  449,  456, 
note  458,  498,  603,  632,  706.  708.713, 
723,  728.  735,  7.37. 

Assemblée  Electorale  de.France,  7ÔS. 

Assemblée  législative  (1*).  710. 

Assignats  (faux),  722. 

Astorga.  Note  518. 

Auckland  (Lord).  Note  60,  note  67, 
notve  .54'). 

.Vudienco,  28,  32—35  note  41,  106,  107, 
109—114,  117,  l'26,  129—131,  IS'i,  256, 
529,  260,  270,  292,  note  414,  503,  504, 
note  519.  566.  567,  008-610,  «82,  684. 

Audley  End.  Note  211. 

AUKRWICK  (d').  lèi), 

A  UFFi»  B.i;fta(génér!al  «ntrichien) .  Note 
240. 

AuGETiEAU  307,  813,  429,  430,  432. 

Augsbourg.  Note  3.50. 

AtJGCSTE  D'ANGt.i;rEK«e(l*rince).  Note 
142,  note  143. 

AuGU^Ti>(iuiLLAUMEtprince  4e  Prus- 
se). Noto  (jî. 

AuLAUD.  Note  351,  note  .365,  note  451, 
note  453,  note  45  i,  note  527,  note  617, 
note  705  — note  710.  note  712,  note 
714,  note  715,  note  719. 

AuST  (Oeijrge).  Note  100. 

Aiueteriitz  (et  bataili«d'^,  55,  nuî-e382, 
note  539,  5iU,  note  544,  note  546,  615, 
631.  739,  743. 

Autrichv  {e\  maison  d"),  Autrichiens. 
Note  15,  34,  51,  bH,  54—56,  noie  62, 
6ii.  78,  note  81-83,  90,  note  91,  95, 
103,  noie  105,  106, 114,  M5,  119.  note 
1^20.  note  124, 126— 133; note  135— 137, 
no'e  148.  149,  152,  153.  163-166,  172 
—  17<s  1«6,  188,  189. 191,  194,  200,  2li), 


2a'i,  206,  207,  209— note  212,  216,  21*, 
221—223.  229,  230,  232,  223,  2.39,  243, 
254,  263,  267,  272,  281,  "282,  232,  note 
293,  297,  298,  306,  note  313,  note  314, 
319.  320,  323.  .']32,  337,  note  338.  note 
343,  note  361,  365,  371.,  379  —  note 
381,  383,  note  386—388  393,  394,  396, 
401,  403,  note  'lOli,  409,  412— Tioîe  41-4, 
417,  124,  427,  note  429,  438,  446—448, 
450,  4.56,  note  461,  468,  474,  481,  184, 
488,  489,  499,  505,  note  529,  540,  note 
512,  54. '1—546,  555,  556,  566,  ,568,  fy6î9, 
571,  578,  580,  ,585,  588,  593.  596,  599, 
604,  605  613,  61(5,  617,  620,  621.  626, 
636,  639,  646,  651.  652,661,  t;6(i,  667, 
(73— 67(i.  680-6h7,  698,  699,  702,726, 
note  752. 

Autun  (et  évêqu«  d'), -iïl. 

AvARAY  (comte  d'),  25(i,  257,  not«  450, 
689,  722. 

Axé  (Marquis  de),  5S4. 

AzARA  (Ministj-e  (l'E«pagn«  à  PatIs), 
51)6,  d43. 


Baijkuf.  Note  367,  note  4.58,  713. 

Bachk«.  Note  71,  note  72-,  tôi).  378, 579. 

BARfL-LAim  (le,  comédie),  note  435. 

Bac  (rue  du),  4C8- 

Bacun,  449, 

Bade  Grand-Duché  -àe).  Note  479, 503. 

B  A  i55v(GhaJvles-Frédér  ic.  mal-gravede), 
note  503,  note  527. 

Badh  (prince  héréditaij*e  Cfearles  de). 
Note  503. 

Bagration  (prince),  743,  744. 

Baillku,  8,  note  29,  note  238,  note 
214,  note  272,  note  284,  note  306, 
noie  314,  note  461,  note  466,  note 
489,  note  494  —  note  4i6.  noie  4dà, 
aole  516,  note  519,  note -542,  note -557, 
note  .574,  note  594,  note  705,  note  738, 
note  740,  note  749. 

Bailliages  (etfeslitutiOtKÎes).  Note  33, 

note  122,  526,  nol-e  527,  noie  536. 
BaIlly,  722. 
Bain  (ordre  du),  note  74.  note  528. 

Bainvilu-:  Sainte-Annk  (M"-),  722. 
Bâle  (et  paix  de),  17,  71—76,  note  81, 
noie  82,  84,    90,  93,  note  124,  note 
135,  174,  188,  220,  273,  275.  285,  3T9, 
note  462,  note  515,  o7«,  582,  591,  639, 
note  752. 
Balta,  6.59. 
Baltique  {nm).Noià\OQ,lM,.  n>Av  347, 

note  364,  425,  548.  .note  7.j(). 
Bambprg  (et  Evéché  de).  Note  82,112, 
note  430. 
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Banque  d'Angleterre  (la).  Note  176. 

Banque  d'Emprunt  de  l'Empire 
(russe),  745. 

Banque  Rovule  de  Prusse  (et  minis- 
tère de  la),  641. 

Banque  de  Vienne  (la).  Note  174. 

Banqueroute,  296, 

Banteln,  737. 

Baptiste,  213. 

Barante  (baron  de).  Note  008. 

Baraudeau  (déporté).  Note  453. 

Barbé-Maubois,  360,  361. 

Baubou  (général),  553. 

Barbunales.  Note  506. 

Barcelone.  Note  378. 

Barère,  367,  note  3G8,  note  711. 

Bariatinsky  (prince),  571. 

Barletta.  Note  505. 

Barras,  38,  note  82,  note  213,  214,  note 
259,  301,  326,  401,  477,  note  607,  705, 
706. 

Bartels  (général-major  von).  Note 
281. 

Barthélémy  (et  Papiers  de).  Note  72, 
75,  note  76,  81,  note  313,  note  339, 
578,  579. 

Bas  (général  de)  (Directeur  des  Ar- 
chives de  la  guerre  à  la  Haye),  8, 
note  15—19,  note  23,  note  50.  ' 

Bassano  (et  combat  de)  Note,  344. 

Bassano  (Maret,  duc  de).  Note  228, 
note  313,  638. 

Bassigmj  (le),  299. 

Batavia.  Note  487. 

Bath.  Note  487. 

Batioughkof,  694. 

Bavaro- Palatins  (les),  382. 

Bavière  (et  succession  de).  Bavarois, 
77,  149,  187.  Note  229,  243,  299,  note 
325,  note  339,  note  359,  382,  394,  433, 
note  506,  note  545,  570,  571,  603,  638, 
655,  664,  700,  701,  704;  726. 

Bavière  (électeur  de),  Charles  Théo- 
dore. Note  113,  187,  note  318,  383, 
448. 

Bayreuth.  Note  80,  note  503,  556. 

Beachy  Ilead,  654. 

BEAUHARNAis(Stéphaniede).Note503. 

Beaulieu  (baron  de.  Feldzeugmestre). 
Note  640. 

Beauvais,  346. 

Bechascog  (traité  de).  Note  547. 

Behm  (Beyme)  (l'un  des  secrétaires 
de  Cabinet  de  Frédéric- Guillaume 
III),  318,  340.  Note  519,note  542,  750. 


Belgique,  Belges,  67.  Note  91,  note 
155,  170,  note  173,  234,  2.30,  2.38,  243, 
248,  273,  274,  295,  note  322,  376,  394, 
404,  420,  437,  527,  639.  651,  (i81. 

Belhomme  (et  maison  de  santé  de). 
Note  396. 

Bellegahde  (feld-maréchal,  comte 
de),  84,  228.  Note  229,  703, 

Bellevue  (Ciiâteau  de).  Note  167. 

Bénévenl  (principauté  de).  Noie  558. 

Benkzeck,  (Ministre  de  l'Intérieur, 
(An  IV).  Note  100. 

Bennigsen.  No'e  419,  546,  736— 73s. 
745,  746. 

Bentinck  (Charles),  (.-.gent  de  l'An- 
gleterre en  Hollande).  Note  121. 
Bentinck  (Général).  19. 

BEUEf^Fc  RD  (William  Carr,  briga- 
dier), 654. 

Berg  (Grand-Duché  de),  236.  Note 
474. 

Bergedorf.  Note  510. 

Bergen.  Note  02. 

Berg  op  Zoom.  Note  61.  Note  496. 

Bergues.  Note  183.  ' 

Berlin  (Cour  et  Cabinet  de),  8,  14,  15, 
21—40,  42—44,  48,  49—55,  57,  58. 
Note  60,  note  62,  67,  71,  72,  74,  75. 
77,79-83,  note  85,  88—91,  93,95,9.), 
98,  note  101—103,  note  105,  106,  108, 
110,  112—117,119-133,135-138,  141 
—note  1 48, 150, 151  153—155, 157, 158, 
160-162,  166,  note  167,  1G9— 171,  173, 
174,  178,  183,  186,  187,  189,  191—116, 
199,  201,  202,  204,  205,  207—210,  212— 
217,  219.  222—224,  226—228,  230—232, 
234,  237,  238,  240,  242,  244.  245,  247, 
249,  note  250,  note  252,  253,  256, 
note  257,  259,  262—264,  267-271, 
note  273,  275,  276,  279,  note  283—285, 
290-292,  305—307,  315,  316,  note  318, 
323,  note  324,  note  326,  327,  332,  334, 
336,  note  338,  3.39,  341,  noie  342, 
note  348,  368,  379,  note  381,  382, 
note  394,  396,  398,  407,  411,  note  414, 
419,  422,  424,  425— note  427,  436,  note 
439,  note  440,  note  446,  4  i8— 450,  461— 
467,  469-476,479-482,  486—491,  493, 
499—501,  note  506,  508,  511-514,  515. 
note519— 521,  523,  note  529,  539,  540, 
542,  note  543,  note  545,  note  547,  note 
549—552,  554—557,  560,  565—567,  570 
—572,  573,  575,  577— .579,  582,  583. 586 
—589,  590,  593—597, 600,  604,  606,  612, 
618,  619,  622,  624,  626,  633,  634,  638, 
642-644,647,  649-653,  G(iO,  666,  667, 
668,  672,  675,  676,  684.  686,  700,  703, 
720,  726,  728,  733,  734,  735,  738,  739, 
749-754,  756. 

Bernadotie,  117,  118.  Note   130,  331, 
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note  41G,  note  342,  555,  556,  note  558, 

589,  735,  745. 

Berne,  220,  2!)6.  Note  338. 

Bkrhy  (duc  de).  Note  4ôl. 

Berry-Cavalerie  (Régiment de).  Note 
75. 

BERTHiEn(Alexandre,  Maréchal). Note 
329,  note  390,  353,  354,  356,  362,  378, 
430,  433.  4i2,  46'J,  496,  note  502,  note 
517,  note  520,  note  536  note  538,  note 
552,  note  555,  556,  705. 

Berthier  (Général  Léopold),  496. 
Note  536). 

Berthollon  (Déporté).  Note  453,  note 
454. 

Berthollon  (M""  et  M""'  déportées). 
Note  4. 53,  no'e  45i. 

Bkrthoud  (Horloger  de  la  Marine). 
Note  316. 

BERTRAND   DE   MOLLEVILLE,  717. 

Bi'SSBORouGH  (Lady).  Note  325,  632, 
731,  731. 

Beurnonville,  52,  note  53.  Note  113, 
note  30;;,  note  307,  316-320,  336— 
342,  note  3 18,  note  357,  363—365, 
note  392,  note  394,  no'e  414,  no*e 
419,  note  427,  note  436,  note  439, 
note  416,  note  448,  note  450,  note 
455,  note  460  — note  463,  note  466, 
note  470,  note  473,  note  475,  note 
485,  note  486,  575,  602,  623.  note  635, 
641,  684—686,  728. 

Beust  (Comte  de.  Ministre  de  Hesse), 
527, 

Beverwijk,  637. 

Bezborodko.  Note  261,  note  262,  695, 
note  752. 

Bielefeld  (Diplomate  prussien),  203. 
Biens  nationaux,  312,  354,  688. 
BlGNOX.  Note  143,   336,  33S,  339,  341, 

note  170,  479,  594,  note  751. 
Bill  d'émancipation  des  catholiques. 

Note  62,  note  544. 
Bille  (la).  Note  507. 
Blngen.  Note  82. 
BiSGHOFSWERDKR  (ministre  et  favori 

de  Frédéric-Guillaume  II),  98,  97, 

631,  note  752. 
Blacas  (comte,  puis  duc  de),  note  257. 
Black  Ileath.  Note  195,  note  205. 
Blocus  (et  levée  du),    191,  220,  492. 

note  530,  547,  548,  654,  746,  note  750. 
Blûgher  327. 

Board  of  Con^roZ.  Note  171. 
Board  of  Trade.  Note  539. 

BoGK  (Lieutenant-colonel  de,  hano- 
1     vrien),  510. 


Bohême  (lu)  (et  roi  de),  235,  note  240, 
268.  290,  308,  317,  413,  419.  note  472 
513,  620,  G75. 

BoHM    (de,    conseiller   de  Légation, 

prussien).  Note  557. 
Boisgemn  (de,  Ministre  de  France,  à 

Parme).  Note  338. 

BoissY  (auteur  dramatique).  Note  435. 

Bologne  (et  armistice  de).  Note  143, 
note  390,  note  466. 

Bombardement.  Note  449. 

Bommel  {lie  de).  Note  283. 

Bonaparte,  31,  48,  82,  84,  164,  196, 
197,  note  213,  283,  293—295,  297,  299, 
301 ,  3J2.  note  306,  307, 31 1,  315  —  note 
317,  321.  322,  325—331,  331,  .335,  .338- 
380.  3S3— 3S(i,  3S8,  389,  391—395,  398 
—412.  414—421,  424,  425,  429—449, 
454,  456—463,  note  466,  469,  note  471, 
474—477,  484—486,  489,  490—494,  496, 
note  499— 504,  506,  note  508,  509,  511, 
513,  514,  note  516—519,  note  521,  522, 
523,  525,  527,  — note  530,  note  536— 
538,  547—549,  552,  557,  558,  572,  note 
607,  611,  624,632.  633,  668,669,679— 
682—686,  688,  690,  691,  693,  699,  701, 
703,  705,  714,  715,  717,  720,  722,  727, 
729—732,  754. 

Bonaparte  (Fonds).  Note  417. 

Bonde  (b:iron  de),  728. 

BoNET  DE  Treyghes.  Note  372. 

Bonne  Espérance  (cap  de).  Note  487. 

Bordeaux.  Note  347. 

Borohese  (prince),  556. 

Borgo  (et  Diète  de).  Note  420. 

Borodino  (bataille  dé),  737,  745. 

Borslel.  Note  495. 

Bottot  (secrétaire  de  Barras),  213. 

Bouchain  59.  Note  63. 

Bouches-du-Rhône  (département  et 

préfet  des).  Note  101. 
BoucHET  (Don),  725. 
Bouille  (Marquis  de).  Note  93. 
Boulay  dh  la  Meurthe  (Comte)  note 

259,  71.5—718,  723—725. 

Boulogne  (bois  de),  374 

Boulogne  (et  camp  de).  Note  339,  note 
437,  "465.  note  490,  722,  756,  758. 

Bourbonne,  Note  339. 

Bourbons  (et  Fonds).  Note  39,  note 
42,  note  80,  note  171,  note  213,  note 
2.56  —  note  258,  272,  304.  note  313, 
note  347,  note  348,  note  350,  354.  356, 
note  367,  note  396,  399,  404,  note  4.50, 
note  451,  note  454,  570,  note  679,  688, 
689,713,  note  723,  727. 

Bourg,  709. 
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Bourges.  11. 

Bourgogne  (l;i|  (et  la    Hniite),  299, 

note  338. 
BuoRGQi-NC  Note  W). 
BouRi.AC  (agent).  Note  4ol,  note  4'54. 
BotTHMONT.  Note  458. 
Bou.RRiKNNE  391,  756,  758.    • 
Bourse  (la)  (larme  convena  pour  dér 

signer  r Angleterre).  Note  723. 

Bouvines,  04. 

Brabant  (le).  Note  (i4,  204,  2.41.  295.» 

315,  043. 
BfeA:.\aAS  (de).  Noie  345. 
Birandebouvg  (le),  (Elecieur,  Maison 

et  armée  de).. Note  S2,.9o,  560,  57,5. 
Braunau,  555,, 
Bra'tzovo,  747. 
Bray,  (baron  de),  d'abord  (Ch.evalier, 

homme  dIEtal  bavarois).  Note  229. 

note.230,.uoje  325,  60.3;  655,  664,  700. 

Bréda,.  64,  Wu. 

Birtême,  1«»  45.  321,  'm,  note  5i)4,  ïW, 

528,  note-  531 . 
BJii:Mi:R    ('de,    Gianseiller    provincial 

lianovrien).  Notfe  olO. 
Brésil  (le).  Note  528. 
Breslau  (etévêq^e  de). Note. 508,  note 

527. 
Bresse  (le);  299. 

Brest  iNbte35ï,  401,  note  578,  688. 
Bretagne,  Bretons,  688,  717. 
Brielle.  Note  16. 
Brigandage,  31?,  341,  360.  362. 
Brisach,  327. 
Brisgau  (le),  12,  123. 
Britis  Muséum  (le),  et  Cro^m  Trus- 
tée (du).  Note  80,  note  503. 
BaooLiE(Muiréohil  e:  armée  du  maré- 
chal de).  Note  347. 
Bruges,  note  196. 

Bruhl  (comte  de),  (Gouverneur  du 
prince  roval  de  Prusse,  Frédéric- 
Guillaume  HT),  574^,  58't. 

18  Brumaire  (le),.  49,  291.  — Nttte' 
298.  31)0„30t,  30j,  note  31,3;  3.15.  note 
367„note  3158,  note:4(iO,  476,. 477,  715. 

Brunk  (Maréchal).  Note-  62,,  note  228*, 
note  279,  29a,  305,  3i0.  350,  3Si,  note 
38*^,  note  399,  40o;  409,  4:46,  418.  421, 
439,  431,  43A',.4'35.„43.7,  438,.  449,  4-58  — 
4B0,  note.  5-21. 

■BkiiNH. (officier  teariçais),  51S-. 

Brûinny'lQ\),.lSè.. 

Brunswick{dviché  dé).  brunswicUois, 
13, 15—20,  23,  24,26,  28.  30i  Note  31. 


38',  45;  48—51,  5'3— 57,  note  75.  77,  82, 
note  85,  87,  88.  92,  93,  99-101,  1*09, 
note    116.    136.  note    148,   136,  nota 
157.  171.  176,  186,  199,  note  193,,  not« 
257,  277.    note  278,  285,    note    285, 
288-,    note-   294,   316.   327;   328.   345, 
352.  380,  446,  4.50,  note  451,  476,  480, 
481',,  484v  48(),  4H8,  494,  405,49».  50G-, 
501    507—519,521,.  522,  52^,  525,  529, 
—534,    536,  539,-514,   548,  550,    551, 
554,  557,.  5«),  570;  573,  582;  668,  686, 
732. 
BrunswiGkoises  vtroupesj,  65^. 
Brunswick  (Charles-Guillaume-Fer- 
dinand, prince  hôrêditaire,  i^uis  duc 
de)  14,  15,  21,24-28.  Noie  31.  32, 3^3— 
38,.44,47„50i58',  74— 7».82.  81.  85,87, 
88,  92—95,  97,  note  102, 103,  lO.)- 109, 
Ut,  115,  note  116,.l'i0-124,.  134,  1.38, 
140,141;  143,  146,  1,54,  106-159,  note 
166.  169,  171.  173,   178—183,  1^5,  186, 
188,  191-194,  196,  199,  200,  202,  204, 
205,208—210,  212—217,  219;  222-228; 
231,  232,  note  237,238,  240,  241,  note 
214,. 260,  265,.  266,  269,  271,  273.  note 
278,  287,   316,  320;  3ë4.  39(i,.397,  416, 
476,  480,  482,  483,  494,  498,  500,  501, 
507—511,5.14,  518,  520.-522,  524,525. 
529,  530,  532— .53;i,  551,  552,  554,  557, 
558,  565,  573,  574,,  581,  note  582,  597, 
636,  639.649—651.  668-,  73?,  733. 
Brunswick  (Elisabeth,  Christine  de, 
tillrique    de,    reine    douairière    de 
Prusse)  Note  537. 
Bflu.NSWiaKfBrneigt-Auguste,  duc  de). 

Note  513. 
Brunswick  (George  1",. Electeur,  duc 
de    Brunswick,,  puis:  roi    d'Angle- 
terre). Note  513. 
BuuNSwiCK-LuNKBUiiG   (Bmest,    duc 

de).  Note  513^ 
Brunswigk-Luxkburg      (Guillaume 

duc  de).  No'e  513. 
Brunswick    (AugusUx,  duchesse  de. 

sœur  de  George  HT),  525,  555. 
Bru.nsw.ck (Sylvie-Edwige  de;.  Note 

112. 
Brunswick- WoLFENBUTTiiL    (Maison 

de):  Note  513. 
Bruxelles.  Note  80,  note 439,  note  4!i6, 
note  505,  note  516— note  519,  524, 714 
Bucarest,  604. 
Buchingham.  Note  171. 
BtrcKi.voHAM  (Marquis^  dé).  Noie  30.0, 

note-  487,  note  498. 
Buvnos-Aires.  654    655. 
17'  Bulletin  dé  la  Grande  Armée.  5d9: 
Burgebrach-  (combat   dé).  Noie  4:30.- 
Bûrgkr     (Jean-Tobie,     Roè'le    alle- 
mand), 13. 
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BuitK,;s  le;  geaealugical  Dicliouarv  , 
Noie  11. 

liussolciigo.  Note  459. 

Bdtler  (comte  de),  7>3,  7-2.i,  75G— 758. 

Buxhôvd;;.\  (Général).  Note  546. 

Buyksloolea-Buihasloot,  637. 

B-YLANOT  (régiment  de  dnigons,  von). 
Note  3-23. 

BuGHoT  (comrai&sau'e  des   relations 

extérieures),  578. 
Byuon  (lord).  Note  30. 

C 

Cabinet  (conseiller!?  et  secrétaires 
<ln),  '271.  Noto  3i\  54-2;  591. 

Cabin&t  et  Conseil  du  Roy,  10,  note 
39,  nota  4'2,  50^  note  iSO.  note  '>Ô7, 
note  3'i7,  note  350,  509,  notfr  519, 
570   718. 

Cadets  (corps  des),  004. 

Gaqliari.  note  528. 

CAiLLAiRm  »3,  m,   124,  note  li5,  338, 

339,  341,  note  465,  589,  667. 
Calais,  note  437,  453,  note  496,   .505, 

616,  638,  689,  756. 

CaU'aberg.  (PrLaci.p-iutéi  de),  513. 

Calonne  (de),  note  93. 

CALVKm-  (SirPlenry)  (aide  de  camp 
du  duc  d'York).  75. 

Cambackkbs.  Note  2«T,  33 i,  335',  note 
3fi«,  395,  noie.  399,  400,  420,  4 i3,  690. 
Cambon.  No^te  711(. 

GÀMBniDO«(Adolphe-fVédéric,ducde), 

502.  note  503,  511,  553. 
Camp  de.  César,  59. 

Camfi.9,f,ormio  Cet  irai  lé  de),  20.22, 
84',  iOl,  note  133.  note  145,  14fl,  200, 
note  212,  254,  2.75,  388,  415,  568,  569, 
note  639,  «40,  64S. 

Gianuux'  (ouverture  de),  50'4. 
GifNDiDK  (agent  dé  Désmareis),  719. 
Camp,    Cantonnement,   62,  note  278, 
note  34ïi,  55tr. 

Cân/o/t,s  (les  treize,,  Suisse  ),  220,  296. 
Ca.p  de  Bonne  Esnéimnce  (le).  Noie 

91,  :(i54^ 

G'a'Pkllbn  van  DBii  Hbrr  van  de 
Marsch  Lathm<er6,  322.  323'. 

Capitulation.  Reddition.  Note  48,  note 
62  65,  note  220,  281,  no:e  3S7,  370, 
376,,  425,  487.  note  502,  510,  512,  540, 
note  553,  655,  705. 

Cap  NoM:  (le,),  4f47. 

Capture,  prise.  îîfel-'e  41.i--,  505,  509» 

Carabinier  Ahghidwg,  FhaiNÇOIS  (né- 
giment  de).  Noie  382. 


Cahamax  (coni,:e  de),  (i5i. 

Carbon  Q'homrwe-  dfe' la  charrette  de 
la  rue  Suint-Nicaise).  Notera». 

Cahnot.  Note  350,  351,  note  355,  370, 
371,  374-377,  684,  685,  (i94.. 

Cahoi.ink  dk  BhuiNSwiigk  (pri-noesse 
de  CalLesf.  i^ote  74,  no4.«  52)8. 

Caroline  du  Nord  (la).  Note  366. 

CARVSFUHTClordj.&l— 5 'il  332—334,  notfe- 
360,  note  363,  379~3M,  note  3^7;,, note 
39'i,  396,.39.S.  note  414,  note  4i5,  note 
426,  note  418,  note  462, 465—468.  not^ 
470,  475,  476.  480,  482— 48"i,  720,  72'T. 

Casamajor' (diplomate  anglais),  470: 

Ca.s.sci.  12.  264,  265,  308-,  309'.  note  .338, 
note-.3aa,.  »®..e  43i9v  noW-âltr,  560,  note 
752. 

Castel  Note  307. 

Casiiglione  (et  armistice  de).  Note- 
390?. 

Castlerhagh  (lo,rd),  6t7,  726. 

Cssus  fœderi-s,  398,  650. 

Cathekine  II,  14,  75.  76.  78-,  81.  96, 
note  124,  l.iL  note.  160,  note  261, 
note  32a,  325,  no^e  419.  425,  437,  572, 
596,  598—600;  604,  605,  616.  631)— 
(î32,657,.659i,  674^-676.  693',  695.  898, 
728,  729,  747,  note  752. 

Caiiaj'o  (bouches  de).  555;  556. 
Caucase  (et  ligne  du),  737. 
Caudebec.  N'été  372. 
Caudrh.lier,  716. 
Caulaingo.uht,  720. 
CÀ<uss'E(le).  Note  302'. 

Cavalerie  légère  d'Izibume  (fé'gimemt 
de),  736. 

Cayenne.  Note  293,  notte  347,  note  351. 

Celle-,  i\rr.  5ir.  5f2. 

Cent-Jours  (les).  Note  313,  note  338,. 
note  452,  638. 

Ckracghi.  Note  .361,  372,  373. 

Cercles  (les),  341,  note  4-52. 

Cerny.  Note  716. 

César,  399,  4 '«3. 

Cessions,  concessions,  rétroce.'ssion. 
restitutions,  73,  103— note  105,  127, 
l'31,  137.  149,  181,  293,  297.  note  30T; 
320,  note  348,  340,  376,  noie-  387, 
391',  407,  448,464,  485,  ncte  4^7,489, 
note  547,  675,  681,  note  750,  note 
752. 

Cktto  (de,,  ministre  de,  Bavière).  503i 
504.  702,  704. 

Chaloupes  canonnière».  Note  517.. 

Chaillot  (plub  de),  335. 

Chambéry  .  Note228. 
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Chambre   des  Communes  (laj.  Note 

81,  note  171,  489,  note  5'21. 
Chambre  des  députés  (la).  Note  '258, 

note  381. 
Chambre  des  lords.  Note  G'2,  4S9,  note 

50"2,  note  543. 
Chambre  des   Pairs.  No^e  313,  note 

50-2. 
Champ  de  Mars  {lé),  331,  note  452. 
Champagne  (la),  318.  633,  678. 
Champagny.  Note  688,  729,  736. 
Champaubert  (combat  de),  746. 
Championnet  (Général),  203. 
Chaptal,  398.  399,  460,  688. 
Charkntk-Inférikure   (département 

de  la),  706,  707,  715. 
Charenton.  Note  396. 
Charhtte,  660. 

Charles  I"  (roi  d'Angleterre),  11. 
Charles  III (roi  d'Espagne).  No'e  506. 
Charles  IV.  Note  .323,  3V4— 356,  362, 

378,  408,  note  506. 
Charles  IX  (tragédie),  433,  434. 
Charles  X  (et  sacre  de),  623. 
Charles  XIII  (roi  de  Suède),  735,  736. 

Charles  (Archiduc),  48,  no*e  130, 
note  135,  note  228,  note  229,  236, 
note  239,  242,  263,  279.  280,  281,  291, 
298,  note  300,  309.  note  382—384,  401, 
note  463,  note  471,  6i0,  C52,  680,  681, 
692. 

Charles-Emmanuel  iV  (roi  de  Sar- 
daigne),  187,  196—203,  220,  223,  292, 
note  314,  317,  319.  220,  note  348,  384, 
410,  448,  454,  469,  648,  681,  683. 

Charles-Quint,  95. 

Charlotte  (reine  d'Angleterre),  84, 
note  85,  note  158. 

Charlotte nhur g,  35,  43,  150.  note  270, 
note  470,  622. 

5'  réginaent  de  Chasseurs,  497, 

23''  régiment  de  Chasseurs,  497. 

Château.  Note  351. 

Château  (le  et  Maire  du),  716.     - 

Ghatham  (comte  de).  Note  54i. 

Châtillon-sur-Seine  (et  congrès  de). 
Noie  338,  note  472. 

Chaussée  d'Antin  (rue  de  la\  Note 
351. 

Chauvelin  631. 

Cheli  (de.  adjudant  de  la  grande  écu- 
rie de  Charles  IV).  Note  4'J8. 

Cheinillé  (combat  de),  704. 

Chénier  (Marie-Joseph),  410,  411,  note 
435. 


Chiala  (L.).  Note  9^\ 
Chiffre,  681,  700. 
Childe  Hauold.  Note  83. 
Choiseul,  756. 

Choiseul-Gouffier.  Note  313,  663. 
Chouans  (les).  Note  300,  311—313,  334, 

335,  ,3.52.  .383,  402,  433.  note  451,  note 

458,  459.  note  526,  701,  705,  722. 
Chouans  du  Midi  (les),  706. 
Chrétien.  Note  365. 
CicÉnoN,  694. 
Clauke  ((iénéral),  702. 
Clarke  (Mistress,  maîtresse  du  duc 

d'York).  Note  62,  371. 
Clary  Aluiungen  (comte).  Note  455. 
Clément  (général).  Note  390. 
Clerfayt,  (i40. 

Clermont-Ferrand.  Note  351. 
Cleveland  /io^r.  Note  88.   note  198, 

note   246,   note   249,  note  250,  note 

269,  note  309,  note  425,  note  470. 
Clèves  (duché  etpavs  de),  47,  73,  127, 

2.34.  266.  note  278,"  326. 
Clewer.  Note  85. 
Clichy  (club  de),  Clichijens,  612. 
Club,  Clubs.  Note  192. 
Club  du  Manège  (le).  Note  367. 

Coalition,  Coalisés,  9, 10,21,  23,  27,  31, 
36,  37,  39,  40,  48,  55,  59,  6U,  (i6,  67, 
72,  77,  78,  80,  85.  88,  -92,  98,  110,  111, 
114,  115,  note  120,  note  125,  134, 
137,  138,  143,  149,  note  152.  161,  162, 
note  166,  note  171,  note  173,  199,  232, 
234,  2.37.  242—244,  262.  264,  265,  note 

270,  271,  273,  274,  note  280,  282,  285, 
286,  290,  297,  303,  305,  309,  note  317, 
320.  321,  note  342,  354,  note  381,  419, 
424,  427.  447,  461,  note  472,  488,  498, 
note  515,  note  516,  540,  note  543, 
565,  568—570,  572,  591,  608,  617,  620, 
622,  623,  628,  631,  632,  633,  (i39,  646, 
647,  649,  6!8,  701,  note  7.52. 

COBENZL  (comte  de).  Note  120,  note 
133,  note  152.  161,  162—164,  195,  205, 
note  213,  note  229.  244,  246;  253,  254, 
note  325,  note  312,  note  379,  384— 
388. 390— 3!)3,  398-401,  403,  40'i,  note 
406,  409,  417.  418.  note  129,  note  430, 
438.  447.  460,  503,  505,  615,  618,  619, 
663;  681,  682,698—700,703. 

Coblence,  722. 

CoBOURG  (prince  de),  16,  59,  61,  62, 
note  640. 

Cocnrde  tricolore  (la).  Note  408. 

CoeM'orde/i.  Note  494,  636. 

COESAR  (de,  diplomate  prussien),  82, 
203,  228,  229. 
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OoPFiN  (conseil  d'Amérique  à  Dun- 
e?kerque),  756. 

GoiGNY  (clievalier  de).  Note  2r)8,  note 
344.  315,  478,  ti<S7— 090,  7-2'2,758. 

GoLBKRT  (colonel  de),  'i89. 

Coldstream  Guards.  Note  170, 

Coleshill.  Note  357. 

CoLLiNs  (et  Peerage  de).  Note  11. 

CoLLOREDO,  3i,  note  82,  283,  note  370, 
note  51!),  note  542,  OO!),  GIO,  (iXB,  087, 

GoLLOT  d'Hkruois.  Note  711. 

Cologne  (et  Electorat  de),  122,  note 
404,  471,  473,  note  474. 

Colonial  Office.  Note  19. 

Colonies,  Colons.  Note  91,  295,  367, 
685,  7U8,  709. 

Colonies  militaires.  Note  546. 

Comédie  française  (la).  Note  396,  note 
397.  note  435. 

Comité  des  Amis  delà  Loi,  747. 

Comité  des  Recherches,  64i. 

Comité  de  Salut  Public.  Note  71,  note 

72,  75.  189,  note  261,  note  338,  note 

339,  note  414,  711,  727. 

Comité  Insurrectionnel.  Note  305. 

Comité  Royal.  Note  453, 

Comité  secret.  Note  261,  note  543,  602, 
741,  748. 

Commandement  (unité  de),  et  com- 
mandement en  chef,  65,  note  75, 
note  217,  308,  note  314,  321,  328,  note 
350,  351,  350,  383,  384,  4Ul,  407,  434, 

Commerce  (eltrailé  de),  99,  100,294— 
296,  301,  note  322,  343,  349,  367,  3S0, 
421,  423,  424,  448,  492,  504,  505,  507, 
509,  513,  525,  note  550,  .572,583—585, 
5S7,  655,  674,  708,  721,  750,  756. 

Commerce  (Caisse  du),  395. 

Commission  Impériale  (la),  461. 

Commune  (de  Paris,  du  10  août,  la), 
376,  note  458. 

Complots,  Conjurations,  Conjurés, 
Conspirations.  Note  155, 315, 329,331, 
335,  note  344,  360,  361,  363,  367,  308, 
372,  373,  405,  410,  412.  note  427,  442, 
443,  415,  note  453,  450,  520,  521,  600, 
601,  note  675,  689,  690,  693,  097,  708, 
711,  713,  717,  note  718,  723,727. 

Conciergerie  (le).  Note  367. 

Conclusum  (le),  198,  209,  461. 

Condé  (et  inrestissement  de),  59,  63. 

CoNDÉ  (prince 'et  maison  de).  Note  75, 
280.  note  314,  723,  727. 

Conduite,  ligne  de  conduite,  81,  120, 
126,  137,  147,  161,  166,  169,  173,  174, 
185,  195,  199,  "03,  207,  209,  211,  216, 


219,  223,  225,  228,  229,239,  2(i0,  262. 
265,  271,  275,  note  285,  30(3,  308,411, 
410,4.36,552,701,721. 

CoNFALONiiîHi  (comte  Frédéric).  Note 
617. 

CoNFALOMKRi    (comtesso    Thérèsel 

Note  617.  ■  ' 

Confédération  (germanique,  la),  285. 
Conférences,  conciliabules,  conversa- 
tions, enretiens,  entrevues,  pour- 
parlers, 18,  32,  33,  38,  note  42,  45  49, 
52,  .53,  61, 79,  8.J,  note  91,  note  93,  101, 
102,  101.  note  105,  note  107,  111,  117, 
119-121,  123,  note  124,  131,  13.5,  137| 
note  145—147,  150,  151,  1.53, 154,  note 
157,  161,  164,  169.  174,  178—180,  182. 
183,  185,  186,  189,  note  195,  198,  201 
— 203,nole  205,  note  213,  215,  217,223, 
226,  note  227,  263-265,  268.  note  270, 
316,  note  317,  3.39,  341,  347.  351,  .356, 
362—361,  366,  383,  385,  note  .388,  390, 
392,  .393,  403,  401,  407,  410,  4,30,  442, 
note  4.50,  note   461,   note  462,   465, 
note  471,  480,  481,  485,  490,  491.  note 
499,  501,  569,  572,  624,  note  642,  649, 
650,  666,  684,  685. 
Confidences.    Confidentiel,   83,    note 
102,   note   104,  note   105,  note   11,9, 
note  120,  122,  141,  265,  366,  401,  409, 
513,  625,  026,  681,  682,  686,  723,  725; 
Confiscation,  220,  note  675. 
Conquêtes.   Note   91,   note    100,  133, 
note  135,  204,  243,  293,  320,  431,  667, 
674. 

Conscription,  Conscrits.  Note  1.55,  359. 

Conseil  aulique  de  la  guerre  (et  Pré- 
sident du).  Note  228,  note  314. 

Conseil  d'Etat.  Conseillers  d'Etat. 
Note  258,  note  319,  322,  346,  note 
347.  358,  377,  385,  401,  456,  note  458, 
note  503,  note  506,  638. 

Conseil  de  guerre.  Conseil  diploma- 
tique. Note  314,  355,  note  388,  433, 
542,  654,  055,  682,  705. 

Conseil  de  l'Empire.  Note  261,  note 
546,  695,  730. 

Conseil  des  Anciens.  Note  184,  214. 

293,  298,  note  347,  606. 
Conseil  des,   500,  note  184,  211,  298, 

302,  note  335,  606,  705— note  709. 
Conseil  desEtats(Hollande).  Note  505. 
Conseil  des  Finances  (Hollande).  Not 

506. 

Conseil  permanent  (Russie),  674. 
Conseil  privé  (membre  du).  Note  539, 

im,  695,  726,  742,  748. 
Constance,  280. 
CoNST.^NT,  Note  600, 
Constant  Villars (général  de),  19,56| 
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Constantin  (Grand-Duc).  Note  545. 

Constantin  (Grande-Duchesse,  prin- 
cesse de  Cobourg).  Kote  749. 

Consianlinople.  Note  80,  note  171. 
207,  note  '228,  note  261,  note  313, 
380,  note  417,  note  465,  note  521, 
noie  528,  604,  675,  695. 

Constituante  (l'Assemblée).  Note  347, 
442,  710. 

Constitution.  Lois,  107,  108,  note  184, 
187,  29i,  301,  302.  307,  3.36,  346,  note 
368,  374,  376,  386,  389,  390,  392,  402, 
note  4 19,  note 420,  458,  459,  463,472— 
474,  606,  607,  614,  711,  712,  754. 

Constitution  américaine.  Note  293. 

Constitution  liollandaise.  Note  405. 

Consultât.  Consuls  (les),  293— 295,  299, 
301,  331,  335,  note  339,  315,  390,  401, 
402,  417,  423,  4i2,  note  452,  457,  note 
526,  5i0,  654,  668,  706,  707,  711,  712, 
716,  718. 

Continent  (Le  et  puissances  du).  11, 
12,  note  15,  18,  20,  58,  note  91,  115, 
142,  note  166,  170,  171,  212,276,  note 
278,  427,  442,  457,  469.  472.  — note  475, 
480,  498,  note  502,  509,  51 1,  522,  548, 
558—560  568,  585,  596,  597,  626,  645, 
682,  704,723,  726. 

Contrebande.  Contrebandiers  (les) 
Note339,  note  414,  723. 

Contre-Révolution,  183.  Note  355,  591. 

Contributions  de  guerre,  220,  222,  363 
366,  413,  490,  517,  520,  526,  531. 

Conventions  (et  projet de)stipulations. 
Note  15,  note  73,  note  93,  120,  note 
124,  160,  note  176,  note  205,  note  220, 
note  279,  note  319,  noté  329,  noie  333 
note  357,  381,  note,  390,  41(j,  417,  425' 
42(i,  note  448.  466,  492,  512,  516,  no<ê 
528,  note  552,  582,  621,  653,  674,  720. 

Convention  austro-anglaise,  417. 

Convention  des  Neutres.  Note  448. 

Convention  nationale-Conventionnels 
(les),  67—69,73,  78,noîe  184,  189,  282, 
note  335,  361,  note  405,  note  458,  606. 
704,705,711,712. 

Coopération,  Concours,  appui,  40  74, 
91,  127,  161,  163,  Ilote  166,  note  169, 
171,  173.  175,  191,  210,  217,  223,  229, 
note  244  247—249,  252,  260,  '287—290, 
305,  note  381,  566,  621,  625,  626,  636, 
637,645,665,674,682. 

Copenhague  (et  Cour  de).  Note  31, 
note  113,  note  116,  207,  note  323,  note 
326,  note  339,  425,  note  449,  note  466, 
641,  655.  666,  726,  735,  746,  note  751, 
note  752.  '      ^ 

Corbie.  Noie  551. 
Cordon;  182.  Note  233. 


Cordon  bleu,  698. 

Corfou,  243. 

Cormier  (Madamp,  sœur  de  Butler}^ 
756. 

Corneille,  331. 

CoRNWALLis(lord).  Note  192,  note  471. 

Corps  auxiliaire.  Note  88i 

I"  Corps  d'armée  (autrichien).  Note 

98. 
Corps  d'armée  hollandais.  Note    121» 

note  130,  note  135. 
3'  Corps  d'infanterie  russe,  745. 
4"  Corps  d'infanterie  russe.  Note  546i 
Corps  d'observation,  622. 

Corps  Législatif  Noîe  239,  242.  3.35, 
3.58,  note  3(i6,  420,  432,  439,  441,  447, 
456,  477,  489,  705. 

Correspondance  (secrète),  correspon- 
dants, 36—38,  40,  4t),  .50,  54,  55,  note 
227,  625,  6.38,  644,  682,  690,  note  692, 
722,  723,  725,  726,  751,  756—758. 

Corsaires,  101.  Note  347. 

Corse  (la).  Note  313. 

Cosaques  (les),  742,  744. 

CouET  (Jules),  (bibliothécaire-archi- 
viste de  la  Comédie  Française). 
Note  435. 

Coup  d'Etat. Note  21,  99,  note  453,  627. 

Cour  des  Comptes  (Berlin).  Note  319. 

Cour  des  Comptes  (Montpellier).  Note 
335. 

Courtaude  (la).  Note  323. 

CouRLANDE  (duchesse  de).   Note  543. 

Couronne  de  Fer  (la),  540. 

Courriers,  31,  73,  126,  130,  131,  142, 
157,  163,  202,  213,  248,  252,  253,  268. 
270,  291.  319,  321.  note  324,  332,  noie 
348.  349,  note  374,  380.  note  381,  413, 
424,  note  429,  note  430,  482,  512,  517, 
525,  526,  555,  614,  616,  664,  682,  688, 
701,  703,  704. 

Cours  Lnpériales  (les),  75,  noie  229, 
230,  311    675. 

Courtrai,  61,  62,  note  183. 

Couverture  (mission  et  troupes  de), 
61,  62,  305. 

Cracovie,  676,  677, 

Craonne  (bataille  de),  741,  746. 

Craufoud  (sir  James,  consul  d'An- 
gleterre à  Hambourg).  Note  4(KJ. 

Crawfokd  (capitaine).  Npte  61. 
Créances,  créanciers.  Note  143,  296, 

344. 
Crédit,  crédits,  330,  366,  370,  439,  485, 

517,  560,  561,  621,  680. 


INDEX 


771 


Crénoli.ks  (comte  de),  fi87,  688. 
Crimée  (la).  Note  in,  note  261,  note 

41!),  (u\,  675,  (i94. 
CiuSTK  ^colonel).  Note  135,  note   2'29, 

no'e  38 i,  (J5-2. 

Croatie  (le),  Croates,  646. 

Crûï-DUlmkn  (Maison  de).  Note  47î. 

Ckomwkll,  399,  443. 

Cronstadl.  Note  252,  253,  note  546,  654. 
746, 

Crossard.  Note  130. 

Crossen,  623. 

Cuirassiers  d'AvASASA  (régiment  des, 
Autrichiens).  Note  382. 

Cuirassiers  (régiment  n"  11  de,  prus- 
siens), 622. 

Cur,LODi-:N  (baron  de).  Note  502. 

CuMBKRr.AND    (Ernest- Auguste,     duc 

de,  puis  roi  de  Hanovre).  Note  507, 

note  733. 

CussY(de),  644.  Note  733. 

Custrin.  Note  64,  622. 

Cuxhaven .  Note  220, 230, 231,  note  414, 
502. 

CzARTORYSKi  (prince  Adam),  Note  8, 
note  .324,  no'e  526.  note  539,  note 
543,  note  545,  note  549.  600-602,  605, 
623,632,  697,  698,  729,  730. 


Daendels  (Général),  183,  note  184,  313, 
328. 

Dalberg  (duc  de).  Note  37,  .503. 

Dai.bkrg  (Charles  de,  prince  primat). 
Note  .503,  527,  note  753. 

Dalécarlie,  735. 

Daimatie  (la),  (i46. 

D.\MA-  'comte  Roger  de,  et  mémoires 
du).  Note  199,  note  2-56. 

Dampierre  (général  de),  59. 

Danemark.  Danois.  Note  100,  note 
125,  2.36,  286,  note  .323.  note  .329,  425 
—527.  note  449.  note  466.  514,  530, 
note  548,  ,571,  666,  685,  693,  720,  721, 
735,  755. 

Danube  (le),  209,  50.5, 

Danzig.  Note  228,  250,  note  436,  675, 
note  752. 

Dardanelles  (les).  Note  194. 
Darmstadt.  Note  516,  555. 
Daterie  (le).  Note  506. 
Daudet  (Ernest).  Note  213. 
David  (Monxikr,  dans  le  chiffre  de 

Stamford),  213. 
David  (le  peintre),  458,  459. 


Davillk,  722. 

Davout  (Maréchal),  742,  743,  74(), 

Deal,  6.57. 

Débarquement,  descente,  31, 1.5,5,  note 
164,  note  192,  236,  248,  2.52,  253,  note 
278,  309,  310,  .329,  .3.30,  346,  3.52,  note 
390.  402,  457,  459,  477,  note  502.  note 
521,  524,  531,  5.33,  537,  note  550,  680. 
688,  716,  718,  7.57. 

Débats  (journal  des),  522. 
Débiteurs,  Dettes,  716. 
Décabristes,  (affaire  des),  694. 
Decazes  (duc).  Note  313. 

De^rex  (Claus  von  der,  Ministre  de 
H  movre),  531. 

Déclaration,  déclaration  de  guerre, 
81.  note  85,  92,  note  93,  122,  note 
133,  1.39,  note  114,  note  1.52,  161,  175, 
note  176,  nute  181.  185,  196—201,  209, 
211,  220.  229.  237.  note  239,  note 
240,  242,  284,  289.  note  323,  note  .329, 
359,  note  4'16,  447,  note  419,  498,  499 
note  547,  597,  625,  636,  648,  649,  675, 
685.  720,  721,  757,  758. 

Découragement.  Démoralisation,  .59, 
67,  158,  note  195,  203.  .366,  512,  538. 

Di:cRÈs  (contre-amiral).  Note  521,  note 
528,  noie  548. 

Décrets,  Arrêtés.  Note  378,  383—385, 
402,  458,  459,  461. 

Défection,  Trahison,  59,  70,  78,  84, 
191,218,727. 

Défensive  (la  et  alliance),  115,  note 
116,  noie  125,  132,  211,  217.  223,  274, 
299,  305,  409,  5()9,  587,  631,  650,  674. 

Défiance,  Méfiance.  Note  120,  note 
122,  noie  133.  noie  1.57,  161,  note 
166,  170,  173,  187,  194,  205.  207,  212, 
2.30,  2.32,  2.33.  249,  282,  297,  316,  317, 
341,  369,  388.  421,  436,  612.  652,  685. 

Degelmann  (plénipotentiaire  autri- 
chien). Note  213. 

Dejean  (général),  433,  note  518. 

DEr.ACROix.  Note  9i,  100,  note  101, 
note  155.    , 

Delacroix  (Eugène).  Note  101. 

De  Luc.  23—32,  36,  84.  note  85.  87,  97, 
note  100— note  102.  note  107.  110,  115, 
note  119,  note  122,  note  124,  note 
1.33,  147,  1.58.  162.  note  167,  note  l(i8, 
177— note  179,  181,  note  195,  317, 
note  451,  565—567,  note  582,  note  584, 
note  586,  597. 

De  Luc(Guil[aume-Antoine).  Note  85. 
Dii  Luc  (Jean-André).  Note  85. 
De  Maxne.  Note  396. 
Démantèlement.  Démolition.  Note  388. 
Démarcation  (et  ligne  de),  73,  note  81, 


772 


LE   GÉNÉRAL  DE   STAMFORi) 


146,  173,  note  233,  234,  284,  286,  467, 
587,  588,  643. 

Détnembrement.  Morcellement,  164, 
243,  note  374,  394,  397.  685,  729. 

Démission.  Retraite.  Note6'i,  note  96, 
note  98,  109,  note  113,  note  120.  note 
193,  note  228,  370,  371.  374,  375,  note 
382,  note  406,  note  420,  430,  446.  note 
452,  464,  note  469,  note  508.  note  518, 
600,  627—629,  632,  652,  653,692,693— 
695,  701,  705,  713,  730,  737,  note  754, 
757. 

Démocrates,  580,  631. 

Démocrates  (berlinois),  307. 

Démocrates  (hollandais).  Note  184. 

Démocratique  (parti,  allemand'),   197. 

Départements  réunis  (les),  655. 

Déportation.  Déportés.  ISote  30,  361, 
note  365.  note  367,  note  368.  note  453, 
454,  458,  note  675,  689,  694,  705—707, 
713,715. 

Députation  de  l'Iîmpire,  99,  103,  188, 

198,  209,  210,  note  471,  note  488,  note 

498. 
Députés  (les),  360,  362,  363. 
Derbent,  738. 
Derby.  Note  11,  note  754. 
Desaix.  Note  259,  432. 
Desakts  (Précepteur  du  jeune  comte 

Haugwitz),  482. 
Désaveu.  Note  344,  note  400,  note  5.36. 
Desbrières  (colonel).  Note  424,  noie 

524. 
Des  Cars  (duc),  728. 
Descorches    de    Sainte-Croix   (Mi- 
nistre plénipotentiaire).  Noie  227. 
Désertion.  Déserteur,  299,  313, '366, 

512. 
Des  Essarts,  688. 
Désintéressement.  26,  33,  39,  117,  123, 

128,  129,  175,  243,  378,  260. 
Desmarets,  719, 
Dessau,  560. 
DESSOLLE(Général).  Note  359,  note502, 

510,  527. 
Destrem  (député  aux  Cinq-Cents  et 

déporté).  Note   351,  note   368,   707, 

note  714— 716. 
Dette  publique.  Dettes.  Note  143,  296, 

note  41!),  621,  647. 
Deux-Ponts,  12,  note  160. 
Deventer.  Note  502. 
Deviîjme  du  Valga  (directeur  de  TO- 

péra),  372,  373. 
Dictature,  456,  669. 
DiDE  (Auguste).  Note  452. 


Diderot.  Note  160. 

DiECKMANN   (courrier  prussien),  700. 

Diesbach  (régiment  de).  Note  518. 

Diète  (la).  Note  72,  209,  461,  note  4S8, 
649,  674,  note  751,  note  752. 

DiETRiCHSTEiN  (conitc  de),  238,  239, 
263,  271,  273,  274,  note  342,  650,  6.52, 
653. 

Dijon.  Note  416,  713,  714. 

Directoire  (le).  Directeurs  (les),  31, 
82,  88,  90,  91,  93,  96,  note  105,  117, 
118,  note  124,  137,  138,  note  144,  154, 
note  155, 165,  l(i6,  note  171,  note  18i, 
188,  189,  196,  198,  204,  206,  210,  211, 
214,  230,  242,  256,  note  259,  265,  note 
269,  note  270.  273,  274.  277,  note 
278  286,  287,  291,  293,  294,  297,  301, 
302,  305,  338,  note  339,  note  365,  note 
.367.  377.  401,  note  405,  note  414, 
note  454.  477,  583,  585,.  587,  592,  597, 
636,  643,  705,  706,  708,  note  709,  726. 

Directoire  batave.  Démocrates  l)a- 
taves.  Note  100,  note  184,  313. 

Discorde.  Discussions,  16,  32. 

Disgrâce.  Destitution,  137,  note  261, 
note  325.  note  344,  374,  377,  384,  399, 
note  400,  404,  noie  446  note  539, 
600,  602,  603,  605,  624,  628,  663,  693, 
695,  note  701,  725,  729. 

DiSMAR  (colonel),  246,  note  257. 
Dissidents  (les.  Polonais),  604. 
Diversion.    Démonstration.  Note  64, 

161.  162,  205,  241,  274,  637. 
27"  Division  militaire.  Note  469. 
Divorce.  Note  98,  404,  note  537. 
Dix-Huit   (La  Maisonfort,    dans    le 

chiffre  de  Stamford),  214. 
Dniester  (le),  659. 
DoHM(von,  Ministre  de  Prusse).  Note 

466. 
DoLGOROUKY  (prince  Pierre).  Note  539, 

note  545,  note  546. 
Don  (colonel  George),  18. 
Donation.  Note  384. 
DoRRiES  (George),  750,  756. 
DoRViLLE  (Louis  de).  Note  537. 
Dotations.  Note  503,  556. 
Douai,  63. 
Douguino,  599. 
Douvres,  505,  757. 
Downing  Street.  Note  30,  note  61, 

note  87,  note  111,  427,  note  543,  596, 

note  645,  754. 
DoYLE  (général),  716. 
Dragons  (11*  régiment  de),  497,  note 

538. 
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Dragons  {['3'  régiment  de),  497.  note 
53K. 

Dragons  (19'  régiment  de).  538. 

Dragons  (l"  et  6'  régiment  de,  autri- 
chiens). Note  382. 

Dragons  (2'  régiment  de,  autrichiens). 
Note  54 i. 

Dr;igons  de  d'Arherg  (régiment  do). 
Noie  382. 

9"  Dragdons.  Note  754. 

12°  Dragoons.  Note  75'i. 

Drakk  (Sir  Francis),  10,  713,717—719. 

DuKNTHE  (province  de).  Note  121. 

Dresde,  .57,  note  93,  note  113,  note  193, 
2(»7,  227,  note2()l,  284,  28(),  287.  308. 
309,  361,  note  428,  note  435,  511,  note 
544,  note  551.  5.52,  755. 

Drissa  (camp  de),  739. 

Droits  de  l'homme  (les),  275. 

Dropmore,  163,  note  165,  note  3'i5,614. 

Dropmore  Papers,  note  22,  note  23, 
25— note  27,  note  29— note  31,  note 
33,  note  37— note  52,  note  60,  note  62, 
note  7,3.  note  80,  note  85,  note  87, 
note  88,  note  91.  note  100— note  102, 
note  104,  note  105,  note  107.  110, 
note  113, 114,  note  110.  note  118— note 
12'i,  note  l.iO,  note  1.32,  note  133,  note 
1.37,  note  142,  note  1  i5— note  1  'j7,  note 
153,  note  155.  note  158,  note  Ki'i,  note 
166— note  169,  note  172.  note  173, 
note  179,  note  184,  note  192-note  195, 
note  197— note  199,  note  206,  note 
211.  note  213,  note  220,  note  223.  note 
228,  note  233,  note  2.37,  note  23!),  note 
241,  245,  note  249,  note  2.50,  note  252, 
note  253  note  255,  note  256,  note  258. 
note  262,  note  265,  note  267,  noie  269, 
note  270,  note  273,  note  275,  note  285, 
note  295,  note  300,  note  309,  310,  note 
.322.  note  .324,  note  .326.  note  329,  note 
3.37.  note  345,  note  357,  ilote  361,  note 
362,  note  370.  note  ,37 't,  note  .381,  note 
".386,  note  388,  note  394,  note  401,  noie 
414,  note  417,  note  425,  note  426,  note 
428,  note  451,  note  452,  note  462,  note 
466,  note  470,  note  487,  note  498,  note 
.528.  note  5 '(9.  565,  note  567,  note  582, 
note  584,  note  586,  note  596.  note  598, 
note  616,  note  620,  note  621,  note  624, 
note 637,  no'e  645.  649,  651,  note  6.53, 
656,  note  664,  note  665,  ()69,  note  679, 
680,  699. 

Dhumond  (banquier  anglais).  27. 

Dublin.  Note  85,  note  521. 

Dubois  (le).  Note  302. 

Dubois  (Préfet  de  Police),  689. 

DuBMEUiL.  Note  365. 

DOHKSME  (Général).  Note  4.30. 


Du  MoNCi;AU(Géméral).  Note  184. 
DuMOURiEZ,  59,  417,  note  433.  631.  661. 
DuNDAS  (yir  William).  Note  502. 
Dungarvau.  Note  754. 
Dunkerqiie  (Siège  et  levée  du  siège 

de).  Note  62,  noie  88,  note  496,  756. 
DurÉiîOux,  687. 
Dupont  (Général).  Noie  388,  note  31-0, 

note  51S. 
Dupuis  (agent  secret).  Note  451. 
DuHOC,  2i)2,   note  306.  note  344.  note 

349.  464,  189.  542. 
Dûsseldorl\  78.  note  81.  236,  241,  309, 

687.  69;). 
Dutch  Brigade.  20. 
Dulch  Rassemblement.  Note  19,  20. 
DuTHEiL  (agent  de  Monsieur).  10,  4-50, 

451,  453,  454,  477,  478,7.1-725,  756, 

757. 
Du  TiiEii.  (baron).  Note  506. 
DuvAL  (Charles,  conventionnel),  796. 

E 

Eaubonne,  706. 

Echange  (de  prisonniers).  Note  313. 

Echange  (de  territoire),  681,  683. 

Echec.  Défaite.  Revers.  Note  63,  67, 
95.  175,  note  191,  198.  note  199,  202, 
263,  282—285,  304,  note  306.  333,  note 
387,  432,  434,  457,  465.  520.  525,  ,527, 
539,  591,  655,  685,  note  752- 

Ecole  de  la  Médisance  (!',  de  Slieri- 
d;m),  694. 

Ecosse,  11,  note  454. 

Edkn  (Sir  Morton).  Note  87,  113,  131, 
1.35,  note  176,  note  197,  229,  (il 3,  614. 

Eden  Farm.  Note  549. 

Edimbourg.  Note  454.  72  4, 

Edwauos  (J.).  Note  347. 

jB/erding  (château  d").  Note  647. 

Eger  (1').  236. 

Eglisau.  Note  281. 

Eglise  (et  prince  de  1').  128. 

Eglise  romaine,  187. 

Eghigny  (abbé  d'),  7.58. 

Egrivte  d'i,  Egi/ptiens.  Note  164,  194, 
'197,  243  '283,  302,  .307,  .331.  3-56,  note 
.362,  415—417.  431,  433,  note  528,  721. 

Ehrenbreitstein  149.  178,  181—183, 
185,  189.  191,  192,  194,  212,  220,  note 
307,  420. 

Ehrensvkhd  (Ingénieur  suédois). 
Noie  419. 

EiGhstedt  (Evéché  et  affaire  d'),  506, 
702. 
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El-Arisch  (convention  d').  Note  528. 

Elbe  {V,  et  embouchure  de  1'),  231, 
note  257.  note  259,  note  41  i,  492, 
note  495,  note  5fl2.  504,  507,  510.  513, 
517,- note  530.  583,  587,  588,  7 'lO. 

Elkcteuh  Palatin  (Ch;irles-ïhéo- 
dore)  (el  armée  de  I'),  12.  71.  noie 
281. 

Electeurs  ecclésiastiques.  Oote  473. 

Electeurs  (les  nouveaux).  525,  527. 

Elections,  473. 

Electorals  (les  trois).  Note  37i. 

Elgin  (lord),  18,  27,  32,  79,  80,  note 
87,  note  88.  note  98,  109,  119,"note 
123,  note  12i,  note  171,  note  195, 
note  205,  207,  626. 

E'OiN  Maublks.  Note  80. 

E1.1.SABKTH  (Impératrice).  691,  629. 

Elliot  (Hu?:h).  Note  428. 

Elswahth  (Oliver)  (un  dos  plénipo- 
tentiaires américains).  Note  360. 

Embargo  (et  levée  de  1'),  séquestre. 
Note  3()'(,  425—428,  note  5.50,  720, 750. 

Emb.arquement.  Rembarquement,  73, 
2.50,  253.  276;  note  278,  293,  418.  421, 
note  4.S7,  note  527,  537,  617,  716, 
note  717. 

Eniden,  4.5—48, 

Emkry  (Conseiller  d'Etat).  Note  688. 

Emigration.  Emigrés,  10,  note  74,  75, 
99,  note  257.  noie  259,  note  313,  note 
314,  322,  note  339,  note  .343.  345, 
note  347,  .352—354,  384,  385,  note  390, 
400,  4)2,  406,  432,  435,  445,  456,  485, 
578,  592,  596.  631,  6,52,  669,  670,  705. 
719,  note  723,  727,  756,  757. 

Emissaire,  96.  97.  note  io5,  154,  230, 
335,  note  339,  358,  362,  363,  371,  note 
675. 

Emmerich,  311.  327,  690. 

Empire  (1',  français),  540,  7)3. 

Empire  (V  germanique.  Princes. 
Constituiion  et  députation  de  1'), 
note  30,  71,  note  72,  78.  83,  note  91. 
93.  95,  101.  note  1  i.'i.  I'i6.  10^,  111. 
119,  noie  120.  122.  145.  149.  1.52,  161, 
174,  185,  1S7,  197,  206,  209,  211,  220. 
232,  285.  281,  293.  295—297.  3o8.  note 
317,  32!),  321,  371,  no'e  .381.  391.  397. 
404,  413,  note  414,  4.33.  461,  4  '2,  note 
466,  469,  472—474,  480,  488,  566,  569, 
571,  587,  ,588,  596,  597,  609.  610,  619, 
648.  619,  667,  681,  (i85,  687,  732. 

Emprunts,  176,  300,  322,  326,  383,  523, 
536,  537,  647,  (i80— 683. 

Emprunt  forcé,  334. 

Ems  (f),  73. 

Encyclopédistes  (les).  Note  158. 


Ende  (d',  Conseiller  hanovrien),.  512. 
Enouikn  (duc  d')-  Note  2.59,  note  280, 

540,  note  715,  note  719.  7.'3. 
English  General  Biography, H  noie  \l. 
Enrôlement.  Enrôlés.  Incorporation, 

19,  note  183,  359,  703. 
Entente.  Harmonie.  Note  105.  106,  133, 

166,  175.  201,  2.36.  note  321,  378,  4U7, 

430,591,721. 

Epée  (ordre  de  1'),  735. 

EphraÏm,  .3.39,  341,  642—645. 

E()uilibre  européen,  91,  95,  187,  685. 

Equilibre  de  l'empire  (germanique). 
No+e  411,651. 

Erfurt.  Note  546,  589,  note  751. 

Erlanqen  (et  traité  de  neutralité  d'). 
Noté  82. 

Ehnkst-Augiistk,  ELECTEUR  d:-:  fr.A.- 
NOVUE.  Note  98. 

EiiSKiNK  (Ministre  d'Angleterre  à 
Washington).  Note  466.  " 

Erskixe  (Sir  William,  major-géné- 
ral, 502. 

Escadre.  Flotte  anglaise.  Vaisseau.ic 
anglais.  170,  174.  194,  .302,  noie  414. 
note  417,  422,  4. '3,  425—427,  no'e 
4  49,  487,  note  495.  note  502.  505,  509,- 
note  527,  note  .528,531,  548.  note  549, 
556,  620,  ()21,  6,36.  637.654    655. 

Escadre  flotte  batave,  486.  487. 

Escadre,  flotte  danoise,  427,  655. 

Escadre  (Vaisseaux),  espagnole.  Note 
,354.  note  3J2,  401. 

Escadre,  flotîe  française.  175,  194, 
3)2,  389,  note  437,  524,  note  528, 
note  548. 

Escadre,  flotte,  vaisseaux  de  guerre 

hollandais,  170. 
Escadre,  flotte,  vaisseaux  napolitains, 

646. 
Escndre,  vaisseaux  prussiens,  509. 
Escadre,  flotte  russe,  Note  359.  note 

194,  427,  noie  549,  556,636.  645. 
Escadre  bâtiments  suédois.  Note  589, 

636. 
•  Escadre,  flotte  turque,  ()36. 
Escaut  {[')  (et  navigation  de),  59   ()2, 

()3,  572,  655. 
Esckeburg.  510. 
Espagne.   Espagnols,  189.  220,   295, 

note  323    note  .329,   note  338,   353, 

354,  note  3(i2,  371,  378,' note  395,  note 

399,  note  408,  505,  524,  569,  643,  (555, 

685. 
Espions.  Espionn.ige.  Note  39.  note 

.327,  361,  369,  ,373,  4.53,  454,  477,  478. 

602,  644,  645,  716,  726,  727.^ 
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Ëssen  (Abbaye  d'),  702, 

Estafette,  153,  note  50'J. 

EsTOGQ  (général  de  1').  623. 

Etal.  Situation  ides  aiïaires\  84*  89, 
92  103,  107,  114,  120.  no,e  121.  note 
124,  125,  129.  132,  137,  138,  145,  147, 
ri8,  170,  188,  193,  19.ji  204.  207,  209, 
215—219,  223,  225,  2;{o,  Ttete  239,  203, 
20(H  272,  273.  281,  28'i,  no;e  285;  note 
287,  289,  304,  348,  353,  357,  ,358,  307, 
37^),  379.  ;W3,  417.  't'i7,  'lOO,  4()5,  484, 
480,  495,  508,  (500,  508,  573,  584  588, 
014,  025,  0i9,  705. 

Etat  des  esprits.  Opinion  (et  opinion 
publique),  89.  101,  147,  188,  222,  239, 
283,  3i6,  ,307,  311,  353,  355,  357.  358, 
noie  308,  371,  385,  note  387,  390,  402, 
412,  413,  4i0,  441,  498,  540,  579,  683, 
708,  720. 

Et.its.  I^ossessions  héréditiires  (de 
l'Empire).  Etais  allemands  (petits  , 
note  15,  104,  132,  note  170,  ,382,  'i31, 
4.33,  455,  081. 

Etals  ecclésiastiques.  394,  455. 

Etats  générau.K.  Note  400. 

ELrurie  (royaume  d).  503,  500. 

Elrusro  [V).  054. 

Eltenheim.  540,  713. 

Europe  {V  et  nord  de  1',  situation  et 
souverains  de  1').  31,  39.  .57,  00,  70— 
73.  75,  note  81,  84,  86,  87.  89-90.  107. 
109,  115,  120,  12,5,  128,  129,  133,  151— 
note  155,  104,  note  KiO.  180—188,  note 
194,  200,  204,  207,  219,  221,  23.5,  243, 
252,  254,  2.58.  note  202,  2(i7,  note  270, 
272,  275—277,  282,  280.2^^8-290,  note 
294,  304,  .308,  310,  note  317,  330,  337, 
371,38').  40:",  410,  418— 420,  422— 424, 
428—430,447,  449,  4.50.  4.57,  474,  481, 

484,  48),  488,  490,  495,  note  504,  509, 
note  519,  520.  note  .529,  note  530,  537, 
note  540,  note  547  567,  508,  570,  572. 
573,- 584—588,  597,  598.  600,  008,  013, 
621,  023,  646,  650,  051,  655,  661,  666 
-009,  683,  685,  690,  699,  721,  739, 
note  7.53. 

Euten.  093.  Note  752. 
Evacuation.  Note  03,  note  91,  187,  269, 
272,  299,  300,  380,  note  387,  note  406, 

485,  490,  499,  501.  502,  553,  639,  654, 
699.  701.  702. 

Evasion.  Note  257,  note  259.  307,  note 
.351,  note  .528,  713,  715—717,  756,  757. 

ExAOÉriÉs  (les).  Note  3')5. 

Exclusifs  (les).  Note  351^  note  305,709. 

Exiîfence^.  Demandes.  Prétentions. 
184,  .35'i,  .391,  note  414,  note  \\8, 

Exil.  Exilés.  030,709,  711,714. 

Exportation  (et  bons  pour  1').  393— 
395,  525. 


Expulsion.  Extradition.  Note  169> 
note  259.  note  339.  note  307,  036. 
637)  048,  083,  note  722,  724,  720,  757, 
758. 

Éylau  (bataille  d').  737. 

Eynaud.  Note  323. 


Fabeh  (colonel).  Note  190,  noté  220. 
Faciel.  45,  46,  note  278,  note  330. 
Famars  (Camp  de),  59,  03,  note  8','j. 
Fauche  Borel.   10,  38,  note  39,  note 

213,  214,  noie  2.57,  note  258,  note  453, 

note  454. 

Fauriel.  Note  7 Pu 

Fédêralist!  8  (les).  Note  711» 

FeUlkirch.  Note  240. 

Fkudinand  (Archiduc,  Grand-Duc  de 

Toscane,     électeur    de    Salzuurg). 

note    258,  note  390,    454,    note  50(), 

note  527,  081. 

Ferdinand  de  Prussk  (prince).  Note 
107,  note  430,  581. 

Ferdinand  de  Prcssk  (princesse). 
1(39,  note  319. 

Ferdinand  IV  (roi  de  Naples).  196 
—199,  201—203,  223,  227,  254,  note 
348,  448,  note  5.J5,  011,  045,  018. 

Ferma.  198,  2)2. 

Ferrare.  Note  390. 

Fksch  (cardinal).  Note  259.  753 

Fétis.  Note  .372. 

Feudeau  (.rue  et  théâtre  de  la  rue). 
Note  385,  ncjte  395. 

Fiefs  ecclésiastiques  (sécularisation 
et  confiscation  des).  300,  394, 455, 472. 

Finances  (et  ministère  des).  Embarras 
financier.s.  31,  16.j,  170,  294,  295,  297, 
299,  331,  note  .342,  349-352,  360,  376, 
457,  note  472,  477,  011,  634,  641. 

FiNKKNSTEiN.  Note  72,  84,  101,  231, 
note  244—268. 

Finlande,  {hi).  Finlandais.  Finnois. 

Note  419,  no;e  420,  598,  735,  741,  744. 
Firman.  Note  80. 
FiTZ-GiiRALD  (lord  Robert)  Note  527, 

726. 

FiTZPATRiCK  (Walter).  680. 

Fi.AHAUT.  Note  394. 

Flandre.  61—03,  note  88,  note  257, 333, 

note  502,  note  527,  654. 
Flandre  maritime.  Note  9t, 
Flkuuiku  (comte  Glaret  de).  Note  346, 

347,  note  306. 

Fleurus{et  bataille  de).  37,  note  frl, 
note  130. 
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Fr.KUHY  (duc  de).  39. 
Florence.  Note  313,  note  390,  560,  578. 
Fr.oRiDA-Bf.ANCA (comte de).  Note  oOfi. 
Fonds  de  l'Etat.  Fonds  publics.  457, 
459. 

Font  AN  ES.  398,  399. 

Foot.  Dutch  Troops  (2' régiment).  19. 

Forchheim.  Note  430. 

Foreign  Office.  Note  74,  110,244,  310, 
121,  note  529,  725,  note  755. 

Foreign  Secretary.  Note  543. 

FoRF.ùT.  Note  437. 

Forneron(H).  Note  450,  note  i52,  727. 

Fort  (Le).  214. 

F()rtescue(J.  B.  Manu.scrits  de).  G40. 

FoucHÉ.  7,  note  339,  343,  note  345, 
note  3.55,  3[i0,  301,  373,  note  400,  4'i2. 
4'i3,  note  451,  453,  456,  note  458,  478, 
617,  687—689,  note  707,  709,  714,  715, 
756—758. 

FouRNiER  (A).  Note  345. 

Fox,  58,  note  170,  note  171,  note  387, 
note  543,  note  544,  note  550,  note 
551,  559,  560,  563,  632,  note  754. 

Francs-maçonnerie.  F'rancs-macons, 
671. 

France.  Français,  12—14,  16,  21,  22, 
31,  34,  note  39,  40,  46,  49,  51,  54,  55, 
67,  74,  79—83,  note  85.  86,  88,  89.  92, 
93, 96,  99,  note  lOO.note  104,  note  105, 
107-113,  115,  117,  118,  note  120,  125, 
127, 130—137,  140-142,  note  144,  note 
148,  149,  152,  153,  note  155,  1.59—161, 
164,  167,  169,  172—174,  179,  184.  185, 
187,  188.  191,  193,  196,204,  207,  208, 
211,  note  212,217,  219—222,224,227, 
noie  228,  230,  233,  234,  237—240,  243, 
246,  256,  258,  263,  265,  266,  269-272, 
274,  281—286,  290,  292-301,  303—308, 
310-316,  319—326,  330,  334—341,  note 
344,  346—349,  note  .351,  354,  355,  note 
357,  no.e  353,  360—364,  366,  367,  369— 
371,  375-381,  386,  391-394,  396,  399, 
4  )1— 404,  note  406,  407,  409,  412-414, 
417,  418,  420,  421,  423,  424,  426,  431 
437,  438—440.  441,  443,  445,  447,  449, 
452,  455,  459—465,  467.  468,  471,  note 
473—477,  479-481,  484,  4S5,  488,  490, 
496,  498,  499,  501,  note  .502.  504—500, 
509,  513,  note  515,  note  519,  521,  523— 
526,  note  530—533,  535-540,  542,  note 

•  544,  545,  note  547,  552 — 554,  556,  558, 
566,  568,  569,  572,  575,  576,  578,  580, 
585,  587,  589—593.  596—599,  605—607, 
609,  610.  613,  619,  620,  625,  628,  630— 
639,  641—647,  654,  657,  658,  663,  665— 
671, -678,  680—685,  688,690,  694,  696, 
693,  699,  701—704,  706,  707,  713,  715, 
718,  722—724,  726.  728,  735,  746,  747, 
^49-753,  756,  758. 


France  (Est  de  la),  716—718,  72*. 

France  (Midi  de  la),  297,  312,  note 
365,  note  4.52,  688. 

France  (Nord  et  côtes  du  Nord  de 
la).  Note  528. 

France  (Ouest  de  la),  300,  .328,  note 
329,  344,  note  452,  688. 

Francfort  sur  le  Mein  (Grand- Du- 
ché de),  71,  73,  note  96,  note  160, 
note  367,  note  472,  533,  554,  589,  722, 
726,  note  731,  noie  753. 

Francfort  sur  l'Oder,  44. 

Franche-Comté  (la),  298. 

François  (agent  des  princes,  puis  de 
Fouclié),  451,  453,  454. 

François  I"  (Empereur).  Note  160. 

François  II  (François  I"),  21,  25,  29, 
34,  50,  55,  noie  60,  71,  84,  note  93, 
note  96,  98,  103,  note  105,  106,  110, 
112,  113.  115,  note  118,  note  120,  123, 
126,  128-131,  note  133—135,  149,  1.52, 
164,  noie  176,  208,  209,  note  212,  214, 
217,  note  229,  note  239.  note  240, 
note  291,  note  293,  297,  298,  360,  .300, 
311,  326,  333,  337,  note  341,  349,  359, 
360,  note  374,  .377,  note  382,  note 
384,  388,  391,  393,  394,  400,  406,  407, 
409—411,  413.  416—418,  420,  422,  435, 
437,  438,  447,  461,  473,  note  488,  566, 
569,  573,  581,  608—611,  618,  619,  625, 
639,  note  640,  645,  648,  657,  661,  665, 
679,  ()80— 683,  685— 687,  692,  693,  699, 
703,  738 

François  (archiduc,  duc  de  Modène), 
652. 

François  (de  Neuf  château).  Note  133, 
139. 

Franconie  (le  cercle  et  évêchés  de), 

113,  126,  155,  note  463,  note  508,  643. 
Fhaser.  Note  80. 
Frédéric  I"  (roi  de  Prusse),  95, 
Frédéric  II,  14,  note  62,  note  64,  94, 

95,  134,  note  146,  note  160,  218,  note 

268,   note  342,   note   436.   note  508, 

note  537,  576,  591—593,  622,  633,  641, 

643,  672,  673,  675,  note  752. 
Frédéric  II  (électeur,  puis    roi    de 

Wurtemberg),  448,    note  527,   680, 

684,  701,  702. 
Frédéric  VI  (roi  de  Danemark),  514, 
Frédéric-Auguste  (électeur,  puis  roi 

de  Saxe).  Note   93,  236,  237,    308, 

note  755. 
FlîÉDÉRic-AuGUSTE(ducd'Oldenburg). 

Note  516, 

Frédéric  d'Orange  (prince)  (Frédé- 
RiK  der  Nederlanden),  8,  14—18, 
35,  36,  60,  61—63,  126,  128,  130,  131, 
134,  135,  note  199,  203,  214,  612. 
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FuÉDBiac-GuiixAUME  I•^  95,  576,  577. 

Fhédéiug-Guiij.aumk  (le  grand  élec- 
teur), 95. 

FRÉDÉiaC-GuiLLAUME  II,  14,  15,  17,  22, 

23,  note  GO,  note  62,  66,  67,  71,  72,  74 
—77,  81—85. 87—92,  9i— 97,  note  120, 
178, 181,  217,  note  225,  note  318,  note 
342,  note  537,  574,  57(i,  578,  581,  582, 
587,  591,  592,  594,  597,  622,  633,  634, 
640,  641,  643,  644,  659,  671—675,  678, 
note  752. 

Frédéric-Guillaume  III,  23,  2i,  26,  28, 
32,  33,  35,  36,  41,  note  42,  48,  49,  51, 
53—55,  8i.  85,  99,  101,  103—115,  117— 
120,  122,  note  124,  125,  128—130,  133, 
134—138—140,142—145,148—150,152, 
156—159, 161,  note  167—169,  note  171, 
175,  178—180,  182,  183,  185,  186,  189, 
191,  192,  195—203,  205,  208,  210,  212, 
214,5215,  217,  219—222—228,  230—233, 
23%  238—241,  243,  note —244,  247, 
259,  260,  264—271,  273,  275—278,  283, 
285,286,291,292,  305—305,307.  316— 
320,  324,  3Î0— 342,  3i8,note  363,  364, 
382,  392,  394,  397,  407,  408,  note  414, 
379,  420,  note  130.  note  440,  note  449, 
note  455,  461—463,  466—468,  472,  481, 
483,  489,  494,  no*e  495,  note  498.  499, 
501,  508,  509,  note  516,  note  519,  537, 
538,  540,  542,  543,  545,  554,  557,  565 
-567,  569,  570,  573—581,  586—588, 
590,  592—596,  598,  620,  622—624,  626, 
634,  635,  643,  646,  647,  666—668,  670, 
671,  ()76.  677,  679.  685,  700.  703,  720, 
732-734,  738,  739,  749—752,  754. 

Frédérique-Caroline  Sophie  (de  Mec- 
klembourg-Strelitz,  sœur  de  la  reine 
Louise  de  Prusse,  princesse  de 
Solms).  542,  543,  .577,  578,  595,  733, 
734. 

FrÉDÉRIQUK-L  OUISn-WiLHELMINE 

(princesse  de  Prusse,  princesse 
héréditaire  d'Orange).  20,  note  35, 
47,  note  62,  note  142,  note  225,  note 
345,  529,530. 

Fhédérique-Sophi  i:- Wimi  i:r, mine 
princesse  d'Orange.  15,  21,23,25,  49, 
.)7,  note  60,  note  (il.  87,  9j,  note  225, 
261 ,  note  294,  note  307,  475,  479,  538, 
548,  551,  554,  557—559,  668,  609. 

Freienwald.  417. 

Fhèrk  (général).  Note  .502. 

Fmkron.  Note  711. 

Ficytag  (feld-maréchalde).87,note  88. 

Fri.\s  (duc  de).  Note  .354. 

Fribourg  (et  bibliothèque  de).  296, 
note  432. 

Friedland  (bataille  de).  737. 

Frieskn  (comte  de).  Note  160. 

Frimont  (général  baron  de).  Note  98. 


Frise  (la),  Esl-Frise.  Note  121,  170, 
note  184,  236,  248,  251,  2.55,  309,  note 
637. 

Prôligh  (général).  Note  314,  note  317, 
682. 

Frontière  du  Nord,  et  anciennes 
frontières,  [France).  59,  133,  174, 
191.  243,  272,  282,320,  345,  394,  420, 
455,  481,  636,  647,  667. 
Frontière  prussienne.  250,  272,  499, 
Fructidor  (décrets  du  5  et  13).  Note 
184,  375. 

Fructidor  (le  18).  183,  note  184,  335, 
375,  476,  477,  606. 

Fulda  (la).  62. 

FuLD.\  (prince  de).  551. 

Fulda  (évêché,  puis  principauté  de). 

Note  551. 
Fumes.  61,  62, 
Fuva.  734. 


Gulicie  (la).   Note  167,  note  228,  654, 

675,  67o. 
G.M.ITZÈNE  (D.  V.  général).  745. 
Gai.latin  (chevalier  de).  101, 102,  .573, 

.574. 

Gatj.avresi  (G.).  Note  617. 

Gallo  (marquis  de).  Note  213,  254, 
611.  736. 

Gambier  (amiral).  655. 

Gand.  Note  258,  note  496,  654,  705. 

Ganteaume  (amiral).  421,  note  437. 

Garât.  4.58. 

Garde  (la  russe).  627,  629. 

Garde  à  pied  (la),  hanovrienne.  736. 

Garde  à  cheval  (régiment  de  la,  russe). 
571. 

Garde  des  Archers  (la).  Note  382. 

Garde  consulaire  (la).  410,  413,  415» 
431. 

Garde  Nationale  (le).  704,  710,  711. 

Garden  (comte  de).  Note  93.  note  164, 
note  176,  note  181,  no'.c  186, 188,  note 
198,  note  210,  note  314,  note  366, 
note  414,  note  426,  note  530,  note 
750. 

Gardkner  (capitaine).  J^ote  453,  note 
454. 

Ga;desà  pied  (3*  régiment  des.  An- 
glais). Note  503. 

Gardes  d'Artois.  721. 

Gardes  du  Corps  (hanovriens,  régi- 
ment des).  Note  510. 

Gardes  du  Corps  (Piémontais).  Note 
384. 
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GarlIke.  Note  80,  note  147,  noie  148, 
note  ï55,note  IG5,  207,  311,  note  337. 
note  470,  (Jii. 

G^irnisons.  m,  73,  490,  530,  547. 

Gatchina.  Note  18,  281,  note  285,  note 
3'Î9,  «04,  695. 

Oazette  de  France  (,!<•)•  Note  454,  note 
715. 

Gazette  de  Francfort  (la).  Note  460, 
473. 

iiaieUe  de  Hambourg  (la).  217. 

Gazette  de  la  Cour  (Pétersbourg). 
425, 

Gazet'es  étrangères.  440,  4il. 

Gkiîhard.  755. 

Gendarmerie,  gendarmes.  705,  707, 
757,  758. 

Gendarmes  de  la  Garde  (prussienne).- 
733. 

GêiXQS  (république  de  et  rivière  de). 
220.  Note  313,^327,  666,  684. 

Genève  (et,  Université  de).  Genevois. 
Noie  85,  note  1.58,  220,  note  261,  note 
313,  note  417,  noie  454,  482,  725. 

Gkatz  ^Frédéric  de).  10,  note  193,  note 
291,  310,  382,  note  551. 

Geouge  1-'.  Note  98,  note  513. 

Geougk  II.  Note  9S,  594. 

(iKOiiGîo  III.  20,  22.  24,  25,  27,  30,  32, 
54,  note  62,  81,  84,  note  85,  87,  88, 
97,  98,  note  100,  note  104,  109.  note 
110,  113,  135,  note  142,  note  158.  note 
168,  170,  173,  note  176,  note  206,  252, 
275,  276,  note  285,  287,  note  293.  312, 
330,  340,  341,  427,  428,  463,  467,  483 
—485,  489,  note  491,  496,  498,  500, 
502,  note  509,  513,  53'i— 5.37,  565—567, 
588,  596,  597,  621.  (i25,  645—648,  665, 
«66,  680,  698,  699,  7^0,  721,  note  750. 

GEOROii  IV.  Note  62,  note   74,  note 

325,  note  528, 
GuORGKS.  4132,  717.  757. 

Georgks  (de  Darmstadt,  princesse). 
.595. 

GeHnuydenberg.  Ki,  64,65. 

Gévaudan  (Régiment de).  Note  452. 

Gïi.LiivTïS  (baron  de).  Note  387. 

GiNCK  (comte  de),  265, 

GiN&UKNÉE.  706, 

Gironde  (Département,  Préfet  de  la). 

^Girondins,  707. 
Gleichen  (comté  de).  Note  527. 
Gleichen  (Johann-Lud^v1g,  comité  de). 

Note- 112. 
(;LEicHEN(Philippe-Ernëst,  comte  de). 

Note  112,  n-ote  527. 
(ii.Ei.M  (chancine).  13, 


Glogau.  622, 

GLOt:cESTER(dui;  Guillaume  de).  Note 
.502. 

GloucestEr  ( Guillaume-Frédéric,  duc 

de).  502.  Note  503. 
Gnkisenau.  623. 

GôCKUNG,  13. 

GoDARt)  (abbé).  687. 

Goi;ktz  (comte  de  Schlitz,  dit  comte 

de),  Note  239,  755.  756. 
Gœttingue{el  Université  de).  13,  note 

85.  note  158,  4!)8,  note  513.  526,  note 

531. 
GoHiEU.  Note  453,  706. 
GoLTZ  (comte  de).  Note  72,  591,  751. 
GoRAM.  Note  677. 
Gotha.  Note  113.  Note  159. 
Gothembourg.  Note  454, 
Gouvernement  provisoire.  Note  184, 

note  227,  note  347. 

GuuvioN  Saint-Gyh.  Note  3.59,  note 
360,  note  505. 

Gramokt  (duc  de).  718. 
Grand-Pensionnairi-;  (de   Hollande). 

Note  405. 
Grande  Armée  (la).  559. 
Grande-Bretagne  (voir  Angleteri^e], 
Grande  écurie  (adjudant  de  la).  Note 

498. 
Grande  encyclopédie  (la).  8. 
GraTides    Puissances    (les    continen- 
tales). Note  30,  31,  94,  96.  107,  108, 
110,  111,  113,  114.  119,  120,  125,  129, 
134,  137,  140,  note  166,  175;  187,  196, 
219,  221,  222,  234—237,  304,  note  313, 
369,  371,  377,  380,  410,  457,  469,  566, 
584,  585,  .587,  588,  596,  625,  702. 
Grange  Batelière  (rue  de  la).  439. 
Grassini  (la).  Note  143. 
Grebbe.  Grebbed.  6.37. 
Grégoire.  631. 

Grenadiers  hollandais.  Note  184, 
Grenadiers  (4»  régiment  de).  627. 
(irenadiers  (de  la  Garde  Consulaire). 

410,  413. 
Grenadiers  de  la  Garde  (russe).  743, 

745. 
Grenoble.  705. 

Grknville  (lord).  22,  24—27,  30,  38— 
41,  43—47,  50—52,  58,  note  60,  note 
61,  note  73,  note  80,  84,  note  85,  87, 
note  88,  note  91,  100— 105,  note  107, 
note  111,  notell3— 115,  notell8,  note 
121,  note  122,  note  124,  note  130, 
note  133,  136,  note  138,  note  143, 146— 
lis,  note  153,  note  155, 161—167, 169 


INDEX 


779 


—173,  note  1711,  noie  ISi,  note  219, 
note  19.'),  l'J7— li>',).  nute2U5,  note  211, 
noie  213,  note  220,  233,  23'i,  237—241, 
244,  24()-250,  252,  253,  note  25fi'.  note 
262,  2(i7,  209— 271,  note  273,  note  275, 
note  278,  281,  note  285.  note  293, 
note  300,  309—311,  note  322,  note 
324,  note  325,  327.  note  329,  note  330, 
nate  .337,  note  34 i,  note  34!),  note 
357,  note  360.  note  362,  note  370,  note 
374,  noie  381,  note  386,  note  387, 
note  3t)i,  note  404,  note  414,  note 
417,  424—428,  note  451,  note  463,  nale 
466,  note  470,  note  486,  note  487,  note 
498,  note  502,  note  521,  note  549,  559, 
565,  note  582,  584,  586,  596—598,  613— 
617,  620,  624,  625.  627,  640,  645—647, 
note  649,  653,  656,  664,  666,  679.  680, 
682,  683,  092,  698,.  6^J9,  725-727,  note 
755. 

Grekvillk  (George).  Note  170. 

Grenvillk  (Thomas),  32,  37—48,  50, 
51,  note  53.  note  102,  170,  note  171, 
note  184,  note  192.  193,  note  198,  208, 
210,  note  211,  213,  note  220,  223- 
225,  note  227,  230—233,  237—241, 
244.  246—250,  252,  note  255,2.56,  260, 
263—279,  note  285,  287,  309,  337,  332, 
334,  note  337,  352,  note  357,  379,  note 
403,  note  425.  475,  note  521,  539,  557, 
559.  note  649,  052,  (i66,  734. 

GuKNViLLK  Leveson  Gower  (lord). 
Note  325,  note  499,  note  618,  632,  633, 
731,  734,  736. 

Gkey  de  Groby.  11. 
Grey  de  Groby  (Anchitel).  11. 
Grey  de  Groby  (Catherine).  Note  11. 
Grey  d'-:  Groby  (Elisabeth).  Note  11. 
Gnirï  DE  GiîOBY  (Henrv,  l"''  comte  de 

Stamford).  Note  11.  " 
Grey  de  Groby  (Hnrrv,  3"  comte  de 

Stamford).  Note  11. 
Grey  DE  Groby  (Julin).  Note  11. 
Grey  de  Groby  (Léonard).  11. 
Grey  de  Groby  (Thomas).  Note  11. 
Grey  de  Groby  (Thomas),  2*  comte  de 

Stamfoiuj).  Note  II. 
Grey  de  Groby  (  Willoughby).  Note  1 1 . 
GRiM.'iLDi  (duc  de).  Note  50 j. 
Grimm,  1.57.  159. 

Grisons  (les),  220.  240,  298,  note  313. 
Grisselham.  743. 
Grodno.  599,  604. 
Groening  (député  4e  Brème).  ,528. 

Groningue  (province  de).  Note  121. 
236.  248,  251,  255,  309,  310,  636. 

Grouchy  (général;.  Note  198. 

Grouvelle,  Note  606, 


Gruhenhaqen  (principauté  de).  51,3. 
Guadeloupe  (la),  376,  377. 
Guastalla  (principauté  de).  Note  558. 
Gueldre  (la  et  brigade  de  la).  Note 

183,  309,  328,  note  506. 
Guernesetj  (Ile  de),  485,  713,  716. 
Guerre  (ministre  de  la),  478,  714,  720. 
Guerre  civile,  68,  485. 
Guerre  de  la  Succession  de  Bavière. 

Note  64,  note  .508,  604,  622. 
Guerre  de  Sept  ans  (la),  13,  not«  64, 

note  75,  108,  134,  218,  480,  483,  507— 

509,  594,  736. 

Guerrillas,  655. 

Guides  (les,  —  de  Bonaparte).  110, 

Guignes,  711. 

Guillaume  le  Taciturne,  17. 

Gun-LAUME  IV  (roi  d'Angleterre). 
Note  193,  note  502. 

GuiLLAUî«E  V  d'Orange,  14—16,  18, 
20,  21,  23,  26,  30,  31,  33,  34,  36-38, 
41,  43,  48—50,  .52,  57,  59,  61.  66,  71, 
note  72,  79,  note  82,  110—112.  114, 
117,  119—123,  126,  128—131,  134,  136, 
139.  141—143,  note  155,  157,  159, 
160,  165,  1(),5— 169,  177—181,  189,  196, 
199,  201,  202,  205,  206,  note  211,  212. 
224,  note  225,  231,  238—240,  245,  247, 
248,  255,  256,  259—262,  265,  269,  note 
270,  272,  279,  note  307,  323,  325,  341, 
342,  note  405,  448,  450,  461— 463.  note 
470,  474,  479,  487,  note  551,  570,  596— 
.598,  608—611,  637,  681—686. 

GuiLLAUME-FRÉDiRiG  (princc  hérédi- 
taire d'Orange,  plus  tard  Guil- 
laume I"  roi  de  Holl.ande),  14—16, 
20,  23,  28,  40,  41,  43,  46,  59,  61—63, 
99.  101,  107,  114.  138,  140,  142,  1.57, 
169,  171—173,  178,  note  184,  224,  247, 
248,  262,  265,  266,  27(^279,  note  330, 
note  402,  note  463,  475,  487,  529, 
note  551,  570,  636,  6.37,  739. 

Guillemardet  (préfet  de  laGhareate- 
Inférieure).  Note  715. 

Guinée  (la  et  côte  de).  Note  184. 

Gustave  111  (-oi  de  Suède).  Note  160, 
728,  734.  7.35. 

Gustave  IV  Adolphe  (roi  de  Suède). 
Note  160',  547,  735,  note  750. 

Guttstadt,  742,  743. 

Guyane  (la),  361. 


Hackkl  (de  la  cour  de  la  duchesse 
de  Brunswick),  .555. 

Hager  (baron,  président  de  la  police 
autrichienne).  Note  617. 
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Halberstadt.  13,  14. 

Halgoud.  Noie  54G. 

Hall  (Hubert),  8.  Note  19. 

Hambourg.  Note  37,  note  45,  note  80, 
note  100,  note  159,  note  IGO,  191, 
note  192,  207,  220,  note  227,  note 
228,  note  257,  note  258,  note  271,  276, 
note  278,  note  281,  28G,  321,  note  324, 
326,  336,  340,  341,  360,  413  note  414, 
note  450,  454,  note  466,  501,  note  503, 
note  504,  508,  509,  511,  513,  517,  525, 
note  536,  note  553,  560,  561,  578,  583, 
644,  651,  note  661,  note  718,  733,  737, 
745,  746,  750,  756-758. 

Hameln,  497,  517,  544—547,  549,  note 
552,  553. 

Hamme.  722. 

Hammund.  Note  285,  559,  725, 

H  amp  ton-Cour  t.  Note  23,  36, 141,  note 
167. 

Hanotkau  (juge  de  paix),  453. 

Hanovre  (Electorat  de).  H  inovrien.se 
13,  note  15,  19,  note  20,  52,  56,  note 
85,  note  87,  note  88,  note  98,  note 
112,  note  135,  note  136,  14!»,  154,  173, 
1!)3,  287,  309.  321,  340,  3'(l,  ;]?!),  420, 
4(i4— 467,  480,  489,  491.  492,  494—500, 
502—504,510,  51 1,  513— 517,  520,  522— 
526,  529,  531,  532,  535,  536,  538,  note 
543,  note  546,  547,  note  550—553,  555, 
582,  583,  587,  588,  644.  732,  736,  737, 
738,  745,  753   754. 

Hanovre  (Régence  de).  Note  494, 
note  495,  510,  523,  525,  526. 

Harburg,  497,  note  502. 

Harcourt  (et IlarcourtPapers).  Note 

225. 
Harcourt  (duc  d').  Note  82,  note  171, 

722. 
HarG'jurt  (régiment  d').  Note  75. 
HARDiiNBKRG,   18,  73,  79-81,  542.  .551, 

552,  590,  623,   643,  738,  749—753. 
Harley  Street.  Nu'c    2i(),   note   252, 

note  267,  664. 
Harnier,  71—73,  note  81. 
Harris  (voir  Yalmesbury). 
Harrowby  (lord),  55,  no;e  T',  'r'i]^, 
Harwich.  Note  211. 
Hasselt  (W.  vcm).  No'e  98, 
Harz  (Le,  Méridional),  13. 

Hauowitz  (comte  de),  18,  31,  3  i,  a?, 
41,  51—53,  note  72,  79,  81,  81,  note 
96,  97,  note  102—105,110,  note  116, 
117,  120,  note  122,  133,  137,  14.3—148, 
150—153,  156,  157,  159, 161,  162,  166— 
169,  173,177—183,  185,  186,  189,  191, 
192, 19'i— 198,  200— 206, 212,  21 '1—2 1(:, 
223—227, 231,  note  233,  238-241,  241, 


217, 248,  264—274,276—278,  283, 290— 
292,305,  316—320,  326,  336,  340,  341' 
note  342,  note  363,  note  364,  379, 
note  392,  note  414,  note  436,  450, 
4(i4— 468,  472,  480-482,  note  486,  487, 
494—496,  note  499,  501,  note  506,  508, 
514,  note  519,  521,  546,  note  547,  note 
549,  555,  557,  558,  582,  584,  586,  589, 
592,  593,  623-687,  634,  643,  644,  652, 
669-671,  676,  677,  684,  686,  705,  738. 
note  749—754. 

Hauowitz  (comtesse  de).  671. 

Haus,  Hof  und  Staats  Archiv 
{Vienne).  Note  35,  note  52,  note  79, 
note  126,  note  135,  note  213,  421,  note 
422,  608—612,  note  639,  640,  note 
686,  note  687. 

Hauterive  (d').  Note  34"'.,  090,  758. 
Havre  (le),  377. 

Hawkesbury (lord), 464,  4(i5,  note  470, 
note  471,  480,  489,  note  490,  500,  511, 
516,  72,3,  note  731, 

Haytesbury,  726, 
Hedkman  (de),  552—554. 
HÉnouviLLE  (général  d'J-  Note  328,526. 
Heidelberg,  12, 
Heilsberg  (combat  de),  743. 
Heeth,  327. 

Helder  (le  et  expédition  du).  N'Ae 
278,  note  502, 

HÉi.ÈNi-;  PAVLOvxA(grande-duches,^e). 
No:e  719,  noie  752, 

//«-^/iopo/is  (e;  bataille  d';.    Note    117. 

Helvétius  (club),  335. 

Henri  de  Prusse  (prince),  106,  148. 
156,  159.  note  167,  169.  177,  291,  note 
3'iS,  note  436,  448,450,  581,  590—595, 
633. 

//('raw/^ (département  de  i').  Note  335, 
Hiohzberg  (comte  de).  Note  751,  noie 

752. 
Hesse  (la),  Hes^ois,  12,   240,  526,  537. 
Hesse-Cassel,  526. 
Hesse-Dannstadt  (grand-duché   de)« 

Note  72. 
Hesse  (Charles,  prince  de).  No'e  35', 

365,  367,  707, 

Hksse-Cassel  (Frédéric,  landgr  ,ve 
de).  Note  315. 

Hesse-Cassel  (Guillaume,  landgrave 
et  électeurde),73,  no.e  225,  236,237, 
note  367,  492.  494,  515.  527,  5,36,  54«, 
.589. 

ni;ssK  (princesse  électorale  de).  Note 
7  49. 

Hessp-Darmsladt  (Landq'raviat.  Sub- 
délégué.s  de).  Note  isj.  note  474. 
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llildesheim  (association  de),  '284,  495. 

HoCHBERO  (Jean-Henri,  V.  comte  de). 
Note  527. 

Hohenlinden  (et  bataille  de),  32,  52, 
note  317,  note:350,  note  359,  417,  43i, 
note  437,  439,  447,  400,  note  69'2,699, 
702. 

Hohenlohi-:-Ing!:lfingi;n  (prince  de), 
96,  note  225,  568,  622. 

HoHKNLOHK  (régiment  de).  No'.e   4.52. 

Hollande.  Pays  Bas.  Provinces 
f/nies,  15— 17,  note  20,  note  23, 27, 31, 
40—43,45,  note  47,  note  49,60—62, 67, 
71,  note  72,  note  74.  79—81,  note  85, 
note  91,  99,  100,  112,  113.  note  121, 
132,  133,  note  135,  139,  142,  note  155, 
162,  165,  169,  170,  172—174,  179—185, 
187,  189,  191,  193,  204,  210.  211,  220, 
222,  224,  232,  234,  236—238,  241,  243, 
247—253,  257,  260,  267,  269,  272—274, 
276,  281-285.  287,  295,  304,  note  306, 
309—311,  313,  315,  317,  319—325,  328, 
333,  note  339,  300,  364,  366,  370,  392, 
394,  397,  4U3,  note  405,  406,  420,  423, 
424,  430,  note  i52,  455,  note  403,  480, 
487,  500,  502,  507,  509,  510,  note  527, 
537,  538  558,  572,  573,  note  008,  617, 
625,  026,  036,  037,  039,  note  640,  646, 
651,  654,  658,  607,  68.j,  722. 

Hollande  (province  de),  236. 

Hollande  méridionale (TûTovince de). 
Note  16. 

Hollande  (Nord),  293,  637. 

Holstein  (le).  Note  100,  236,  524,  530. 

Holstein-Bkck.  (princesse  de),  590- 

Holwood.  Note  250. 

Hambourg  68.). 

Hommes  Libres  (journal  des).  Note 
367,  444,  712—715. 

Hongrie  (et  roi  de).  Hongrois.  Note 
240,  413,  419,  note  675. 

HooD  (ami.Ml).  Note  528. 

Hôpital  Saint-Jacques.   Hôpital  du 

Sud.  Note  351. 
HoR.AGK.  Note  339. 
HORACKP  (les),  373. 
Hornsbach    Note  508. 
Hôrstmar.  Note  474. 

HORTENSE  B .AUHAHNAIS,   458,    459. 

Hostilités  (cessation  et  reprise  des), 
34,  51,  note  81,  117,  131,132,  137,198, 
200,  201,  208,  218,  229,  237,  note  239, 
240,  297,  note  333,  note  344,  note  350, 
353,  354,  note  357,  300,  383,  note  387, 
401,  403,406,  409,  411,  note  417,  428, 
note  459,  460,  489,  note  495,  505,  507, 
.54'),  568,  569,  .576,  613,  659,  653,  683, 
()99,  725. 


HoTZE  (général).  282. 
HoucHARD  (général).  Note  88. 
Hoya,  497,  note  538. 

HoYNE   (comte    de,    ministre    prus- 
sien), 544. 
Hubertsburg  (pai.x  d').  Note  319. 
HuDELiST  (de).  Note  239,  686. 
HuFFEH.  Note  213,  639,  644. 

HULTMANN,  52. 

HuMBEHT  (général).  Note  192. 

HuMBOi.DT  (Guillaume  de).  Note  751. 

l"'  Hussards,  497. 

2"  Hussards,  497. 

Husum,  718. 

Hydk  de  Neuville.  Note258, 687—693, 
722,  756,  757. 

Hyde  de  Neuville  (madame  de),  629. 


Iablonov.^ki  (prince,  castillon  de  Cra- 

covie),  077. 
Iagow  (de),  580. 

lékatérinoslaw  (régiment  d'),  745. 
léna  (bataille  d'),  58,  note  72,  note  193, 

note  508,  note  515,  note  540,  739. 
Ues  Vénitiennes  (Les),  175,  702. 
Ufeld,  13. 

Illuminés  (le.s),  577. 
lllyrie  (1').  Note  384. 
lMOGÈNE(r,  frégate  anglaise). Note  487, 
Impériaux  (les),  81. 
Impôts.    Réquisitions,    99,    note  155, 

290,  344,  352. 

Imprimerie  nationale  (V),  400. 

Indemnités.  Dédommagements. 
Compensations.  Réparations.  Note 
21,  note  30,  31,  noie  33,  53,  73,  note 
82,  note  91,  104,  note  105,  111—114, 
119,  122,  123,  126—128,  133,  142,  151, 
152,  note  171,  198,  note  307,  364, 
note  374,  390,  392,  .394,  407  note  414, 
note  429,  461—463,  472.  474,  475,  486 
—488,  note  498,  note  551,  596,  597, 
702,  705.  713,  729, 

Indépendance,  674,  709. 

Indépendants  (les).  Note  712. 

Indes  et  Indes  orientales  [les).  Note 
184,  424,  654,  667. 

Infanterie  (0*  régiment  d')  (anglaise). 
Note  502. 

Infanterie  (115°  régiment  d')  (an- 
glaise)   Note  502. 

Infanterie  Brûnneck  (régiment  d'), 
622. 
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Infuuierie  Conilc  Lutliuui  (régimeriL 
d'),  622. 

Information.  Renseignements  (et  ser- 
vice des\  39,  50,  58,  l'd,  142,  note 
193,  194,  225.  note  227,  310,  311,  499, 
417.  559— 5G1,  579,  612,  018,  619,726, 
758. 

Ingelmunsler  (et  combat  d')-  Note 
183, 

Ingolstadt.  Note  359,  note  388,  note 
692. 

Inn  (P),  298,  382,  692,  702. 

Institut  (Mj-mbre  de  l'}.  Note  347. 

Instruciions,  3!j,  87,  lOi,  111,  115,  note 
124,  141,  IGI,  205,  208,  209,  note  227, 
237,  281,  283  note  330,  note  354,  362, 
364,  389,  306,  411,  438,  4'iG,  441,  note 
466,  note  487.  490,  note  536,  noie  547, 
note  518,  note  553,  572,  593,  615,  618, 
619,  623,  note  <)35,  680,  704,  718,  719, 
724.  725,  738,  739. 

Insulte.  Offense.  Note  408,  423. 

Insurrection.  Insurgés.  Révolte.  Sou- 
lèvement. Troubles,  100,  note  120, 
170,  179.  note  192,  222,  236,  248,  300. 
312,  329.  330,  344,  352.  362,  366,  384, 
39),  402,  413  416,  433,  note  452,  659, 
6(51,  688,  711,  716—718,  726,  727,  note 
754. 

Intégrité  du  territoire,  104,  note  105, 
119,  674. 

Intendance  de  Paris,  721,  722. 

Interné.  Internement.  Note  259,  note 
351. 

Intervention.  Intercession,  74,  83,  87, 
88,  90,  91,  125,  143,  150,  153,  176, 
note  192,  2.32.  264,  28n,  2îs7,  290,  365, 
403,  475,  499,  note  51G. 

Intrigues.  Machinations.  Menées.  125, 
136,  138,  142,  145,  note  150,  164,  167, 
168,  187,  note  213,  note  239,  264,  271, 
356,  445,  595,  634,  693,  695,  717,  755 
—758. 

Invalides  (Boulevard  des).  Note  3C6. 
Invasion.  Incursion.   Note   121,    154, 

192,  230,  234,  237,  282,  286,   321,  .379, 

386,  note  388,  390,  393,  491,  494,  note 

530,  532,  587,  588. 
Irlande.  Irlandais,  191.  note  192,  253, 

330,  note  451,  520,  521,  525,  528,  724, 

726,  756. 
Isar  (1'),  382. 
Ismaïl,  660,  note  676. 
Ismailoffsk]i  {régiment),  571,  693. 

Italie.  Italiens,  35,  note  62,  78.  note 

91,  note  100,  104,  note  120,  135,  136, 

note   143,    note  144,    153,    note  173, 

200,  208,  211—213,  note  215,  note  217, 

18,  note  228,  2.36,  242,  2i3,  note  258, 


272,  274,  281—289,  291,  293,  295,  296. 
299,  300,  305,  311,  320,  331.  333,  note 
337,  338,  3'i9,  350,  note  354,  359.  note 
360,  375.  384,  407,  410.  411,  415,'  note 
416,  418,  420,  424,  429-131,  433-435,, 
438,  411,  447— 459,  457,  4S8,  496.  540, 
554,  636,  O'iô.  646,  651,  660.  661,667 
670,  671,  note  677,  681,  683,  689. 

Ilatie  {Haute).  Note  314,  417. 

luNO  (Th.)  No'.e  369. 

IVERNOIS  (d'),  310. 


Jackson  (James),  53—58,  note  458, 
461,  465.  469— i71.  175,  note  485,  486, 
488—491,  494—497,  500,  501.  503,  507, 
510,  511,  514,  516,  518,520,  522,524, 
525,  note  527,  529—531,  534,  535,  537, 
539— 541,  note  543.  548—552,  554,  559, 
560,  749,  754—756. 

J.\GKSON  (M""  F.  J.V  537,  753. 

Jackson  (George).  Note  465,  note 
529.  5.57. 

Jagobi  (baron),  80,  note  125,  noie  486, 
497,  note  450,  note  640,  754. 

Jacobins  (les)  et  (société  des).  184, 
185,  267,  315,  .335.  346,  349,  351,  353, 
354,  356—358.  .361,  365—368,  374— 
.377,  385,  392,  411,  431,  435,  4.39,  141, 
443—445,  449,  456—459,  477,  705, 
note  709— note  711,  711—718,  747. 

Jacobins  (de  Berlin),  307,  339. 

Jacobites  (les),  727. 

Jacques  (faubourg).  Note  351. 

Jamaïque  (le),  055,  note  754. 

Jean  (archiduc).  Note  344,  note  359. 

Jean  VI,  (roi  de  Portugal).  Note  528. 

Jeuebtzoff  (M""),  .323—325. 

Jérôme  Bonaparte,  418,  421. 

Jersey  (Ile  de),  485,  716. 

Jeune  (lo),  2 IL 

Job  Aimé  (déporté).  Note  453. 

JoMiNi.  Note  55,  59,  note  61,  note  63, 
note  6't. 

Jonction.  Note  191,  236,  309,  411. 

Joseph  II,  572,  673. 

Joseph  (archiduc),  228  — note  230,700. 

Joseph  Bonaparte,  3(50,  361,  note  366. 
370,  note  379.  note  38(i,  389,  note  404, 
note  406,  417,  note  429,  note  430,  138, 
147,  note  471,  note  558,  (598,  699,  714. 

Joséphine  (impératrice)  (Madame  Bo- 
naparte), 329,  .349,  385.  404,  459,  489. 

Joubert  (chevalier),  note  344,  687, 
688. 

Joubert  (général).  Note  100,  155,  note 
184,  note  198,  706. 
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JouuEUT  (madame),  314. 
JouRDAN.  Note  SI,  note  130,  note  239, 
24-2. 

Journal  des  Patriotes  (le),  713,  715. 

Journal  royal  (le),  713. 

JuiiiEHS  Bastkruègiik  ET  C'%  395. 

Judenburg.  Note  135. 

Juifs  (les),  t)77. 

JuiGNÉ  (comte  de).  Note  213. 

Juliers,  236,  note  278,  309. 

Jumellière  (la,  combat  de),  704. 

Junqfrau  Elisabeth  (la),  756. 

Jura,  (le),  297. 

Jus  de  non  appelando,  122. 

K 

Kagoul,  U()4,  627. 
Kaiserslautern.  Note  508. 
Kalitcheffe,  18,  note  80—82,  note 278, 

note  419,  note  428,  note  446,  note  460. 

571,  572,  682,  728,  note  752. 
Kai.kreuth  (général).  Note  7.50. 
Kamenski  (comte),  744. 
Karamzine,  694. 
Karlsbad.   Note  247,  263,    266-268, 

270,  note  579. 
KAULEK,Note72, note  76,579,  note 718. 
KAU^'ITz  (prince  de).  Note  472,  note 

640,  672. 
Kehl.  Note  307.  718. 
Keith  (amiral).  Note  417,  note  527. 
Kkli.er  (comte  de),  103—105,203.  214, 

227—229,  589,  590,  703,  753. 
Keller  (comtesse  de),  590. 
Kkrner  (Georges).  Note  80,  note  81, 

578,  579,  614,  669. 
Kerner  (Justin),  578. 
Kew,  17,  noie  79. 
Khlapow^ki.  Note  546. 
KhomoulUz,  693,  694. 
KU'w.  Note  227. 
Kilia.  601. 

Kinkel  (baron).  Note  273,  note  277. 
KlSSELEFF(P.  D.),  7.37. 
Kleber,  417. 

Ki.EiST  (général  von).  Note  466. 
Kleitz.^o*.Q  44. 
Ki.OPSTOCK,  735. 

KNOBBLSD0RF(général  de).  Note  61,64. 
Knorring  (général).  Note   420. 
KOGH  (général),  691. 
KôKERiTZ    (colonel  de),   35,  173,   177, 


223,  224,  note  233,  265,  note  279,  291, 
note  318,  319.  note  3iO,  580,  635. 

Kôaigsberg.  Note  436,  714. 

KORSAKOFF,  279—281. 

Korvei  (évêehé  de)»  Note  551. 

K0.SOIUSZK0  ^général).  No*e  227,  442, 
538. 

KOTCHOUCEY   (eomle).    40,    250,    252, 

2.')6,  261,  note  262,  602. 

Koui.NiEW  (général),  743, 
KouRAKiN'K  (prince  Alexandre),  600. 
ftTou^^i's,  697. 

KouTAissoFF,  662,  695,  697,  698. 

KOUTOUZFF,  737. 

Krasnoiè  (combat  de),  745. 

KuAY,  263,  335. 

/ira yso uee  ?  (banat  de)?  646. 

Kremsmûnster,  653. 

KRtiDENER  (baron  de),  291,  292,  note 
317,  323,  note  324,  337,  338,  note  363, 
note  381,  note  419,  note  139,  440,  446, 
note  461,666,  68 î,  701. 

Krïide.neh  (M"»"  de).  Note  323. 
Kufsfeïn.  Note  313. 
Kumbinze(i\e  de),  743. 
KusiMSKi.  Note  368.  note  705,  noie  711. 
Kustendjc,  744. 


L...  (marquis  de).  Note  42,  256. 
La  Borde  (hôtel  de  M,  de  la),  439. 
La  Carrière  Mérigourt,  757. 
La  Chaussée  (de),  ancien  officier,  724. 
La  ChkvardiÈue,  718. 
Lacué:î  (général).  Note  404,  409. 
L^/riTiA  Bonaparte.  411. 
Laforest.  Note  i9i, note 495.  note  539, 

541,  note  547,  note  552,  738,  note  749 

— 753. 
Laharpe,  748. 

La  Haye  (archives  de  la  guerre  de 
et  traité  de),  8.  15—17,  note  59— note 
61,  66,  note  74,  note  101,  note  184, 
203,  305,  313,  note  319,  321,  322,  note 
3r,6,  406,  note  419,  note  435,  note  506, 
571,  572,  739, 

Lahn  (la).- Note  462. 

Lahorie  (général).  Note  359,  382,  383. 

Lake  (général).  Note  192. 

La  Luzerne,  637,  638. 

La  Maisonfort  (marquis  de),  10,  38» 
note  213,  214,  257— note  259,  756. 

Lamarghe  (général),  59. 
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Lamarlièrk  (général).  Note  63. 

La   Marokllièrk    (agent    secret,    à 

Londres),  638. 
La  Marmora  (Alphonse  de).  Note  98. 
Lambkrt  (marquis  de).  Note  i2,  75, 

256,  663. 
Lambhrthé,  715. 
Lambkrti  (comte,  puis  marquis   de), 

382,  383. 
Lancaster  (duché   de   et  chancelier 

du  duché  de).  Note  539. 

Landwehr  (et  formations  de),  623. 

Lange  (M"').  Note  396. 

Lanoeron.  Note  640,  748. 

Lanjuinais,  4.58. 

Lannes.  Note  355,  393—395. 

Lannoy,  64, 

Laon.  Note  526,  746. 

La  Palue  (de),  40,  17.  310,  311.  Note 
327., 

Lapoukhink,  698. 

L.\POUKHINE  (M"*),  698. 

La  Revellièuh  Lepeaux.  Note  155, 
431,  477. 

Larga,  604,  627. 

La  Roghe-Aymon.  Note  427. 

La  Rochefoucauld  (Alexandre-Fran- 
çois, comte  de),  438,  note  435. 

La  Rochelle,  258,  note  707. 

Larousse  (Dictionnaire  de),  8. 

Larue  (ex-député),  687. 

La  Saulais  (général  de),  719. 

Lauenburg  (duché  de).  Note  507,  510, 
note  750. 

Lauer  (général).  Note  359. 

Lauriston  (colonel  de).  Note  471. 

Lausanne.  Note  85. 

L.WATER.  Note  340. 

Lawitz,  755. 

Leblanc  (commissaire  à  Saint-Do- 
mingue), 708. 

Lebrun,  335,  note  339,  400,  638. 

Lecestre.  Note  617. 

Lec/i  (le).  Note239,  382. 

Le  Gointre,  444,  710—712. 

Lecourbe  (général).  Note  300,  369, 
684. 

Lefebvre,  Note  749. 

Lefkbvre  (maréchal),  555. 

Légations    (le.s),   213,   417,   409,    666, 

682,  688. 
9-  léger,  497. 
27'  léger,  497. 


Légion  britannique,  13. 

Légion  de  Condé.  Note  457. 

Légion     franche    étrangère.    Corps- 

étrangerJ5.  Note  18,  note  183. 
Législateur.  Législative  (Assemblée), 

444. 
Législation  (refonte  de  la),  441. 
Lehrbach  (comte).  Note  359,  note  370. 
Lehrte  (baron  de).  Note  213. 
Leipzig  (et  bataille  de),  500,  579,  678, 

695,  745. 
Lemarois  (colonel).  Note  416,  437,  438. 
Lemland,  743. 
Lemoine  (von  Arbé  Ratel). 
Lexcke  (de),  510. 
Lenôtre  (G.).  Note  454. 
Leoben  (et  préliminaires  de),  82,  84, 

note  124,  209. 
Léon  (prince  de),  315,  689. 
Léon  (princesse  de).  Note  345. 
Léopold  II  (empereur).  Note  80,  616, 

note  639. 
Le  Peletieu.  Note  335,  707,  715. 
Lesaoe-Senault   (député  aux    Cinq 

Cents),  705. 
Lesc ALLIER.  Note  317,  392. 
Lettres  de  Créance.  30,  33,  note  41, 

111,  113,  117,  129,142,  158,631. 
Lettres  patentes.  Note  384. 
Levant  (le).  Note  228,  295. 
Levée  (de  300.000  hommes)  et  levée 

de  boucliers,  32,  155,  203,  334,  349, 

352,  note  390,  684,  706, 
Levée  en  masse  (hanovrienne).  Note 

503,  504. 
LEVis(duc  de).  Note  722. 
Leyde  (et  université  de),  571. 
Leymeri,  Lemmeri.  Note  351. 
Liberté,  33J,  450. 
Licenciement,  Licenciés,  13,  53,  note 

257,    note  314,  384,    note  390,  note 

452,  476,  480,  483,  722. 
LiCHTENBERG(de,  ministre  de  Hesse- 

Darmstadl  à  Berlin),  154. 
Liège.  Note  19  J,  714,  722. 
8''  Light  dragoons.  Note  754. 
13*  Light  dragoons.  Note  754. 
8°  de  ligne,  497 
48*  de  ligne,  497,  noie  538. 
50*  de  ligne.  Note   538. 
76'  de  ligne,  497. 
89»  de  ligne.  Note  538. 
95'  de  ligne,  497. 
100*  de  ligne,  497. 
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1(I3'  de  ligne,  497. 

Ligue  des  Neutres.  Note  381,  4G4, 

Ligue  des  El;its  du  Nord,    421,   448, 

G85,  721. 
Ligue  germanique  (l;i),  673. 
Ligue  navale.  5-2,  note,  414,  42  •,  427, 

447,  note  449. 
Lille   (et  conférences   de),  63,   note 

74,   84,  note  8j,  note   213,  note  496, 

note  518,  noie  642. 
Limât  (la),  280. 
Limoges  (et  intendance  de).  Note  100, 

note  338. 

LiMORT-Ll.MORH.  351. 

Linge n.  Note  278. 

LiPPi-;  (Hermann-Simon,  comte   de). 

Note  112. 
LIPPK  (Philippe,  comte  de).  Note  112. 

LiPPii-BuGKKBURQ  (comté  de).  Note 
516. 

Lisbonne  (et  cour  de).  Note  329,  note 
.  330,  note  347,   note  354,    note  362, 

note  528,  746. 
Lissa.  Note  751. 

Lithuanie  (les\  425,  note  436,  note 
546,  604. 

LivERPooi.  (lord).  Note  539. 
Livonie  (le),  604. 

Livourne.  1!)9,  217,  note  387,  note  390, 
391,  447/735. 

Lo-MBARD  (secrétaire  intime  du  roi  de 
Prusse),  148,  271,  273,  305,  318,  319, 
340,  nose  392,  note  516,  518-520,  542, 
590,  679    753,  754. 

LoMB.\RD  (frère  du  précédent).  Note 
392. 

Lombardie.  Lombards.  Note  9i,  136, 
note  173,  5  40. 

Londres  (cabinet.  Cité  et  agence  de), 
24,  26,  note  30,  32,  39,  43,  48.  51,  54, 
57,  75,  79-81,  83,  note  85,  90,  96, 
note  98,  note  100,  102,  note  104,  note 
105,  note  110  -  112,  note  115,  note  116, 
note  118,  note  120,  125.  note  130. 
note  135, 141,  note  143,  154,  165—167 
173,  175,  n.i,  note  193,  204,205,209, 
212,213,  217.  222,  242,  244,  245,  247, 
248,  note  2.57,  note  258,  note  261,264, 
266,  2*)7,  273,  286,  287,  note  313,  note 
319,  note  326,  332,  333,  337,  note 
344,  348.  352,  note  357,  362,  366,  382, 
note  387,  note  405, 446,  447,  449—451, 
453,  454,  463,  note  466,  note  468, 
note  471,  note  472,  485,  490,  note  499, 
501—504  511,  note528,539,  note 549, 
559,  5tJ0,  565,  571,  note  582,  note  584, 
587—589,  597,  609,  610,  617.  618,  620, 
626—632,  638,  642,  645,  646,  648,  650, 


655,  688,  713,  715-719,  722,  724,  730, 

748,  750,  752—758. 
Loo  (convention  de).  Note  319. 
Looz-Covswaren  (maison  de).  Note 

474. 

LoPOUKUINli,  605. 

Lorraine  (la),  299. 

LoSTANGE  (marquise  de),  454,  455. 

LouBiANOSKY  (sénateur),  605. 

Loublino  (combat  de),  745. 

Louis,  214. 

Louis  XV,  616. 

Louis  XVI.  Note  335,  337,  note  347, 
631,  638,  707. 

Louis  XVIL  Note  346. 

Louis  XVIII.  Note  39,  note  75,  note 
93,  note  100,  note  1.57,  note  171,  note 
213,  214,  note  233,  256—258,  note 
313,  331,  note  347,  note  348,  note  350, 
354,  375,  408,  410,  note  435,  441,  450, 
note  451,  478,  note  518,  631,  678,  687, 
6S8,  714,  716,  718,  723,  724. 

Louis  Bonaparte  (roi  de  Hollande). 
Note  184,  3G4,  393,  394,  398,  note  405, 
note  43.5,  436,  440,  note  450,  note  500, 
558. 

Louis  (duc  de  Modène),  220. 

Louis  (duc  de  Parme).  Note  354. 

Louis  de  Prusse  (prince,  frère  de 
Frédéric-Guillaume  III),  576,  577, 
note  733,  734. 

Louis-Ferdinand  de  Prusse  (prince). 
Note  227,  note  508,  note  749. 

Louise  de  Brunswîck  (princesse  hé- 
réditaire d'Orange),  20,  note  35,  47, 
612. 

Louise  de  HEssE-DARMSTADT(reine  de 
Prusse,  2'  femme  de  Frédéric-Guil- 
laume II),  223. 

Louise  de  Prusse  (reine),  28,  84, 
note  107,  110, 1.56,  note  270,  note  318, 
note  436,  542,  543,  557,  566,  .567,  577, 
581,  .595,  596,733.734,  749,  7.56. 

Louisiane  (la),  et  rétrocession  de), 
Note  354. 

LouRDET  (de  S  interre).  Note  385, 

Louvois  (rue  et  théâtre  de  la  rue  de). 
Note  395. 

LôwENSTERN  (général  baron  de),  note 
281,  6;i0. 

Lûheck  (et  prince-évêque  de).  Note 
100,  note  159,  note  502,  note  516, 
note  752. 

LuBO-MiRSKt  (prince  Henri),  note  543, 

LuGCHESiNi  (marquis).  Note  97,  202, 
323,  326,  390—394,  398,  400,  406—408, 
411-414,  416,  436,  438,  440,  442,  445, 
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note  449,  note  462,  note  4tiG,  489, 
494—496,  note  499,504,  noie  508,  523, 
note  549,  note  557,  G22,  634,  642,  643, 
669—679,  700,  703,  720,  740,  note  751. 
753. 
Lucien  Bonaparte,  293,  302,  331,  334. 
335,  3i3,  360,  361,  note  369,  393,  395, 
398—400,  402—405,  420,  421,  441,  468, 
469,  705. 

LuCKWALD  (F.)  (historien  allemand), 

639,  610. 
Lucques  (duché   de).  Note  506,  note 

526,  <i71,  673. 
Lûneburg.  Note  87,  i97,  note  513,  547. 
Lunévillo  (congrès  et  traité  de),  .32, 

360,  361,  377,  note  .379,  3S'i,  386,  389, 

398,  400,  403,  note  404,  406,  409,  ill, 

416r-418,  429,  438,  446.  456,  460,  note 

462,  note  466,  note  469,  652,  698—700. 
Lûtzcn  (et  bataille  de).  Note  472. 
Luxembourg  (duché   de).   Note  91, 

.320,  note  382. 
Luxentbourcf   (palais   du),   1S7,    note 

367,  638.     ■ 
Luxembourg  (Siège  et  capitulation 

de),  705.. 
Luzien-Steig.  Note  240. 
LwoF  (M"",  née  comtesse  Boutour- 

lin),  731. 
Lyon-Lyonnais  (le).   Note  100.  293, 

297,  299. 
Lyonnat  [H,].  Note  396. 
Lys  (l:i),  61,  62. 

M 

Macddnai.d,  412,  418,  460. 

Macerata,  198. 

Machine  infernale  (la).  Note  367,  412, 

442—444,  456.  Note  458,  715. 
Mack,  198,  note  199,  203. 
Maçonnais  (Le),  299. 
Madagascar  (Ile  de).  Note  368. 
Madame  Royale,  Note  313,  354. 
Madklin  (L.),  7.  Note   339,  note  343, 

note  345,  note  451,  note  453,  note  458. 

note  459,  687,  714. 
Madrid.  Note  74,  note  113,  note  228» 

note  323,  note  329,  note  354,  note  355; 

362.  note  378,  405,  note  465,  note  506, 

617,  6i2,  693,  note  751. 
Maéstricht.  Note  496,  note  538. 
Magdebourg.  Note  60,  494,  note  508. 
Magnano  (bataille  de),  246,  note  544. 
Mahon.  Note  130,  note  390. 
Mail  (rue  et  division  du).  Note  453. 
Main  (le),  236. 


3/aint'-ei-Lon-e  (département  de), 704, 

705. 
Mairie  (do  Paris),  722, 
Maison  du  roi  (la).  Note  258. 
Malet  (général).  Note  359, 
Malibhan  (député  aux   Cinq  Cents), 

705. 
Mallet  (général  de),  719. 
Mallet  du   P.A.N,    10,  573,   note  709, 

note  711, '726. 
Malmaison  (La).   Note  344,  349,  356, 

365,366.  note  418,  note  555. 
Malmksbuhy  (lord)  (Harkis).  Note  15, 
74,  8  4,  note  86,  88,  91,  noie  319,  618. 
Malo-Jaroslavelz  (combat  de),  745. 
Malouf.t  (baron),  346,  .]47. 
Malle  (Ile  de,  et  cession  de  l'ile  de, 
et  ordre  de),  51,  175,243,  note  348, 
•     370,  37(i,  380—382.  425,  note  436,  440, 

448,  485,  489,  490,  note  495. 
Manche  (et  ports  de  In).  Note  339,533, 

711. 
3/an?i/iPtm(armistice  et  fortifications' 

de),  78,  note  82,  187.  noie  300. 
Manoury  (le  café),  712. 
Mnntoue,  187,  199,  note  212,  note  313, 

391. 
Marat  (à  cocarde  blanche),  10. 
Marcaud  (docteur),  13. 
Marrkiennes,  64. 

Murengo  (et  bataille  de),  .32,  note  317, 
note  32(),  330—334  noie  342,  note  344, 
349,  note  390,  432,  note  438. 
Marennes  (et  sous-Préfet  de),  715. 
Margraviats  (les),  73,  122. 
Maria-Fkdorovxa     (impératrice    de 
Russie,  femme  de   Paul  l").  Note 
229,  261,  599,  603,  695,  697,  698,  700. 
Mariages,  12,  note  229,  note  230,  note 

.503. 
Marie  (Abbé).  Note  42,  256. 
Marie-Axtoinkttk.  Note  372,  631,  (i4-4, 

711. 
Marie-Caroline    (reine    des     Deux 

Siciles).  Note  505,  736. 
Marie-Louise  (reine  d'Espagne),  367, 

369. 
Marie-Louise  (reine  d'Etrurie),  503, 

5(16. 
Mahie-Thérèse    (impér.-.;rice).   Note 

393,  604,  672. 
Marie-Thérèse  des  Deux-Siciles  (im- 
pératrice d'Au;riche).  Note  383. 
Mauin  (Le),  214. 

Marine  anglaise,    449,  485,  note  527, 
note  543,  584,  585,  654. 
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Marine  française,  l'2,  330,  34G,  400,  401, 
note  4-21,  477,  note  iSG,  532,  533. 

-Maukoff  (oomlo),  464,  note  i99,  503, 
:)()i,  57-2,  note  (il6,  72S— 731. 

Makkow  (génénd),  74i. 

MAHr.BQ«ouaH(diic  de).  Note  GO. 

Maumont,  32'2. 

Marquardt.  Note  96, 

Marquis  (le),  214. 

Marseille,  350. 

Msvsvinsholin.  Note  517. 

Martkws.  Note  81,  note  120,  note  176, 
noie  329,  35i»,  note  3()6. 

Martini.  Note  385. 

Martinique  (la).  Note  01. 

Martinistes  (les),  604. 

Masséna,  48,  note  240.  281,  282,  201, 
298— 3(:0,  305,  307,  327.  349,  350,  353, 
355— 357,384,  nofe  41(1,  133,684,  690, 
695,  706. 

Massenbach  (lieutenant,  plus  tard 
génér/il),  l'i.note  .^'IS.  740. 

Masson  (Frédéric).  Noue  339,  637. 

Matchine  (et  bataille  de),  60i,  744. 

Mathieu  Dumas.  Note  240,  280,  note 
430. 

Maurkpas  (Hôtel).  Note  339. 

Mauroy  (général  de),  719. 

Maximit.ien-.Ioseph  (électeur,  puis 
roi  de  Bavière),  448,  506,  note  516, 
note  519.  note  552,  680,  684,  702,  704. 

Mauence  (électorat,  électeur  de). 
Note  21,  note  37.  73,  161,  241,  286, 
308,  309,  638,  (i78,  684,  note  751. 

Mayerinck  (baron  de).  Note  72. 

Mayou(M.).  Nute  3Î7. 

Mayritz,  698. 

Mechlcmbourg  (le).  Note  502,  531, 
.535. 

Mecklemruuuo-Sgiiwkrin  (Frédéric- 
Auguste,  duc  de).  Note  515. 

.Mkckli:m»ouro-Sgh\vi;rin  (Frédéric- 
François,  duc  de).  515. 

M  E  G  K  L  K  M  B  0  U  R  G-  SCHWI-RIN     (Guil 

laume-Pierre-Frédéric,    duc    dev 
Note  516,  note  752. 

Ml-.GKLKMBOTJim-STRKLITZ      (AdolphC- 

Frédéric  IV,  duc  de).  Note  516. 

Mixklembouro-Strklitz  (Charles  II , 
Frédéric-Auguste,  duc  de).  Note 
516,  .595,  .596. 

Mecklembouro-Stuemtz  (prince  Er- 
nest de).  110. 

Mécontentement.  Mécontents.  Note 
151,  156,  163,  170,  172,  176,  note  195, 
206,  223,  266,  273,  291,  292,  300,  note 


314,  315,  no:e  317,  322,  328,  334,  353, 
note  364,  ,384,  477,  note  536,  568,  59-î, 
604,  693,  7.38,  751. 

Médiation.  Médiateur.  Note  72,  83» 
290,  note  .329.  note  342,  note  364,  397. 
note  426,  note  496,  note  499,  504,  505. 
510,  524,  note  547,  .572,  599,  619,  680- 

Méditerranée  (mer  et  flotte  de  la), 
194,  243,  note  528,  620,  6.36,  680. 

Mehée  de  la  Toughe,  41i,  713—720. 

Mehék  de  la  Touche  (M'"").  Note  717. 

Mêlas.  Note  228,  note  326,  333,  note 
344,  680. 

Melville  (lord).  Note  171. 

Memmingen  (et  combat  de),  084. 

Mémoire,' 17,  27,  49,  72,  73,  82,  87,  98, 
note  102—105,  note  116,  note  121, 
note  125.  144,  148,  note  164,  169,170, 
177,  note  184,  186,  216,  «ote  227, 
238,  240,  281,  no:e2.58,  266,283.  292, 
293,  300,  31)3.  noie  3.38—340,  375. 
note  419,  no'e  420,  475—477,  noie 
508,  530,  539  note  557,  565,  574,  584, 
586,  593,  594,  605,  («3.  6.37,  644.  655, 
664,  699,  701. 

Mendels.  No^e  184. 

Méneval  (baron  de).  Note  335. 

Mengaud,  339,  341. 

Mengs.  Note  506. 

Menin,  61—63. 

Mi:nou  (général),    415—117,   431,  453. 

Meppen.  Note  47  4. 

Mercure  britannique  (le),  206. 

Mergyd'Arqenteau (comte  de).  Note 
472. 

Mer  du  Nord,  59,  63. 

Mérite  (Ordre  pour  le),  (i-2.  '.'.Vj. 

Merlin  (de  ThionviJlc).  Note  72, 
.377,  481. 

Merveldt  (/eld-raaréchal  lieutenant, 
comte  de).  84,  note  213. 

Mescritz,  677. 

Mésintelligence.  Désaccord,  311,  316, 
326,  337,  348,  .593,  619,  632,  645. 

Message, 81,  335,  447, 485,  489,  note494. 

Metternigh.  Note  72.  149,  note  472, 
note  519,  note  542,  544. 

Metternigh  (comte  Georges  de).  Note 
61,  149,  617,  618. 

Melz,  377. 

Meuse  (la  et  ligne  de  la),  67,  101,  272, 
309,  note  374,  (137, 

Mézeray(M"',  de  la  Comédie  Fran- 
çaise), 395,  .396. 

Mighaud  (et  biographie  universelle 
de).  8,  687. 
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Michaux  (commissaire  ordonnateur), 

517,  518. 
Milan.  Milanais,  Note   98,  243,  note 

333,  335,  note  338,  349,  469,  note  479, 

(i90. 
Militarische  Monatschrift,  l'i. 

MlLOKADOVITCH,  7'ic, 

Mincio  (la).  Note  4ô9. 

Minden  (et  bailliage  de).  Note  277, 
526,  536. 

Minette  (la  citoyenne),  309. 

Ministère  et  ministres  anglais,  36,  50, 
52,  57,  84,  87,  115,  137,  154,  note  164, 
note  171,  176,  note  192,  note  239,  312. 
323,  note  326,  337,  352,  381,  note  387, 
388,  note  406,  511,  note  .550,  560,  561. 
.586,  629,  647,  649,  666,  667,  690,  717, 
note  718,  721—725,757. 

Minislère  et  Ministres  autrichiens, 
50,  99,  104,  131,  note  151,  154,  l(i4. 
174,  186.  194,  195,  note  198,  no'.e  387, 
473,  649,  672. 

Ministres  français.  Note  100,  118, 119, 
186,  209,  354.  354,  375,  383,  407,  408, 
410,  438,  440,'  441,  445,  459. 

Ministère  et  ministres  prussiens. 
Note  72,  75,  83,  89,  93,  108,  note 
116, 120-123.  149—151,  1.58, 161,  note 
167,  l(i9,  174,  175,  195,  196,  noie  205, 
207.  239,  263,  264.  266—268,  307,  316, 
317,  320,  note  342.  348,  472,  542,  551, 
577,  .581,  .592,  594,  633,  634,  641,  645. 
646,  649,  653,  670,  676.  678,  note  749, 
note  752. 

Ministres  russes,  104,  154,  note  239, 
note  317,  699,  666,  6S2,  728,748. 

MiNTO  (lord),  51,  note  157,  note  329, 
337,  no'e  345,  note  381,  .387,  note 
425,  679—683,  692,  699. 

MiRABKATJ.  No'e  71,  note  152,  631, 
no'.e  673. 

Missions  diplomatiques.  Voyages,  15, 
16,  22—24,  31,  34,  41,  44;  note  49,  50, 
note  74,  note  80,  note  81.  91,  note  98, 
112,  114,  126,  130,  note  135,  137,  141, 
note  171,  note  193,  195,  210.  note  225, 
note  228,  229.  231,  246,247,  251,  252. 
note  257,  262,  263,  273.  note  313,  322, 
323,  326,  note  329,  note  339,  378,  note 
428,  442,  480,  note  519,  note  539,  540, 
note  544,  551,  note  553,  561,  565,  572, 
605,  608,  612,  616,  617,  652,  670,  678. 
682,  683.  685.  687,  700,  702,  708,  711, 
725,  726,  738,  748,  756,  758. 

MiSTOWSKi  (comte).  Note 227. 

Millau.  Note  39,  42,  note  233,  256— 
258,  note  348,  note  3.50,  678. 

Modène  (duché  et  duc  de),  123,  128, 
200. 

Modéranlisme  (le). 


MoDÉBÉs  (les),  183,  note  184. 
Modlin.  Note  184. 
MoSLOY  (comte  de.  Voir  Otto). 
Moldavie  (la),  646. 

MOLIÈHE,  411. 

MôLLKNDORF    (feld-maréchal).     Note 

72,  643. 
MoxcEY  (maréchal),  757. 
MONCK  (lady),  735,  736. 
Moniteur   (le).     Note    368,  note   385, 

note  417,   438,    485,   486,    note  530, 

687,  715. 
MoNK,  322,  399. 

MoNNiER  (David),  38,  213,  note  233. 
MoNTAEEMBEKT  (vicomto  de),  4.52. 

MONTECUGULLI,  197. 

MoNTET  (A.  de).  Note  85. 
Montmirail  (combat  de),  746. 
Montmorency  (duc  de).  Note  345,  689, 

756. 
Montmorency  (chevalier  de),  689. 
Montpellier.  Note  335. 
Mont  Saint-Michel  (le),  711. 
MoNVAE  (G.).  Note  396. 
Monzambano.  Note  4.59. 
Moraves  (les  frères).  Note  639. 
MOREAU  (général).  Note  183,  note  293, 

307,  322,  327—329,  349,  350,  359,  360, 

363,  366,  382,  3-<3,  note  388,  400,  401, 

403,  411,  412,  417,  418.  431,  432,  434, 

437,  440,  441,  477,  652,  684,  698,  705, 

717,719. 
M  orée  (la),  631. 
Morfontaine  (et  traité  de),  363,  note 

3u6,  370. 
MoRiTZ  (courrier  autrichien),  698. 
Morsl^ben,  136. 
Mortier  (général).  Note  494  note  495, 

note  502,   note  504.  note   507,  note 

509,  510,  513,  517,  note  520,  523,  526. 

531,  note  536,  553. 
Moscou.   Note  261,  601,  602,  605,  694 

—698, 747. 
Moselle  (la),  272. 
Moulin.  Note  453. 
Moulines,  672. 
MouNiER  (général).  Note  390. 
Mouravieff-Apostol.  Note  159,  note 

192,  380,  382,  693,  694. 
MouRiER  (colonel),  742,  743. 
Mousquetaires  de  Viatka  (régiment 

de),  736. 
MousTiERS  (comte  de).  Note  42,  Note 

257. 
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Mouvements  des  troupes,  62,  63,  274, 
278,  290,  300,  314,  322,  323,  327,  note 
329,  368,  372,  374,  383,  410,  413.  415, 
note  'Jl8,  431,  note  495.  502,  530,  537, 
538,  note  543,  note  552,  555,  556,  566, 
583,  587.  620,  645,  6i6.  659,  674.  676, 
750. 

MuLGRAVK  (lord).  Note  543,  note  544. 

MûLLER  (Adam).  Note  193. 

Munich  (et  cour   de).  Note  71,  note 

72,  note  81.  note  159,  623,  638,  652, 

713,  717,  718,  726,  note  751. 
MûNSTKR  (comte  de).  Note  193. 
Mûnsler    (paix,    évêché   et    prince- 

évêque  de),  19,  73,  note  82,  309.  note 

319,  327,  note  471-474. 

Munster berq  (duclié  de).  Note  526. 

MuRAT.  Note  344,  note  508,  556. 

MuiiRAY  (George,  lieutenant-colonel), 
655. 

MuiiRAY  (William  van).  Note  366. 
MussiiT  (de,  ancien  officier  de  l'armée 
de  Condé).  719. 

N 

Nacji.er  (diplomate  prussien).  Note 
751. 

Namur.  Note  496,  note  520. 

Nancy  (évêque  de.  Ms'  de  La  Fare). 
Noie  256. 

Naples  (et  rovaume  de  —  Napoli- 
tains). Note  98,  131,  note  132,  note 
143,  note  173,  196—199,  201—203,  220, 
note  227,  254,  note  313,  420,  431, 
503,  505,  note  528,  note  558,  568,  572, 
620,  636,  735,  736. 

Napoléon  I"(et  correspondance  de),  7, 
55,  note  120,  note  184,  note  313,  note 
347,  note  405,  note  416,  note  421, 
iioîe  424,  note  430,  447,  note  460,  note 
469,  489,  note  490,  note  502—505,  note 
515,  note  516,  note  520,  note  521,  note 
524,  note  526,  note  528,  540,  note 
542,  547,  548,  note  552,  note  553,  555 
—559.  578,  616,  617,  623,  631,  632, 
6.38,  693,  694,  696,  713,  note  714,  note 
719,  note  720,  735—737,  739,  742,  note 
7  49,  note  751,  note  753. 

Natper  Tandy.  Note  191,  note  192. 
note  228. 

Nasedlovitz  (armistice   et  entrevue 

de),  540. 
Nassau   (et  contingents  de),  12,    19, 

note  62,  112,  117,   note  120,  686. 
Nassau-Dietz    (Erneîs-Césarin    de). 

Note  112. 

NASSAU-DiETZ(Guil][aumeV  d'Orange, 
prince  de),  479,  note  551. 


Nassau- UsixGEN  (prince  Charles- 
Guillaume  de).  Note  93,  463,  note 
473. 

Nassau-Wkilburg  (prince  Frédéric- 
Guillaume  de).  463. 

Nassau-Wkilbuug    (princesse    Hen- 
riette de).  Note  4(J3. 
Naumburg,  642. 
Nkgker,  197,  631. 

Négociations.  Traités  (de  paix),  22,  .38, 
41—43,  56,  68,  70—74,  81,  83,  note  85, 
88  90,  91,  103,  note  105,  111,  117, 
note  120,  122,  123,  131,  133,  135, 136, 
145,146, 150,  note  151,  note  157,  158, 
160,  162,  173, 174,  186—188,  note  193, 
note  198,  202—204,  209,  note  212, 
note  213,  220,  224,  232,  247,  249,  250, 
252,  262,  263,  268—270,  273,  282.  283, 
292,  297—299,323,  325.  326,  note  329, 
337,  note  349,  351,  note  357,  359,  362, 
365,  366,  368,  369,  377,  379,  380,  382, 
384,  386—389,  392,  393,  400,  403,  404, 
406,  409—411,  415,  note  417,  418,  42.5, 
note  439,  446,  447,  456,  457,  459,  465, 
no*e  471,  505,  509,  511,  523,  526,  .539, 
note  548,  593,  013,  625,  640,  042,  647 
—650,  652,  667,  673,  675,  676,  682.  683, 
695,  698—700,  703,  704,  720,  730,  note 
751,  note  752. 

Nelidoff,  697. 

Nelidoff  (M"').  695,  ()97,  698. 

Nelson,  465. 

Nesselrode  (comte  de).  Note  752. 

Nestler  Tricgchs  (G.),  655. 

Netze  (la).  675. 

Neuchâtel  (principauté  de),  623. 

Neuengleichen  (bailliage  de),  52(1. 

Neuhaldensleben.  Note  13'j. 

Neu-mann  (officier  russe), 460,  noîe  461. 

iVeu.sfadf  497,  noie  538. 

Neutralisation  (ligne  de).  Note  124. 

Neutralité.  Neutres  (et  convention 
des),  37,  52,  82—84,  note  105,  note 
120,  132,  133,  note  151,  154,  159,  note 
166,  172,  174,  182,  201,  206—208,225, 
note  227,  232,  234,  235,  237—240,  242, 
243,  263,  264.  267,  note  270,  271,  274, 
283—285,  290,  320,  348,  364,  379,  407, 
note  414,  422,  426,  489,  note  495,  note 
504,  505,  509,  note  515,  526,  576,  582, 
583,  586,  587,  593,  624,  625,  636,  647. 
6,50,652,669,686,701,732. 

Neutralité  armée,  149,  425,  511,  686. 

Neutralité  maritime,  navale.  Note  414. 
702,  720. 

Neuve  des  3/affturms(rue).Note  395» 

Ncu-Werk  (Ile  de),  231. 

Neuwied,  78.  Note  82. 
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Nevku  (le),  21i, 
New-York,  038. 
Ney  (maréchal),  555,  745. 
N. COLAS  I"'.  Note2(i-2,  60^  G-;!?. 
Nicolas  Mikhaïlowitgii  (grand-duc). 
Note  26-2,  note   5.39.  note  543,  noie 
545,  note  546,  note  5i9,  GOO,  605,  0-'8. 
629,  032,  694,  note  730,  736,  7.37,  740, 
742,  747.  note  753. 
Nied  (la),  73. 

Nienbiirg.  Note  135,  138,  497,  517. 
Niinyi-Novgorod,  694. 

•  Nobles.  Noblesse.  Noie  3Jfi,  335,  343. 
371,  607. 

Nord  (département  du).  Note  258. 
note  359. 

Nord  (de  lEiirope),  285,  305,  491.  558, 
666. 

Nord  (légion  du).  Note  51S. 

Normandie,  328,  688,  722. 

Notes.  Note  85,  8^,  no'c  91,  114,  note 
143,  note  145,  151,  152.  note  1.57,  165, 
167,  note  169,  note  181,  188,  209,  238, 
note  239,  248,  249,  note  258,  267,  note 
330,  note  312,  note  349,  note  3tJ3, 
note  414,417,  424— 120,  note  439,  447. 
note  151,  461— 4i3,  note  465,  472.  490. 
495,  note  518.  note  529,  note  542. 
note  550,  560.  (i42,  604,  699,  723. 

Notre-Dame  de  Kazan,  743. 

Novale.  Note  313. 

NOVIKOFF,  604. 
NOVOSILTZOFF.  747. 

Nuées  (les,  d'Aristophane),  694. 
Nuremberg.  Note  270.  8'(2. 


Occupation.  Pays  occupés.  Note  193, 
note  387,note  390,  391,  407,  note  414, 
425,  note  430,  404,  note  406,  48-9,  492. 
note  495,  503—505,  note  515,  51(i, 
note  531,  note  552,553,  558,  note  750, 
753. 

Oder  (P).  Note  508. 

Offenburg,  719. 

Offensive  (l',  alliance,  retouroffensif). 
Note  125,  211,  217,  2>3,  272,  274,  305, 
418,  note  502,  569,  582,  584,  585.  587, 
650,  674,  701, 

OoixSKY  (prince),  669. 

Oglio  (!').  Note  212. 

Ohlita,  694. 

Oldenburg  (duc  d').  Note  474,  516, 
693. 

Olknine,  694. 


Oiéroi  (et  ile  d')-  Note  351,  noie  307, 
note  453,  707,  713,  715—717. 

Olmûtz.  Note  341. 

Ompteda  (d',  ministre  de  Hanovre), 
193,  644. 

Once  (Mon),  214. 

Opérn  (!'),  343.  344,  301,  372,  ,373,  443. 

Opérations  (et  plan  d').  16,  22,  31,  38. 
40,  65,  99,  108,  154,  162,  109,  171,  172, 
182,  210,  211.  222,  234,  236,  238,  240 
—242,  noie  246,  247,  255,  306,  308, 
321,  333,  351,  411,  note  429,  431,  432, 
492,  013,  014,  019,  621,  622.  739. 

Oppa  (1').  Note  277. 

(Jppenlu'im.  Note  508. 

Orange  (maison,  princes,  parti  d'), 
10,  15.  23.  30,  32,  36.  43,  52,  53,  105. 
112—114,  119,  note  121,  123,  125,  127. 
128,  133,  13S,  139,  142,  170,  178,  180, 
note  184,  note  214,  note  215,  note 
225,  231,  245,  258—200,  320,  304.  390, 
392,  402—404,  475,  480,  636,  037,  086. 

Okangistes  (les).  Note  42,  180. 
Oranienstein  (château  d').  Note  475 
548. 

Orchies,  64. 
Ordre  (barun  d),  756. 
Orure  teutomque  (et  grande   maî- 
trise de  1').  Note  471. 
Orel,  60 î,  6!)5. 

Orient  (1'),  243,,  272,  315,  485,  751. 
Orléans,  710. 
Orléans  (duc  d').  Note  .360. 

Osnabrûck  (prince-évéque  et  évéché 
d').  Note  02,  497,  note  502,  510. 

OssiAN  (poésies  d'),  331.. 

Ostende  62,  note  339.  note  496,  654. 

Osterunck.  Note  64. 

Ostrach,  242. 

Oi'TO  iLouis-Guillaume.  comte  de 
Mosloy).  Note  43,  177,  264—266, 
note  209,  note  270,  273,  note  278, 
note  279,  282,  283,  290-292,  304,  305, 
.314,  note  318,  note  319,  note  347, 
note  361,  note  403,  424,  401,  405, 
note  -471,  note  500.  note  542.  037, 
63  i  643,  701,  722—724. 

Otto  (M-""),  638. 

OuBRiL  (d')-  Note  543,  note  546. 

Oude  Maas.  Note  16. 

Ouvertures.  Propositions  de  paix  et 
Pourparlers  d'alliance,  49,  51,  55, 
56,  68,  note  74,  83,  90,  96,  99,  103, 
104,  note  116,  note  120,  note  124.  128, 
137,  144,  150—152,  154,  165,  107,  168, 
239.  264,  208,  note  269,  274,  275,  277, 
284,  292,  293,  note  317,  319,  .323,  337 
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note  3i'.>,  iiule  ;^57,  note  374,  note 
381,  387,  note  388,  404,407,  409,  415, 
424.  note  429,  459,  4(J 4,  490-493,  note 
499,  510,  511,  note  539,  note  546.  582, 
580,  599,  022,  024—028,  038,  642,  643, 
045,  650,  007,  074.  679,  6S2,  701.  703, 
721,  722,  743. 

Over-Ysscl  (province  d';.  Note  121. 
505,  037. 

Oxford,  725. 

Oijonnax,  709. 


Padoue.  No;e  130.  199,  note  214. 

Pahi.kn  (comte).  Note  324,  599,  001. 
^502. 

Pair  de  France.  Note  338. 

Paix  générale.  i*acific;ition,  17,  40,07, 
m,  70,  73.  81,  83,  80,  91,  92,  96,  note 
104,  note  105,  119,  127,  129,  note  133, 
note  l'i5,  149—152,  note  155,  180— 
188,  200,  207.  note  213,  222,235,  240, 
note  209,  290,  292—297,301,  303,  304, 
300,  311.  312,  315,  316,  321,  324,  note 
329.  332,  333,  330,  337,  note  342,  344, 
note  318,  351,  .353,  354,  357,  359-361 
303,306,  367.  369,  371,  374,  .376,  377, 
.379,  note  387— 38ti.  31il.  397,  400.  411 
—413,  415,423,425,  note  42(i,  429, 
4.37.  443,  4i7,  449,  450,  4-54,  456-459, 
484,  485,  489,  496,  note  548,  568,  575, 
584,  588,  580,  621,  625,  636,  641.  643, 
647,  668,  669,  684,  698,  703,  704. 

Paix  séparée,  21,  35,  56,  67,  70,  72,  74, 
75,  77.  107,  189.  111,  117,  132,  145, 
149  161,  166,  191,  193-195,  204,  211, 
218,  220,  222,  227,  233,  236,  238,  254, 
note  270,  280,  291,  292,  297,  314,  319 
—321,  326,  note  330,  note  348,  365, 
300,  376,  379,  note  381,  382,  note  387, 
aote  390,,  390,  397,  401,  416,  427,  438, 
•441,  446,  447.  459,  400,  402,  470,  471, 
47ti,  492,  512,  note  515,  540,  583,  587, 
591,  604,  009,  610,  620,  627,  630,  665— 
667,  674,  675,  683—685,692,  695,  701, 
702,  704,  735,  743, 
PaisLis  d'hiver{le,  Saint-Pétersbourg), 

629. 
Palais-Royal     (jardin  et    café   du). 

Note  432. 
Palaiiaat  (ie),  501. 

PALEFHENlBilS  y.SPAGNOLS   (leS),  400. 

Pallain  (G.).  Note  570. 
Palmquist  (baron  de\  735,  736. 

Pamn  (comte),  29-32,  35—40,  44,  50, 
51,  88,  92,  115-117,  122—124,  141, 
143—147,  150,  151,  153,  154.  1,50—158, 
161,  165—168,  171.  173-175,  178,  180, 
180—188,  J95.  196,  198,  201,  206-208, 
211,    213—217,  123,    225.    W,    231, 


nule  233.  -238,  239,  24 'i,  note  247.  250, 
263,  265— 270,  273,  284,  285,  287-2;j2, 
304,  305,  309,  310,  333,  33*;,  3>0,  381, 
426,  446.  4()9— 470,  471,  539,  572,581, 
598-603,  618,  619,  624—626,  630,  639, 
646,  607,  695.  701,  729.  note  752. 
Panin  (comtesse,  née  comtesse  Oiv 

i.OFf).  Note  247,  263,  382,  601. 
Pakandieu,  37,  note  227,  no'e  228,  393. 
Parents  (les),  214. 

Paris  (et  traité  de).  50,  54,  note  72  — 
note   74,  note  85,  88,   91,    note   98. 
note  105,    151,    note  155,   note   100, 
note    171,  note   184,  note    199,   203, 
note   213,  note   227,  228,   2.37,   note 
257,  note  258.  263.  266,  277,  30:i.  307, 
310-Note   313,  319,  321—323    320— 
330,  note  333,  334,  336,  338—340,  313, 
no'e    345,   346.   note  348    349,   353, 
356, 358—360.  362—364,  3:i7— 370,  372. 
374,  376,  377,  note  379,  383,  384,  380, 
390,  391,  393.  398,  400,  402,  403,  note 
405,  400,  408,  409,  412.  413.  415—418, 
Note421,42S-431,  433.437—442,444, 
448,  450,  note  452,453.  456— 4(il,  note 
465,   note   406,  468,    note  471,  note 
472.  478,  480,  485,  489,  490,  note  494, 
note  496,  500-503,  505—508,  512,  518, 
519,  523,  524.  note  528,  537,  note  546, 
note  548— Note   552,   556,   557.  571, 
578,  589,  591,  604,  616,  631    640,  642, 
643.  672,  678,  679,  686—091,  69i,  090. 
700,  703,  70îi,  709,  710.  713,  710—719, 
722,  723,  725,  727—729,  747,  756—758. 
Paris  (nouvelles  de).  46,  50,  311,  315, 
321—323,  330,  334,  343,  346,  349,  353. 
356,  358,  360.  3')3,  367.  370,  372,  375, 
376,  383   386,  390,  393,  398,  400,  403, 
406,  409,  412.  415,  429-431,  433,  434, 
437,  438,  442,  444,  450,  454,  456,  45si. 
040. 
Parisot.  Note  453,  note  454. 

Parlement  ([«)  (d'Angleterre  et 
Membre  du).  Note  11,  note  62,  note 
132,  note  170,  note  171, 170,  214,  282. 
note  430,  484,  485.  note49i,  note  543, 
note  754,  note  755. 

Parlement  (le  et  conseiller  au).  Note 
313,  726, 

Parme  (et  duc  de).  Note  335.  note  338. 
note  354. 

Parsdorf  (armistice  de).  652. 

Partage.  Note  200,  360,  364,  407,  416, 
417,  420,  note  463,  note  473,  494,496. 
519,  522—524,  526,  572,  63J,  641,  676, 
730,  note  752. 

Parihénon  (le).  Note  .30. 
Pas-de-Calais  (département  et  poits 

du).  Note  339. 
Passavah-Oolou.  Note  339. 
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Passeports.  Note  72,  note  118,  note 
193,  note  324,  note  403,  note  404,  note 
454,  490,  note  550,  638,  68\!,  098,  70^, 
706,  715,  718,  737. 

Patriotes  (et  défaite  des).  Note  183. 
note  355,  note  365,  375,  435,  443,579, 
705. 

Patriotes  Piémontais,  383,  384. 

Paul  I-,  40,  41,  44,  48,  50,  note  75, 8^» 
90,  91,  102,  104,  106.  115,  116,  119. 
note  141,  note  145, 159— 161,  note  104- 
165—168,  173,  175,  187,  188,  note  192. 
196,  206,  208,  209,  211,  214,  note  217, 
note  229,  234,  235,  240,  242—245,247, 
249,  251—256,  258—262,  267,  268,  270, 
276,  281,  283-286,288—292,297,298, 
.305,  308,  310,  314,  323— 326,  note  329, 
332,  337,  348,  364,  365,  367-369,  379 
—381,  407,  410,  note  419,  420,  425— 
428,  436,  437,  440,  441,  445—449,  455, 
460,  note  461,  464,  498,  509—572,  588, 
598—572,  588,  598—605,  618,  619,  621, 
627.  628,  639,  645,655,  660—667,  681 
—683, 685,693,  695,  697,  698,701-703, 
728—730,  737,  747,  752. 

Pauline  (l'ami  de),  213,  214. 

Pauline  Bonapartk.  Note  558. 

Pavlovsh,  2C0. 

Pavlovsky  (régiment).  745. 

Pays-Bas  (auiricliiens,  les),  243,  249, 
272,  297,  320,  note  640,  643,  646,  667, 
681,  683. 

Pays  héréditaires  (les),  382. 

Pays  libres,  454. 

Pays  neutres,  284,  569. 

Pays  occupés,  83,  294. 

Pélagie  (Sainte  prison).  Note  351. 

Pelham  (lord).  Note  718. 

Pellew  (sir  Edward,  amiral).  Note 

528. 

Pkmbuoke  (lady).  Note  225. 

Pénurie  (d'iiommes,  d'argent).  207. 

Perfidie.  Duplicité.  Fourberie.  Mau- 
vaise foi.  Note  166,  207,  229,  409, 
note  418,  426. 

Peulict,  453,  note  454. 

Pkrrkoaux.  Note  322. 

Perrkt  (secrétaire  délégation,  611, 

Perse.  Persans,  499,  736. 

Pertz,  644. 

Petershagen,  277,  278, 

PÈTioN,  631, 

Petite  Ecurie  du  Roi  (et  page  de  la). 
Note  4.52.  vis  ; 

PeyrûU  (major),  213. 
Phaéton  (le).  Note  453,  454. 


Philadklphks  (société  des),  716. 
Philauète  (archimandrite),  742. 
Philipeaux  (de).  Note  452. 
Philippsbury.   Noie    359,   note   388, 
note  092. 

Philogtête,  396. 

Phûll-Pfuhl  (général  de),  544,  547, 

737—740. 
Piattoli  (abbé).  Note  543. 

PiCHEGRU,  37.  78,  81,  note  82,  note  183, 
213,  282,  361. 

Picard  (colonel).  Note  350,  note  3.59. 
Pie  VI,  270,  673. 
Pie  VII,  311,411,510,  608. 
Piémont  (le).   Note  198.  220,  243,  349, 
384,  454,  469,  666. 

Piémont  (princesse  de).  Note  384. 
Pierre  Le  Grand,  260, 
Pierre  III,  627,  629,  630,  664. 
Pierre  -  Frédéuic  -  Louis    (p  r  i  n  c  e- 

évèquede  Lûbeck).  Note  516. 
PiERREPONT.  Note  .")47. 
Pilastre  (conventionnel),  704. 

Pillnitz  (et  conférence  de),  03,  note 
96,  591,  633. 

Pilote  (le),  214. 

PlNG.\UD  (L.),  10. 

PiNO  (général  de  division).  Note  390. 

PiNTO  (de).  Note  329. 

Piombino  (princes  de).  Note  .526. 

PlRANESI,  735. 

Pirmasens.  Note  .")08. 

PiRNH  amener,    12. 

Pise,  627. 

PiTT,  22,  24,  32,  40,  note  61,  74,  84, 
note  85,  note  132,  103,  note  166,  note 
171,  note  172,  176,  214,  249,  note 
253  282,  298,  357,  note  3S6,  note  388, 
note  404,  430.  451,  464,  note  539, 
note  544,  571,  629.  723,  727,  note  754, 

Plaintes.  Prétentions,  Protestations. 
Réclamations.  Note  91,  note  118— 
120,  149,  177.  180.  184,  209,  221,226, 
270,  283,  440,  471,  474,  487,  note  548, 
568,  583,  596,  682,  7.50,  751. 

Plan  d'attaque,  113,  235,  236,  251,  255. 

Platen  (comtesse  de).  Note  98, 

Platoff  (ataman),  742,  754. 

Pleins  pouvoirs,  110.  115,  237,  note 
364,  note  379,  447,  528,  note  53!),  620, 
637. 

Plénipotentiairf  s (et  assassinatet  ren- 
voi des),  95,  99,  104,  120—123,  note 
198,  209,  298,361,  370,  377,  389,  note 
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4  )i,  noie  406,  407,  418,  445,  447,  465, 
6iiG,  60S,  699,  702,  note  755. 
Plkss  (Jean-Henri,  prince  de\  Note 
537. 

Pless  (.seigneurie  de\  -526. 

Pléville-le-Pkley,  C08,  609, 

Pô  (le,  et  département  du).  Note  384, 
note  390. 

Podolie,  729,731. 

Poix  (correspondance  de",  724. 

Police  générale  (Minisîère  de  la,  et 
police  franc  lise,  Haute  Police),  440, 
442,  443,  478.  616,  688-690,  note  707, 
710,  713—715,  717,  756,  757. 

Police  néerlandaise,  714. 

Police  prussienne,  .524,  634. 

Politique  anglaise,  110,  508—510,  582, 
583,  680. 

Politique  autrichienne  (Orientation 
de  la),  106,  137,  165,  175,  186,  203, 
211,215,223,  229,  232,651,  665. 

Politique  des  Puissances,  73,  94,  9G, 
150,211,  219,  4'i4. 

Politique  prussienne  (et  marche  de 
la),  88,  92,  94,  95,  noté  105,  108,  109, 
133,  134,  137,  143,  161,  169,  175,  178, 
185,  211,  223,  225,  229,  231,  240,  249. 
202,  263,  269,  271,  273,  282,  290,  note 
342,  396—398,  414,  421,  422,  note  463, 
480,  491—493,  .520,521,  540,  545.  note 
551,  .581— .:8J,.  633,  634.  651,  665. 

Pologne.  Polonais  (partage  de  la,  et 
aristocratie  polonaise).  Note  75, 106, 
141,  note  160,  note  167,  189,  note  227, 
275,  314,  363,  407.  412,  413,  420,  435, 
457,  499,  note  543,  note  546,  558,  572, 
576.  604,  620,  622,  630,  631,  633,  641, 
643;  659,  674—677,  736,  751,  note  752. 

Poméranie  (la  el  campagne  de).  Note 
419,  note  541,  735,  note  750. 

Poméranie  suédoise  (la).  Note  587. 

PoNi.iTOw.-Ki  (Stanislas,  roi  de  Po- 
logne), 677. 

Ponte-Corvo  (principauté   de).   Note 

5.58. 
Poatoi  (château  de).  Note  332. 
Pontorson.  Note  256. 
Pont-Royal  (le).  Note  452. 
Ponts  de  Ce  (combat  des),  704, 
POPHAM.    Note   41—43,  247,  251,  note 

252,  254,  2.55,  note  325,  654,  655,  682. 

PORTLAND  (duc  de),  726. 
Portsmouth.  Note  503. 

Portugal.  Portugais.  Note  172,  220, 

253,  329,  note  330,  note  348,  354,  355, 
3i.2,  426,  496,  .505,  note  516,  note  528, 
^69,  620. 

St    MFOHD 


Poscn,  Note  228,  622.  623. 

Poti;mkine,  604,  627,  note  676,  747. 

POTKN.  Note  746, 

POTOCKA  (comtesse).  Note  504. 

Potsdam,  14,  26,  .36.  note  96,  117,  120, 
125,  142,  note  146,  note  148,  153, 
note  157,  161,  note  436,  467,  note 
506,  559.  565,  577,  672,  note  753. 

Potlendorf.  Note  639. 

Praga  (et  assaut  de).  Note  546,  659, 
660. 

Prague.  Note  193,  314,  note  384. 

Préfecture  de  Police  (la  Préfet  et 
Acfen(s).  Note  365,  372,  389,  402,  434, 
435,  440,  note  451—454,  note  527, 710, 
712,  714,  717,  724. 

Préliminaires  de  paix,  399,  447,  465, 
note  466,  note  4'i8,  note  471,  638. 

Prenzlau  (capitulation  de).  Note  508. 

Phéobrajknski  (régiment).  Note  261, 
note  546,  627,  629,  695,  747. 

Presbourg  (et  paix  de").  Note  472, 
note  506. 

Princk  RÉOi:NT.  {Voir  :  (ikorge  IV). 

Princes  (les,  allemands).  Note  125, 
132,  139,  note  145.  149,  151,  152,  198, 
222,  note  239,  264,  284—287,  289,  290, 
297,  306,  317,  407,  461,  468,  472,  479, 
488,  505,  note  515,  522,  701,  702,  729. 

Princes  ecclésiastiques,  360,  note  473. 

Princes  (les,  français).  Note  75, 
note  339.  note  451,  478,  591,  688,  690, 
note  718,  722,  724,  756,  757. 

Prisonniers.  Note  80,  note  143,  note 
192.  198,  note  540,  note  318,  note  347, 
348,  note  528,  \02,  703,  720,  743. 

Prisonniers  russes  (les),  note  419, 
437,  note  439,  441,  442. 

Proclamation,  164,  400,  688. 

PROMNiTz(Bal  Ihazar, comte  de.évêque 
de  Breslau).  Note  527. 

PuOMNiTZ  (Jean-Erdmann  III,  comte 
dft).  Note  627. 

Propagande,  360—362,  366,  371,  411, 
413,  note  427. 

PUO TASSOFF  (M"'),  695. 

Proskrpine  (la)  231. 

Provence  (la).  Note  390,  note  4-52,  726. 

Provinces  (les  Sept),  236. 

Provinces  Unies  ^République  des), 
112,  114,  139,  140,  142,  248,  249,  636, 
683. 

Prw^se.  Prussiens,  14—17,  note  23, 
29,  37,  40,  43,  note  47,  51-53,  56, 
note  60,  65.  67,  68,  71-74,  77,  78, 
note  80—82,  84,  86,  88-90,  93—97, 
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105,  103,  note  105,  lOf.,  108,  lOn,  note 
116,  119,  note  12Q,  12-2.  note  124,  125 
—128,  131—134,  136,  139,  note  144, 
148,  149,  note  151—153,  l56,  159,  160. 
161,  165—168.  172—176,  180,182,  note 
184,  185,  187-189,193,  195,  196,  199 
—201,  205-207,  210,  211,  note  214. 
Î16,  220-224,  229—240,242,246,  248, 
249,  260,  262,  267—269,271,  273,  274, 
276,  277,  282—287,  290.  Ï03— 305,  307 
—309,  317,  320.  note  324,  326,  note 
329,  333,  note  337,  340—342,  note  318, 
360.  note  303-365,  369,  371,  379,  380, 
393,  396,  397,  406,  407,  410,  411,  414, 
418,  420,  422,  426,  427,  430,  436,  446, 
note  448,  450,  note  463,  note  464,  note 
466.  467,  473,  note  474,  479—481, 484, 
488.  491— 'i93,  495,  496,  498,  499,  505. 
508—511,  513.  516,  517,  note  519,  523, 
note  529,  538—541.  note  513—545, 
547,  549,  550.  5-52-554,  556—558,561, 
565,  566,  569,  576,  578,  582-587,  589 
—596,  599.  603,  604,  622— (i26,  632— 
634,  636,  641-643,  650,  651,  659,  670, 
672-677,  679,  684—686,  721,  729,  734, 
739.  741,7.n— 753,  755. 

Prusse  méridionale  (la).  Note5ii,  642 

Prusse  ononlale  (li).  Note  751. 

Pshof!,  001. 

Public  Rixoiin  Officiî,  8,  16,  17,  note 
19,  21,  note  33.  47,  53,  55,  57,  note 
61,  note  71,  note  73,  76,  note  79,  note 
86,  note  92,  note  97,  note  99.  note  101, 
note  106,  note  111— note  113,  note 
116,  note  117,  note  121.  note  126. 
note  131,  note  138,  note  141,  note 
150,  note  151,  note  157,  note  160, 
note  167,  note  169,  note  173,  note 
183,  note  186,  note  187,  note  189, 
note  192,  note  196,  note  199,  note 
201,  note  21u.  note  212.  note  214  — 
note217,note21!),  note  224,  note  228, 
note  232,  note  234,  noie  238,  note  240, 
245,  note  253,  note  276,  note  293,  note 
306,  note  315,  note  316,  note  320, 
note  328,  note  330,  note  332,  note  334, 
note  343,  note  353,  note  356,  note 
358,  note  360,  note  363,  note  367, 
note  370,  note  372,  note  374,  note  376, 
note  380,  note  382,  note  383.  note 
386,  note  390,  note  393,  note  396,  note 
398,  note  400.  note  403,  note  406, 
note  409,  note  412,  note  415,  note  418, 
note  427,  note  429,  note  431,  note 
434,  note  437,  note  438,  note  440, 
note  442,  note  444,  note  454,  note 
456,  note  458,  note  462,  464,  note  468. 
475,  note  480,  note  486,  note  488, 
note  491,  note  494,  note  499.  note 
500,  note  508,  note  511.  note  512, 
note  517,  note  518,  note  521,  note  522, 
note  529,  note  531—538.  note  542, 
note  546,  note  547,  no'e  550,  note  551. 
note  557,  559. 


Puissances  et  Cours  alliées,  65,  67— 
70,  72,  74,  77,  86,  92,  102.  107,  236. 
237,  284—287,  303,  note  313,  note 
387,  389,  410,  426,  412,  448—450,  464. 
477,  576,  625,  645—647. 

Puissances  belligérantes,  425,  647. 

Puissances  du  Nord,  52,  note  100. 
204,  219,  220,  274,  note  324,  354,  394. 
397,  399,  420,  421,  423,  436,  448,  493, 
558,  720. 

Puissances  neutres,  426,  428,  569. 

Pullusk  (et  bataille  de),  737. 

Puy-de-Dôme  (département  et  lé- 
gion du).  Note  452. 

Pyrmont,  13.  note  557,  734,  note  749. 


Quadruple  Alliance  (la),  84,  137,  note 
166. 

Quartier  général.  Note  130,  327,  512, 

note  751. 
Quartiers  d'hiver,  298—300. 

B 

Radiations  (et  comité  de  révision 
des)  343.  385,  402,  406. 

Raditchine,  6,30. 

Radziwill  (prince  Antoine),  165,  lt)7. 
169,  178,  643. 

Radziwill  (princesse  Louise  de 
Prusse).  Noio  167. 

Ramik  (général  von),  622. 

Rapinat.  Note  339. 

Rapp  (général)  553,  554, 

Rappel  (et  lettres  de),  124,  156,  note 
184.  note  228,  note  285,  294,  305,  314, 
336,  337.  353,  note  405,  506,  nbte 
546.  570,  651,  665,  667,  681,  682,  726. 
note  730,  752. 

Rapports.  Relations.  Note  39,  40, 
note  72,  note  107,  130.  note  133,  137, 
150,  168,  189,  203,  204,  note  228,  265. 
310,  note  327,  363.  note  368,  382.  417, 
436,  440,  note  451,  456,  note  466, 
477,  478,  485,  note  499,  513,  514,  524, 
note  527,  560,  578,  628,  681,  682. 

Rapprochement,  25.  32,  3i,  36,  51, 
note  72.  79,  110.  114,  115,  122—125, 
127—129,  146,  160,  166,  170, 173,  186, 
note  193,  195,  200,205,  note  229,  232, 
264,268.  note  324,  note  337,  note  348, 
354,  note  364,  380—382,  note  388,  407, 
428,  note  439,  note  440,  450,  note  455, 
488,  note  519,  560,573,  582-584,  599, 
616,  619,  ■645,  651,  675,  684,  720,  note 
752, 

Rassemblement,  139,  172,  353,  368, 
397,  496,  510,  555,  556. 
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Itassivat  (bataille   sous),  7ii. 

Rasiadt  (congrès  de,  et  assassinat 
des  plénipotentiaires).  Note  21,  26, 
99,  103-106,  117,  note  124,  131,135, 
149,  note  151,  note  18d,  186,  188,200, 
204,  207,  209.  210,  noie  217,  220,  aote 
229,  239,  242,  285.  note  291,  294,  297, 
298,  400,  569,  648,  649,  700,  note  755. 

Batel  (abbé),  687,  725. 

Ralibor  (duché  de).  Note  520. 
utiftcatiou  (et  refus  de),  176.  n.ote 
198,  note  200,  note  300,  note  333, 
note  315,  note  366,  note  378,  461, 
note  406,  note  471,  note  488,  note 
502,  note  .549,  note  552,  615. 621,  646, 
679. 

Rafi&bonnc  (et  diète  de).  Note  113, 
189,  198,  209,  note  227,  232,  note  471, 
473,  note  752,  753,  note  755. 

Raumeh  (colonel  prussien),  203. 

Razoumowski  (comié).  Note  132,  136, 
note  194,  208,  618. 

Ré  (Ile  de),  705,  707,  71ii. 
Real,  444,  713,  719. 
Récamiku  (Madame),  454,  455. 
Recès  (delà  Dépulation  de  l'Empire). 
Note  488,  note  498. 

Reck  (baron  de)  (chambellan  du  roi 
de  Prusse),  1G8. 

R-ECK  (baron  de)  (ministre  de  la  Jus- 
tice), 168. 

Recklinghausen  (comté  de).  Note  464, 
note  474. 

Reconnaissance,  203," 540,  667. 

Reden  (feld-maréchal,  von).  Note  88. 

Rednitz  (la).  Note  430,  505. 

Reed::  (baron  de).  Note  t02,  573,  574. 

Rces.  Note  278. 

Réformes,  363,  384,  673,  741,  748. 

Refus..  Rejet,  13'i.  142,  173,  note  270, 
271,  276,  291,  note  324,  326.  333,  note 
337,  366,  382,  note  403,  note  iOi,  note 
406,  407,  446,  note  496,  note  502,  note 
546,  626,  667,  675,  682,  683,  751. 

Régknï  (le.  Diamant).  Note  322. 

Régime  (l'ancien,  et  gens  d»),  385, 
40'/,  455,  177,  .5*8. 

Regnault  d:î  Saint-Jean  d'An&ely, 
331. 

Régnier  (Conseiller  d'Etat).  Note  100, 
456. 

Régnier  (grand  juge),  709,  715,  717— 
719. 

Rehburg,  35,  136. 

Rehburg-Bad.  Note  136. 

Reich  (baronne  de),  720. 


Reichotbacid  (et  congrès  de),  673,  675 
— 677. 

Reims.  Note  496. 

Reinhard,  Note  80,  note  81,  note  96, 

note  494,  note  503,  508,  note  509,524, 

525,  not^  536,  note  574,  575,  578,593, 

644,  669,  718,  732. 
Reitzensteik  (baron  de),  503. 
Remacle  (comte).  Note  367. 
Remboursement,  175. 
Remise  (des  places  fortes).  Note  359, 

.366. 
Ren-fneii.  Note  60. 

Renforts.  Note  63,  65,  note  192,  noie 
194,  199,  264,  291,  297,  299,  300,  note 
362,  425,  note  502,  517,  650. 

Renonciation,  31,  note  91,  111,  117, 
119,  122,  123,  133,  142,  152,  273,  293, 
290,  292,  note  414,  597. 

Repnin  (prince),  32,  34,  117,  119,  120, 
122,  137,  160,  195,  198,  205,  note  229, 
239,  539,  604,  605. 

Représentants  du  peuple,  295. 

Réponses,  167,  172,  181,  183,  193,  196, 
no'e  198,  208,  209,223,  238,  266.  269, 
277.  note  278,  note  333,  337,  note  345, 
349,  note  357,  note  374,  380,  .381,  406, 
409,  490,  note  499,  584,  586,588,  593, 
610,  615,616,  620,  686,  701,  721. 

Républicains  (les,  frumçais  (et  prip- 
cipes),  455,681,596,657,658,663,  671, 
705,  716,  727. 

République  batave.  52,  54,  112,  124, 
155,  156,  note  169.  185,  248,  272,  282, 
note  313,  321,  365,  392,  406,  420,  462, 
4ti3.  487,  502,  505,  note  506,  528,  569, 
636. 

République  cisalpine.  Note  120,  156, 
note  338,  394,  410,  434,  569. 

République  française  (la),  40,  67, 
note  72,  78,  note  81,  83,  89,  90,  note 
101, 112, 114,  note  120,  note  124,  note 
144,  note  115,  note  148,  155,  note 
159,  note  164,  188,  189,  208,  209,  note 
225,  234,  238,  243,  258,  264,  272,  273, 
282,  283.  291,  293,  296.  297,  303,  307, 
312,  note  .317,  note  337,  note  348, 
note  355,  371.  note  378,  423,  446,  447, 
455,  457,  note  461,  464,  476.  479,  484, 
489,  503,  505,  note  506,  568,  569.  579, 
587,  590,  591,  593,  596,  603,  623,  6.42, 
653,  667,  669,  670,  685,  (;86,  707.  732. 

République  italiemie  (la),  503,  505. 

République  helvétique,  569. 

République  ligurienne.  Note  120,  256, 
39 'i,  369. 

République  parthénopéenne,  254. 

République  romaine.  Note  120,  156, 
203,  394. 
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Républiques  (formation  de).  Note  100, 

note  120,  note  184,  394, 
Réquisitionnaires,  313. 
Réquisitions    et   contributions,    -209, 

220,  note  259,  288,  294,  G47, 

Rescrit.  Note  206,  note  384,  473,  619, 
646,  648,  665. 

Rest:iuration  (et  projets  de),  31,  note 
39,  note  138,  139,  165,  170,  note  184, 
noie  213,  231,  note  233,  237,  248,  260, 
269.  272,  304,  note  306,  note  313,  317, 
319,  320,  331,  note  348,  354,  362,  364, 
375,  376,  385,  399,  404,  410,  note  414, 
435,  441,  note  453,  477,  478,648,  665, 
666,  678,  683,  713,  727. 

Restitution,  53,  note  91,  119,  note  120, 
122.  165,  381,  485,  636,  648,  675,  Ô81, 
683.' 

Retraite.  Mouvements  rétrogrades. 
Note  63,  199,  202,  242,  291,  3S2,  note 
3'JO,  401,547,  549,  065,  689. 

Rkubell,  189,  note  339,  377,  401,  477. 

REUSs(princede),8,  29—31,  33.  34,  note 
102,  note  110,  116,  119,  122,  123,  note 
124,  126,  137,  147,  151,  154,  156,  158 
ICI,  174,  195,  196,  203,  205,  208,  573, 
574,  579,  581,  593,  (il2,  619,  620,  653, 

Revel,  604. 

Révérend  (vicomte).  Note  384. 

Revirement,  volte-face,  269. 

Révolution  de  Juillet.  Note  452. 

Révolutionnaires,  332,  337,  449,  538. 

Révolutions.  Note  100,  118,  119,  512, 
629,  630. 

Révolution  batave,  124,  note  130  315, 
note  339,  note  405,  643. 

Révolution  de  Pologne,  676. 

Révolution  française  (et  principes  de 
la)  11,  16,  32,  38,  49,  note  61,  note 
63,  66,  74,  76,  84.  89,  108,  note  130, 
150,  162,  171,  177.  179,  note  183,  189, 
218,  221,  231,  23i,  236,  243,  256,  note 
257,  286,  292—295,  300,  303,  note  313, 
322,  336,  337,  371,  375,  378,  413  441, 
449,  450,  note  4.52,  note  472,  477,  485, 
540,  568,  578,  584,  590,  591,  596,  606, 
623,  628,  631,  669,  678,  707,  722,  723, 
728,  740,  747,  756. 

Révolution  irlandaise,  520,  521,  525, 
528. 

■Revue  de  la  Révolution  Française, 
(la).  Note  711. 

Revue  des  Deux-Mondes  (la).  Note 
454. 

Revue  d'Histoire  diplomatique,  055, 
700..  H     ,        , 

Revue  historique  (la),  655,  716. 
Rexpoede.  Note  82. 


Rkynier  (général).  No  6  357,  no' e  360. 

Rheinsberg  (château  de),  148,  note 
436,  note  450,  591,  59  i. 

Rhein-Wolbeck.  No'e  471. 

Rhin  (le).  Provinces  rhénanes  (les), 
47,  note  64,  73,  78.  note  81,  note  82, 
132,  141,  174,  220,  236,  note  239,  241, 
242,  272,  278,298,  305,  311,  321.  322, 
note  348,  note  374.  383,  394,  407',  474, 
481,  note  499,  505,555,  571,  576,  637. 
note  640,  066,  667,  683,  684,  719,  739. 

Rhin  (Bas).  71,  73,  211,  234,  241,  242, 
274,  286,  651. 

Rhin  (confédération  du}.  Note  516. 
Rhin  (clefs  du).  Note  307. 
Rhin  (flèches  du),  220. 
Rhin  (Haut),  71,  211,  218,  241,  242, 
274,  28  j,  309,651. 

Rhin  (Iles  du),  297. 

Rhin  (rive  droite  du),  211,  note  307, 
note  473,  549,  555,  684,.  701,  702. 

Rhin  (rive  gauche  du)  Etats  et  princes 
rive-Rliein  {sic).  Note  91,  102-105, 
152,  181,  188,  220,  note  239,  272,  273, 
note  279,  293,  296,  317,  320,  320,  note 
414  463,  472,  note  473,  note  498,  639, 
684,  701. 

RiBAS  (vice-amiral  de},  599. 

RiCHAUD  (monsieur)',  495,  500,  501. 

RiCHARDSON  Davis  (William).  Note 
366. 

Richelieu  (cardinal  de),  258. 

Richmond,  136,  16.3,   164,    note   166, 

note  197,  note  262. 
Riga.  Note  257,  604. 
Rio  de  la  Plata  (le),  654. 
Riom.  Note  347. 
Risleij.  Note  18. 
Ritzebûltel.  Note  110,  note  168,  note 

414,  50Î. 
RiVARO!..  Note  159. 
Rivaud.  Note  339. 
Rivière   (de)  (diplomate  saxon),   39, 

287,  note  327,  note  345,  518,  519,  523, 

524. 
RoBERJOT.  Note  155,  note  159. 
Robespierre,  186,  187,  note  458,  578, 

631,  638—640,  711. 

Robinet.  Note  708. 

Roghambeau,  710. 

RoGHEGOTTE  (comte  de),  452. 

Rochefort.  Note  347. 

RoGKLNGiiAM.  Note  171. 

RoriES  (de)  (ministre  de  Prusse  à  Ma- 
drid), 643. 
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RoEDEHi-iR,  331,  note  3G6,  392,  714. 

Roger  Dugos.  Noie  453. 

ROEL  (baron  de),  7-25,  ',2^. 

Romains  (les),  215. 

Rome.  PJtats  Romains.  Saint-Siège. 
Noie  143,  199,  '2'20,  note  258,  note 
259.  311,  386,  389,  note  506,  note  529, 
556,  568,  578,  648,  673,  735. 

Romagne  (la).  Note  39 \ 

ROMMK,  740,  747,  748. 

ROMNKY  (le),  65 ^ 

Roncq.  Noie  63. 

ROQUETTK,   419, 

Rose  (George),  19. 

RosENBKRO  (prince  de).  6'j'\ 

Rossignol  (général),  363,  3.35. 

RossLYX  (lord),  725. 

RoSTOPTCHiNE  Ccomle\  252,  note  262, 
note  324,  337,  426—428,  4'i6,  599, 
note  601,  603,  681,  695—698,  720, 
note  752. 

Rostoptchine  (Basile-Theodorovitch, 
capitaine),  695. 

Rotterdam,  312. 

Rothum.  (Ile  de).  Note  248. 

Rouen,  690. 

Rousseau  (Jean-Jacques).  Note  143, 
note  160,  note  323. 

Rovercto.  No'e  459. 

Rovalisme.  Royalistes  (les)  Royauté 
Note  2ij3,  303,  331,  332,  362,  366,  347, 
375,  408,  414,  445,  note  451— 454,  4.58, 
459,  477,  488,  590,  669,  671,  683,  713, 
714,  716,  717,  724. 

Rueil,  691. 

RuFFiN.  Note  228. 

RuMBOLDT  (veuve,  femme  de  Sydney 
Smith).  Note  528. 

Rupture,  54,  71,  77,  81,  91,  136,  137, 
143,  149,  158,  172,  202,  204,  209,  note 
213,  224,  note  239,  264,  270,  271,  281, 
282,  284,  note  285,  287,  406,  409,  410, 
425,  427,  note  465,  489,  492,  591,  599, 
647,  649,  66.5,  667,  682,  699,  703,  717, 
730. 

Russian  Armament  (le).  Note  171. 

Russie.  Russes  29.  30,  40,  42,  4'(,  49, 
nute  75,  79—82,  86,  90,  95,  96,  102, 
note  104,  note  120,  121,  note  124, 
136, 141,  note  151,  note  152,  159-161, 
163—166,  168,  172.  175,  176,  note  184, 
189,  193,  200,  201,  205—207,  210,  211, 
note  213,  221,  222,  note  227,  note 
229,  233.  234,  238,  239,  243,  244,  246, 
247,  2.50,  252,  note  257,  259,  26S— 
272,  274— 27(i,  284.  292,  297,  298,  .304, 
note  314,  317,  .320,  323.  note  .324.  .3'>«, 


329,  note  342,  348,  349,  354,  note  364, 
365,  369,  379—381,  397,  406,  407,  418- 
420,  420-428,  430,  434—438,  448,  449, 
455,   note  460,  note  461,   note  468, 
note  469,  471,  489,  491,  495,  496,  498 
—501,  504,   505,    510,  513,   525,   526, 
note    529,   540,    545-547,    556—558 
566,  568,  569,  572,  581 ,  585,  586,  588' 
590,  591,  599-601,  603,  615,  623,  624. 
626,  628-631,  636,  650,  651,  655  658 
663,  664,  667,  674,  675,  677,  680-^682 
684-686,  694,  696,  701,  702,  720,  721 
728-731,  735,  737-739,  746,  note  752 
755. 

Russie  (la  petite),  693. 

S 

Saale  (la),  236. 

Saalfeld.  Note  508. 

Sacre  (le),  540. 

Sage  (le),  214. 

Saint- Alexandre  Newpky (ordre  de), 
697. 

Saint-André  (ordre  de),  604,  697,  737. 

Saint-Ange  (châ'eau).  Note  259. 

Saint-Antoine  (faubourg).  Note  396, 
706.  709. 

Saint-Cloud  (et  château  de),  302,  345, 
368,  391,  note  490,  note  496,  note  499, 
noie  502,  note  518.  528,  555,  559,  note 
753. 

Saint-Cyr  (et  école  militaire  de). 
Noie  452. 

Saint-Denis.  Note  3t)7. 

Saint-Domingue.  Note  91,  note  347 

386,  389.  705.  707—710. 
Saint-Dominique  (rue).  Note  465. 
Saint-Georges  (ordre   et  croix  de) 

Note  546,  627,  736,  737,  743,  746. 
Saint-Hei.ens  (lord).  Note  225. 
Saint-Hilaire  (général).  Note  518. 
Saint-Iledefonse.    San    Iledefonso 

Noe  329,  note  355,  note  362,  note  378, 

noie  408. 
Saint-James  (cabinet  de),  24,  40    ^8 

49,  57,  66,  84,  note  91,  103,  111,  11 4' 

137,  note  192,231,  292,  424,  note  458 

490,  498,  note  530,  582,  588,  626.  632, 

642,680,(82. 

Saint-James  (palais  et  cour  deV  Note 
98,  1.S7,  note  225,  252,  310,  325,  note 
364,  .381,  387. 

Saint-J:an  Chévi  coeur,  638. 

Saiut-Jean  d'Acre.  Note  528. 

Saint-Jean  d'Angely,  715. 

Saint-Jean  de  Jérusaltm  (ordre  de), 
485,  695,  ' 
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SAiivr-JLJL,iEi\„  W'allsek  (général, 
comte  d'ei.  Ifore  33Î.  :Vi3r-$ià, 
note  343,  note  3'49,  note  3(j7. 

Ssùnêt-Marcouf  (Iles),  722. 

Saint-Martin,  (dignes  de),  7135. 

Saânt-Nicaise,  (rue,    attentat  de  ta). 

Note  142,  705,  T03,  708,  713. 

Saint-Omer  (et  eamp  de).  Note  7.5, 
376,  377,  note  496. 

Ssint-Ouen,  aote  368. 

Satint-PiHersbowg  (la  coor  de). 
Note  31,  32,  37,  4D-42,  45,  51,  note 
74,  75,  91,  note  97,  102,  115,  116,  note 
120,  125,  133,  note  159— 1€3,  166,  173. 
175,  176,  187,  188,  204,  note  206,  note 
211—213,  217,  229,  232,  236.  244,  245, 
247,  249,  note  252,  note  255—257, 
259,  260,  263,  273.  28'J,  288,  note  2&2, 
311,  note  324,  note  325.  note  329,  337, 
note  339,  note  344,  note  318,  380— 
382,  405,  419.  425,  426,  note  439,  -Î46, 
note  448,  449,  464,  489,  493,  498,  51Gv 
526,  note  529,  note  54  i,  note  54*1, 
note  54S,  note  549,  note  551,  566, 
570—572,  588—590,  599.  600—602. 
601,  615,  618,  619,  622,  627.  630,  645, 
650—652,  655,  6'j5,  675,  (;81.  ()82,  f  91, 
695,  701,  702, -721,  728,  730,  731.  73i, 
737,739,  745,  747,  718,  751,  752. 

Saint-Pétersbourg  (régimeut  de).745. 

Saint-Prie^t  (comte  de).  Note  80, 
note  171,  note  339. 

Sain't-René  Taillandier.  Noie  617. 

Saint-Sulpice  (et  séminaire  de). 
Note  338. 

Saixt-Wladimir  (ordre  de),  739,  744. 

Saimte-Anne  (ordre  de),  097,  741. 

Sainte-Lucie.  Note  91. 

Sainte- M enehould,  691. 

Sainte-Pélagie.  Note  351. 

Saintes,  707. 

.Sa /m -Sa /m  (maison  de).  Note  474. 

Salzburg  (et  électeur  de).  Note  506, 
note  527. 

Sandoz-Rollin,  189,  203,  228,  235,263, 
note  269,  282,  306,  307,  note  344, 
note  348,  note  349,  note  364,  406,  407, 
642,  643.  G8ï,  686,  705. 

Sandwich:  (le).  Note  527. 
Sans-Souci,  77,  559,  672. 
Saône  (la),  299. 

Sardaigne.  Sardes,  187,  193—202 
note  314,  683. 

Sarrazin  (général).  No'.e  192. 
Sarrei»n{cft  (et  troupes  de),  12,555. 
Sartoris,  514. 
S-ioitotpM  (eambat  de),  735. 


Savoie  (la).  Note  228,  454. 

Savoie-Cavalerie  (régiment  de).  Note, 
384. 

Saxe.  Saxons,  39,  57,  note  124.  note 
136,  note  227,  noie  228,  236,  240,  308. 
note  319,  not«  327,  note  513,  514, 
557,  622. 

Saxe  (vilïes  et  états  du  cercle  de  la 
la  Basse).  Note  159,  note  160.  note 
466,  note  513,  718. 

Saxe  (électeur  de),,  cf.  Frédéric-Au- 
guste m. 

Saxe  (maréchal  de).  Note  130. 

Saxe-Cobourg-Gotha.  Note  160. 

Saxe  électorale.  Note  160. 

Saxe-Tkschen  (duc  All>ert  de\  Note 
4S4. 

Schaffouse,  579. 

Sgharnhgrst.  Note  193. 

ScHERER  (général).  Note  339. 

Schiermonnik-oog  (Ile  de).  Note  248. 

ScHiMMELPENNiNCK  (comte),  403,  405, 
430,  528. 

SCHLADEN  (général  de),  Note  278. 

Schleswig  (le),  58. 

SCHNITZLER,   694. 

ScHoMîERO  (comte  de).  Noie  360. 

Schtinbrun  n.  Note  547,  617. 

ScHULENBURG  (comtc  de").  Note  42, 
l(i7— KiO,  226,  note  29'f.  319,  note 
392.  542,  note  552,  633,  634.  643. 

Schwanstadt.  Note  384. 

ScHWARZ  (lieutenant-colonel  von),  20. 

Sébastiani,  485. 

Seckexdorf.  Note  503. 

Sécularisation.  Note21,  104,  112,  113, 
198,  204,  .360,  364,  note  414,  450,  4-55, 
note  473,  note  474,  note  498,  note 
508,  note,  551,  597,  728. 

Sedan.  Note  496,  note  521. 

.Seine  (et  embouchure  de  la),  Note 
528. 

Seine-et-Marne  (département  et  pré- 
fet de),  435. 

Seine-et-Oise  (département   de),  710. 

Selim  (le  sultan).  Note  313. 

Seltz.  Note  133,  137. 

Sémonville,  313. 

Sénat.  Sénateurs,  358,  389,  431,  432, 
458,  no^e  460,  48^  note  .526,  694,711, 
743,748. 

Sénat  (de  Hambourg).  Note  192. 

SéTiatus-Gotisu'te.  4-"9. 

Septembre  (Massacres  c'e).  Skpit-.m- 
BRISEUHS  (les),  713,  714,  716. 
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SÉRKNT  (duc  de).  Note  148,  note  157, 

724. 
Sèvres,  710. 

SeychclU'n  (les  Ues).  Note  365, 
Sbyssix  jj'Aix  (marquis).  Note  384. 
Shee,  719. 

Sheorncss.  Note  '25;.'. 
Sheridan,  (i94- 
Sibcrie  (bi),  630,  662. 
Sicile.  Siciliens.  Note  98,  505,  aote 

528. 
SiDXBY  Smith.  Note  452,  525,  527. 
Sienne,  199. 

SiÉYÈs.  37,  note  120,  124,  note  125,  136, 
137,  U3— 146,  151,  152,  154,159,  note 
167,  168,  note  171,  177,  198,  201,  202. 
203—208, 212—214,  224,  note  225,  note 
227,  231—233,  237,  242,  263,  note  26i, 
275,  note  293,  297,299,  301—303.305, 
307,  note  339,  note  355,  367,  368,  593, 
606—008,  638,  642,  643.  652,  note  053, 
660,  669.  706,  733. 

Signais  Kere  (ile  de).  7^. 

Silésie,  130,  note  344,  502,  note  508, 
670. 

Silésie  (Haute),  420. 

Silistrie  (et  prise  de),  6-94,  627,  744. 

SiMBSGHEN(feld-maréchal,lieutenant). 
Note  430. 

Sin  Otietches!v:i  (le),  694. 

Singen,  242. 

SiSMONDi.  Noie  617, 

Sistova  (et  congrès  de).  Note  96,  673, 
t}75,  076,  note  751, 

Smolensk,  599,  600,  604,  745. 

Société  maritime  (la),  673. 

Société  philanthropique  (la).  Note 
192. 

olde.  Traitement.  19,  39,  123,  note 
160, 295,  note  327,  note  330,  note  419, 
507,  576,  676,  080,  684,  689, 
oleure,  2%. 

ïiOLMS  (prince  de),  577. 

Solms-Bhatjnfels  (prince  Frédéric- 
Guillaume  de),  577,  733. 

SoMMARiVA(feld'iaaréchal,ljeutenaAt). 

Note  390. 
SoMMAHiVA  (^L1rqui8  de).  Note  .384. 
SoMMEflS.  Note  151. 

SONTHONNAX,  44 'i,  707,  710. 
SONTHOÎJKAJ  (M""),   710. 

.'.>Ophie-Gharlotte     (de      Mecklem- 
bourg-Sftrelitz.  reine  d'Angleterre, 
fenime  de  George  lU),  596. 
Sophie-Dohothéi-:  (de  la  Grande  3fe- 


lagne,  reine  de  Prusse,  femme  de 
Frédéric-Guillaume  II),  59i. 

SoREL  (Albert),  7,  note  10,  note  72, 
note  105,  note  120,  note  145,  note 
146,  note  152,  note  155,  note  173, 
note  186,  188,  note  189,  note  209, 
note  210,  242,  271,  note  282,  note 
414,  note  418,  note  425,  note  485, 
note  489,  note  499,  note  519,  640,  727. 

Souabe  (la  et  cercle  de).  299. 

SouLÉs  (général),  705, 

SouvOROW  SuvoROFF.  Note  217,  279 
—281,  290,  297.  298.  .3)8.  314,  noie 
546,  656^-661,  665,  nyle  676. 

Spat.i.an;zani,  671. 

Spencer  (lord  Henry  Juhn}.  Note  60, 
note  171.  640. 

Spenceu  Smith.  Note  417. 

Speransky.  Note  261, 

Spiegelberg  (comté  de),  112. 

SpiEOEr.BKMG  (Philippe,  comte  de). 
Note  112. 

Spiegelberg  (Ursula  de)-  Note  112. 

SpiEGELBERG(\Valpurgis  de).  Note  112, 

Spijk.  Spijkenisse,  16, 

Splûgen  (le),  418, 

Spôrken  (aide  de  camp,  général  von) 

Note  88. 
Spree  (la),  559- 
Sprongporten  (général  de),  418—420, 

437—439,   441,     442,   445,    454,    455, 

note  461,  700—703,728, 
Stackblbkrg  (c<:)iate  de),  674,  677, 
Stade,  4ii7,  note  502,  517,  745. 
Stadion    (comte    Philippe    de),   472. 

Note  473,  note  503, 
Stael-Holstein  (bnron  de),  644. 
Stakloff  (de,  chargé   d'affaires   de 

Hesse-Castel),  526. 
SïAMFORD  (famille  de).   11,  12. 
S lA.MFORD    (Jeun  -  Chjuies »•  Frédéric 

de),  12. 
STAMHOiiP  (Jjouis  de),  13. 
SiAMKOHD  (major  von),  12. 

Stamford  (M"*  de,  née  de  HeiDEN), 
Note  53,  55,  177.  220,  323,  328,  532, 
533. 

Stauhivmberg  (comte  de).  Note  50, 
ïiote  60,  note  61,  note  105,  ll'i,  note 
118.  u<4ç  130,  note  135,  note  138^ 
notp  161,  162,  note  164.  note  199, 
note  293,  note  370,  note  .387,  note 
40'i,note  430,  613—619,632,  (;33,  653, 
679,  am,  693,  ^98. 

Stathoudpr     Voir     Guillatjmjî    V 
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Stathoudérat  (et  rétablissement   du). 

Note  91,  180,  210,  231,  260,  320,  364, 

392.  120,  463,  note  551,  597,  667. 
Statu  quoet  Statu  quo  anle  hélium. 

Note  92,  126,  263,  401,  467,  note  'i99, 

667,  684, 
Staveren.  Stavoren,  637. 
Steckenilz  (la).  Note  507. 
Stkigker  (de),   522. 
Stein.  Note  318,  note  340,  641. 
Stkinbkrg  (baron  de).  Noie  85,  87. 
Stévekottk,  (député),  705. 
Stlwart  (Sir  Charles).  Note  193. 
Steyer  (et   armistice    de),    446,  447' 

note  448,  460,  703. 
Stiglitz  (médecin  à  Hambourg),  644. 
Stirling  (Charles,  contre-amiral),  654. 
Stoclicck  (et  bataille  de),  246. 
Storkholm,   57,    note  329,    note  449, 

557,  589,  728,  no'e  751. 
Stokvis.  Note  112,  note  513,  note  527. 
Stolzenau,  note  136, 
Stowe.  Note  300,  310,  note  521. 
Stralsund,  735. 
SlJ^asbourg  (préfet  etuniversi.é  de), 

637,  718,  720. 
Streltzy,  (les),  629. 

Stroganow    (comte   Alexandre  Pav- 
lovitch),  741,  745,  746. 

Stroganow   (comte    Alexandre   Ser- 

guéiévitch,  745,  747. 
Stroganow  (comte  Paul  Alexandro- 

vitch).  Note  539,  note  552,  note  543, 

note  545,  note  546,  note  549,  629,  632, 

note  730,  740-748. 

Stroganow  (comtesse   Sophie   Wla- 
dimirovna),  741,  747. 

Struensee  (de),  196,  197,  641,642. 

Stuarts  (les),  727. 

Stuttkrheim,  55,  540,  544,  515. 

Stuttgart,  578,  579,  717,  note  755. 

Subsides  (et  traité  de).  Note  15.  22. 
34,  48,  50,  76,  81,  note  98,  102,  note 
132,  141,  154,  155,  163,  note  166,  171 
—173,  175,  176,  192,  193.  200,  205, 
206,  237,  242,  272,  291,  305,  310,  311, 
320,  321,  383,  note  390,  397,  459,  467, 
478,  note  515,  note  543,  566,  576,  584. 
585,  588,  614,  018,  621,  025,  626,  647 
—650,  679,  681,  083,  713,  726. 
SuDERMANiE  (duc  de,  von)  Charles 

XIII; 

Suède.  Suédois.  Note  60,  note  125. 
note  160,  251,  note  201,  286,  328,  329. 
note  419,  425—427,  note  472,  499, 
note  527,  529,  553.  558.  571.  598.620, 


631,  060,  075,  685,  720,  721.  7î8,  735, 
726,743,744,  note  750. 

Suède  (voir  Gustave  I\'.  Adolphe, 
roi  de).  Note  160,  note  419,  529. 

Suède  (Frédérique  de  Bade,  reine  de), 
529,  330. 

SUFFREN,  533. 

Sûlilirigen  (et  convention  de).  Note 
494,  note  502,  note  510,  note  538. 

Suisse.  Suisses.  Note  47.  note  76,  note 
85,  note  102,  note  124,  130,  note  144, 
165,  172,  174,  187,  200,  204,211,  218, 
220,  242,  note  2.57,  274,  284,  285,  289, 
293,  296,  298—300,  304,  3u9,  note  314, 
319,  339,  341,  note  367,  424  455.  note 
947,  485,  508,  573,  578,  014,  620,  621, 
625,  636,  618.665,  717,  725-727,739, 
717,  note  755. 

SuEKOW.-Ki  (comte).  Note  752. 

Sund  (le),  51^518. 

Suresnes,  706. 

Sveaborg.  Note  419. 

SviTCHiN.  Note  159. 

Sybel.  Note   1.52,  no'e  217,  224,  232, 

note   272,   note  418,   note  426,    447, 

note  643. 
SzTARAY  (général).  No'e  300. 


Tubac  7erme  du),  034. 

Tahago.  Note  91. 

Table  (baie  de  la),  654. 

Talleyrand,  8,  37,  39,  note  42,  note 
53,   54,   note  74,  note  96,  note  101. 
note  113,  note    145,  note  156,  note 
159,  note  167,  207,  note  208,  note  214, 
224,  note  227,  228,  239,  note  231,  note 
233,  237,  note  257,  203—260,  note  269, 
note  270,  note   278,   note  279,   282, 
note  283,    note  290—292,   394,   305, 
note  307,  note  314,  note  317— note 
319,  note  630,   note   337.  note   339, 
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«  627  »,  lire  «  527  ». 
Page  795,  l*"*  colonne,  21*  ligne,  au  lieu  de  «  comté  »,  lire  «  comte  »  e 

article  :  Renonciation  2*  ligne,  au  lieu  de  «  293  »,  lire  «  289  ». 
Page  798,  l""*  colonne,  au  lieu  de  «  Sandwick  »,  lire  «  Sandwich  ». 
Page  799,  2*  colonne,  au  lieu  de  «  Sprongporlen  »,  lire  «  Sprengporten  ». 


IV  ERRATA   ET   ADDENDA 

Page  800,  i"  colonne,  au  lieU  de  «  Stokech  »,  lire  u  Stockach  »  et  dans 
article  Sudermanie,  au  lieu  de  a  von  »,  lire  «  Voir  ». 

Page  801,  2e  colonne,  au  lieu  de  «  Trevemunde  »,  lire  «  Travemunde.  » 

Page  803,  1"  colonne,  article  :  Wallis  au  lieu  de  «  feldgurgmeister  », 
lire  «  feldzeugmeister  »  ;  2«  colonne,  l""*  ligne,  au  lieu  de  (f  Was- 
sittchikoff  »,  lire  «  Wassiltchikoff'  »  et  14*  ligne,  au  lieu  de  «  Wes- 
sminster  »,  lire  «  Westmitister  ». 

Page  805,  4"=  ligne,  au  lieu  de  «  le  »,  lire  «  la  »  et  dans  la  colonne  d'in- 
dication des  pages,  8  et  9*  lignes,  au  lieu  de  «  73  »,  lire  «  76  ». 

Page  807,  17*  ligne  à  partir  du  bas  de  la  page,  au  lieu  de  «  contre  », 
lire  «  et  »,  et  à  la  3«  ligne  à  partir  du  bas  de  le  page,  au  lieu  de 
«  de  »,  lire  «  o.  » 

Page  810,  dernière  ligne,  après  «  Gouvernement  »,  ajouter  «  français  ». 

Page  811,  14*  ligne,  au  lieu  de  «  du  »,  lire  «  de  ». 

Page  817,  10«  ligne,  au  lieu  de  «  Politiques  »,  lire  «  Politique  ». 

Page  821,  llMigne;  au  lieu  de  «   t802  »,  lire  «  1803  ». 

Page  821,  dans  la  colonne  d'indication  des  pages,  au  lieu  de  <<  519  »» 
lire  v(.  520  ». 

Page  821,  28«  ligne,  au  lieu  de  «  Journal  »,  lire  «  Général  ». 

Page  823,  5«  ligne  à  partir  du  bas  de  la  page,  au  lieu  de  «  Huckel  », 
lire  «   Uàchel  ». 

Page  825,  6»  ligne,  au  lieu  de  «  An  VIII  »,  lire  «  An  VU  ». 

Page  827,  4*  ligne,  au  lieu  de  «  //  »,  lire  «   LI  ». 

Page  827,  5*  ligne,  au  lieu  de  «  642  »,  lire  «  645  ». 

Page  827,  9«  ligne,  au  lieu  de  «  633  »,  lire  «  652  ». 

Page  827,  10^  ligne,  au  lieu  de  «  281  »,  lire  «  247  ». 

Page  827,  34e  ligne,  au  lieu  de  «  687  »,  lire  «  686  ». 

Page  827,  35*  ligne,  au  lieu  de  «  688  »,  lire  «  687  », 

Page  828,  §*  ligne,  au  lieu  de  «  An  VI  »,  lire  «  An  VII  ». 
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